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de  rintendance  de  Marseille  aux  îles  du 
Frioul • 

DÉCHET  portant  que  les  provenances  des  pays 
où  règne  le  choléra  pourront  être  soumises, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  à  une 
quarantaine  d-*obaervation  de  trois  à  cinq 
jonrs ;i 

Lcn  qui  ouvre  un  orédit  extraordinaire,  sur 
Texercice  1 85o,  pour  Tentretien  du  haras  de 
SaintCloud . ^ 

*  DÉCHET  qui  autorise  le  sienr  Hujmhert  [Henry) 

à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Harman<L. . . . 

*  DÉCRET  qui  statue  sur  la  route  départemen- 

tde  n*  1 1 ,  de  Tours  à  Gnéret 

Loi  qui  approuve  un  échange  d^immeubles 
entre  TÉtat  et  M.  Ptnta  père,  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais 

Loi  relative  au  majorât  de  M.  de  Bovigo 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  la  Gia- 
rente  à  s*imposer  extraordinairement,  et  la 
ville  de  Calais  k  contracter  on  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement 
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Buib- 
tinf. 


DÉéBBT  pour  Texécutioif  de  U  loi  du  5  juin 
i85ô,  sur  lé  timbre  des  effets  de  com- 
merce, etc ' 

DéçRET  pour  Texécution  du  titre  II  de  la  loi 
du  1 6  juillet  i85o,  sur  le  timbre  des  effets 
périodiques  et  non  périodiques : . . . . 

Lois  relatives  à  Aek  impositions  eïtraordiuaires 
•ta  des  emprunts  pour  les  départements  des 
Àrdennes,  de  la  Mendie  ^  de  la  Hauté^Mariie 
et  des  Deux-Sèf«res » . .  <  i . . . . 

DÉCRET  portant  répartition  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  i5  mai  j85o,  pour  les  dépenses 
ou  ministère  de  la  guerre  (  exerdee  i85o). 

DÉCRBT  <{ui  modifie  les  droits  à  Timportation 
des  tourteaux  de  graines  oléaginauaeb. . .  • .  • 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  TAube 
et  de  llOise  à  s'imposer  extraordinairem^nt, 
et  la  ville  de  Beaune  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  sMmposer  extraordinaiïIsm'eYit. . . . 

Loi  relative  à  un  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale 

Loi  portant  fiiation  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  i85i « . 

RàoLBifEHT  d^administration  publique  pour 
Texécution  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur 
l'enseignement 

DÉCRET  qui  nomme  les  membres  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
truction  publique 

*  DicABi  portant  auppraasion  d'un  commissa- 
riat do  police  dans  une  commune 

*  DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  de 
divers  commissaires  de  police  dans  six  com- 
munes ,  et  création  d*uu  nouveau  commissaire 
de  police  à  Besançon 

*  DÉCRET  portant  création  de  commissaires  de 
police  uans  deux  communes 
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*  DécRET  portant  création  «fan  committariat 

central  de  police  à  Tours 

Loi  sar  la  police  des  théâtres 

Loi  qui  modifie  le  deuxième  paragraphe  de 
Tarticte  9  de  la  loi  do  3o  avril  1849,  rda- 
tive  à  findemnité  coloniale 

Loi  portant  allocation  de  crédits  additionnels 
au  budget  de  1 85o,  pour  couvrir  les  dépenses 
faites  avant  les  réductions  prononcées  par  la 
loi  de  finances  du  1 5  mai  tSbcf 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Bayonne  à  con- 
tracter un  emprunt,  et  les  départements  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraerdinairement 

Décret  portant  convocation  des  conseils  géné- 
raux et  des  cocserls  d*arrondissement 

Tableau  du  pris  moyen  de  fbectolitre  de  fro- 
ment, pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
dlmportation  et  d'exportation  des  grains  et 
farines,  ronfnrmément  aux  loi^des  i5  avrii 
i83i  et  a6  afril  i833 

DécRET  rplatifà  la  taxe  |tn»ta'e  des  journatii  rt 
autres  imprimés  échanges  entre  la  France  et 
les  pnys  étraD*>er9. .- 

ï'é^BET  qui  déterniine  la  tolérance  do  J^nîJs  drs 
pièces  de  vingt  centimes 

DÉCRET  qui  nomfnc  trois  membres  dn  conseil 
-    supérieur  'de  Tinstruction  [lublique 

*  DicRET  portant  création,  à  Paris,  de  six  em- 

plois de  commissaires  de  police  pour  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent ; 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lorient  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  relative  à  un  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale ' 

DécRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  MonttgAy- 
ie-Qaànelon  (Eure-et4j<tir),  d\in  élablme-' 
ment  de  soeurs  de  la  Providence 
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Idmiu 


4. 
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SJuîUet, 

5  Août 

i850. 

5  Août. 
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DÉCRET  qpi  aatorise  la  fondation,  à  Ruillé-le^ 
Gravelais  (Mayenne),  (Tun  établissement  de 
sœurs  de  la  Providence , . . .  • 

» 

DécRBT  qui  statue  sur  rétablissement  d'un  pont 
â  Brécy-Bri^rea  (  Ardennes) . ,  » 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  TÂube 
et  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement  ...• 

Loi  relative  à  un  cbangement  de  circonscrip- 
tion territoriide • ^ 

DECRET  qui  classe  la  citadelle  du  Pont-Saint- 
Esprit  comme  place  de  guerre  de  la  seconde 
série. .  « • .  •  •  « 

DjSigret  qui .  autorise  la  fondation ,  à  Lanty 
(Haute-Marne) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  ia  Providence. 

DécRBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Beaumont- 
sur-Vingeanne  (Côte-d'Or),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Providence 

DicRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Calonne- 
sur-ia-Lys  (Pas-de-Calais),  d'un  établisse- 
ment de  deux  sœurs  hospitalières  de  la  Pro- 
vidence  ; 

*  DicRETS  divers  portant  extension  de  la  juri- 
diction des  commissaires  de  police  de  deux 
communes 

DicRBT  relatif  aux  provenances  des  pays  où 
règne  la  fièvre  jaune 

Loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus , 

Loi  qui  x>uvre  un  crédit  pour  les  indemnités  de 
terrain  dues  à  raison  de  Texécution  de  ca- 
naux latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute  Seine. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d^mmeubles 
entBÉ  l'Etat  et  M.  MontierM  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure. 
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Loi  qui  crée ,  dans  le  département  de  TAveyron , 
une  nouvelle  commnne,  dont  le  cbef-lieu 
est  fixé  à  Saujac 

DécBET  qui  nomme  le  vice-président  et  le  secré- 
taire du  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
puBHque  pour  Tannée  i85o-i85i 

DécBET  qui  modifie  Tartide  3  du  décret  du 
33  mai  i85o,  portant  répartition  des  ins- 
pecteurs d'académie  entre  les  départements. 

DÉCRET  qui  charge  M.  Baroche  de  Tintérim  du 
ministère  de  la  justice ,  pendant  Tabsencc  de 
M.  Rouker, 

Loi  qui  supprime  la  commnne  de  Saint-Pierre- 
de-Surgëres  (Charente-Inférieure) 

Loi  qui  fait  cesser  le  cours  forcé  des  billets  de 
la  banque  de  France 

Loi  qui  moldifie  les  clauses  et  conditions  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Tours  à 
Nantes  et  d*Orléans  à  Bordeaux 

Loi  qui  ouvre  pu  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  qu'a  entraînées  la  tenue  du  conspii 
général  de  Tagricultore,  du  commerce  et  des 
manufactures 

Loi  qui  ouvre  cfes  crédit*^  extraordinaires  pour 
les  dépenses  du  matériel  de  Tadministratlou 
centrale  de  Tinstruction  publique,  et  pour 

irais  d'impression.  «....• 

• 

Lois  relatives  à  des  emprunts  et  à  des  imposi- 
tions extraordinaires  pour  les  villes  d'Âlby  et 
de  Fontenay,  et  pour  les  communes  de  Bati- 
gnolles  et  de  Neuilly * 

Loi  sur  la  presse  dans  les  colonies.  •  •  • 

Loi  portant  fixation  da  budget  des  recettes  de 
lexcrcice  i85i 

Loi  relative  à  Timputation  des  dépenses  aux- 
quelles donne  lieu  lexécution  des  diverses 
lois  électorales .  •  •  / • 
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Loi}^oitaiilpr<>r)^ationdeà]ois  des  a  5  juin  i8ài 
et  a  4  aoûi  l^4^,  qui  accordent  des  primes 
d'eiicoiiragemenl  pour  ]a  pèche  de  la  morue, 
de  la  isaleine  et  du  cachalot 

Loi  (|ui  ou\re  des  rrëdits  supplémentaires  pour 
le  service  du  conseil  d'état  et  pour  le  service 
de  la  justice  en  Algérie 

Loi  qui  ouvre  de«  crédits  pour  le  service  de  la 
Légion  d'honneur  et  pour  celui  de  Tlmpri- 
merie  nationale 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  les  déj>eiises  re- 
latives à  la  conservation  du  mohilier  national. 

Loi  relative  aux  travaux  de  restauration  et 
d'agrandissement  des  hAtiments  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
travaux  d'usine  de  la  manufacture  nationale 
de  Sèvres 

Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la 
réparation  des  dégâts  causés  à  l'île  de  la 
Réunion,  par  Touragan  du  a8  février  i85o 
et  jours  suivants,  et  pour  secours  alimen- 
taires  

Loi  qui  reporte  à  l'exercice  1 8 Sodés  crédits  non 
employés  en  i849  *  P^i^r  1^^  travaux  du  fort 
Boyard  et  le  curage  de  la  petite  rade  de 
Toulon 

Lois  qui  ouvrent  des  crédits  au  déjiartementde 
la  marine  et  des  colonies  pour  des  créances 
appartenant  à  des  exercices  clos  et  à  des  exer 
Cices  périmés 

Lot  relative  à  des  crédits  pour  différents  ser- 
•    vices  du  ministère  des  finances. ' 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
'  service  des  douanes 

>  • 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  des 
paquebots-postes  de  la  Méditerranée  sur  les 
lignes  du  Levant  et  des  côtes  de  ritalie. . .  • 


3o3 

Ihid. 

Ibid. 
Ihid. 

Ibid. 

Ihid. 


Ibid. 


Ibid. 


Ihid. 
Ihid. 
Ihid. 

Ihid. 


3o9 

3io 

Ihid. 
3ii 

3i3 

3i4 


Ihid. 


3i5 


3i6 
3i9 
3so 

Ihid. 


le? 


(XV.) 


wr 


7  Àsât 
Idem, 


Idem, 


Idem, 


iéJain, 
2JaaUt 
€t7  août 

9. 


j      TITRES 

DBS  LOIS,   DECRETS  ET  ARRÊTAS. 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  in- 
demûité  de' suspension  de  péage  sur  le  pont 
d6  U  Rocbe-de-GIbn  (Drôme). 

Lois  relatives  à  des  emprunts  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  etpour  la  ville  de 
Nancy 

Lois  qui  créent  deux  nouvelles  communes  dans 
les  départements  du  'Moi'bihan  et  dé  Seine- 
et-Oise : 

DÉCHET  portant  répartition  du'  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, pendant  Texerctoe  i85 1 

Loi  sot  le  timbre  et  1  enregistrement  des  actes 
coaceraaot  les  conseils  deprud'bommes. . . 

DÉCRET  conceroant  Técole  française  d'Athènes. 

^DécBET  <çùl  autorise  Touverture  d'une  route 
départeipentale  entre  fiétbune  et  Armea-. 
tiëres •• 

DÉCABT  qui  modifie  Tordonaance  du  3i  mai 
i838,  sur  la  comptabilité  publique,  en  ce 
qui  concerne  la  duréç  des  exercices .  • 

DÉCRET  qui  classe  les  forts  de  Marseille  dans  la 
seconde  série  des  places  de  guerre 

DÉCRET  portant  nouvelle  organisation  de  Téoele 
spécial^  militaire • 

*  DÉCRETS  divers  portant  extensioo  de  ia  jnridic^ 

tion  des  oonmiissaires  de  police   d^   dea]( 

communes* ; 

DÉCRET  qui  accorde  à  la  ville  d* Avignon  un  en- 
'  trepA.I  réel  de^douanes 

*  Décret  qui  autorise  M*  fVamier  de  JVaiUj  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  de  fVandonne. . . 
Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 

Temprunt  grec.  .......•* 

DÉCREi;  qui  cbargè  M.  Rouhcr  de  Tintérim  du 

ministère  des  finances ,  pendant  Fabsence  de 

M.  Fovdd. 
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DÉCRET  reintîf  aux  vacances  de  la  Cour  des 
comptes  pour  Tannée  i$5o • 

*  DECRET  qui  autorise  Inexécution  d'une  route 

départementale  de  Perros  à  Lorient 

*  DÉCRET  qui  classe  une  nouvelle  route  départe- 

mentale sous  le  n*  3  2,  dans  le  Pas-de-Calais. 

*  DÉCRET  qui  classe  deux  nouvelles  routes  dé- 

partementales dans  rOise ,  sous  les  n"  29 
et  3o ...  « 

DÉCRET  relatif  aux  pensions  de  retraite  àtk 
fonctionnaires  de  1  inalruction  publique. . .  • 

DÉCRET  4^1  élève  le  lycée  de  Lille  à  la  seconde 
classe 

DÉCRET  portant  répartition  du  crédit  accordé, 
par  Iff  lot  du  29  juillet  i85o,  pour  les  dé- 
penses de  la  justice  pendant  Tannée  i65 1 . . 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
pour,  dégrèvements  sur  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte ,.•.•.......• 

*  DÉCRET  qui   statne  sur  la  construction  d*nn 

pont  à  Clairoix  (Oise) i . 

Tableau  du  prix  moyen  de  Thectolitre  de  fro- 
ment ,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importation  et  d*«xportalion  des  grains  et 
farines 

DÉCRET  qui  rapporte,  en  ce  qui  concerne  la  cité 
de  Carcasaonne,  lé  décret  du  8 juillet  i35o, 
par  lequel  plusieurs  places  de  guerre  ou 
postes  militaires  ont  été  rayés  du  tableau  de 
dassement • 

DÉCRET  qui  retranche  la  ville  de  Carentan  du 
nombre  des  postes  militaires 

DÉCRET  qui  mo<1ifie  la  dénomination  de  deux 
chaires  de  chimie  instituées  au  Maséum 
d'histoire  naturelle.  • . .  •' 

*  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la 

Manche  à  fonder  trois  bourses  entières  dans 
le  collège  de  Cherbourg 
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DicBEToaî  déclare  vacante  la  chaire  deM.Iî&n 
an  collège  de  France 

DÉCRET  qui  déclare  vacant  le  siège  de  M.  Lihii 
A  Tacadémie  des  arciencea 

DÉCRET  relatif  A  Tadministration  centrale  du 
ministère  de  l'agriculture  etMu  commerce. . 

DÉCRET  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon  sera  tenue  de  faire,  vis- 
à-vis  de  l'État,  les  justifications  prescrites  par 
Tàrticle  5  de  la  loi  du  19  novembre  i84g*  • 

ÂnnÊTÉ  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tappropriation 
de  diverses  localités  du  Palais-National  au 
service  de  reiposition  de  peinture  et  de 
acnlptare  en  1 85o •'.... 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  ,  &•  Fouillé 
(Vendée),  d*un  établissement  de  filles  de  la 
Sageeae • 

DÉCRET  qui  approuve  les  statuts  de  la  cômmn. 
naolé  des  raigi^sts  frandacsines  de  Notre. 
Dame-dea-Ânges,  établiaèToorcoiag  (Nord). 

DécmtT  portant  afatorisetion  de  la  commanaoté 
das  religieuses  franoiscaÎDes  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  établie  A  Tourcoing  (Nord) . .  « . 

DÉCRET  qui  cbsrge  M.  Baroche  de  Fintérim  du 
ministère  dé  rinstruction  publique  et  des 
cultes,  pendant  Tabsence  de  M«  de  Parien. . 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  d^iune  de 
Fraûenberg  (Moselle)  à  feutrée  et  au  transit 
de  la  librairie  en  langues  mortes  et  étran- 
gères  • 

DÉCRET  qui  cbarge  M.  Boaher  des  fonctions  de 
ministre  des  travaux  publics,  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Bineaa ^ 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  ,  A  Plélo 
(Côles-dn-Nord)  d  un  établissement  de  filles 
du  Saint-Esprit ' , 
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DBS  LOIS,   DéCBETS  ET  ABbAtÉS. 


DécBET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  service  de  la  justice  eh  Algérie. 

*  DÉciŒT  qui  fixe  à  quatorze  le   nombre  des 
'  avoués  près  la  cour  d'appel  de  Bordeaux. .  •  • 

DécfusT  qui  fait  cesser  rintérim  du  ministère 
'  des  finances. .  .,• 

DÉCRET  portant  que  les  courtiers  de  marchan- 
dises, interprètes  et  conducteurs  de  navires, 
à  Toulon ,  pourront  être  autorisés  à  exercer 
avec  ces  fonctions  celles  d'agent  de  çhaoge. . 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Troyes 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Fiers  (Orne) 

DÉCRET  qui  dissout  le  conseil  de  prud'liommes 
établi  à  Marseille ^ 

Arrêté  qui  accorde  au  ministre  des  a£Eaires 
étrangères  des  crédits  supplémentaifea  sur 
les  exercices  18A9  ^  i3ôq 

DÉCRET  sur  lorganisation  du  dép6t  de  la 
guerre ' 

pÉGlUBT  qui  reporte  à  rexercice  ft85o  la  portion 
de  rindemnité  coloniale  de  six  millions  de 
francs  qui  n  aura  pas  été  employée  à  Tépoqae 
de  la  clôture  de  Texercice  18^9 

DÉCRET  qui  ouvre  au  département  de  la  manne 
et  des  colonies,  sur  Texercica  18^9,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  au  chapitre 
des  hôpitaux 

DÉCRET  portant  répartition  des  crédits  accordés 
au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  Tèxercice  i85o. 

DjÉCRET  portant  répartition  des  crédits  accordés 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  Texercice  i85i 

DÉCRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
de  Tinstruction. publique  et  des  cultes 
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DicBET  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  Di^igation  perçus  sur  les  canaux  de  Berry 
et  latéral  à  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare. . . . 

*  DécBET  qui  statue  sur  Féiargissement  de  ia  route 

départementale  n**  lo  de  Seine- et-Mame. .  • 

Dkctksr  qui  fait  cesser  Tintéiiiii  du  ministère 
des  travaux  publics. • 

DécRBT  qui  réunit  la  communauté  des  reli- 
gieuses Ursnlines  de  Bressuire  (Denx-Sèvres) 
à  la  oongr^tioD  des  soeurs  de  la  Sagesse  de 
Saint^Laurent<sar-Sévre  (Vendée)  et  auto- 
rise ia  fondation,  à  Bresauire^  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Sagesse •  •  •  • 

Déc&KT  relatif  à  la  taxe  de»  défricbenents  de 
bois,  établie  par  le  décret  du  a  mai  i84d, 
et  supprimée  par  ia  loi  du  33  juillet  i85o. . 

DÉCRET  qui  fixe  les  prix  de  Tente  des  poudres 
de  mine  et  de  commerce  extérieur 

DÉCRET  qui  fixe  lé  prix  des  poudres  de  cbasse 
que  la  régie  des  contributions  indirectes  ven- 
dra à  charge  d*exportation 

*  DÉCRET  portant  tarif  des  droits  de  péage  du 

passage  d*eau  dit  de  Vile  Durand ,  sur  la 
Loire ; 

*  DÉCRET  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  péage 

sur  le  bac  de  Montey-Notre-Dame  (Ardennes). 

*  DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  des  droits   de 

péage  dans  la  commune  de  Saint-Léger-aux- 
Bois ,  sur  rOise ' * 

Tableau  du  prix  moyen  de  Thectolitre  de  fro* 
ment,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importation  et  d'exportation  des  grains  et 
iarines 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blies un  crédit  de  neuf  mitk  deux  cent 
quarante-quatre  francs,. repréaenlant  le  ver* 
semènt  fait  au  trésor  par  la  ville  de  Paris , 
pour  la  construction  a  on  trottoir  devaat  le 
palais  de  Tlnstitut. , 
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DicRET  qai  supprime  !a  taxe  établie  sur  le  thé, 
â  Toctroi  de  Paris ,  par  le  dëcret  du  3 1  dé- 
cembre 1849 * 

DicBET  qui  reporte  aux  exercices  i85o,et  i85i 
des  portions  du  crédit  ouvert,  par  )a  loi  du 
i5  novembre  1849 1  '^^  ^^  exercices  1849 
et  i85o,  pour  les  dépenses  de  la  liquidation 
de  rindemnité  accordée  aux  colons 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  18S0,  pour  les  dépense»  des 
cbambreset  bourses  de  commerce  d^Anras, 
de  Boulogne ,  d'Honfleur ,  du  Havre ,  de 
Sainl-Omer  et  de  Toulouse 

DécRET  relatif  à  radmission  aux  fonctions  d'ias- 
tituteurs  publics  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires  et  des  maisons  du  noviciat 
régulièrement  autorisées  qui  n  auraient  pas 
encore  atteint  leur  vingt  et  unième  année.  • 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  la  Cropte 
(Mayenne),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  Charité 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  de  deux  éta- 
blissements de  sœurs  de  Itf  Présentation  de 
Marie,  Tun  &  Roujan  (Hérault)  et  Tautrc  à 
Pouzolles  (môme  départcmeni) 

DÉCRET  portant  nouvelle  organisation  du  corps 
de  rintendance  militaire 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Tacquisition  de  tableaux  et  dessins  faisant 
partie  delà  collection  du  feu  roi  de  Hollande, 
et  destinés  au  Mu^ée  du  Louvre .......... 

*  DÉCRET  qijii  statue  sur  l'élargissement  du  pont 
de  Gasqnet,  sur  THérault 

DÉCRET  pour  Texécation  de  la  loi  du  1 5  mars 
i85o,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
primaire « 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
p'our  les  traitements  éventuels'  des  profes- 
seurs des  facultés  des  sciences  et  des  lettres . 
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DécBET  portant  prorogation  de  la  réunion  du 
conseil  d'arrondisseineot  de  Sceaux 

DiÉCHET  portant  coovocalioa  des  collèges  élec- 
toraux du  département  du  Nord 

DécABT  qui  autorité  ia  fondation ,  à  MarvejoU 
(Loiëre),  d*Dn  établitaement  de  sœurs  de 
Saint-Joseph,  dites  du  Bon^Pasteur, 

DicftET  qui  réduit  le  droit  établi  à  la  sortie  des 
ouvrages  eo  fonte 

*  DioBXT  qui  crée  un  adjoint  spécial  à  Malûeu- 

Forain  (  Loxère) l ^ . . 

DicBBT  portant  distribution  partielle  de  la  se- 
conde réserve  faite  sur  la  répartition  du 
fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements  pendant  Texercice 
i85o 

DÉCHET  portant  distribution  de  la  réserve  faite 
sur. la  répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  travaux  de  construction  des  édifices  dé- 
partementaux d*intérèr  général,  et  aux  ou- 
vrages d  art  sur  les  routes  départementales , 
pendant  Texercice  i85o 

DécABT  qui  ouvre  le  bureau  de  Bailloul  (Nord) 
à  fimportation  et  à  Texportation  des  grains 
et  farines \  .^ 

DÉCHET   qui   ouvre  un  crédit  supplémentaire 

pour  les  frais  d^établissement  de  bulles  et 

d'informations  des  cardinaux,  archevêques 

*  et  évéques.' 

DàcRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cuHes  ^serfice  des  cultes) 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur -des  exerdees  doa. 

DécBEt  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur  un  crédit  supplémentaire  ssr 
Texercice  1 85o 

*  DÉCRET  qui  statue  sur  une  rectification  de  la 

route  nationale  a*  18*,  de  Mantes  à  Rouen. 
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DÂCRBT  qui  accorde  un  crédit  extraordînaîre 
pour  le  payement,  pendant  le  second  se- 
mestre de  i85o,  da  subside  consenti  en  fa- 
veur  du  Gouvernement  oriental 

*  DécAEt  qui  fixe  le  nombre  des  huiseiers  du 
tribunal  de  Bar-sur-Seine 

DécKET  portant  que  la  cour  d^assises  de  la  Seine 
sera  dirisée  en  quatre  sections  pendant  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre  i85o.  • . 

DâciKBT  qui  fixe  les  benres  d^ouvertiirp  et  de 
fermeture  de  plusieurs  bureaux  de  douane.. 

DécRÊT  sur  Tavancement  dans  le  corps  du  gé- 


nie 


*  DécHET  qui  crée  un  adjoint  au  maire  dans  la 

commune  de  la  Cbapel)e-Basse-Mer  (Loire- 
Infériéure)  ', 

DicBET  qui  approuve  !a  convention  passée,  1^ 
i6  octobre  i85o,  entre  le  ministre  d^  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  cbemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes 

PicRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
]6  octobre  i85o,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  cbemin  de 

.    fer  d*Orléans  à  Bordeaux 

Décret  portant  répartition  du  crédit  accordé, 
par  la  loi  du  39  juillet  i85o,  pour  içs  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  en  i85i. . 

'PicRET  portant  prorogation  de  la  .cliambre 
.temporaire  de  la  cour  d^appel  de  Paris .... 

DécRis  qui  pomme  M.  le  général  de  Schramm 
ministre  de  ia  guerre. . .  « 

*  BicRET  .qiû  autorise  M.  OturHus-Pri^t^  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  Linois 

DicttiT  fur  réieccion  du  président  du  conseil 
de.  disciplina  de  L^ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'état  et  à  la  Cour  de  cassation 

DiciBt  portant  convocation  dea  coUéf^  électo- 
raux dm  département  du  Cher 
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DicBST  qui  fixe  Im  heures  (Touverture  et  de 
fermetare  de  quatre  bureaux  de  douane. .  •  •     3is 

'DicRET  oui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage 
éur  le  oac  de  Khioau  (  fias-RliiD] 1'  3t6 

Tabi.eàu  du  prix  moyen  de  IliecioUtre  de  fro- 
ment, pour  servir  d^  jfj^gulateur  aux  droits 
d^mportation  et  d^exportation  des  grains  et 
farines .' • 3si 

DÉCRET  relatif  aux  cautionnements  de  divers 
agents  comptables  et  noii  comptables  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances t$Z 

DÉcit£T   qui  autorise  la  fondation,  à  Ballée 

I Mayenne],  d'un  établissement  de  sœurs  de 
a  Charité 3^4 

lykcpsj  qui  omvre»sur  Texercice  1 85o,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à 
Tex^cution  des  lois  des  5  juin  et  i6  juillet 
i85o,  sur  le  timbre SsS 

D^RET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 

crédit  supplémentaire  sur  Texercice  i85a..     lUd. 

Dic&ET  relatif  aux  dégrèvements,  prononcés 
pour  les  cotes  irrécouvrables  oomprises  aux 
r^es  des  contributions  directes •     IW. 

,  DiDCftST  qui.  ajoute  le  boteav  dé  douanes  de 
8aint-Blaise  (Âin)  à  ceux  qid  ont  été  précé- 
demment désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d^argent.  .^.•«••••.» 

DÊcnn  rdâtif  à  k  vent»,  des  dépooilles  de  eh*' 
veux  morts  on  ahelto»,  pretenent  des  corps 
de  .cavalerie  et  des  dépôts  de.remonlB.«  •  • .  • 

Ucvtt  qui  reporte  à  fexerd<!e  i85o  une  p6f- 
lion  du  crédit  onvert,  sur  reiercice  18(9, 
pour  4e8  dépenses  des  colonies  agricoles  en 
Algérie I  âiS 

DiCRBT  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
lés  frais' xêlàtirs  à  rihétUutîon  d'évéchés  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guacfe- 
loupe  et  de  la  Réunion. . . .  • • . .  ]   3^7 
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*^DécRBT  qui  autorise  ia  fondation  de  deux 
bourses  entières  dans  le  Ijcée  de  Bastia 
(Corse) ; 

*  DÉCRET  qui  autorise  la  prise  de  possession , 

par  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  de  divers 
terrains. . .  * ;  •  •  # « 

*  DÉCRET  .qui  statue  sur  ië  tnême  objet 

DÉCRET  qui  appelle  à  racttvité  les  quinie  cents 
jeunes  soldats  de  la  classe,  de  1 849  ^^^^ 
à  Tarmée^le  m.er 

DÉCRET  relatif  aux  dépêches  non  contre-signées 
adressées  à  des  fonctionnaires,  qui  auront  été 
refusées  à  cause  de  la  taxe ,  et  dont  les  desti- 
nataires n^auro'iftpas  requis  Touverture 

*  DÉci^  qui  autorise  la  ville  d'Auch  à  convertir 

des  bourses  dlntemat,  dans  $on  lycée.,  en 
bourses  d'externat 

DÉCRET  qui  autorise  ia  fondation ,  à  Château- 
Thierry,  d*un  établissement  de  sœurs  de 
Notre-Dame-de-Bon-Secours 

DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  d'une  Hene 
télégraphique  électrique  entre  Nantes,  Paim- 
bœuf,  Saint-Nazaire  et  leCroisic,  pour  la 
transtnisnon  des  dépêches  exclusivement  re- 
latives an  comttaeree  maritime 

■ 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Fraigne  (  Charente] ,  d*un  établissement  de 
sœurs  de  Sainte-Anne ,  dites  de  la  Providence. 

DÉctvr  qui  autorise  ia' fondation ,  à  Lavenay 
(Sarthe),  d*nn  étabHaaenMnt  de  sœnrade  la 
Charité , 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  com- 
mune de  Bignon  (  Mayenne) , d*nn  établisse- 
ment de  sœurs  de  ia  Charité.  ........•«•• 

^DÉCRET  qui  classe  au  rang  de  route  départe- 
mentale un  chemin  vicinal  dans  Içs  Pyrénées- 
Orientales , 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinsire  pour 
secours  aux  établissements  de  bienfaisance. . 
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Lot  qui  ouvre  un  crédit  eilraordinaire  appli- 
cable aux  dépenses  nëceaMÎrea  à  rexécution 
de  la  loi  du  i8  juin  i85o,  sur  la  caisse  des 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

DéciiET  qui  lèvele  séquestre  mis  sur  le  chemin 
de  ier  de  Paris  à  Sceaux • 

DÉCRET  qui  appelle  à  Factivité  quarante  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1 849*  •  • 

Décret  portant  que  les  premier  et  deuxième 
escadrons  des  guides  seront  fondus  en  un 
seul • . .  •  • 

Loi  qui  autorise  la  proroj^akion  delà  convention 
conclue,  le  i*'mai  i85o,  entre  la  France  et 
la  Sardaignc « 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  frais  de  répara- 
tions, d'installation  et  d*amcublcmciit  des 
galeries  publiques  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers. 

DÉCRET  qui  fixe  les  Lenres  d'ouverture  et  de 
fermeture  de  quatre  bureaux  de  douane. . . . 

DÉCRET  qui  modifie  le  tarif  des  graines  oléagi- 
neuses à  fimportation 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Prévc- 
ran<^s  (  Cher) ,  d*uo  établissement  de  sœurs 
de  la  Charité 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Qnincieux 
(Rhône),  d*ua  établissement  de  soeurs  de 
Saint-Charles 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Trosly-Loire 
(  Aisne) ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  TEn- 
fant- Jésus • , 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Montberon 
(  Haute-Garonne),  d*un  établissement  de  filles 
de 'la  Croix,  dites  Snurs  de  Saint-André,  m  ... 

Loi  relative  aux  comptes  rendus  des  travaux 
des  mines ,  des  ponts  et  chaussées  et  4^  bâ- 
timents civils 
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Loi  qui  oxvm  on  crédit  supplëmentaîre  pour 
le  service  des  postes '. 

DÉCRET  qui  iuUit  un  oooseil  de  prud'hommes 
à  Toulouse. . .  • .' • . 

DÉCRET  qui  convertit  en  une  chaire  de  botanique 
et  d'histoire  naturelle  médicale  la  chaire  de 
botanique  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier 

*  DÉCRET  portant  approbation  d*un  tarif  pour  la 

perception  des  droits  au  passage  a  eau  de 
Vieux-Port  sur  la  Seine • 

DÉCRET  portant  prorogation  de  }a  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon , 

Loi  relative  à  la.  convention  d*extradition  con- 
clue, le  s8  avril  i85o,  entre  là  France  et  la 
Saxe 

Loi  qui  approuve  un  échange  -d*immeubles 
eoncln  entre  TÉtat  et  les  communes  de  la 
vallée  de  Barëges 

Loi  qui  approuve  un  échange  dMmmeubles 
conclu  entre  TÉtat  et  Tliospice  civil  de  Gre- 
noble .  • 

Loi  qui  approuve  un  échange  d^mmenbles 
entre  TÉtat  et  les  hospices  de  Douai 

*  DÉCRET  qui  statue  sur  la  rectification  d'une 

route  d^rtementale  dana  TArdèche 

*  Décret  qui  statue  sur  la  rectification  d*nne 

route  départementale  dans  la  Loire 

*  DÉCRET  qui  statué  sur  les  nnméiue  et  les  dé- 

nominations de  vingt-six  routes  départemen- 
tales du  Gard • 

Loi  cmi  autorise  le  département  d'Eure-etrLoir 
à  s  unposer  extraordinairement.* 

Lois  rdatives  à  des  changement»  de  circonscrip- 
tions territoriales 
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Idem, 
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DicEBT  portant  convocation  dn  conaeil  général 
du  déjMuteinent  de  la  Sarthe 

Loi  êsr  la  oorre^ndânet  lâégFipliiqae  privée. 

TabisAu  dn  prix  moyen  de  lliectolître  de  fro- 
ment, pobr  servir  de  régniat^ur  ans  droit» 
d'iropcÀation  et  d*exporiation  des  grains  et 
ftrines •  ^ 

Loi  qai  apporte  des  modifications  aô  mode  de 
recrutement  du  corps  des  iDgénieurs  des 
ponts  et  cfaanssées 

Lot  relative  à  nn  changement  de  circooscrip- 
tion  territoriale 

Loi  qni  ouvre  an  minist|e  de  la  guerre,  sur 
r exercice  i85o,  des  crédits  extraordinûres 
montant  à  la  somme  de  douxe  millions  trois 
cent  soixante  et  douxe  mille  huit  cent  qua- 
rante francs , 

DftcuT  qui  modifie  la  compositioA  da  conseil 
de  prudliommes  de  Tourcoing 

Die  an  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
dé  pmd*hommes  d^Évrenx 

DicBfiT  qui  modifie  la  composition  dn  conseil 
de  prud'hommes  de  Villetranche  (  Rh6ne) . . 

DicBET  qni  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud^hommes  de  Sainfc4}uentin 

Dècan  rdatif  au  comité  consultatif  d'hjfgièiM 
puUiqne. 

Dicuv  portant  répartition  dn  crédit  accordé, 
sur  rexerdce  i85i»  par  la  loi  dn  39  ioil- 
iet  i85oy  pour  les  dépenses  daisées  an  bud- 
get du  département  des  finances 

Loi  portant  approbation  du.  décret  du  1 5  oc- 
tobre i85o,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  le  payement  du  subside  consenti 
en  faveur  du  Gouvernement  oriental 
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DÉcasT  qui  reporte  i  Texercicc  i85o  une  por- 
tion da  crédit  ouvert  surTexercice  1849*  pour 
rachèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Lyon ■•  • 

Loi  portant  allocation  d'an  crédit  extraordinaire 
de  huit  millions  quatre  cent  soixante  mille 
francs,  pour  dépenses  non  prévues  aux  bud- 
gets de  i85o  et  i85i.  (Ministère  de  la 
guerre.) 

DicRBT  qui  établit  à  Montereau-Faut-Yonne 
(Seine-et-Marne),  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufaclures 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  k  Villematier, 
commune  de  Villemur  (Haute-Garonne), 
d  un  établissement  de  filles  de  la  Croix ,  dites 
Sœurs  de  Saint-André'. 

DÉCRET  sur  les  condiliolks  auxquelles  les  étran- 
gers peuvent  être  adtnis  à  enseigner  en 
France 

Loi  relative  au  désaveu  de  paternité  en  cas  de 
séparation  de  corps 

Loi  concernant  les  registres  tenus  aux  colonies 
par  les  curés  et  desservants,  pour  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  des  per- 
sonnes non  libres,  antérieurement  au  décret 
d  aboUlion  de  l'esclavige 

Loi  sur  la  procédure  relative  au  partage  des 
terres  vaines  et  vagues,  dans  cinq  départe- 
ments composant  Tancienne  province  de 
Bretagne 

DÉCRET  portant  nomination  de  membres  de  la 
commission  chargea  de  Texamen  de  toutes 
les  questions  relatives  à  la^caisse  des  retraites 
ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

Loi  relative  à  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce dans  les  colonies 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
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procéder  &  la  veote  des  reatas  provenant  des 
caisses  d'épargne  et  du  cbemin  de  fer  de 
de  Lyoo 

Loi  portant  approlwtîon  du  décret  du  1 3  sep- 
tembre i85o,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraor- 
dinaire pobr'ie  service  de' la  justice  en  Al- 
gérie  

Loi  perlant  approbation  du  décret  du  3 1  oc- 
tobre i85o,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraordi- 
naire ponr  les  déjpenses  relatives  à  Texécation 
àe%  lois  des  5  juin  et  1 6  juillet  i85o,  sur  le 
timbre 

Loi«portant  approbation  du  décret  du  1 5  août 
i85o,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire 
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DitCRtiT  sttf  les  dîs!tnctions  bonorîGqucs  spé 
eialement  attribuées  aux  membres  de  rensei- 
gnement,  

Lot  ayast  pour  <^et  de  fociliter  le  mariage  des 
indigenta,  ia  légitimation  de  lean  enfants 
Mtonia  et  le  retnàt  de  ces  enfants  dépoaés 
dans,les  bospices.* «^ . .  • 

DÂCRET  portant  ceofoeation  da  eooseil  général 
du  département  des  Ârdennes. • 

DÉCRET  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  pçirçus  sur  les  canaux  dti  Berry 
et  latéral  à  là  Loire,  de  Digoin  à  Briare. . . . 

Loi  qui  approuve  «A  échange  d*iiiimetibl«s 
entre  rÉtftt  et  M.'  et  AT*  ib^ar. 
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tntion-  d'évéobés  -dans  les  coloniea. 


DAciusT'  portent  réception  de  la  bulle  dTinstitu- 
tîon  canonique  de  M.  R^^nter  ponr  Tare  h  e- 
vêcbé  de  Gambnd ; 
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Menim 


Idtrn^ 


DAcRiT  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  Texamendes  compte^ 
ï  rendre  par  les  miniatres  pour  Tannéa^  1 85o. 

DAcRKT  portant  prarctt;ation  de  la  diambre  tem- 
poraire du  trubunal  de  première  instance  de 
Aagnères • ^, 

Di^eRBT  portant  réception  de  la  bulle  d^înstitu- 
tion  canonique  de  M.  CoufiK&m  pour  Févéché 
d'Angoulême. 

DicRST  portant  réception  de  la  bulle  d  mstitn- 
tion  canonique  de  M.  Ckalaajd»n,  comme 
coadjuteur  de  yévêque  de  Belley,  avec  future 
succession ,  et  sous  le  titre  d^évéque  in  f>ar-d 
tihus  de  Thaumacum ** 
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DicsBT  qui  autorise  rétablissement  d'un  télé- 
Aras^  électïiaue  aousrm«i|i  eotre  les  «àtea 
de  Fnmce  et  d'Angleterre ••• 

*  DicMET  qui  fiie  à  orne  le  aembrè  des  avoués 
près  la  oour  d'appel  de  Douai •  •  •  • 

DàcMKr  qui  autonse  la  ibnda|io«,  à.SaintrDe» 
nis-le-F.erment  (Eure),,  d'ua  toblissement 
d'une  sceur  de  la  Providence 

DicBET  qui  ouvre  un  crédit,  sur  Texercice 
l95i,  pour  les  dépenses  du  service  des 
paqud>ots-postes  de  là  Méditerranée 

Loi  relative  à  1  acbèvèment  an  palais  de  justice 
4e  Montpellier. • •••••<••« 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter 
un  emprunt*  .•«•.•«••.^.••••.•f**^ 

Loi  relative  à  un  cliaiigeBMCit  de  eîveensorîp- 
^on  ternlonale.  •.••••>• .•«•»..«•• 

DiciiET  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  en  France  » 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  dos  bureaux 
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de  poste,  poar  les  léUres  et  les  joarnaax 
oripnair^  oa  1^  destinaiton  de  la  Californie . 

D^csER  qaà  proroge  la  perception  du  second 
décime  extraordinaire  étami  à  Toctroi  de 
Paris  par  Tarrété  dn  17  jnin  i848 

Loi  relative  an  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation condu,  le  5  novembre  i85o,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne 

Loi  rdative  à  la  convention  littéraire  conclue , 
le  5  novembre  i85o,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne. 

Tablbad  du  pris  moyen  de  lliectolitre  de  fro- 
ment, ponr  servir  de  régnUteur  aux  droits 
d*inkportation  et  d^exportation  des  grains  et 
farines 

DicRiT  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  actuellement  perças  sur  le 
canal  d*Arles  à  Bonc 

DicABT  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le 
caoal  des  Ardennes..  •  •  > 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i 

•  N^  283. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraterbité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N'  aa6i.  — -  Lot  relative  aux  mauvais  irûitemenit  exêrtie  enven  '- 

Us  Animaux  domestiques. 

Des  ]5  Mars«  iS  Juin  et  a  Juillet  i85o.  . 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  )a  teneur  suit  : 

AnTicî.E  UNIQUE.  ScFont  puDÎs  d'une  amende  de  cinq  à  quinae 
•    fraiics,  et  pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui 
auront  exercé  publiquement  et  abusivement  de  mauvais  traite- 
Œeals  envers  les  animaux  domestiques. 

La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée  en  cas  de 
récidive. 

L'article  483  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i5  Mars,  i3  Juin 
cl  a  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dupin;  Arnaud  (de  rAriëge] ,  Lacaxe,  Chapot, 
pEDPiir,  Hebckeren,  BIrard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  République  j 
Signé  Loois-Napolêon  Bonapaetb. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  tajastice. 

Signé  £.  RouHBE. 

*  Série.  i 


JS*  ^3.63.  -7-  Loi  gai  crée  dans  U  déparism$Mt  Js  la  Dnims,  éuvoaJûtm^ 
ment  de  Valence,  une  nouvelle  Commune  dont  le'  Chef-lieu  estjixé  à 
Saint-Marcel. 

Dn  i"  Juillet  i85.o. 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AiiT.  l^^  L«s  d^ers  terrains  circOQêcrits  sur  le  plan  ci-annexé 
par  UD  liséré  jaune ,  et  cotés  1 ,  3 ,  3 ,  ^  ,  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Gbàteauneuf-dlsère;  le  deuxième,  de 
celle  d'AUxan,  canton  de  Bourg-du-Péàge;  le  troisième,  de  la 
commune  de  Valence;  le  quatrième.^  de  celle  du  Bourg-de-Var 
Tence,  canton  de  Valence,  arrondissement  du  même  nom, 
déparlement  de  la  Drôme,  et  érigés  en  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Marcel. 

2.  La  nouvelle  coipmune  fera  parlie  du  canton  de  Valence. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Marcel  et  les  quatre 
communes  désignées  en  Farticle  i*'  e&t  déterminée  par  la  ligne 
jaupe  yisjée  danç  le  même  article. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditioqs  des  distractions  prononcées  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1*' Juillet  i85o. 

Le  Président  el  les  Secrétaires, 

Signé  DcFiN;  Arnaud  (de  rAriége),  Lâcazë,  Cua.pot, 
PfiCPlN,  Ueecrerbn,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  liépuhliqae. 
Signé  Louis-Napoléon  Bonapabte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  £.  RcuHER. 

N*  aa63.—  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Troyes  (Auhe),  d'an 
ÉtahUssement  de  &Ban  de  la  Charité  de  Saint- Vincent- de-PaaL 

Du  as  Juin  i85o. 

Lb  Président  de  la  République, 

»       •   »  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  «t  des  cultes; 


6.  n*  s83.  (  S  ) 

Va  le  tesUuneat  notarié,  en  date  du  96  novembre  i84i ,  f>ar  ieifud 

U.  Champagne  a  légué,  1*  mille  francs  aux  pauvres  de  ia   paroÏMe 
deSaiol-Pierrc,  à  Troj^es;  2^  cent  fiancs  au  curé  de  Saînt-Panlal<^on 
de  la  même  ville,  et  pareille  somme  de  cent  francs  à  chacun  des  dea- 
senranls  de  Sainl-Fargeau,  de  Satnl-Amand  et  de  Minccourt,  pour 
lesdiles  sommi'S  être  en  ploées  moitié  nu  souiagrmcnt  des  pauvres 
eiiQoitié  aux  besoins  de  l'é|;lise;  S*"  h  la  rabri(]ue  de  régli>e  parais* 
5uieet  caliicilrale  de  Saini-l'ieirc,  à  Tioyi's,  deux  soinme:^,  Tune  de 
mile  cinq  culs  francs,  Tau  Ire  de  ceul  francs,  el  divers  objets  mobi- 
ilen  esliuéft  irois  cent  quinze  friini  s;  4*  cinq  cenis  frar.cs  à  chacune 
(i'es  congrégations  des  M3curs  honpiulières  de  finslruction  chrétienne  , 
dite.s  irsulfa(S,Qi  des  hospiialières  de  rinslruclioii  rlirélieniie,  diles 
iekProtidejice,  et  des  conununaulés  du  Bon-Pastcnr  et  des  Carmé- 
lile^,  à  Troy  es  ;  5*  le  quart  de  tousses  biens  meuhlos  et  immeubles  à 
chacun  d<  s  séminaires  diocésains  de  Chàlons  et  de  Trov<'8,  et  des 
écoles  secondaires  ecciésiaslique-t  de  ces  diocèses;  6*  mille  francs  à 
litre  particulier  au  .séminaire  de  Tioyos;  7**  deux  mille  cinq  cents 
frarci  aux  scpurs  de  la  Charito  de  Saint-Vincenl-dii-Paul,  établies  au 
doitreSaint-Ëiienne,  à  Troyes,  savoir  :  cinq  cents  francs  à  titre  gra- 
tuit e:  deux  mille  fiafics  pour  servir  à  l'entretien  des  enfants  qu'elle^ 
clé  veut  gratuite  ment  à  l'ouvroir; 
Vufdcteile  décès  du  testateur,  en  date  du  12  mars  1847; 
Vq  fade  notarié  eu  date  du  u5  mars  18^7,  ol  la  lettre  du  i3  dé- 
cembre suivant,  par  lesquels  la  clemoiseile  Charbonnier,  nièce  et  iéga« 
tiire  universelle  <tu  testateur,  donne  son  consentement  à  la  délivrance 
desle^,  50US  la  réserve  qu'il  iiii  sera  fait  abandon  d'une  somme  de 
nuit  mille  francs  que  son  oncle  lui  destinait; 

Qiéiatde  l'actif  el  du  passif  de  la  succe?sîon  portant  à  quatre-. 
TJDgt-quinze  mille  neuf  cent  quatre  francs  vingt  centimes  la  valeur 
^^  biens  délais>és  par  Tabbé  Champagne,  et  ie  passif  à  vingt-trois 
lOiilt!  sept  cent  trentcliuit  rr.«ncs  ciniiuante  huit  centimes,  non  com- 
P^sdm^^es  rentes  viagères  montant  à  mille  cent  cinquante  Ironts; 

Villes  délibéraliouH  en  date  îles  6  aoùl  el  a 3  septembre  i847i  P*** 
Icvji.elle.H  les  bun^aux  d  adniïiii>tralion  des  sémii  aires  et  écoles  secon- 
daires (cclésias  tiques  des  dit)cèses  de  Troyes  et  de  Chûlons  demandent 
tauoiiNition  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  indépendam- 
Difnldii  legs  de  mille  francs  concrrnanl  en  particulier  le  séminaire 
^«  iroYes,le  bénélicv  d^'s  lejrs  à  litie  uhivorx»!,  «-aufla  rédurtion  de 
**»ii.ttje  d'*  h  <it  mille  Irancs  rét  lama  par  la  (!em(Ji^elle  Charbonnier; 
»u  les  demanda!)  el  drlibéralions  {lc>  do.^seivi  nls  i\ç^  ^nccur^ales 
'it  Wnl-Fargeau ,  dt-  Saint-Amiind  el  de  Mincconit,  des  fabriques  de 
^^l'i-eset  dt's  bureaux  de  bienrdisancc  do  ces  communes,  tendant  Ji 
ob/enlrrapproba'ion  des  legs  faits  a uxdÂi 5  desservants,  dun»  i*inttré£ 
o«s  églises  et  des  pauvres; 
>u  les  observations  du  curé  de  Saint-Pantalépn ,  à  Troyes»  çt  d(S 

1. 


U) 

la  fiabrique  de  cette  église ,  en  ce  qui  touche  le  legs  de  cent  francs, 
fait  au  curé  pour  l'église  et  les  pauvres  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  de  Troyes,  en  date 
du  a3  octobre  i8A3»  contenant  acceptation  provisoire  de  la  partie  de 
ce  dernier  legs  revenant  aux  pauvres; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d*administration  des  congréga- 
tions des  bospitalières  de  l'instruction  chrétienne,  dites  de  la'  P/t>vi-> 
dence,,  et  de  la  communauté  des  sœurs  du  Bon-Pasteur,  à  Troyes, 
tendant  à  obtenir  Taulorisation  d'accepter  les  legs  qui  les  concernent; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sain t-Vincent-de- Paul,  dont  la  maison  mère  est  à  Paris, 
ayant  pour^ objet  d'obtenir  l'autorisation,  i*  débonder  au  cloître 
Saint-Etienne,  àTroyes,un  établissement  de  son  ordre;  2*  d'accepter 
les  legs  résultant,  en  faveur  de  cet  établissement ,  du  testament  du 
sieur  Champagne>; 

Vu  les  étals  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements  ecclésiastiques 
et  religieux,  vérifiés  et  certifiés  par  les  préfets  de  la  Seine,  de  l'Yonne, 
de  la  Marne  et  de  TAubc; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (i)  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris,  et  approuvé  ses 
statuts; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  les  sœurs  destinées  à  composer 
l'établissement  du  cloître  Saint-Etienne,  à  Troyes,  s'engagent  h  se 
conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Troyes,  en  date 
du  aS  décembre  1847,  sur  la  formation  dudit  établissement  ; 

Vu  le  procès-verbal .  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Troyes  sur  le  même  objet,  le  ai  août  18^7; 

.Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a 4  niai  1826,  18  juillet  1887; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  l'enseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  les  avis  des  archevêques  de  Paris  et  de  Sens ,  des  évoques  de 
Châlons  et  de  Troyes,  et  des  préfets  delà  Seine,  de  l'Yonne,  de  la 
Marne  et  de  l'Aube  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur,  en^late  du  18  mars  i85o; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vîncent-de-Paul,  existantà  Paris  (Seine)  en  vertu  du  décret  du 
8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder  à  Troyes  (Aube),  au 
cloître  Saint-Etienne,  un  établissement  de  son  ordre;  à  la 
charge,  par  les  membres  dudit  établissement,  de  se  conformer 

(1)  IV*  série,  Bull.  382,  n""  4838. 
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euctement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

2.  L'évêque  de  Troyes  (Aube)  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  du  sémioaire  et  de  Tccole  secondaire  ecclésiastique  de 
son  diocèse,  aux  charges,  clauses  et  condition^  imposées,  maïs 
daos  les  limites  déterminées  par  la  délibération  du  bureau  d'ad- 
ministratioodecesétabii5sements,endatedu  23septembre  1847, 
les  legs  résultant  en  leur  faveur  du  testament  notarié  de 
H.  Claude  Champagne,  en  date  du  26  novembre  i84i,  et  con- 
sistant, i^  pour  le  séminaire,  en  une  somme  dé  mille  francs, 
et,  en  outre,  daos  le  quart  des  biens  meubles  et  immeubles 
du  testateur,  dont  la  succession  présente  un  actif  net  d'environ 
soixante  mille  francs;  2**  pour  Técole^secondaire ecclésiastique, 
dans  le  quart  des  mêmes  biens  meubles  et  immeubles. 

3.  L'évêque  de  Chàlons  (Marne)  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  du  séminaire  et  de  Técole  secondaire  ecclésiastique  de  son 
diocèse,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  mais  dans 
les  limites  déterminées  par  la  délibération  du  bureau  d'admi- 
nistration de  ces  établissements,  en  date  du  6  août  1847,  les 
legs  résultant  à  leur  profit  du  testament  notarié  de  M.  Claude 
Champagne,  en  date  du  26  novembre  iSdâ*  et  consistant,  pour 
chaque  établissement,  dans  le  quart  des  biens  meubles  et  im- 
meubles du  testateur  dont  la  succession  présente  un  actif  net 
d'environ  soixante  mille  francs. 

i.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  savoir  : 

1®  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  et  cathé- 
drale de  Saint-Pierre,  à  Troyes  (Aube),  les  legs,  i^  d'une 
somme  de  quinze  cents  francs;  2**  d'une  autre  spmme  de 
cent  francs;  3®  de  divers  objets  mobiliers  d'une  valeur  de  trois 
cent  quinze  francs  ; 

a^  Le  curé  de  la  paroisse  deSaint-Pantaléon,  à  Troyes,  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  cette  église,  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  ville,  conjointement,  le  legs  fait  au  curé  de  cette 
paroisse,  et  consistant  en  une  sonmie  de  cent  francs,  destinée 
par  portions  égales  à  l'église  et  aux  pauvres  ; 

3^  Les  desservants  des  églises  succursales  de  Saint-Fargeau 
(Yonne},  de  Saint-Aoïand  et  de  Minecourt  (Marne),  les 
âbriques  de  tes  églises  et  les  bureaux  dç  bienfaisance  de  ces 
communes,  conjointeaient,  les  legs  faits  auxdits  desservants, 


I  «) 

d'une  ëomtnt  de  oe»t  irancs  pour  ckacuii,  àéMtàaéeifi»  égsAéê 
portion»*  à  Té^îse  et  aux  pnuvies; 

à**  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
rinstiuction  chrétienne  dite  de  la  Providence,  établie  à  Troyes 
en  vertu  de  Tordonoauce  du  i3  décembre  i835  (i},  le  legs 
d*une  somme  de  cinq  conts  francs; 

d**  La  supérieure  générale  de  la  congrégatiaa  des  sœurs  hos- 
pitalières de  i^instrurtioQ  chrétienne, dite  de»  Ursalines,  établie  à 
Troyes  en  vertu  du  décret  du  i4  décembre  1810  (2),  le  legs 
d*uae  somme  de  cinq  cents  francs; 

6'  Lâ^  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  du  Bon-Pasieur 
à  Troyes,  reconnue  par  ordonname  du*  22  avril  1827  (3),  le 
legs  d^une  somme  de  cinq  cents  francs; 

7'  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Vincent  de-Paul  à  Paris  (Seine),  au  nom  de  rétablisse- 
ment de  cet  ordre  existant  au  cloître  Saint-Etienne  à  Trayes,  et 
autorisé  par  Tartic  le  1*^  du  présent  décret,  le  legs  d*une  somme 
de  cinq  cents  francs  à  litre  gratuit; 

8°  La  même  supérieure  générale,  au  nom  du  même  établisse- 
ment, et  lé  maire  de  Troyes,  conjointement,  le  legs  d'une  somme 
de  deux  mille  francs  destinée  à  [entretien  des  enfants  élevés  gra- 
tuitement dans  louvroir  tenu  par  les  sœurs; 

9°  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Troyes,  le  legs  d'une  somme 
de  mille  francs,  qui  sera  distribuée,  par  les  soins  du  curé  de 
l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Saint-Pierre,  aux  pauvres  de 
cette  paroisse  ; 

Lesdits  legs  résultant  du  testament  notarié  de  M.  Claude 
Champagne,  en  date  du  26  novembre  i84i. 

5.  Les  sommes  provenant  tant  du  legs  particulier  fait  au  sé- 
minaire de  Tioyes  que  des  legs  à  titre  universel  concernant  les 
séminaires  de  Châlons  et  de  Tro\*es,  celle  de  quinze  cents  francs 
laissée  à  la  fabrique  de  1  église  de  Saint  Pierre  à  Troyes,  les 
sommes  revenant  aux  pauvres  île  Saint  Fargeati,  Saînt-Amatid 
efc  BHnecourt,  sur  les  legs  faits  aux  desservants  de  ces  siiccur- 
srieff,  celles  de  cinq  cents  francs  et  de  deux  mille  francs  léguées 
à  .Féteblissement  des  sœurs  de  Saînt-Vincentde-Paul  du  cloître 


(1)  rf  «ërîe,  Bull.  Ao5,  n'  6167. 
^  iT*  série,  Bull.  33^,  if  634i. 
^  rm^  fpév;é,]tiiiU  1^^,  n^  571^1 
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&fnt-EtîeDQe  à  Troyes,  seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
rÉtaf. 

La  somme  de  cent  francs  laissée  à  la  fabric^ae  de  Téglise  de 
&ÎDt-Pierre ,  à  Troyes ,  servira,  d'après  les  intentions  du  testa* • 
beor,  à  Tachât  d  ornements  d'église. 

Conformément  aux  demandes  des  congrégations  des  sœurs  de' 
rhistrurlion  rhiétienne,  ài^s  de  la  Provfdenee  eM  dès  moeurs  hos- 
pitalières de  finstruction  clirélienne,  dites  Ursalines,  et  de  la  com«-  ^ 
BËunaulé  du  Bon-Pasieiir,  les  soninjc^  léguées  seront  employées, 
ttvoir  :  pour  la  preûiièie  congrégation,  à  rétabfi^s^^ment  d'une\ 
infirmerie  ;  par  la  seconde,  aux  répara^iions  de  la  utaison  conven- 
toelle,  et  par  la  troisième  à  facbat  dé  linge. 

6.  11  n  y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  de  cinq  ceAts  franco 
résultant  du  testament  de  M.  Claade  Champagne,  en  date  du 
j6  novemhre  i84i,  en  faveur  de  la  communauté  dés  caïméliies 
à  Troyes  (Aube) ,  atteodcr  qtie  cette  éommunauté  tfeat  pas  léga- 
lement reconnue. 

7.  Les  ministres  de  Finstruction  publi<|ue  et  de»  cultes»  et  de  ' 
Tiatérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tien  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris j  le  22  Juin  i85o. 

Sign^  L6ois-NAPOfiédil  Boiyapaiitb. 
le  iUtUstre  Se  VmstrmtioR  publique  ef  dm  àdt^/ 

Signé  E.  DE  Paueo. 


N*  2264.  —  ÙÉCKET  qui  établit  an  Conseil  de  Prof  hommes  à  Cette. 

Da  36  Mil  iS5o. 

Lb    PRKSmEÏST   DB    LA   REPUBLIQUE,' 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commette  i 

Va  la  loi  du  18  mars  2806,  le  décret  du  1 1  juin  180g,  modifié  le 
30  férner  1810  (1},  ainsi  que  dé  ceux  du  3  août  1810  (a)  et'  du 
27  mai  i848  (3); 

Vu  favis  et  les  propositions  de  £1  chambre  dé  comiDercé*  de  Sloxit* 
peBier  el  du  préfet  de  THéraull  ; 

Le  G>nseil  d*état  entendu , 


(1)  nr*  série.  Bail.  172,  o*  5354. 
il]  iT* série,  Bull.  507,  n*  5843. 
(3)  x«iérie,Boll.  39,11*  436. 


(8) 

DiicRin: 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Cette  un  conseil  de  prud'hommes 
composé  ainsi  qu*il  suit  : 


CATiGOaiBAi 

INDUSTRIES. 

rxnoné. 

ocTiuas. 

t" * 

S* 

3» 

4* 

5- 

«• 

Les  D^godtnU  fàÎMot  1«  conmarce  âtê  vins  et  canz- 
d«-vi« ,  toontlicn  en  vicox  ou  r«]»aiteiirt  et  mo- 
tireare ..••• •...••... 

a 
n 

» 
1 

a 

9 

1 

c 
h 

1 

Febricente  de  fvtaillee,   wnstnictean  de  Bavirea, 
ckarpeatiera ,  calfata ,  ckarroM ,  marchanda  de  boia 
et  ceixlea,  pliean  de  rerdea,  tonBaliera  en  nenf, 
cercleora  de  futaîlles  nenvce 

Le*  nrgocianU  faiaant  le  commerce  dea  graine,  êé- 
cbeora  de  moruea ,  lec  a^ocianta  faiaant  le  com- 
merce dea  denr^  coloniaJea ,  droguiatea ,  ^piciera, 
fabricauta  de  boncfiona  et  porte-faix 

Scrmriera,  ferblantier!,  orKvrea,  maréchaux^ferranla, 
forgerona,  foudeara,  conatructeora  de  machines, 
cordîera .  imorimenra  et  lithoirraDhee. • .  . 

Madone ,   pUtnere ,    taiHenra  de   pierre ,  marbritn, 
menniaiera 

Cordonnière,  boarreliera,   bonlangert,   chapeliera  , 

6 

8 

» 

2.  Le  ministre  de  ragricnltare  et  du  commerce  et  le 
ministre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Moniteur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  a 6  Juin  i85o. 

Slgaé  Loui8-NAH>Làoii  Bonaparte. 
Le  Mùùstn  de  Vagrieuitun  et  da  commerce. 

Signé  DmcAs. 


N*  a2i65.  —  Décret  qtU  établit  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  YvetoU 

Du  a 6  Juin  i85o. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  le  décret  du  ii  juin  1809,  modifié 
le  ao  février  1810  (1),  et  le  décret  du  27  mai  18^8  (2]; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  d'Yvelot  et  les  pro* 
positions  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure; 

Le  Conseil  d'état  entendu. 


(1)  ly*  série,  Bull.  274,  n*  5a54. 
(a)  X*  série»  BidL  39,  n*  436. 


B.  n'  a83.  (  9  ) 


Akt.  l*'.  Il  est  établi  à  Yvetot  un  conseil  de  prud'hommes 
composé  de  douze  membres  divisés  en  deux  catéf^ories. 


rATBOX». 

ovTUias.  1 

3                   s 

3                   3 
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BimuiKS   CATBtoBIl.                              • 

FabnMato  d'artîclM  da  couleur. 

■       -  • _  _ _ , _„ , , , , : ^ ■     ^^^^^^^ 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui'le  concerne, 
de  Tcxéçution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  pub4é  au  Moniteur. 

Fait  à  rÉIysée-Natioûal ,  le  a6  Juin  i85o. 

Signé  Lonis-NAPOLioH  Bonapabtb. 
Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Signé  DoMA5. 


N*  3366.  —  Déchet  qai  crée  à  Basiia  deux  places  de  Courtier^ 
de  marchandises  interprète  et  conducteur  de  navires. 

Du  a6  Jain  i85o. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ipinistre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  rarticle  81  du  Code  de  commence , 

DccaÈTE: 

Abt.  1".  Il  est  créé  à  Basiia  (Corse)  deux  places  de  courtier 
de  marchandises  interprèle  et  conducteur  de  navires. 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  chacune  de  ces  places  est  fixé 
à  quatre  mille  francs  (4,ooo'). 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  rélysée-National,  le  26  Juin  iSôo. 

Signé  LoDu-NAPOLioN  Bonapaete. 
Le  Ministre  de  tagricultare  et  da  commerce, 

'   Signé  Dumas. 


(    10  ) 

N*  s»^^.  ^-  Dkchet  fai  aaiorise  la  fondation',  iam  chacuraf  deê  com- 
munes de  Perrogney  et  de  Coarcellesen-Moniagne  (  Haate-Marne)  ^ 
d'un  Eiablissement  de  Sœurs  de  la  Prooidence, 

Du  29  Juin  i85o. 

Le  Président  de  la  RÉprBi.iQCE, 

Sur  le  rappori  du  minisire  de  Tinstruclion  publique  et  dés  cultes; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  9  janvier  et  10  février  i848,  par 
lesquelles  les  conseils  municipaux  de  l^errogney  el  de  Courcelles-en- 
MoiHa<]rne  demandent  l'autorisation  d'acceptrf,  charmv  en  ce  cjuf  te 
conccjne,  les  legs  immobiliers  résultant  en  faveur  de  ces  communes 
du  testament  de  la  dame  Caumont ,  veuve  Carbi^let,  à  la  charge  d*éla- 
blir  dans  chacune  d'elles  deux  religieuses  hospitalières  et  enseignantes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  t^rovidence  à  Langres,  en  date  du  a3  avril  18491  ^^i^^^^^t 
à  obtenir  Tautorisation  de  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de  la 
dame  veuve  Carbillei,  et  de  fonder  à  Perrogney  et  à  Courcelles-en- 
Montagne  des  établissements  de  son  ordre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  i8a6  (i),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  celte  congrégation,  et  celle  du  28  mai  suivant  (a) ,  qui  lui  a  donné 
ime  existence  légale  ; 

Vu  le  testament  olographe  de  la  dame  Caumont,  veuve  CarhUlet,  en 
date  du  22  octobre  i844  ; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice ,  on  date  du  1 2  décembre  1 8^7  ; 

Vu  le  consentement  donné,  suivant  acte  notarié  du  28  février  i848, 
par  les  héritiers  de  la  testatrice,  à  la  délivrance  des  legs; 

Vu  la  réclamation  qu'ils  ont  formée ,  le  1 5  janvier  18^91  contre  leur 
acceptation  ;  # 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  à  dix-sept  mille  neuf  cent 
soixante-et  dix-sept  francs  la  valeur  des  cent  soixante  et  douze  parcelles 
de  terre  léguées  par  portions  égales  aux,  communes  de  Perrogney  et  de 
Courcelles  en-Montagne ,  et  à  deux  mille  cinq  cents  francs  la  valeur  de 
la  maison  attribuée  en  particulier  à  la  commune  de  Perrogney; 

Vu  lf»s  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda  qui 
ont  eu  lieu  à  Perrogney  et  à  Courcelles -en -Montagne; 

Vu  les  traités  passés,  les  10  mai  et  27  juin  18^9,  entre  les  maires 
de  ces  communes,  agissant  en  vertu  de  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux, et  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  à  Langres, 
pour  déterminer  les  conditions  de  Tétablissetûent  et  du  maintien, 
dans  chacune  de  ces  localités ,  de  deux  sœurs  dudil  ordre  ; 


(1)  Tiu*  série  V  Bull.  89^  n*  2991. 
(9)  Yiii' série,  Bull.  9$,  d*  313^. 


B.  n*  283.  f  1  i  ) 

Tv  I»  avis  ie  Tévèqat  de  Lângre^  et  dti  préfet  de  lar  Kmxtê-llfttftfé, 
en  dflfp  des  a3  avril  et  1 1  juillet  1 8^9  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  i'inlérieur,  en  dale  du  7  août  ï&^g; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  TUniversité,  en  dale  du  2  5  janvier  i85o  ; 

Vu  leslo's  des  2  janvier  1817,  ^^  ™^  1826  et  18  juillet  1637  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

G)nsiJérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  n*ayant 
pB$  été  désignée  par  la  teslatf  ice  pour  exécuter  ses  intentions,  il  n*y 
a  pas  lieu  de  la  faire  intervenir  dans  Tacceptalion  des  legs; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉOÙts: 

Art.  1".  Les  maires  des  communes  d'e  Perrngney  cl  de  Cour- 
celies-en-Afontagne  (Haute-Marne)  sont  autorisés  à  accepter , 
cbacnn  pu  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  les  Kgs  faits  à  ces  communes  p^r  la  dame  Beine 
Caamont,  veuve  du  sieur  Etienne  Ca-  billet,  suivant  son  testa- 
mcnl  olographe  du  22  ocloLre  i844,  et  consistant,  savoir: 
1*  pour  chacune  de  ces  communes,  <la  us  la  moitié  de  divers  im- 
meables  en  nature  de  terres  laboumbles,  prés  et  chenevières, 
estimés  dix-sept  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-sept  francs,  situés 
sur  les  territoires  de  Perrogney  et  de  Pierrefon laine,  pour  le  re 
veau  de  ces  biens  être  employé  d^abord  à  fentrctien,  dans  chaque 
localité,  de  deux  religieuses,  qui  seront  tenues  d*ii)Slruire  les 
jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades,  et  l'excédant ,  s*il  en 
ttisle,  au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades;  2®  pour  la 
commune  de  Perrogney  seule,  en  une  maison  située  sur  son 
territoire,  estimée  deux  mille  cinq  cenls francs,  et  destinée  aulo 
gement  des  deux  sœurs. 

2.  Il  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  existant  à 
*^Dgres  (Haute  Marne)  en  vertu  d'une  ordonnance  du  28  mai 
^826.  est  autorisée  à  fonder  dans  chacune  des  communes  de 
Perrogney  et  dfe  Courcelles-en-Monlagne  (même  département) 
^D  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  }<îs 
Bicmbres  de  ces  établissements  de  se  conformer  exa  tement  aux 
*Ulais  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du 
^0  avril  1826. 

3.  Les  ministres  de  l'instructioff  piibK<iao  et  descaitesvetde 
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rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Juin  i85o. 

Signé  LociS'NikPOLÉON  Bonaparte. 
Le  Ministre  âe  Cinstraction  pabUqiu  et  des  cultes» 

Signé  E.  DE  Paried. 


N*  3  a  68.  —  DÉcnsT  qai  autorise  la  fondation,  à  Paimponi  (Ilh-et-Vi' 
laine) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Chaiité  de  Saint-Louis. 

Du  39  Joia  i85o. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruciion  publique  et  des.cuUes; 

Vu  la  déiibéraJon  du  28  septembre  18^7  par  laquelle  le  conseil 
d^adminislration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Lôuîs,  établie  à  Vannes  (Morbihan),  sollicite  Fautorisation ,  1*  de 
fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Paimpont  (lUe-et- 
Vilaine);  a*  d*acquérir,  au  prix  de  cinq  mille  trois  cents  francs,  une 
maison  avec  dépendances  située  a  Paimpont; 

Vu Tordonnance  du  21  mars  1816  (1)  quia  autorisé  cette  congré- 
gation à  Vannes,  et  celle  du  22  juillet  i844  (2)  qui  a  approuvé  ses 
statuts  ; 

Vu  l'engagement  pris,  le  22  juillet  1849,  par  les  sœurs  qui  com- 
poseront rétablissement  de  Paimpont,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  les  actes  sous  seings  privés  en  date  des  28  et  39  octobre  iS/i'j, 
suivant  lesquels  le  sieur  Métayer  et  la  dame  tleynault  s'engagent  à 
rendre  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Louis  la 
maison  précitée,  moyennant  la  somme  ^de  cinq  mille  trois  cents 
francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  à  cinq  mille  trois  cents  (r. 
la  valeur  de  Timmeuble; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Fenquêtc  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Paimpont,  le  10  janvier  18^8,  au  sujet  de  la  formation  d*un 
élablîssementde  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Louis  et  de  Tacquisition 
de  la  maison  destinée  à  leur  logement; 


(1)  vu* série,  Bull.  84,  n**  653. 
(sj  IX*  série,  Bull.  1 127 ,  n"*  1 1,437. 


B.  n»a83.  (  i3  ) 

Vo  lavis  du  conseil  muoicipal  de  Paimpont,  en  date  du  6  février 
i8i8,  sur  la  formalion  de  rétablissement; 

Vu  ]es  avis  des  évêques  de  Rennes  et  de  Vannes  et  des  préfets  d*Ille- 
et-VOaÎDe  et  du  Morbihan,  en  date  des  a4  février,  8  juillet,  27  et 
3i  août  1848; 

VuFavis  du  conseil  de  rUniyersité,  du  1 1  janvier  i85o; 

Vq  les  lois  des  2  janvier  1 81 7  et  i4  mai  1 826  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833 ,  sur  Tinstruction  primaire; 

Va  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  cdle  du  a 3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DicRÈTi  : 

Art.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint* 
Louis,  existant  à  Vannes  (Morbihan  )  en  vertu  de  rordonnance 
da2L  mars  1816,  est  autorisée  à  fonder  à  Paimpont  (lile-et-Vi- 
laÎDe],  nn  établissement  desœurà  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvée  par  ordonritince  du 
22jnillet  16  H. 

2.  La  supérieure  générale  de  celte  congrégation  est  autorisée 
àacquérir,  moyennant  la  somme  de  cinq  mille  trois  cents  francs, 
montant  de  i'estimation,  une  maison  avec  deux  jardins  çt  une 
conrsituée  à  Paimpont  et  appartenant  à  la  demoiselle  Anne- 
Marie  Reynaalt  et  au  sieur  Julien  Métayer,  qui  en  ont  consenti 
laveale  au  proQt  de  la  congrégation ,  suivant  actes  sous  seings 
privés  des  28  et  29  octobre  1847. 

U  sera  passé  acte  public  de  cette  vente. 

La  maison  à  acquérir  sera  affectée  au  logement  des  sœurs  qui 
composeront  l'établissement  à  fonder  à  Paimpont. 

3.  Les  ministres  de  rinstniction  publique  et  des  cultes,  et 
de  Imtérieor,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  29  Juin  i85o. 

Signé  Locis-Nàpoléoii  Bonaparte. 
*  L$  Itudstre  de  tinsiràcHon  jmhUqu»  et  des  cultes  , 

Signé  E.  DK  Pakieu. 


(  »4  ) 

N'  9369.  —  DécnETqai  aniorise  la  fondation,  à  Riûiire-feBois  [Haute- 
Marne)  ,  d'an  Etablissement  de  Sœars  de  la  Providence, 

Du, 29  Juin  i85o. 

Lb  Président  de  i.a  République, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tacte  notarié  du  b  octobre  i847«  P^^  i^quel  M.  l'hilpin  a  fait 
donation  à  la  commune  de  Rivière-le-Bois,  d'une  rente  de  sÎK  oent 
douze  francs,  à  la  cliarge  de  consacrer  annuellement  six  cents  francs 
au  traitement  de  deux  sœurs  de  la  Providence,  de  Langres,  et  de 
payer,  aussi,  chaque  année,  à  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de 
Rivière-le-Bois,  une  somme  de  douze  francs,  pour  services  reli- 
gieux; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  du  i3  décembre  18^7; 

Vu  la  dcniandc  formée,  le  20  juin  i8/i8,  par  la  confgré.:&tion  des 
sœurs  de  la  Providence,  à  Langres,  a  TeHét  d'obtenir  rautorisalion 
de  fondrr,  à  Rivière-le-Bois ,  un  l'tablissement  de  son  ordre; 

Vu  Tordonnancc  du  3o  avril  i8a6  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  cette  congrégation,  et  celle  du  a8  mai  suivant  (a),  qui  lui  adonné 
une  existence  légale; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  conseil  de  fa? 
brique  de  Rivicrc-le-Bois,  et  du  conseil  d'administration  de  la  con- 
grégation des  spDurs  delà  Providence,  des  5  et  2^  octobre  1847»  ^^ 
ao  juin  i848,4endanl  à  obtenir  l'approbation  des  donations  et  ionda- 
tions  précitées; 

Vu  le  budget  de  la  commune  et  les  états  de  Taclif  et  du  passif  de 
la  fabrique  et  de  la  congrégation,  vérifiés  et  cerliûés  par  le  préfet  de 
la  HauleMarne; 

Vu,  en  ce  qui  touche  l'autorisalion  de  la  formalion  à  Rivièrele- 
Bois,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence,  Tavis  du  conseil 
municipal  de, cetie  commune  du  la  juillet  i848; 

Le  procès-verbal  (ren(piéte  de  cominodo  el  incommodo; 

La  dcclaratiou  par  laquelle  les  sœurs  destinées  à  former  le  nouvel 
établi>sement  de  l\ivièic-Ie  Bois  s'en-jagent  à  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pt*nr  la  niaiscn  mère; 

Vu  les  avis  deTévcque  de  Lanjjres  et  du  préfet  de  la  Haute-Marne, 
des  iG  5e|>teinbrc  18^471  1 5  juillet  \bh^  et  3  avr*!  ib5o; 

Vu  celui  du  minis:re  de  rintéiieur,  du  6  septembre  i848; 

Vu  les  lois  «les  a  jiUivicr  1817,  j^niai  i8a5  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 


(i)  Vîii*  série,  Bull.  ^9,  n^  2991. 
(a)  VJii*térit,  Bull.  qS,  q*'  3i3g. 


B.  !!•  a83.  (  i5  ) 

Va  les  ordonnances  des  i  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 
Le  Conseil  d*élat  «nleudu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  eiistant 
àLangres  \Haule-Marne)  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  mai 
1826,  est  autorisée  à  fonder  à  Rivîère-leBois  (même  départe- 
ment) un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  niem-- 
bres.de  cet  établissement,  de  ^e  conformcT  exactement  aux  sta- 
tuts de  la  maison  mère,  approuvés  par  ordunuam  e  du  3o  avril 
1826. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Rivière-le  B^is  (Haute-Marne) 
et  ia  supérieure  générale  de  la  congrégation  def  sœnrs  de  la  Pro- 
vidence, à  Langres  (môme  département),  sont  autorises  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donaiion  d'une  rente 
annuelle  de  six  cent  douze  francs,  faite  à  la  commune  prr  le 
situT  Jean-Bapliste  Elisabeth  Philpin,' suivant  acte  notari<',  du 
5  octobre  1^/17,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notam- 
ment à  ia  charge  de  poun^oir  au  logement  de  deux  sœurs  de  la 
congrégation  de  la  Providence,  de  leur  fournir  un  traitement 
annuel  de  six  cents  francs,  et  de  payer  à  la  fabrique  de  féglise 
de  Rivière-le-Bois  une  somme  annuelle  do  douze  francs  pour 
célébiation  de  services  religieux. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  six  cent  douze 
fr&Qcs,  le  capital  fixé,  par  iacte  précité,  à  quinze  mille  trois 
cents  francs,  sera  placé  en  rentes  sur  rÉtnt. 

3.  Le  tn  sorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Rivière- 
Je-Bois  (Haute-Marne)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  bénéfice  de  la  dispo'-ition  ré- 
sultant, au  profit  de  cet  établissement,  de  la  donation  faite  à  la 
commune  de  Rivière-le-Bois,  par  ledit  sieur  Phïlpin,  suivant  acte 
notarié,  du  5  octobre  1847,  et  consistant  en  une  rente  annuelle 
de  douze  francs, 

4.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites,  et  da 

f intérieur,  sont  char;îés,  chacun  en  ce  qui  lo  concfrnp,  de  Toé- 

cution  du  présent  décrei ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  2g  Juin  i85o. 

Signé  Loc  15- Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  E.  DR  PAniED. 


(  l6  ) 

i*  3370.  —  Décret'dh  Président  ds  la  Répobliqce  (contresigné 

par  le  ministre  des  finances]  portant  que  M.  Aniiloh  ie  Mitalle, 

directeur  du  comploir  national  d'Angers,  csl  nommé  directeur  etu 

ccnnploir  iifi  la  bantjtie  de  France  ii  Angers,  [Da  32  Juin  i850.) 


CeHifîé  coDfotme  : 

Paris,  le  9  *  Juillet  i85o, 

Le  Gardé  iet  Sceaaa,  Ministre  ds  ht 


Jattice, 

E.  ROUHEIl. 


IimiimuB  mnonu-B.— 
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N*  2271.  —   Lot    portant  allocation  de    Crédits   pour  Saint-Pierre 
et  iliqoelon/pour  la  Marùniqm  et  pour  ta  Guadeloupe. 

pa  3  JuiHet  i85o. 

UAssBMBLÉB  NATIONALE  A  APOPTB  LA  LOI  doot  la  teneuf  suît  : 

Art.  1*.  La  somrae  de  create-trois  mille  cinq  cent  çinqu^n^e- 
cinq  francs  vingt-cinq  centimes  (33,555^25''),  laquelle  estrestée 
disponible  sur  rallocatioï  de  cent  vingt  mille  francs  (120  ôoo^), 
atfnbuée  à  rétablissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Mi(|Uelon , 
sur  Je  crédit  de  un  miliion  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^), 
accordé  par  le  décret  du  4  août  i8.48,  putxt  rap]5rovisionnement' 
des  colonies,  est  reportée  de  l'exercice  i8>i8,  chapitre  ixiiit», 
à  I  exercice  1 85o.  Ce  nouveau  crédit  sera  classé  au  budget  de  la 
marine,  au  chapitre  m  bis  [Approvisionnements  des  colonies). 

2.  Sur  la  somme  de  un    million   cinq   cent  mille  fraacft 
(i>&oo,ooo^),  aiïectée,  par  le  décret  da  à  août  18^8,  aux  â|^' 
provision nements  des  colonies,  celle  de  trois  éent  vmgt  mille  fr.  ' 
(«Iso.ooo^)  est  annulée.  Le  crédit  Ggurant  au  chapitre  xxiii  hi§ 
du  budget  du  minisière  de  la  marine,  pour  l'exercice  18 A8, 
est  tn  conséquence  réduit  à  un  million  cent*  quatre-vingt  mille . 
francs  {1,180,000^). 

3.  Il  est  ouvert  au  miuislre  de  la  marine  et  des.coieoie«,  aor 
Teiercice  i85o,   un  crédit  extraordinaire  (le  detx  cent  mille' 
francs  (200,000^}  pour  seco^is  aux  colons  de  la  Martiai^ltte^ 

3.  X*  Série.  S 


1 


de  la  <jua(I«lpupe  qei  ont  éprouvé  des  pertes  <!aDS  les  troubles 
dont  ces  colonies  ont  été  le  théâtre  dans  les  mois  de  mai  iSAS 
et  juin  i8âg. 

Ce  crédit  sera  Tobjet  d'un  chapitre  spécial  au  budget  de  1 85o, 
sous  le  titre  de  Secours  extraordinaires  aux  colons  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  n'  &  ter. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juillet  i85o. 

I^'Présideni  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dcr»;  Arxadd  (de  TAriége),  Lacazb,  ChafoT, 

PeCPIN,  HrECUREN,  BÉftAI'.D. 

Laprésente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  aceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  Eépuhlitjtte, 
5igné  Louis-Napôiêom  Bonapaiite, 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  juslicf. 

Signé  E.  RooHER. 


N*  3172.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'installation 

de  VÏnslitat  arjronomique. 

I  Dti  3  Juillet  18S0. 

L'AssEiÉBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTA  LA  LOI  dout  la  tenettr  suit  : 

Aat.  l*^  Une  portion  de  crédit  s'éle\^nt  à  sept  mille  six  cent 
dix-ntuf  francs  quatre-vingt-deui  centimes  (7,619' 83') ,  non 
employée  sur  le  cbapitre  v  du  budget  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  pour  i848,  est  et  demeure  définitive- 
ment annulée. 
« 

2.  Sont  également  annulées  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
du  oiême  ministère  pour  18^9 1  1^  une  somme  de  dix  mille 
francs  (  i  o,ooo'),  demeurée  sans  emploi  sur  le  chapitre  v  ;  2**  une 
aomme  de  cinquante-trois  mille  soixante  francs  soixante  et  qua- 
torze centimes  (ô3,o6o^  7A'),  restant  disponible  sar  le  cha- 
pitre  Yi  dudit  budget. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
au  titre  de  t85o,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille 
six  cent  quatre-vingts  francs  cinquante-six  centimes  (70.68o'56*), 
somme  égale  aux  annulations  prononcées  ci-dessus,  lequel  sera 
inscrit  au  budget  dudit  exercice,  sous  le  numéro  5  his,  et  sera 
iféoîtkiuoat  applicable  à  couvrir  une  partie  des  dépenses  de 
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fiostaiktioo  de  riostitot  agronomique  dans  les  bàtimeDtsdet 

GrandesEcuries  de  Versailles. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  SecriUdm^ 

Signé  DupiN;  ABNikOD  (de  TArié^),  Lacazb,  Cbapot, 
Pecpin,  Heecuuu»,  Biiuro. 

La  présente  loi  sera  promulgua  et  scellée  du  sceau  de  l^Éta*  • 

Le  Président  de  la  EèpmhU^aêt 
Signé  LoDis-NAPOiioii  BoRAPAmn. 

Le  GeLrde  des  sceaass.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  KooHM. 

N*  2273.—-  Loi  sur  f  admission  et  ravanéem$nt  dans  Us  Foactioitf 

pabliqaes. 

Des  5  Octobre  1 849, 17  Juin  et  5  Juillet  i850k 
L'AsSBUBlis    MATIONALB     A     ADOPTB    LA    LOI    donl  là  teiMW 

mit: 

Art.  1*.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
KQte  loi,  des  règlements  d'administration  publique  détermine* 
TODtles  conditions  d admission  ti  d  avancement*  pour  tous  les 
senices  publics  où  ces  conditions  né  sont  pas  réglées  par  une 
Ici 

Ces  règlements  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois  «t  au  Mo- 


2.  Dans  tous  les  services  publics  qui  le  permettront,  il  sera 
i^servé  nne  proportioif  déterminée  de  fonctions ,  emplois  ^et  ges* 
tiong  aux  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  Ayant 
contracté  un  ou  plusieurs  rengagements,  et  aux  marios  et  ou^ 
^ers  des  arsenaux  portés  depuis  plus  de  quinze  am  sur  les- re- 
ntres de  Tinscription  maritime. 

La  condition  d'un  ou  de  plusieurs  rengagements,  ou  de 
<piQze  années  dlnscription  maritime ,  ne  sera  pas  exigée  à  Tégard 
^  militaires,  marins  et  ouvriers  qui  auraient  été  réformés 
fOQr  infirmités  et  blessures  coutractées  au  service, 

3.  Les  règlements  à  interveoirdéterminerontles  emploisadt- 
1^1  pourront  être  appelés,  1*^  les  fonctionnaires  et  employés 
féformés  dans  les  divers  services  publics  par  suite  de  suppression 
d'emploi;  a®  les  employés  et  agents  des  anciennes  listes  civiles* 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  5  Octobre  iSàg, 
37  Juin  et  5  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétéiree» 
Signé  Ddpin  ;  Arnagd  (derAriége),  Lacaze,  Peupih, 
CnAPOT,  BÉRARD,  Heegkerem. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

Le  Président  de  la  Bépubliquê, 
i'    :        '  ^  Signé  Louis-N&polêon  Bonafaits* 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  £.  Rocher. 

Nr  ^^ji^"^  Lora  (fni  muforisent  heviUe  de  Besançon  à  contracter  an 
Eni^mU  ^  lu  déparlement  du  Gard  à  s'imposer  extraordidairement. 

Du  5  Juillet  1 85o. 

L'As^CilBtÉB    NATIONALE     A     ADOPTÉ    tES    LOtS    dotit    k    teOCUr 

suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Besançon.) 

Article  umqce  La  ville  de  Besancon  (Doubs)  est  autorisée  à 
anpriintervà  un  iotérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  sept  cent  mille  fran  s  (700,000^),  remboursaj>)e 
âfi.SQÎze^.aiit^ià  pi^itir  de  i853,  sur  .ses  retenus  ordniaîr^i,  et 
4efiliDéa  à  co&coMrir  au  payement  de  travaux  de  Con&ltuetion 
jd'égPuMf  d^-  conduite  et  de  disUibutloù  des  eiSut  die  la  ionree 
4'4r^ier..        , 

SECONDE  LOI.  (Gard.) 

.  lAwKic^i^.9KiQ)0£.  Le  départemeot  du  Gurd  est  aulerisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faiiadJMS 
««.Ml0iqii.di9»&49%à  s^atpn^er  (jxlraordiiiaire*iiej)t«  pendant  huit 
aDs,'à|iartir  dq  iS5k,  deux  ceaUfiies  additioimeta  a<ft  prînetpal 
db^qua^e  coiUvîbuitknDS'direetes,  doi\t  le  produit  sera  affec  lé  aux 
tiS9k\'%^^  d'adbNèveiBOnt  et  d>e  grosses  répwrâlîoms  des  roules  dépar- 
4emat^s  aK^welleff»ep.i  c]afs^é09. 

Délibéré  en  séance  publique  v.à  Paria»  le  &  Juftllét  libff. 

[     :  ^    ,  .  ,  j,.  "  Le PrésidfïU  eiips ikcréiairtg., 

,  '  .       Sig^é,  DppiN'v  AR\Aiir>  fcJerAriygcJ»  LacAZ^,  PfitiiMN,  CuAMV, 

BéRARO,  Heeckeren. 

Les  présentes  Ip^^s  feront  promulguées  et  scelléeei  du  sceau  de 

J^e  Président  de  la  Bépubligae, 
5Çîgno  Locis-NAPOLfcoN  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ta  justice, 
SSgné  E.  Rocwbr. 


.  »'  •  '  f  I* 


N'  2375.  —  DécBBT  qai  autorite  la  fondation,  à  Pontk-Voy  (  Loir-e^ 
Cher)^  d'un  Etablissement  de  Sœars  de  la  Nalivilé-de-la-Sainte' 
Vierge. 

Duilinlkei85o. 

Le  Président  db  l\  Rkpcbliquk, 

Surlerappori  du  ministre  de  rînslructlon  publique  et  des  cul'es; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Nativllé-de-la- 
Sainte-Vierge  À  Saint-Germain-en-Lnye,  en  date  du  à  mai  18^7» 
teodâint  à  obtenir  raulori^alioo  de  fonder»  k  Pont-le  Voy,  un  établis* 
sèment  de  son  ordre,  en  prenant  rengagement  d*y  faire  observer  les 
staiots  de  celte  congrégation;. 

Vo  I ordonnance  du  i4  mai  1826  (1),  qui  a  approuvé  lesdits  sta^ 
bits, et  celle  du  7  juin  1826  (s],  qui  a  autorisé  (5ette  congrégation  à 
Saiiil-Germaîn-en-Laye  ; 

Vnla  délibération,  en  date  du  4  juillet  i847i  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Ponl-Ie-Voy  appuyé  la  demande  de  ia' congréga- 
tion; 

Vi^b  pvocèa-TerbaV  de  lenquète  de  cammoda  tt  i/ieomnioiip tpii  a 
ealieu  à  Pool  )e>Voy,  le  |6  octobre  i848: 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  rciablissement  à  autoriser  et 
celui  de  la  congrégation  dés  !»oeurs  de  Ja  Nativité; 

Vu  les  avis  dps  évêques  de  Versailles  et  de  Bloîs,  et  des  préfets  de 
Loir-et-Clipr  et  deSeîae-el-Oise,  eu  date  des  3,  i3  et  29  septembre 
1847,  et  ^o  mars  l85o; 

Vu  Tavl»  du  conseit  de  f  Ufli^érsîlé,  du  i3  juiflet  1849  ; 

Vq  Tavis  du  ministre  de  Tinlérieur,  en  date  du  32  février  i85o; 

Va  hloi  du  s4  mai  t8a5; 

Vu  la  loi  4u  i)&.s)ttfc  18^,  awr.rènseignemeiat; 

Le  Conseil  dElat  (section  d*administration)  enlenau, 

Décrète  : 

Abt.  If^.  t4'  eMgr^gatian  dês  sœurs  de  ia  N^ivité-de-Ia- 
Uete^Viet^e,  eiistatit  )à  Saifit-Germald-eB-Lâye  (6eine-ët- 
Oise)  len  vertu  de  Tordonnance  du  7  juin  1826,  est  atiffôrisée 
à  fomien  à  Ponl-le-Vôy  (Loir^J-Cher},  un  étâbliss^rhent  de 
"Hirs  de  son  ei*âre,  à  }a  chargé  par  les  membres  dbdit  établie-  . 
nicot  de  se  conformei*  ^actetnent  itii  Sftatnts  afipraaTés  poAt 
h  maison  dftère,  par  ordobiiâiiNiîë  du  i4  mal  i8â6;    • 

1  Le  ministre  de  i^raêtrudioii  puMtque  el  d(ds  ccitVôs  éét 


\»y  fin  Biïiio,.  uuii*  ^1*  t  la   uu(|^* 
(1)  Tui*  série,  BoU.  97,  n*  3a so. 
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chargé  de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bu] le  lin  des  lois. 

Paris,  le  ^  Juillet  i85o. 

Signé  Lodis-Napol£om  Bonapabtb. 
Le  Mimttrt  de  Vi/tstmciion  publique  et  des  cultes. 

Signé  E.  DE  Parieu. 

N*  2176.  —  Décret  qui  crée  une  Justice  de  paix  à  Scûnl-Cloud 

[Algérie), 

Oa  6  Juillet  i85o. 
Lb  PRfi6IDBKT  DB  LA  RbPUBUQUB, 

Vu  les  articles  3  et  1 3  de  Tordonnance  du  a6  septembre  i8Âa(0* 
concernant  la  création  de  nouvelles  justices  de  paix  en  Algérie; 
Vu  les  lois  de  linances  des  19  mai  18^9  et  i5  mai  i85o; 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DécRBTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  à  Saint-Cloud  une  justice  de  patx  qui 
ressortira,  ainsi  que  son  territoire,  au  tribunal  d'Oran. 

S.  La  compétence  et  les  attributions  de  cette  justice  de  paix 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  l'arrêté  du  12  dé- 
cembre 18  63  pour  la  justice  de  paix  de  Mosloganem. 

3.  Le  traitement  du  juge  de  paix  de  Saint-Cloud  est  6xé  à 
deux  mille  quatre  cents  francs,  et  celui  de.  son  greffier  à  mille 
francs. 

A.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  éttUie  à  Oraa  a  pour  li- 
mites, ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  le  plan  an^nexé  an  présent 
décret  : 

Au  Nord,  la  mer; 

À  rOuest,  la  limite  du  territoire  civil,  ainsi  qu'elle  est  déter- 
minée en  Tarlicle  i**,  numéro  l*^  de  l'arrêté  ministériel  du 
4  août  1843; 

Au  Sud,  les  bords  du  grai>d  lac  Sebka,  à  partir  du  point  où 
la  limite  susmentionnée  y  aboutit,  jusqu'à  celui  où  ils  cessent 
de  servir  de  limites  au  territoire  civih  Depuis  ce  point,  la  ligne 
qui  termine,  au  Midi,  le  territoire  de  la  commune  de  Valmy, 
int^ralement  comprise  dans  cette  circonscription; 

A  TEst,  un  tracé  décrivant  toutes  les  sinuosités  des  confins 


mmim^^n^^^m^^^^mmw^^^^^^^im'm 


(i)  i\*  série,  Bull.  947,  n*  io,a6o. 
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actoels  des  commuoes  de  Valmy  el  d'Oran,  laissant,  en  dedans 
delà  limite,  le  pelit  lac,  les  embranchements  de  route  et  la  rc- 
doQte  qui  sont  à  sa  proximité,  suivant,  à  partir  de  cette  redoute, 
une  ligne  presque  droitcf  jusqu^au  télégraphe  établi  près  de  la 
roole  de  Chr^tel,  et  se  dirigeant  de  ce  point  à  la  mer,  où  il 
aboutit  à  remplacement  de  la  batterie  espagnole. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  établie  à  Saint-Cloud  a 
pour  limites,  conformément  au  môme  plan  : 

Au  Nord,  la  mer,  à  partir  de  la  batterie  espagnole  jusqu^à 
lembouchare  de  la  Macta  ; 

A  rOaest,  le  ressort  de  la  justice  de  paix  d'Oran; 

Au  Midi,  un  tracé  décrivant  les  contins  de  la  commune  de 
Saiote-Barbe  comprise  ddns  celte  circonscription,  passant  à  la 
redoute  sise  au  Heu  dit  Tuazat,se  dirigeant  ensuite  sur  le  point 
de  reucontrc  des  chemins  qui  conduisent  aux  auberges  de 
Boone-Maison  et  de  Blandin,  et  aboutissant  à  cette  dernière; 

A  l'Est,  les  limites  du  territoire  de  la  commune  de  Sainte- 
Barbe,  la  rive  Ouest  du  lac  El-Metth,  puis  les  limites  de  la 
commune  de  Saint-Eugène  jusqu  à^a  mer,  au  point  où  se  jette 
laMactJ. 

6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
dcTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i85o. 

Signe  Locis-NAPOL£o2f  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasdce. 

Signé  £.  RouHER. 


N*  aay^.  .^  Déchet  portant  que  la  Justice  de  paix  établie  à  Guelma 
(  Algérie)  ressortira  an  Tribunal  de  Béne. 

Du  6  Juillet  i85o. 

Le  PHKsinBirr  de  la  République, 

Vu  f  article  3  du  décret  du  9  juillet  18^9  (1),  portant  création 
d'une  justice  de  paix  à  Guelma,  en  Algérie; 

Considérant  que  la  facilité  des  comn^unicalions  et  la  ddlmilalion 
fe  terntoires  civils  rattachent  cette  commune  à  la  ville  de  Bône  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

[i]  BuU.  175,  n'  i4ao. 


(ï4) 

Art.  .l*.  La  jnilioo  6e  paix  établie  à  Guelma  ressot-tira, 
QÎmi  que  son  territoire,  au  tritHina)  de  Bdae. 

2.  Le  garde  des  Eceatix ,  mitiidre  de  la  jusllce ,  est  citargé  de 
l'eKécution  du  pr^at  décret,  qui  sera  îaséré*  a  %  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i$5o. 

Signé  Lpnis-NàFOiioii  ftoiiPAvn. 
L«  Gardt  det  ttetat.  Maître  d*  Ujatdtt, 
Sipit  E.  ttOCBBR. 


GertîBé  conforme  : 
,      Paris ,  le  1 1  '  Juillet  iS5o, 
Lé  £ardê  des  Sceaax,  Ministre  t 
Justice, 


iMPBmUIl  »nQIIU,B.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'  N°  285. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AD  ROM  DO  PEUPLE  rBARÇAIS» 

H'  3378.  —  Loi  relative  à  la  mise  en  état  de  àiége  de  la  GnaiehtLpe. 

Da  11  Juillet  i85o. 
L*ASSB1IBLBB  EATIOHALB    A  ADOPTE    D'tROtlfCé   liA  LOI    âont  ia 

teneur  sait  : 

AjincLB  UNIQUE.  La  mise  en  état  de  siège  prononcée  pÈî  le 
gonvemement  de  la  Guadeloupe,  à  Tégard  de  rarrondissement 
de  h  Pointe-à-Pitre,  est  maintenue,  et  sera  appliquée  aui  aixtres 
établissements  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 

Llle  de  Saint-Martin  est  eicceptée  de  cette  disposition. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Juillet  i^à. 

Le  Président  et  les  Seerétains, 
SîgBë  Dupin;  Arnaud  (de  TAriége) ,  Lacazb,  Peupir, 

GhAPOT,  BéRARD,  HeECUREN. 

« 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Pi^sident  de  la  R^ubli^^ 

Signé  Lotfl^NAPOLÀOIlBoikAPAaTBr 

Le  Garde  des  sceaas.  Ministre  ds  la  justice , 
Sifflé  E.  RouHER. 

N*  sa^g. ..  Décret  qai  raye  da  Tabieaa  de  clâsswient  onze  PtaoeM^ 

de  ga^re  oa  Postes  militaires. 

Da  8  JttiHet  f  856. 
U  Président  de  la  République, 

Vala  loi  du  1 7  juillet  1 8 1  g ,  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pov  la  défense  de  rÉut;  ^  w 

À.  P  Série.  3 


(  a6  ) 

-  Vu  Tordonnance  du  i**  août  i8ai  (i),  rendue  pour  l'exécution  de 
celle  loi  ; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  châteaux 
et  postes  militaires,  annexé  à  ladite  ordonnance; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  du  la  mars  i85o'; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu,  dans  Tintérêt  de  la  propriété,  de  ne 
pas  laisser  classés  plusieurs  des  places  ou  postes  actuels  dont  la  con- 
servation n*imporle  pas  essentiellement  à  la  défense  deTÉtat; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décb&tb  : 

ÂivT.  l*'.  Sont  rayés  du  tableau  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  : 

La  ville  de  Drusenheim; 

La  ville  de  Salins; 

La  tour  de  Silveréal; 

Le  fort  Peccais  ; 

La  ville  de  Dax; 

La  cité  de  Carcassonne; 

La  batterie  de  Semblet; 

La  tour  de  Créachmeur; 

La  ville  de  Laon  (  la  citadelle  exceptée}  ; 

La  tour  de  Farinoli; 

La  tour  de  Giraglia. 
'     2.  Le  niinislre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécntion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Juillet  1 85o. 

Signe  Locis-NAPOLion  Bonapabte. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  D  Hautpocl. 


N*  3280.-—  DECRET  DU  Pbbsidbiit  db  la  RépuBLiQUv  ( contfe-sîgoé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  l**.  Est  déclarée  d*nti)ité  publique  Texécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  surla  Vezérc  à  Vernéjou  (Corrèze), 
et  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  cahier 
des  charges  et  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

S.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  dupent, 


1^  1 1^ 


(1)  yii* série,  Bull.  475,0*  1 1.195^ 


B.  n*a85.  (  37  ) 

de  les  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de  douze 
mille  franc5 ,  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d*un  péage  qui  sera  concédé 
ptr  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  ofîrira  le  plus  fort 
nbaissur  la  durée  de  la  concession.  Le  maiimura  de  cetle  durée, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  serii  fixé  a  Favance, 
parle  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  Tadministration , 
eooforméinent  à  Tariicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  est  autorisé  a 
acquérir, s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
bliqoe,  les  immeubles  ou  portions  d  immeubles  dont  roccupatjoii 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*aprè8  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  ({ui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
}  len  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci oS* 

s*  Cheval  ou  mulet,  avec  son  cavalier,  quinze  centimes,  ci 1 5 

3*  Cheval  ou  mulet,  chargés  ou  non ,  dix  centimes,  ci lo 

i*  Ane  ou  ânesse,  avec  son  cavalier  ou  conducteur,  dix  centimes,  ci.  •  •    lo 
S*  Aae  ou  inesse,  charg<^s  ou  non,  cinq  ceulimes,  ci o5 

6*  Boeuf  ou  vache ,  dix  centimes ,  ci i  o 

7*  Veaa  ou  porc,  deux  centimes,  ci os 

8*  Mooton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d  oies  ou  de 

dindons,  deux  centimes,  ci OS 

9*  Lorsque  les  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs,  moutons, etc.  seront  au-des- 
sus de  trente.  Je  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

10*  Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  il  sera  diminué  des  trois 
dnquiëmes. 

Il'  Toiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris,  trente  centimes,  ci 3o 

is*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
conducteur  compris, soixante  centimes,  ci 6o 

i3*  Voiture  suspendue  i  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  on  mulet, 
conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci dS 

i4*  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dd  pour  une 
personne  A  pied. 

\V  Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  et 
le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci a5 

i(*  Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci 3o 

17*  Charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur, trente-cinq  centimes,  ci 35 

i9^  Le  droit  fixé  pour  les  charrettes  ci-dessus  sera  réduit  de  dix  centimes 
lorsqu  elles  seront  à  vide,  de  quinze  centimes,  lorsqu'elles  servi- 
ront au  transport  des  engrais  ou  des  récoltes. 

19*  Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*un  âne,  conducteur 
comnrjs,  dix  centimes,  ci.».  • .  • » ,  •  • .  t  • .  •  • .  t*  «  f   10 


(  î8  1 

■«*  Il  KTi  payipoorchaqDC  cliev»),  mulet  on  bcBafaic^daat  le  OMuIir» 
indiqué  ci-deuui  pour  1»  atteligei,  comms  pour  un  cbetil  «a 
mulet  DM)  chargé,  et  pour  chaque  âne,  1«  droîl  fixé  pour  Iw 
lues  non  chargés. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
la  aous-préfet  de  l'arroadissement ,  les  ministres  des  diJIérenti  culles 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pools  etchatu- 
sées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  coniributions  indirectes, 
les  aBenU  forestiers,  les  préposés  et  agenln  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  ae  ses 
fonctioDS;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sépa- 
rément, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  mtdres-posles ,  les  facteurs  ruroUx  faisant  le  service  des 
fostes  de  l'État,  tes  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qd'i 
instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  o« 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (0a  Si  Jain  tSSC.) 


Certifié  coofofme: 

Paris,  le  i3  '  JoHlet  i85o, 

Le  GanU  Jm  Setaaa,  Minitirt  d»  la 

Jntke, 

£.  ROUHEÀ. 


*  Celte dale«stcelledBUi4c«plÎM>d«&utletia 
m  miiMiUre  i»  la  JnliM. 


Ob  t'Amm  p«[  U  tlglltlii  d«  loii .  t  riim  da  |  bmt  pu  *■ ,  t  la  cuiM  d*  ffaiprimltt* 
VfttiBatJ* ,  «t  ch*i  kl  DiruMufl  dH  poilet  du  dJpuUmutf. 


iMpaiMUiu  HiTioiUE.  ^  i3  Juillet  iSSo. 
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DE  LA  RÉPUBUOUE  FRANÇAISE. 


'     •  f     .  '■  ■  y'  ■» 

RÉPUBLIQUE  FKANÇAISfi. 
Liberté,  Égaîité,  Fraternité. 

A(T  NOM  DU  PEQFLS  FBANÇAIS. 


N*M8k. —  Loi  qai  mitjré  an  Crédit  exiraordinmre  pour  h  payement 
iu  SaUide  eomenii  eiifmmr  du,  Gom>am$miMi,arkatm.  ^ 


DuêJaiilat  i5ôo. 
L'Aj«BM»LKR    NATIONAdLB    A     ADOPTÉ     LA     LUI  .  àoùi    1«    ieseur 

wft;  •  '    .     .         '  • 

An.  1*^.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  affaires 
^(raogères,  eiercioe  i85o,  un  crédit  extraordioaîre  de  un  miUioo 
deux  cent  mille  francs  (1,700,000^] ,  destiné  à  assurer  le  paye- 
lueotda  subside  in^ensuei  consenti,  à  titre  d'avance,  en  faveur 
daGoaver Bernent  orientai,  par  la  coAventtoii  «ki  1 2  juin  i848 , 
jittqa'à  concurrence  de  cette  somme. 

Le  crédit  ^extraordinaire  ci'deseus.sesa,  l'ol)]«!t,  d^un  ch^fâtre 
spécial  à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des  alfaires  étrangères  , 
^Qs  le  titre  de  subside,  aa  Goivernemenl  oriental, 

%  U  sera  pourvu  aux  dipeases.cjLtraordiuaires  autorisées  par 
^présente  loi  au  moyen  des  ressources  de  Fexercic^  iSSa^ 

~'  I  .   ..I  ■  .  ,.      ■■    .  I  1^    »■    ■  ■    ■  .  ■     ■        I        «  I  ■     III  ■■■        m » 

■ 

'  Voyci  un  Brmiti  i  1*  fin  <i«  ce  Nwnjro.^, 


/  • 


(  3o  ) 

DélAiéié  eu  liSDiïi  publf^ciê,  t  PSMST  tl*tf  Inlltrt  iSS?. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
âigaé  Général  BiDEiBD,  viffej)réaid«itt  A|NA|D|de  TÂriége), 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat 

Le  Président  de  la  BépnhUqae, 
Signé  Lodis-Napolêon  Bonapa&te. 

Î4  Garde  des  seeaax.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  Rodheb. 


N*  aaSa.  —  Loi  4f(d  autorise  ta  villh  d'O^lAais  k  cctithicter  un  Emprunt 

et  ÇL  siinp09er  extraariinairement. 

Du6JtlilUti956. 

L'Assemblée  nationale  a  adopti:  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

^  ^RTiCLE  PMQUE*.  L^  vilIe  d'Ofléaus  (Loiret)  es^t.aulorif^^  • 

1*  A  eaipruutery  à  un  intérêt  iqur  ne  fourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  ( 60,000') i 
remboursable  en  trois  ans,  à.  partir  '.de  i854f  et  destinée  à 
équilibrer  le  budget  de  i85o; 

,i"2^.  A. s'imposer  extraordinairement  pendant  troit  dti^,  à 
partir  de  i8ô4«  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  cootril^utions  di^recte^pour  ramortisseqaeLQtde  Fempi^Qt. 

,^.  |>4i|l;^fei  çg  $éa(^.po^Uqti^»  à  Pans«  le  6  iuiUtt.  iëfio.  . 


.  '•!  ":  '•  .î    '.  '.  .■   ''• 


.   m/ :  '.r.  .   ,-     ,    .     \     UPré*}dfiKtetUs^,;^i^ûrfiat  , 

:  '  '  f   u'  ^. $Î9Aé€éb4nl  BbdisÛj;  «ice-^é«idènt;  ÂJMUiH>^d6rÀri^|fe), 

Lagazb,  JPjkcpik,  ChiA^ot.  BéEVAiu^).)>^  Jid^E^iiifiii. 

•     ta  préàfente  roï'hé'a^'jprt)mulgtiëè.et  icèlféé  du  icfeàîi  flë  TÉtat 

'       iéPréeidetudk^kRiipMl^ue^ 

Le  GarJk  'des  sceâus,  Minulre  de  làjaslsçe. 
Signé  E.  RouBKB. 


»  •  • 


.1 


B.ii«386.  (  5i  ) 

N'  3i83. -^  Loi   qui  oavre^nn  Crédit  exti^ordinairi  pour  éUpef^ 

relatives  à  l'Exposition  de  Londres, 

Du  S  Juillet  i8So. 
L'ÀSSEyfiL^E  SATIONiiL|  A  ApOPTE  LA  LOI  doot  la  ^OeUF  ^UÎt  : 

Ait.  1*'.  li  est  oovert  au  ministre  de  )^agricu)ture  et  du  com- 
merce, sur  Fexercice  i85o,  on  crédit  extroordinaire  de  cin- 
quante mille  francs  (5o»OQO^),  applicable  au)i  dépenses  prépara- 
toires qu'exigeront  la  concentration,  le  choix  et  Tenvoi  des 
produits  français  à   Texposilion  de  Londres,   projetée    pour 

i85i. 

• 

Ce  (redit  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  dudit  exer^ 
cicc. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriséiss  par  l'article  i^'avec 
les  ressources  affectées  aux  besoins  de  Tannée  ib5o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DupfN;  Abraud  (de  rAriége],  Lagaze,  Reupin^  Guafot, 

fiÉHARD,  DE  HeBCKEREN. 

I^  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  Rêphbliqtte, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonapaki^ 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RounEii. 


N*  aaSi.  -^  Loi  qui  autorise,  ta  ville  de  Beaune  à  contracter  unEmprw^t 

et  à  s'imposer  ejùtraordinairementi 

D9  8  juillet  i85o. 

L'Ass^^Lsi  KATiovAtï  A  ADpFTE  LA  LOI  dont U  teneur  snif:. 
A1TIC1.9  uiiiQu».^  La  vî^ie  d^.  B^^auRe  (Côte-d'Qf)  ^t  fi)to- 

rijée, 


(  3a  ) 

1®  À  cmpmnter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pourcent,  une  somme  decentcioquanle  mille  francs  (iSo.ooo^, 
remboursable  en  dix  ans,  à  partir  du  i*' janvier  i853,etdes* 
tinée  à  rétablissement  de  fontaines  publiques; 

r 

3®  A  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  dix  ans ,  sept 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribations 
directes,  dont  lé  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  les 
revenus  de  la  ville,  à  Tamortissement  de  Temprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dopi!(;  Aenauo  (âc  rAriége),  Laga7.b,  pEUPiaf,  Chapot, 

BéftARD,  2>E  HECCKERfell. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

L<'  Président  de  la  Htpublitjue, 
Srgoé  Loms-NAPOLÊON  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  E.  RocnER. 


N*^  3285.  —  Loi  modificaiivc  de  celles  des  9  aoâl  18^7  tl  23  mai  iS^S, 
qui  ont  autorisé  le  département  de  la  Gironie  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Juillet  i85o. 

L'A2>ôiiMiJLÉB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  L\  LOI  dout  la  teueur  suîl  : 

Art.  l".  Conformément  à  la  demande  faite  par  le  conseil 
général  de  la  Gironde  dans  sa  sesfsion  de  i849i  ^^  '^^  ^^  9  ^^^^ 
i847  ^^^  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  département  est  autorisé  à  prélever  en  1 85o ,  sur  les  fonds 
de  l'eiiipruat  que  cette  loi  lui  a  permis  de  contracter,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (âo.ooo').  qui  sera  appliquée 
à  la  distribution  de  primes  à  payer  ^ux  entrepreneurs  de  cons- 
truclioDs  navales. 


B.  D*  286.  (  3â  ) 

II  sera  poarvu  au  remboorsement  et  au  service  de$  îaitéréts 
de  cet  emprunt  au  moyen  des  ressources  créées  dans  ce  but  par 
la  même  loi  du  9  août  i847» 

2.  Conformément  k  la  demande  également  faite  par  le  conseil 
géaéral  de  la  Gironde  «  la  loi  du  23  mai  i8d8  est  modifiée  de 
k  mauière  suivante  : 

Le  département  est  autorisé  à  prélever  sur  le  produit  de 
rimposilioD  extraordioaire  créée  par  cette  loi  une  somme  de  dix 
mille  francs  (10,000'],  destinée  au  payement  de  lasubveniion 
promise  par  le  conseil  général  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  La  Teste. 

Les  ressources  réalisées  en  vertu  de  cette  loi  seront  désormais 
applicables,  non-seulement  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales récemment  classées,  mais  aussi  à  ceux  des  routes  classées 
antérieurement  à  la  loi  du  23  mai  iSd8. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  i^ciris,  le  9  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
SigDé  DopiN;  AiiNADD  (de  TAriége),  Lagazk»  Peijpik  , 

CRAPOr,  BiftABD,  I>bH£ECKEREX.   ' 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Loms-NAPOLéoN  Bonapauxi- 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  lajusiice. 
Signé  £.  RouiiER. 


^ntua.  Buiietiii  38 1 ,  qui  contient  le  décret  portaiit  convocation  des  conseih 
<iinoD(iu8eoient,  page  749,  lignes  g*  et  so',  an  lien  de  29jain  1850,  lisez 
^jm  1850, 

Mtùn  385,  contenant  (page  sS]  la  loi  teUtive  à  la  mise  en  état  de  siège 
^b Guadeloupe,  lignes  3*  et  4'  de  l'article  unique  de  cette  loi,  an  lien  de 
^"^  ofipUtiuée  aus  autres  établissements  de  la  colonje,  lisez  sera  appliquée  aux 
«■frw  arrondissnnehts  de' la  cùlonit. 
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Certifié  çonfol-nie  : 
^{ur^.lf  iA'Juill«t  iSScf,     . 
L«  Gai'de  de*  Sceaux,  MinUtre  et  h 
Jastice , 


iHPMKEan  KATlpWLS.  — r  1^  JuiU«t  l8i 


(  35) 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■iPMIB 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N«  287. 


a=^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLB  FRANÇAIS. 


N*  aa86.  —  Décret  qai  proclame  des  Brevets  Jtinvention, 

Du  95  Mars  iB5o. 
Ll  PnSftlBElfT   DE  LA   RiPUBLIQUB, 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  ragricultore  et  du  commerce  ; 
VuTartide  i&  de  la  loi  du  5  juillet  i844« 


Aai.  1*.  Sont  proclamés  : 

1*  Lb  brevet  d*invention  de  <jpimze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  novembre  i84S,  au  secrétariat  de  la  'préfecture  du  département  de  la 
San«»  par  le  sieur  Amson  (Gabriel] ,  k  Paris,  rue  Sainte-CroizHLD-la-Breton- 
Bcrie,  D*44,  pour  un  porte-cigare  dont  la  garniture  est  applicable  aux 
Itoorses,  porte-monnaie,  etc. 

3*  Le  brevet  d!invention  de  <piinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  novembre  idiS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Setoe,  par  le  sieur  de  Balzola  (Polycarpe),  chez  ie  sieur  Rocca,  à  Paris ,  rue 
Hanteriile,  n*  6i ,  pour  des  dispositions  mécaniques  de  calendrier  perpétuel. 

3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  1^  novembre  1 84 8,  au  secrétariat  de  la  préfecturto  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Barbe,  Morisse  et  Lahure  (Aimard-Marie-Édouard), 
^présentés  par  le  sieur  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  19 , 
poor  un  système  de  poulies  de  marine  sans  estrope  extérieure,  applicables  aux 
poalies  simples,  doubles  et  triples,  soit  à  crosse  pour  être  aigmilelées,  soit  à 
croc,  soit  enfin  à  toute  espèce  de  poulies. 

4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  novembre  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^imode,  par  le  sieur  Bassié  (Jean),  à  Bordeaux,  rue  Castelnau-d^Auro, 
e*5,  pour  un  instrument  propre  à  la  mesure  des  babits  pour  homme  dit 

5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
X*  Série.  5 
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9  2  novembre  18  iS,  aa  secrétariat  de  ]a  préfecture  da  dë(>artemenl  de  U 
Seine,  par  ie  sieur  Becquel  (Henri-PLiiippe),  à  Paris»  rue  Bbnche,  n"  6, 
pour  ia  désinlection  des  matières  fiscales  et  de  toute  autre  matière  îafectr,  et 
pour  ia  conservation  des  engrais  azotés. 

6^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  novembre  iS48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a 
Seine,  par  le  sieur  Cantillon  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à 
Paris,  rue  Bleue,  n**  16,  pour  perfectionnement  dans  les  appareils  servant  à 
économiser  le  combustible  pour  Tébuliitiou  et  révaporation  des  liquides. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  novembre  i848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  delà 
Gironde,  par  le  sieur  Cfaappaz  (Antoine-Philibert),  à  Bordeaux,  route  de 
Toulouse,  n*"  20  et  2S ,  pour  un  procédé  de  boucher  les  flacons  de  conserves 
alimentaires  dit  bouchage  antog^ne. 

'  8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Ghappuis  (Eustache),  àGivors,  pour  la  conslraction 
d'un  moteur  à  vapeur. 

9*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  le  sieur  Courbatère  (Amédée),  à  Angouléme ,  pour  un  waggon 
de  terrassement  à  deux  roues.  ' 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I*' décembre  1 8^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Danguy(  Louis-Marin) ,  à  Rouen ,  rue  Lafayette, 
n°  21 ,  pour  une  commande  directe  de  poulies  mains-douces,  indépenduntes 
des  cannelées  dans  les  mull-jennys. 

1 1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnande  a  été  déposée, 
le  25  novembre  f848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Sartbe,  par  ie  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  à  Sablé,  Grand*Rue,  pour  un 
système  à  appliquer  aux  voitures  suspendues,  aGn  de  les  empêcher  de  verser. 

1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Edwards  (Henry-Hind),  représenté  paitle  sieur  Perpigua, 
il  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augusliii,  n°  10,  pour  un  système  de  tiroir  pour 
distribuer  la  vapeur  dans  les  cylindres  des  machines  à  vapeur. 

]3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demai'.de  a  été  déposée, 
le  2/4  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  \z 
Seine,  par  les  sieurs  Engard  (Jean-Baptiste)  et  Libermann  (Joachim-Joseph 
Antoine),  à  Paris,  rue  Lafayette,  n°  3,  poor  la  fabrication  d'un  genre  de  cho 
colat. 

lA"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2l\  novembre .  1 848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  di 
Rhône,  par  le  sieur  Gataz  (Michel),  à  ia  Croix-Rousse,  rue  de  Cuire,  n**  i 
pour  une  niachitie  propre  au  lissage  et  au  repiquage  mccaniqae  des  cartons. 

i5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  defnande  a  été  dé{K>séo 
le  33  novembre  1818,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
la  Seine,  par  le  sieur  Jacquemtn  (Lucten)^.  élisant  domicile  chez  les  sietuc 
M  uni  et  compagnie,  rue  u  Orléans,  n°  1  ,  au  Marais,  pour  rapplication  d 
f  émaillage  à  la  fabrication  en  tôle  de  fer  des  tahieaox  indicateurs  des  rues  ,  etc 

16*  Le  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 


B.  n*  287.  (  37  J 

ie  sS  oorembre  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  ia 
Seioe,  par  le  sieur  Jacquemin  (  Lucien) ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Marti 
et  compagnie,  k  Paris,  rue  d'Orléans,  n°  1 ,  au  Marais,  pour  Tapplicalion  de 
remaillage  ii  la  fabrication  de  la  vaisselle  en  fer  battu ,  etc. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3$  noTembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jacquemin  (Lucien) ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Marti 
et  eompagnie ,  A  Paris,  rue  d'Orléans,  n^  1 ,  au  Marais,  pour  Tapplication  de 
remaillage  aux  tuyaux  de  fer,  etc. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S7  novembre  18  48,  a<^|ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
FYonne,  parle  sieur  Leger[Amâble),  à  Auxerre,  rue  du  Champ,  pour  un 
prttaoir  mécanique  dit  Taaserrois, 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Leliëvre  (Charles) ,  à  Valenciennes ,  pour  l'application  des 
briquettes  de  charbon  maigre  au  chauffage  des  appareils  à  vapeur. 

30*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  novembre  i848,  an  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Loin  (Claude-François-Jides) ,  à  Belleviile,  rue  des  Ri- 
golles,  n*  46,  pour  un  système  de  fabrication  de  boutons  en  pâte  de  porce- 
laine pour  vêtements. 

31*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Lawenthal  (Lazare) ,  À  Paris,  rue  de  la  Vannerie,  n"  42 ,  pour  un  système  de 
parapluie  et  parasol  ou  ombrelle  dont  on  peut,  à  volonté,  augmenter  ou  di- 
minuer la  surface  protectrice. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
W  31  novembre  1848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
nistère, par  le  sieur  Ma  ncel  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Pey  net- Fon- 
fendle,  k  Quimper,  pour  l'emploi  d  une  matière  provenant  des  résidus  de  la 
galvanisation,  composée  d'une  grande  partie  de  fer  et  de  zinc,  et  destinée  k 
remplacer  le  cuivre  et  la  fonte  dans  plusieurs  circonstances. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Mare  (Charles),  à  Nantes,  quai  de  la  Fosse, 
n*  44,  pour  un  mode  de  cuivrer  le  fer. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du 
Rbooe,  par  le  sieur  Masson  (Joseph) ,  à  Lyon,  rue  Bourbon,  n*  37 ,  pour  une 
amélioratioo  apportée  dans  les  étauz. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  38  novembre  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du 
Khône,  par  le  sieui;  Masson  (Joseph),  à  Lyon,  rue  Bourbon,  n"  37 ,  pour  une 
amâioration  apporte'e  dans  les  moufles. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée , 
Wi4  novembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côtfrd*Or,  par  le  sieur  Michelot  (Pierre) ,  à  Dijon,  ruo  Porte-d'Ooche ,  n*  5a , 
pour  un  essieu  dit  essien  brisé* 

.  37*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  37  novembre  1 848  »  an  iocrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Morin  aîné  (Julien),  à  Paris,  rue  Lamartine,  n**  5&  et  56, 
pour  une  construction  de  divans  formant  lits  ordinaires  ou  lits  de  repos,  ou 
lits  de  malades  dits  tîts  parisiens. 

38*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  novembre  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  par  le  sieur  Parisse  père ,  à  Glermont ,  pour  un  mode  de  conserva- 
tion des  subsistances  animales  et  végétales  ciues. 

39*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|30sée, 
le  30  novembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Porte-Fay  (Jean- Baptiste]  et  Tessier  (Antoine),  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  perfectionnement  aux  peignes  à  tisser  t<iutes  espèces  d^étotTes 
à  Taide  d^une  aiguille.  ^ 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
9  février  i8à8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieot  de  la  Moselle, 
par  le  sieur  Rimltnger  (  André  ) ,  à  Remering,  pour  perfectionnement  au  four- 
neau économique  pour  lequel  il  a  obtenu  un  brevet  d*inirention  de  cinq  ans, 
le  39  mai  i844. 

3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la 
Seiue',  par  le  sieur  Taylor  (  William),  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Truflaut, 
à  Paris,  me  de  Grammoot,  n*  17,  pour  un  appareil  propre  à  chauffer  les 
générateurs  de  vapeur,  à  laide  du  coke  ou  autres  combustibles,  quelle  que 
soit  leur  destination. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Verdu  (Vinccot-Franvois-Xavicr)  ,  à  Quinsac,  pour  an 
appareil  propre  à  faciliter  la  dentition  des  enfants,  dit  odonlopkhiae, 

33*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  39  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Galais,  par  le  sieur  Violette  (Juics-Micbel-Henri],à  Esquerdes,  arrondis- 
senient  de  Saint-Omer,  pour  la  cuisson  du  plâtre  par  la  vapeur  d'eau  sur- 
cbauflee. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  novembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîenr  d'Arlincourt  ( Louis-Cbarles-Prévo^t ) ,  éli^nt  domicile 
cbez  le  sieur  Prévost  d'Arlincourt,  à  Paris,  rue  de  Bréda,  n*  3 ,  pour  des  pro- 
cédés galvaniques  de  plombage  et  d'étamage  du  zinc  et  de  la  tôle. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bazelaire  (Marie-Michel -Edouard  ),  à  Lyon,  rue  Sainte-Hélène, 
n*  36 ,  pour  perfectionnements  des  métiers  à  tisser  les  rubans  par  un  moteur 
mécanique. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptrtement  du  Rhôoe, 
par  le  sieur  Beckensteiner  (  Cristophe  ),  à  Lyon  ,  rue  Saint-Pierre,  n*  jo,  pour 
un  appareil  géomagnétifère  et  son  application  à  l'agriculture. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i84B,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du- Rhône,  par  les  sieurs  Benêt  ( Casimir ) ,  Reynaud  (Lazare)  et 
Lowairo  (Joseph),  à  Marseille,  place  Porte-de-Rome,  n*  4-,  pour  un  bypomé- 
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aoe,  appareil  mécanique  en  fer,  desliné  à  remplacer  la  force  de  plasienrs  ch&* 
vaux  attelés  à  une  voiture, 

3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  cepiembre  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiop,  par  le  sîeor  Bertrand-Provancher  (Jean-Fran(ois),  à  Pavis,  impasse 
de  rÉcole,  n*  4*  rue  Neuve-Coquenard ,  pour  un  moyen  d'appliquer  la  litho- 
graphie sur  la  porcelaine  comme  décoration. 

39*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  tS  noTembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
$âne,  par  le  sieur  Bidos  (  Narcisse-Panl-Léon ) ,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  16, 
ehez  le  sieur  Reynaud,  pour  un  appareil  appliqué  aux  cachets,  dit  cachet- 
moule, 

ko'  Le  brevet  d^'nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i848,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  do  dépar4ement  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Biehler  (Eugène],  à  Paris,  rue  Saiot-Guillaume,  n*  a4» 
pour  des  puits-chambres  à  mines,  applicables  k  Tex traction  en  grand  des  ro* 
diers  de  toute  nature. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  décembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Brunet  (Philibert]  et  Roussy  (Philibert],  à  Lyon,  rue  Belle- 
Cordière,  n"  7,  pour  une  navette  multiple,  rouet  etcantre,  pour  la  fabrication 
des  éiofifes. 

4i*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carton  (Louis-Gélestin  ],  à  Paris,  rue  Monsigny,  n^  10,  pour 
uie  disposition  de  couteau  dite  couteaa  joZaifv,  donnant  Thcure  au  moyen 
d'an  cadran  solaire  et  permettant  de  s'orienter. 

43*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1  décembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Chlarb'  ume  (  Heiniann  ] ,  représenté  par  le  sieur  Schwil- 
gué,  à  Strasbourg,  rue  Lrûlée,  n°  24,  pour  un  cachet  perfectionné. 

44*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  département  de  la 
Seiae,  parle  sieur  Clément  (Samson  ),  à  Paris,  rue  d'Aval,  n*  18,  pour  un 
culran  contrôleur  des  jeux  et  applicable  à  divers  autres  usages. 

4S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  décembre  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parie  sieur  Debain  (  Alexandre-François  ] ,  à  Paris,  rue  Yiviecne, 
n*  53,  pour  des  instruments  de  musique  mécaniques  et  application  du  système 
SOI  pianos,  orgues,  etc. 

iè*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  7  décembre  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rbin,  par  le  sieur  Dejean  (Alfred),  à  Thann,  pour  un  appareil  à  vitesse, 
remplaçant  les  taquets  et  lanières,  applicable  à  toute  espèce  de  métier  à 
tisser. 

47*  Le  brevet  d'inveotion  da  quinte  ans,  dont  la  demande  a  é.té  déposée, 
U  6  décembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Duchesne  (  René-Constant  ), «à  Nantes,  place  du 
Bdo  Pasteur,  pour  un  vase  destiné  à  contenir  les  eaux  minérales  gazeuses. 

i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  Ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine, parle  sieur DuJac  ( Marie-Baltliazard ) ,  à  Paris,  rue  du  Fauboorg-da- 
Temple,  n*  3i,  pour  des  cadres  en  stuc  appliquas  à  la  dorure. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Dumoulin  (Denis-Marie)  et  la  dame  Seux  (Louise],  re- 
présentés fdir  le  sieur  Dargère ,  à  Tarare ,  pour  un  système  de  tissage  à  la 
brodeuse,  sans  navette.  « 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  décembre  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  par  les  sieurs  Duray  (Léopold)  et  Praxcl  (Napoléon),  chez  le  sieur 
Tournay,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  47,  pour  une  maohine  propre  à  fiiire  des 
tissus  de  tous  dessins  sans  cartons,  lisage  ni  mise  en  carte. 

Si**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sc-ine,  par  le  sieur  de  Gemini  (Pierre-Antoine),  à  Paris,  rue  Neuve-dcs- 
Mathurins,  n**  77,  pour  Tcmploi  des  glands  et  des  marrons  d'Inde  dans  la 
panification. 

53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  décembre  i8'i8,  au  secrétariat  de  la  préfccfure  dû  département  delà 
Seine,  par  le  sieurGuiliaume  (RenéJcan-Baptisle),  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  2  55,  pour  différentes  améliorations  apportées  d^ns  des  lampes  dites  à  modé- 
rateur, et  spécialement  pour  un  tnbe  élastique  en  peau,  en  cuir  ou  en  bau- 
druche, remplaçant  les  tubes  rigides  existant  jusqu'à  ce  jour. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  novembre  i8î8,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîne,  par  le  yieur  Krioger  (Antoine),  élisant  domicile  chez  te  sieur  Armen- 
gaud  a!n/>,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n*  19,  pour  un  fauteuil  hygié- 
nique. 

54"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  par  les  sieurs  Laurence  (Antoine-Prix)  et  Normand  (Silvain),  chezle 
bieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19,  pour  des  perfec- 
tionnements a)>portés  dans  le  mécanisme  des  montres  et  principalement  dam 
réchappemcnl. 

55*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d( 
la  Seine,  par  le  sieur  Léguillon  (Paul-Jean-Louis), à  Paris,  rue  Saint-Etienne 
Bonne-Nouvelle,  n'  9,  pour  un  &ous-pied  à  charoiëre  mobile. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  décembre  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Livret  (André-Vincent),  à  Paris,  boulevara  Saint-Martin 
n*  17,  pour  un  appareil  mécanique  ports tif,  pariiculiërement  applicable  i 
Tagriculture. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  39  novembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  L 
Seine,  par  le  sieur  Marcy  (Era^tus-Edgerton) ,  élisant  domicile,  à  Paria,  rw 
de  Rivoli,  n*  42,  hôtel  Meurice,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  ït 
fabrication  de  l'acier. 

58^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  novembre  i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  h 
$eine,par  1q  sieur  Morean  (Eugène-François),  à  Paris,  rue  Ménilmontani 
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o'  i3  iû,  pour  one  macfaioe  propre  à  fendre  los  peaux  et  les  cuirs  daus  leur 
^wÔKur,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie  seulement. 

59*  Lebretet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Jhri,  par  le  sieur  Mundigo  (Georges-Henri),  à  Lille,  place  Saint-Martin, 
0*  t3,  pour  une  mécanique  d«i  pianos. 

60*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  doDt  la  demande  a  été  déposée , 
le  11  décembre  i848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pelletier  (Jean-François-Cbarles) ,  à  Paris,  quai  de  Valmy, 
D*i3g,  pour  un  système  de  couverture  de  toits  en  bois. 

61*  I^  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le a8 novembre  i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Schlojis  (Henry),  à  Paris,  rue  Chapon,  n**  fS,  pour  un 
genre  de  dos  élastique,  applicable  à  la  fabrication  de  divers  produits  indus< 
trieb. 

6)*  Le  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Scbappler  (Pbilippe-Jacques),  cbez  le  sieur  Armengaud 
*îiii,àParis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19  ,  ponr  un  appareil  servant  à  prévenir 
les  atddents  sur  les  chemi.-^s  de  fer. 

63*  fie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démanche  a  été  déposée, 
le  isdénembre  18^8,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du 
l^ofé,  par  les  sieurs  Serrel ,  Hanioir,  Duquesne  et  compagnie,  à  Valenciennes, 
pour  remploi  des  corps  gras,  à  TefTet  d^enlever,  par  la  saponification,  la  cbaux 
contenue  dans  les  dissolutions  sucrées. 

U*  U  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  den^ande  a  été  déposée  , 
WÎ9 novembre  i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Tavèrnicr  (Ferdinand-Rapbaél)  et  Courtois  (François- 
*lpbonse),  à  Paris,  rue  de  Courcefles,  n*  36,  pour  une  niacbine  propre  à  la 
Mncaiion  des  feutres  et  autres  étoffes. 

65*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
«ioaoïembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^Bt,  par  les  sieurs  Tempbre  (  Jcan-Claude-Sérspbin)  et  ^filhicux  et  Gendre, 
*P«ris,  cour  Batave,  n*  i,^  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tissus,  bro- 
derie et  tapisserie ,  applicables  à  divers  usages. 

66*LebreVet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée, 
*ïîdécpml)re  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Turck  (Sébastien-Antoine) ,  h  Paris,  rue  des  Marais-Saint- 
wmiin,  n*  18,  pour  un  aystème  de  macbine  dite  aspirateur,  propre  à  faire 
fetidç. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*iî  décembre  18A8,  au  secrétariat  de  la  prMectnrc  dû  déprtemcnt  de  1$ 
Seine,  parle  sieur  Cussand  (Félix),  à  Paris,  rue  Neuvede-Lappe,  n'4,  pour  un 
spièniede  machines  destinées  à  bâcher  les  viandes  et  à  former  les  saucisses 

68*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ahs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
M  décembre  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^pftrtpment  de  la 
'^^t  par  le  sieur  Violette  (Jules-Mi«^hel-Henri),  chez  la  dame  Violette  ,*à 
^.  rue  du  Dragon  ,  n'  34 ,  pour  un  mode  de  cacheter  les  lettres. 

89*  Le  brevet  d'invention  de. quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
^Jï  décembre  i848,  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boochea^-Rbène,  par  le  sieur  Agvd  (Félicien),  à  Aîx,  rue  de  la  Glacière, 
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n*  7,  pour  ruiilisation  des  caox-mères,  résidu  de  la  fabrication  du  sel  marin 
à  la-producijon  du  sel  blauc  menu  rafiioc,  et  du  sel  à  faible  densité. 

70"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  décembre 
1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Archer  (Henri),  repré&enté  par  le  sieur Pcrpigna,  rue  Neuve-Saint- Au^s- 
tin,  n*  10,  poiir  un  procédé  propre  k  faciliter  la  division  des  feuilles  ou  mor- 
ceaux de  papier,  parcKemin  ou  autres  substances  semblables;  invention  pour 
laquelle  il  a  obienu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant 
le  33  novembre  186a. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i8d8  ,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rbôue,  par  le  sieur  Barroux  (Lâ>n-Joseph),  k  Marseille,  boule- 
vard Chave»  n^  Ô2,  pour  un  propulseur  à  action  directe  et  à  réaction,  applicable 
à  la  navigation. 

7s*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  de  Bcrgue  (Charles-Louis- Aimé],  représenté  parle  sieur 
Gaigneau,  à  Paris,  rue  Notfe-Dame-des- Victoires,  n*,  26,  pour  un  ressort  at- 
mosphérique. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  décembre  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Bon  et  compagnie,  à  Lyon,  rue  dés  Tables-Claudiennes, 
n*  i4 ,  pour  on  rouleau  à  roulettes  mobiles,  propre  à  moirer  les  étoffes  unies 
et  façonnées. 

Ti*  Le  Imvet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décembre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieiir  Chamberlin  (William),  représenté  par  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de 
Grammont,  n*  17  ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à 
enregistrer  les  votes  aux  élections  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  An- 
gleterre une  patente  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i3  juin  1862. 

75*  Le  brevet  d*invention  de- quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  décembre  i848,  an  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Groutte  (Augustin),  représenté  par  le  sienr 
Lebrument,  à  Rouen,  quai  Napoléon,  n*  45  ,  pour  une  lampe. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  1 84 8,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de 
la  Seine  par  le  sieur  Deleuil  (Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Pont-do* 
Lodi ,  n**  8 ,  pour  un  appareil  dit  pondérateur  postal  ou  halance  à  lettres, 
propre  à  peser  les  lettres. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine  par  le  sieur  Delhomme  ( Emile-Denis},  à  Plnris,  rue  d'Enfer,  n**  471 
pour  un  nécessaire  de  fumeur  ou  blague  porte-pipe. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  16  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Ssine,  par  le  sieur  Demotte  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  38,  poni 

un  système  de  four  double,  fixe  ou  portatif,  applicable  à  fermée  $  à  la  marine, 

la  colonisation,  à  la  boulangerie,  à  la  pâtisserie,  etc.  , 

79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre 
1848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieoi 
Dreyton  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  de  Gram- 
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moot,  d'  17,  pour  des  ivrreclionncniciiLs  Jaiis  rélaiiia^e  à  Targciit  des  gUces 
etaatm  sarfaccs:  inventif*!!  pour  ia^iiellc  il  a  obleciu  en  Angleterre  une  |)a- 
teste  de  quat')rze  ans,  cjtpirant  ic  A  décembre  i.^Gi. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuade  a  été  dépotée, 
le  39  décembre  18  id,  au  ^fcr^tanai  de  la  préfecture  dn  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Evrard  (Augustin),  représenté  par  le  sieur  Defrenne,À 
liUe,  poar  des  procédés  de  reviviiication  et  de  conservation  du  noir  animal. 

81*  Le  brevet  cf invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  i848,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  parle  sieur  Festugière  (Noël) ,  à  Bordeaux,  cours  du  Trente-Juil- 
let, n*  3o,  pour  le  tirage  et  le  soudage  simultanés  au  laminoir  des  cercles  de 
fitr  ofl  autres ,  roues  de  waggoos  et  autres  véhicules. 

8a*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  les  sieurs  Gacbe  frères,  à  Paris,  rue  des  Terres-Fortes,  n*  9 ,  pour 
une  disposition  de  bateau  à  vapeur  particulièrement  applicable  à  la  navigation 
àor  les  canaux  et  sur  les  rivières  étroites. 

> 

hV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  j848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&fDe,  par  le  sieur  Gay  (Benoît)  et  la  dame  veuve  Decoudun,  née  Louise- 
PaaiioeOioix,  à  Paris,  rue  Pierre  Levée,  n*"  6  et  8,  pour  un  appareil  à 
lenive. 

8V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
onnhre  i8i8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  le  sieur  Hanaen  (Hans-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Truffaut, 
t  Paris,  rue  de  Grammonl,  n**  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
ciûoesà  vapeur;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  pa- 
^<Btede  quatorze  ans,  expirant  le  i  mai  1 863. 

&^'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  doitt  la  demande  a  été  déposée, 
l«  33  décembre  1  Sa 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^Ci  par  le  sieur  Jacquesson  (Adolphe),  à  Chàlons,  pour  une  broche  à  en- 
AtocerksboocboDS  dans  les  boutedles. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
u Seine-Inférieure,  par  le  sienr  Johnstone  (Charles),  à  Graville,  pour  une 
oélioe  profve  à  propulser  les  bateaux  à  vapeur. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
!<  14  décembre  1 84  8«  âu  secrétariat  de  la  préfectiiçe  du  département  delà 
^c,  par  les  sieurs  Laudet  (François)  et  Laudct  (Jean-Baptiste-Georges), 
àhris,  rue  de  Vaugirard,  n*  1 13 ,  pour  un  briquet  elliptique  A  cylindre. 

fô'  Le  brevet  d'invention  de  qjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^«t  par  le  sieur  Mal let  (Alfred-Antoine-Paulin),  à  La  Villette,  rue  de 
^dre,  n*  131,  pour  on  procédé  propre  à  utiliser  les  eaux  vannes  des 
Ywies  et  des  fosses  d'aisances. 

89*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  décembre 
\H8,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  $le  la  Seine,  par  le 
"coMansell  (Ricbard  Christopher),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris, 
^  Vivieone,  n*  18,  pour  des; perfectionnements  dans  la  constmclion  des 
voitares  de  chemins  de  fer  et  autres  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  eu 
^eterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1*'  juin  1863. 
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90*  Le  brevet  d^ioveDlion  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d« 
TAisne  par  les  sieurs  Morel  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Degieux ,  à  LaoD , 
pour  une  pompe  circulaire. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Moulfarine  (Jean -Baptiste],  rué  Ménilmontant,  n**  63  , 
pour  une  macbine  continue  propre  à  la  fabrication  des  dragées  et  d'antres 
bonbons. 

99**  Le  brevet  d'inventisn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  eieur  CHin-Chatelet  (Jean-Nicolas)  ,à  Toulouse,  prome- 
nade du  Boulingrin,  pour  un  moyen  de  transporter  la  force  motrice  d*afi 
point  à  un  autre,  par  Temploi»  soit  du  gaz,  de  Tair,  du  vide  et  de  toute  es- 
pèce de  liquide. 

93**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Peigné  (Àcbille) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  i4, 
pour  des  procédés  propres  au  cfaaufiage  par  la  combustion  des  gaz  réunis  dans 
an  même  foyer. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  1  décembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  lesieur  Peigné  (Achille) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  1 4 , 
pour  des  procédés  propres  au  chauffage  par  la  combustion  de  divers  gaz  réunis 
dans  un  même  foyer. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Phaien  (James),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-des- 
Mathurins,  n**  84,  pour  un  procédé  propre  à  produire  des  pierres  artificielles 
ayant  les  propriétés  principales  de  l'agate. 

96°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Picauit  (Gustave-François) ,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  Ss» 
pour  un  instrutnent  propre  à  ouvrir  les  huîtres. 

97"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  9o  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lesieur  Pion  (Henri-Philippe) ,  À  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  36, 
pour  un  rasoir  préservateur  dit  rasoir  ae  pléounry, 

98*  Le  brevet  d'inventisn  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rabatte  (Théodore«Mariè),  rue  Folie-Méricourt,  n*  20, 
pour  une  machine  dite  à,  margueriter,  pour  le  travail  des  cuirs  et  des  peaux. 

99**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Régnier  (  Auguste* Louis) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune, 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  diorama  miniature. 

100^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfectuie  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Roguier  (Cbaries-Louis)  et  Kastner  (Marie- Antoine- 
Emile),  à  Paris,  rue  du  Nord,  n^  30,  pour  un  système  de  serrure  dite  JIq* 
hangietMrs, 
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101' Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Jrii  décembre  i848,  an  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sfiiie,  par  le  sieur  Scholeiield  (Thomas),  à  Paris,  rue  Petrellc,  n*  7,  pour 
il  fabricatioD  des  tubes  en  métal. 

103*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  30  décembre  i848,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Sorle  de  TAude  (Jf  an-Baptiste-Pierre) ,  k  Paris,  rue  Saint- 
fienoit,  n*  i5,  pour  un  système  de  traction  sur  les  fleuves  et  riviëres. 

io3*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  19  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, parle  sieur  Vallette  fils  (Jean-Baptiste-Maurice),  à  Paris,  passage 
Joofiroj,  n**  12 ,  pour  un  instrument  de  pesage. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  1 84 8, 'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
hs-de-Calais,  par  le  sieur  Violette  (Jules-Mickel-Henri),  à  Esquerdes,  pour 
Bo  tnîteraent  des  produits  résineux  par  la  vapeur  d>au. 

io5*  Le  brevet  d  invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  33  décembre  1 8ii8 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  dn  département  de  la 
SciDe,|ar  le  sieur  Westbead  ( Josuah-Procter) ,  représenté,  à  Paris,  par 
le  tieor  Trufiaut ,  rue  de  Grammont,  n**  17,  pour  la  fabrication  d^étoÂTes 
treis^ci  avec  le  poil  des  animaux,  etc.-,  invcutioA  pour  laquelle  il  a  obtenu 
n  Ao^fterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 3  juin  1861. 

loti*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  décembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenide  la  Seine, 
par  le  sieur  Benoît  (  Jacquea-Tou5saiDt) ,  à  Paris,  rue  duFouarre,  n**  1 1 ,  pour 
une  farioe  émoiiicnte  propre  à  composer  des  cataplasmes  économiques. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
>s  37  décembre  18/18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  parle  sieur  Berger  Waltcr  (Pierre),  représenté,  à  Paris,  par  le  sieur 
n^aaad,rue  Bleue,  n"  16,  pour  des  procédés  appliqués  h  la  fabrication  des 
verFeide couleur  pour  illumination. 

10$' Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  décembre 
i8j8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
Sieur  Besaemer  (Henry) ,  repw'senté  par  le  sieur  Truffant,  A  Paris,  rue  de 
GriminoDi,  n'  17 ,  pour  des  perfectionnements  relatifs  à  certaines  opérations 
f^  se  rattacbent  à  la  fabrication  du  verre;  invention  pour  laquelle  il  a  ob- 
^ou  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  eipirantle  32  mars  1869. 

>09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
•*  58  décembre  i8/i8,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  du 
"^*Be  jMir  le  sieur  Birraux  (André),  à  Lyon,  rue  Mulet,  n*  i3,  pour  une 
Diachine  à  contrôler  la  soie,  la  laine,  le  colon,  etc. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'*3o décembre  i848,  au  secrétaria'  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sdiic,  par  le  sieur  Bourdon  (Eugène),  à  Paris,  rue  du  Fauboui'g-du-Temple, 
*  7^»  pour  des  perfectionnements  apportée  dans  les  appareils  à  vapeur  ap- 
Fables  aux  machines  fixes  comme  aux  locomotives  et  aux  bateaux. 
^n*  I4  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
1^17 décembre  i8il8,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du 
^1^1  par  les  sieurs  Bugnot,  Colladon  et  Langlois  ( Math urio- Alphonse),  i 
***nçon,  me  Neuve,  n'  38,  pour  un  appareil  à  extraire  et  blanchir  les  fé* 
^1^9 et  amidons  ou  autres  matières  analogues,  par  dépôt  contiout 
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119*  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  dccemLre  i848f  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  la  dame  Carbonnel  (née  liorleuse-Cbarlolte  Parrao],  k  Paris, 
rue  de  Jussieu,  n°  17,  pour  rappjication  de  Técaille  et  de  la  corne  à  la  fa- 
brication des  cfaapeanx  de  dames. 

1 13°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  37  décembre  1 8  ii  8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 

Bbio,  par  le  sieur  Dalelb  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Lobstein  fils, à 

'  Strasbourg,  pour  un  mode  économique  de  construction  de  fours  à  chaux, 

briques  et  tuiles. 

1 14*  ^éC  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  décembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  parle  sieur  Duchamp  (Pierre),  h  Lyon,  rue  du  Commerce,  n*  as, 
pour  une  canetière  propre  au  tissage  des  étoffes  de  soie. 

1 1 5'  Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  décembre  i848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine  par  le  sif  ur  Gauthier  de  la  Touche  (Louis),  à  Batignolles-Monceaux,  roe 
des  Batignollaises,  n°  7 ,  pour  un  genre  d'instrument  propre  à  coupe^  les  lé- 
gumes dit  coape-Ugumas. 

1 16°  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,- 
le  98  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is 
Seine,  par  le  sieur  Guérin  (Edouard),  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Marlin, 
n°  66 ,  pour  des  galets  en  porcelaine  pour  roulettes  de  meubles. 

11 7*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  39  décembre  i8d8,  au  secréti^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lefrançois  (Louis-Baptiste) ,  à  Paris,  rhc  de  Poitou,  n**  1  s, 
pour  un  briquet  à'  allumettes  et  à  amadou. 

*  1 18*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  décembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sif^urs  Leroy  (Jean-Jacques Joseph)  et  Mathieu  (Louis- Joseph, 
à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n*  7 ,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  fea. 

119**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  jont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Jura,  par  le  sieur  Ménétrier,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative  et  rétro- 
grade avec  pression  et  à  détente. 

130*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
ie  ti6  décembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Mois  (Louis-François-Guillaume),  à  Paris,  rue  Vivieone, 
n°  53 ,  pour  un  système  de  billes  et  coussinets  métalliques  propres  aux  che- 
mins de  fer. 

13  1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  26  décembre  1 848,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  par  le  sieur  Pharant  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
n**  95 ,  pour  un  genre  de  cafetière. 

133*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  décem- 
bre 1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Rpgers  (  Jasper-Weeler),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paria,  rue 
Neuve-SaintrAugustin,  n*  1  o,  pour  des  perfectionnements  apportés,  tant  à  la  pré- 
paration de  la  tourbe  comme  combustible,  qu'à  la  combinaison  de  cette  subs- 
tance avec  d'autres  matières  pour  la  formation  d^engrais-,  invention  pour 
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iiqiDeHe  il  a  obtena  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  ekpirant  le 
1*  juin  1863. 

is3*  Le  brevet  «finvention  de  quinze  ans,  dont  )a  demande  a  ^ié  déposée, 
le  36  décembre  i8à8,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déj-Mirtement  do  la 
Sane,  par  les  sieurs  de  Saint-Julie  de  Golmoct  (Louis-Auguste)  et  Ducloux 
(\farc-Augaste),  h  Paris,  rue  Saint-Dominique-SainiGermain ,  n*  i8t,  pour 
la  fabrication  de  caractères  d'imprimerie  par  compression. 

134*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dunt  la  deniaiide  a  été  déposée  , 
le  16  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-RbÎD,  par  le  sieur  Schneider  (Benjamin] ,  à  VVisscmbourg,  pour  un  appa- 
reil dit  enchénmètrep  destiné  à  remplacer  Temploi  des  bougies  dans  les  adju- 
(iicatioos  publiques. 

isS*  Le  brevet' d^inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  So  décembre  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  parle  sieur  Sebille  (Charles-Félix),  à  Nantes,  quartier  De> 
lansay,  me  da  Drezène,  n*  4,  pour  un  métal  plomb  résistant,  susceptible 
d'être  laminé  et  étiré  en  tuyaux  dans  toutes  les  dimensions. 

136*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Baker  (Thomas)  et  Gré^ory  (E.-Bnnezer-Noah),  représentés  par 
le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n"*  873, pour  des  perfcctionne- 
mcots  dans  la  fabrication  des  tissus  métalliques. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Bérard  (  Aristide-Bal t bazar)  et  Pouchin  (Jacques-Mau- 
rice), (lisant  domicile  chez  le  sieur  Bérard,  rue  Blanche,  n*  10,  pour  un 
sjfsième  de  machine  à  vapeur,  propre  au  défrichement  et  au  labour. 

is8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déportée. 
U  11  janrier  1849.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Sriae,  par  le  sieur  Castets  (Auguste),  rue  de  Berlin,  n*  38,  pour  une  boite- 
poste. 

199'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ifl  6 janrier  1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chaosay  (Jean- Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
a*  71,  pour  un  appareil  transformateur  de  vidange,  transformant  immédiate- 
meut  les  matières  fécales  en  terreau. 

]3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janrier  1849,  '^  secrétariat  de  la- préfecture  dn  département  de  la 
DrAme,  par  le  sieur  Daunay  (Jean),  à  Mureiis,  pour  un  tamis  à  secouer 
Iwniontaiement. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  donunde  a  été  déposée, 
k  11  janvier  1849^  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
^e-lnférieure ,  par  le  sieur  Delaharre  (Gésir-Âuguste),  à  Rouen,  rue 
Cauchoise,  n**  39  et  3i,  pour  des  systèmes  de  châssis  k  rideau  pour  chc- 
DÛaées. 

iSs*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^9  janvier  i849t  *o  spcrétarÎAt  de  la  pféfrctnre  dn  département  du  Pas- 
^^CiUis,  par  le  sieur  Delvart  (Gbarlcs-Ambroise-Joseph),  à  Zouafques,  pour 
"M  presse  à  mouvement  continu  pour  Timprinrerie ,  la  lithographie  et  la 
pwnre. 
^33*  Le  brevet d'inven lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  3  janvier  1 8^9 ,  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delvigne  (Henri-Gustave),  à  Paris,  rue  du  Boulai,  n^  34t  pour 
un  appareil  dit  tabe  à  dr,  propre  à  faciliter  le  tir  des  armes  à  feu. 

id^."*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  18A9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
par  le  sieur  Demeure  (Antoine),  à  Saint-Juéry,  pour  un  procédé  de  typo- 
cbromie. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dizon  (Joseph),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre, u*  9,  hôtel  des  Victoires,  pour  un  genre  de  crochets  protecteurs  des 
montres. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ié  <6  janvier  1849»  *°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dizon  (Joseph),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre, n^  9,  hôtel  des  Victoires,  pour  un  genre  d'attaches  pour  manteaux. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  janvier  18 49*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem,eut  de  la 
Drôme,  par  le  sieur  Ferrouil  (François),  à  Lens-Lestang,  pour  un  système 
de  nageoires  k  piston  à  l'usage  des  bateauz  à  vapeur. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  janvier  iSà^x  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  avenue  Frochot,  n*  S, 
pour  un  appareil  chirurgical  propre  à  supprimer  l'inconvénient  de  Tinconti- 
nence  d'urine  et  des  écoulements  des  voies  génito-urinaires. 

i39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine- Inférieure,  par  le  sieur  Gelée  (François-Anthime),  à  Sainte-Marguerite- 
sttr-Fauville,  pour  un  mouvement  double  alternatif,  applicable  aux  machines 
à  vapeur. 

'  ido*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janvier  1849»  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  Gugnon  (Louia-Zéphirin),  à  Metz,  place  Napoléon, 
n*i5',  pour  une  machine  hydraulique  à  jet  continu  et  à  colonne  d'^ui- 
libre. 

i4i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  janvier  1 849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iartement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Hérard  (François),  à  Lyon ,  rue  du  Peuple,  n*  5  ,  pour  une  ma- 
chine hydraulique. 

142*  Le  brevet  d'iuKention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier 
1849,  au  secrétariat  ^^  ^^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hoe  (Richard-Marche),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Perpigoa,  à  Pa- 
ris, rue  Neuve-Saint- Augustin,  n**  10,  pour  une  presse  typographique  propre 
à  imprimer  des  cartes  de  visite,  d'adresse  et  autres;  invention  pour  laquelle 
il  a  demandé  aux  États-Unis  d'Amérique  une  patente  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  13  octobre  186s. 

là^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  janvier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jacquemin  (Lucien),  élisant  domicile  chez  les  sieurs 
Grandsir  et  Englex,  à  Paris,  rue  d'Anjou,*  n*  4,  au  Marais,  pour  l'application 
de  remaillage  du  fer  aux  formes  à  sucre. 


B.  n"  aSy.  (  49  ) 

lii*  Le  br»'vet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  18^9,  au  aecréCariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Yonne, 
ptr  le  sieur  Jourd*Lui  (Jean),  à  Sens,  Grande-Rue,  n"  7,  pour  une  lampe 
mécanique  dite  lampe  Joard'kaL 

lâS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le9Jaimer  i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  la  dame  Lemaason  (née  Rosalie  Lauzier) ,  chez  le  sieur  Dunal,  à  Nlmet, 
pour  un  pfx>cédé  applicable  k  resploilation  des  carrières. 

lit*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  1849,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyré- 
aées-Orientalea ,  par  le  sienr  Lemoign  (Victor),  à  Port-Vondrea,  pour  un  syt* 
tème  de  tiroir  de  machine  à  vapeur. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier!  8  49,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Leooir  (Aoguste-Léopold),  à  Paris,  rue  Chanoinefse,  n*  i4t  pour 
an  système  d  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

i48*  Le  brevet  d  Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janvier  1849»  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  le  sieur  Malibert  (Louis),  à  Brest,  pouJr  un  moyen  d'empêcher  la 
ffinspareooe  des  cartes  à  jouer. 

149*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  janvier  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Massoneau  (Louis-René)  tt  Bereodorf  (Christophe), 
à  Angers,  pour  un  four  à  chaux  concentrateur  et  accéii^.rateur  du  calorique. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée, 
le  4  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
parle  sieur  Michel  (Pierre^lacques),  à  Nîmes ,  pour  un  système  de  mécanique 
àlaJacqnart. 

iSi"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  janvier  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boadbes-du-Rhône,  par  le  sieur  Montagat  (Louis-Napoléon),  à  Ëyguières, 
pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  briques  dites  tomeltes  et  moél- 

iSs**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  11  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boaches-da-Khône,  par  le  sieur  Pessieux  (Claude),  è  Marseille,  rue  des 
Bécollets,  n^  8,  pour  un  moteur  destiné  à  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

iS3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Rivet  (Jérôme),  à  Belleviile,  rue  de  Paris,  n"*  137,  pour 
nue  carcasse  ou  galette  de  chapeau  élastique  pouvant  être  montée  en  tissu  de 
MÎe,  ai  feutre  ,  en  caalextiie,  ou  tout  autre  chapeau  monté  sur  intérieur. 

i54^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  la  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par   les  sieurs  Sagoier  (Louis)  et  compagnie,  élisant  domicile  chez 

le  sieur  Sagnier  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  u**  17,  pour  une  machine 

Fopre  à  régler  les  ressc^ts  des  locomotives. 

i^d*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
'^•9f  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
»ear  Smet  (  Louis- Jean-Baptiste^ospph),  représenté  par  le  sieur  Reynaud, 
A  Paris  «  rue  Bleue,   n**  16,  pour  un  système  de  four  à  coke;  invention 
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pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevet  de  dix  ans ,  expirant  le  20  sep- 
tembre i858. 

1S6*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 1  janvier  18  A9» -an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiiipnt  de  la  Scioe, 
par  le  9ieur  Tussaud  (Félix) ,  à  Paris,  rue  de  Lappe,  n*  k ,  pour  un  sy^iëme 
ae  porte-lames  à  drageoir  servant  à  découper  tout  ce  qui  peut  Tétrc  k  iVin- 
porte-plèce,  tel  que  semelles  de  chaussures,  objets  de  cartonnage ,  de  pape- 
terie, de  bijouterie,  etc. 

187**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  8  janvier  i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sîcur  Viguier  (  Barthélémy- Antoine-Natanaêl  ) ,  chez  ie  sieur  Si- 
mon à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  i5 ,  au  Marais,  pour  un  procédé 
économique  propre  à  l'épuration  du  gaz. 

158"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  6  janvier  iSdç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  les  sieurs  Wahrlin,  Kessler  etBarry  (Pierre-Gédéon],  à  Strasbourg, 
pour  uoe  préparation  de  carbonate  et  d'oxyde  de  plomb. 

i5g*  Le  brevet  d^nventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
1849»  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Adams  (  Wiliiam-Bridgcs) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris  « 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  n^  10,  pour  des  perfectionnements  apportés,  tant 
aux  locomotives  et  aux  voitures  sur  chemins  de  fer  qu'aux  chemins  de  fer 
eux-mêmes*,  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de 
quatorze  ans,  expirant  le  12  dè&embre  1860. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  janvier  1849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bayard  frères,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n*  3i,  pour  des 
procédés  mécaniques  de  superposition  des  élofles  dites  multiples. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Bertrand  (  Michel-Nicolas) ,  à  Paris,  boulevard  du  Temple, 
n*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  robinets. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  tjuiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  1869,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine-înféricure,  par  le  sieur  Bons  (LouisnCharles) ,  àRoibec,  pour  une  ma- 
chine à  lame. 

163**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  p^  le  sieur  Bouglcux  (Henri),  chez  le  sienr  Hamot  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Fossés-Montmartre,  n*  10,  pour  un  procédé  de  trituration  concer- 
nant les  céréales  qui  doivent  être  soumises  k  lactiou  des  meules. 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  1849,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seio^, 
par  le  sieur  Brocard  (Etienne),  chez  le  sieur  Turbé,  à  Paris,  rue  Montmo- 
rency, n*  38,  pour  certains  perfectionnements  apportés  aux  tubes  que  Ton 
emploie  dans  les  chaudières  de  locomotives,  lesquels  tubes  sont  faits  en  feuilles 
de  laiton. 

16 5*  Ler  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  ie  sieur  Chaverondier  (Hippolyle),  à  Saint-Germain-Laval,  pour  perfec- 
tionnement des  métiers  à  lacets  et  à  cordons. 
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]66"  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée, 
)e  18  janvier  18^9,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  la 
SdûB,  par  la  d'ime  Debacq,  uée  Âmélie-Rosinc  fiorraut,  à  Paris ,  passage  des 
Petites-Écuries,  n*  19,  pour  une  machine  destinée  à  transformer  promp- 
tement  les  matières  fécales  en  poudrette  sans  odeor. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  janvier  1849,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine, 
pir  les  sieurs  Déjardin  (Louis-Auguste  Désiré)  et  de  Bergues  (Henri-Paul- 
DaDÎcî-Viclor),  à  Paris»  rue  Notre-Dame-des-Vicloires,n*26,  pour  un  appareil 
propre  à  la  distillation  et  à  la  condensation  des  métaux  volatils. 

168*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  janvier  18^9,  an  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  rieurs  Depassio  (Claude)  et  Mollard  (Claude),  à  Suresnes,  place 
Henri  IV,  n*  8  ,  pour  un  procédé  de  désinfection  des  fosses  d^aisaoccs,  etc. 

169*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i8'i9,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deraine  (Jean-B'ipliste-Wulfran-Gervais),  à  Paris,  rue  des 
Jeûneurs,  n*  1,  pour  des  procédés  de  dressage  et  de  gaufrage  des  gants  de 
toutes  dimensions. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  jan*ier  18^9  >  au  sccr(:tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Desgnis  ( Pascal -Marius-Edouard-Micbel  ]  et  Badaroua 
(HiEnn-Lucien -Fortuné),  à  Paris,  rue  Castiglione,  n*  10,  pour  des  procédés 
de  blancbiment  des  sucres 

17L*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 8  janvier  i8ii9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé(>artement  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Deydler.(  Victor-Martin) ,  à  Vaugirard,  rue  de  TÉcoIe,  n"  90,  pour 
des  pots  à  fleur  en  métal. de  zinc. 

xii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  18 '19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gillard  (Josepli-Pierre)  et  Fénis  de  Lacombe  (François- 
QeniiMarie-Cosmc-Damieu  )  et  Fénis  de  Lacombe  (  Jacques-Ernesl] ,  pour  un 
gazomètre  anbydre. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guérin  (René),  rne  des  Marais-du-TempIe,  n*  66,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  balances  propres  au  pesage  des 
lettres. 

174*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
te  iS  janvier  i8â9«  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la 
Seiae, par  le  sieur  Guérard  (Jacques-Alfred),  à  Paris, quai  de  Gèvres,  n^  20, 
pour  un  système  de  machine  hydraulique  dite  pompe  pneamalique', 

173*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier 

iS^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

Uolitads   (William-Edward)  et  Greenc  (Nicholas-Wbitakcr),  représentés  à 

Varisparle  sieur  Truffant ,  rue  de  Grammy^t,  n*  17,  pour  des  perfectionne- 

BCBlsdans  la  fabrication  d'un  nouveau  combustible  artificiel;  invention  pour 

laqorileils  ont  obtenu,  en  Angleterre^  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant 

'«  4  septembre  1862. 

176*  Le  brevet  d'invention  dont  la  domande  a  été  déposée,  le  i3  janvier 
t8^9,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  dit  département* de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Hund  (William] ,  représenté  par  fe  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin f  n'  io,pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du. 
sulfate  de  soude,  du  carbonate  de  soude  et  du  cLIorc;  invention  pour  laquelle 
il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  2.4  juin 
1862. 

177*  Le  brevet  d^înventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  18)9,  au  srcrétnriat  de  la  prélecture  du  départemeitt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jay  de  Beaufort  (Ilenri-Michel) ,  cLez  le  sieur  Leblanc,  à 
Pars,  rue  Sainte- Appoline,  n"  a  ,  pour  un  sy>lcmedc  pieJ  mcianique  propre  à 
faciliter  la  marche  des  personnes  qui  font  usage  de  jamhc  de  bois,  et  même  à 
les  empêcher  de  boiter,  soit  que  famputaliou  ait  été  faite  au-dessus  du  genou 
ou  qu'on  fait  pratiquée  au-dessous. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  19  janvier  l849^  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Jourdan-Gozzarino  cl  la  dame  Manry  (Marie),  à  Lyon, 
port  des  Cordeliers ,  n"  69,  pour  un  réchaud  à  Thuile. 

179*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i8ii9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a 
Seine,  parle  sieur  Maillier  (Pierre),  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  28  bis,  pour 
un  instrument  dit  corpomctre  conjormateur,  nécessaire  à  fart  du  tailleur. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dr>mande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  18 '19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Gard, 
parle  sieur  Martin  (Félix),  à  Nîmes,  pour  un  procédé  de  confection  de  la- 
nières servant  à  la  confection  des  velours  à  libre  palette. 

181'  Le  brevet  d^inventiou,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier 
'i8iS9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mathis  (Frédéric),  aux  Brottcaux,  à  Lyon,  cours  Morand,  n**  1 1 ,  pour  un  ca- 
lorifère par  rayonnement  et  par  contact. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  ïS49>  **"  seciéiarîat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Ménétrier  (Michel) ,  à  Dole,  pour  un  fourneau  économique  de 
cuisine  dïijumlvore, 

i83^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  janvier  1849,  *^^  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Moneuze  Grand-Jean  (Jacques-Claude),  à  Sillery,  pour  un  instru- 
ment qui,  par  sa  forme,  peut  servir  de  canne  et  en  même  temps  de  lunette, 
par  le  moyen  de  laquelle  on  pourrait  dt'couvrir  ce  qui  se  passerait  derrière  un 
mur,  une  maison,  etc.  a^ec  la  même  farililé  que  si  Ton  était  en  rase  cam- 
pagne, et  en  outre  détermîhorja  distance  des  objets  aperçus;  instrumcut  dit 
moneazéotype. 

i84*  Le  Jjrevet  d'invention  de  quinze  an?,  dont  la  Jernande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  18  Î9,  au  secrétariat  delà  préfeituredu  départen^enl  de  la  S<  îne, 

Car  le  sieur  Ochs  (Lazare),  chez  Armand  Joël,  à  Paris,  rue  des  Marais-du- 
,  emple,  n*  24  »  pour  la  fabrication  du  s:ivon. 

iiJ5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  dépos»'e, 
le  27  janvier  1819,  au  secrétariâV  de  la  prélc<jturc  du  déparlement  du  .Nord, 
par  les  sieurs  Sorrct-IIauioir,  Duquesne  et  compagnie,  représentés  par  le 
sidur  Lescns,  à  Valeitcicnnes,  pour  l'emploi  de  Talumine  en  gch'c,  ;\  i'cllet 
de  décolorer  le  jus  provenant  directement  de  la  betterave  et  de  la  canne. 

-186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
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SexiK,  par  le  sieur  Toucbe  (Joseph] ,  h  Paris,  me  Ménilmontant,  n*  5o,  pour 
des  perfectionnements  apportées  à  un  système  de  lampe  à  réaction  d'air. 

ib-j^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  a-.ts,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  iSàg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
parle  siciir  Yîgue  CIs  aîné,  à  Beaucairo,  pour  un  procédé  d'agglomération 
des  houilles  te.cnues  à  Tétat  naturel  ou  à  Tétat  de  coke. 

i8S*  Le  brevet  d'invention  i\o  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  iSig,  au  secrétariat  de  la  prc^feclun;  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sicur  Yinccndon  (Élic-Édouair!) ,  chez  les  sienrs  Bayard  frères, 
à  Paris,  rucSainte-Avoye,  n*  3 1 ,  pour  des  cîiapr  aux  en  feutre  de  toute  nature  à 
double  bord,  sans  couture. 

189'  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  tSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Voilquin  (Rémi Napoléon),  à  Saint>Etienne,  rue  de  la 
Loire,  n*  10,  pour  l'agglomération  de  la  houille. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  i5  janvier  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  )e  sicur  Vuillamy  (Claude),  à  Dole,  pour  un  fourneau  économique  de 
cuisine  à  Oamnie  circulaire. 

191' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine, 
jwr  le  sieur  Bergougnan  (Jean-Bernard) ,  à  Paris ,  passage  du  Saumon,  n'  55 , 
pour  un  couteau  à  plate  semelle  à  bascule. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1  S-io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Cbameroy  ( Edme- Augustin ) ,  à  Paris,  rue  du  Fa u bourg-Sain t- 
Mirîin,  n*  i64,  pour  un  système  d'assemblage  de  feuilles  métalliques,  prin- 
cîpaieraent  des  tuyaux. 

t^V  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39Jaovier  18^9  «  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départeuient  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Charrier  (Augu-te  René),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
n*59,  pour  un  bec  à  deux  mécljcs  apjiliccbîc  à  toutes  les  lampes. 

iQi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  1 849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  Mcur  Chayet  (François-Auguste),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  48 ,  pour 
un  pèse-lettres  sans  .«upport. 

196"  Le  brevet  d'îu'ontian  dont  la  demande  a  é|.é  déposée,  le  24  janvier 
i8içi,  ausecTiîiariat.  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
CUnjent  (William-Hood),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  3  Paris,  rue  Neuve- 
^nl-Auçtislin,  n"  10,  [our  des  perfectionuomenls  dans  la  fabrication  dâ 
MCTç;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  Angleterre  une  patente  de  quatflké 
*Ds,  empirant  le  21  novembre  1862. 

196'  Le  brevet  d'inventron  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  février   i8ig,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la- 
Drime,  par  le  sieur  Ducîaux  (  Adrien),  à  Valence  ,  pour  un^  pressé  à  impri- 
«Hrles  éljffes  de  soie,  coton  et  fil. 

157"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  a3  janvier  18  ig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
P*' le  sieur  É tard  (Jean  Charles),  à  Paris,  rue  du  Pctit-Reposoir,  n'  6, 
poarnn  genre  de  crochet  articule  propre  au  transport  des  fardeanx  à  dos 
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igS*  Le  brevet  d'iayeDtîon  de  qaiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëposc^e , 
le  3i  janvier  1849,  *^  secrétariat  de  la  profeclure  du  départemenl  de  la 
Seine,  par  le  s'eur  Fc)taiid  [Joseph],  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  u^  3(5» 
pour  une  bascule-romaioc  à  disque  curseur. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2â  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépcirtcment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Francard  (Victor-Sauveur),  à  Paris,  rue  Buucherat,  n*  6, 
p-ur  une  disposition  de  presse  à  emboutir ,  marcLant  d'i.nc  manière  continue 
par  un  moteur  quelconque. 

300*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  18Î9,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  François-Vaillant  (Jean-Louis) ,  à  Metz,  rue  des  Jar- 
dins, n**  16.  pour  un  calorifère,  tout  eu  fonte,  avec  un  double  courant  d'air. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  ciépo^ée, 
le  9  février  1849,  ^^  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Giraud-Valin,  représenté  par  le  sieur  Danel ,  à  Lille,  pour 
une  machicie  à  concasser  la  chicor(^e. 

ao3*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  févriLM*  18 '.9,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  département  du 
Nord,  par  les  sieurs  llilst  (ils  et  Paliuau,  iÀ  la  Mudcleine-iès-Lilie,  pour  un 
a]<pareil  à  brûler  le  café. 

ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deminde  a  éli  déposée» 
le  6  février  1849,  ^^  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  par  le  sieur  Jac<4uet-Robil!ard,  à  Ârras,  pour  un  semoir  uni- 
versel ,  propre  à  semer  touie  espace  de  graines. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo?;ée» 
le  3  février  1849,  ^^^  secr^^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lelevre  (Désiré-Parfait),  à  Paris,  quai  Napoléon,  u*  i5, 
pour  un  système  de  frein,  applicable  aux  vfaggous  marcbant  sur  les  chemins 
de  fer. 

io5*  Le  bro'et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj^osée, 
le  5  février  18/19,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé()artement  du  Cal- 
vados, par  le  sieur  Lemasson  (Victor] ,  h  Falaise,  faubourg  de  Guibray,  pour 
UQ  métier  circulaire  dit  tricoteur  français ,  faisant  la  i^iaiile  an;^laise. 

a 06*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  1819,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Lemolt  (Alexandre-Edouard),  h  Paris,  passage  JouOTroy, 
D*  4a,  pour  un  système  de  batterie  électrique,  propre  à  l'cciairage  et  à  tous 
autres  usages. 

0  ao7*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le^  janvier  1849 >  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
àSeioe,  par  les  sieurs  Liskcnne  (Charles-François)  cl  Pervieux  (Pierre- 
Alexandre),  à  Paris,  rue  des  Martyrs.,  n**  33,  pour  une  composition  de  caisses 
pour  le  graissage  de  voitures  et  de  locomotives  des  chemins  de  fer. 

ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé()artemeni  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Marchire  (Louis-Martin)  et  Picard  (Prosper),  à  Paris, 
rue  Ncuve-Saint-Martiu ,  n*  aj,  pour  un  encrier  mécanique  dii  encrier  inrer- 
sable, 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  janvier  1849,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  les  sieurs  Masse '(Jacques)  et  Tribouillct  (Victor),  à  Nenillj,  avenue 
de  Madrid ,  n**  4,  pour  i'ein2)]oi  de  la  vapeur  et  de  Vair  surchaufTés,  pour  oxyder, 
calciner  et  décomposer. 

310*  Le  brevet  d'invcntioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  34  janvier  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
laSeiue,  par  les  Meurs  Masse,  Tribouillet  et  compagnie,  représentés  par  le 
siear  NcTeu,  à  Ncuiily-snr-Seine,  avenue  de  Madrid,  n*  à ,  poiu*  Temploi  des 
gaz  et  des  vapeurs  pour  chauffer,  dessécber,  distiller  et  carboniser  diverses 
matières. 

3  11*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i84g»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne,  par  le  siear  ]\founier  aîné,  à  Nemours,  rue  du  Château, 
a*  7,  pour  des  chapeaux-flexion  à  échappement  et  inaltérables  à  la  transpira- 
tion. 

313*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1' février  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mouibot  (Jean-Baptiste) ,  à  Ivry ,  rue  Liégat,  n"  9 ,  pour  uo 
procédé  de  tibnage  des  peaux. 

SI 3*  Le  brevet  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
le  sieur  Mouveau  (Jean) ,  chez  le  sieur  Armengaudaîné,  rue  Saint-Sébastien , 
n*  19,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  savons. 

3» 4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deman-ie  a  éié  déposée,  le  a  février 
1849,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Napier  (David)  et  James-Murdoch,  représentés  parle  sieur  Truffant, 
rue  de  Gramoiont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fttbrication  des 
compas  de  marine;  invention  pour  laquelle  ils  ont  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  3 o  juillet  1863. 

31  S*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Séioe,  par  le  sieur  Neuburger  (Auguste),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4,  pour 
une  lampe  dite  lampe  solaire  omnibus  à  bec  mobile, 

316*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sîpur  Parandier  (Charles-Adrien-Tbcodule) ,  chez  le  sieur  Théodore 
«Âmet,  banquier,  à  Besançon ,  Grande-Rue,  n**  21 ,  pour  une  machine  à  fabri- 
quer les  clous  de  fil  de  fer  en  tous  genres. 

317*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  janvier  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seiae,  par  les  sieurs  Pontrevé  (Frédéric)  et  Raymondière  (Alfred),  repré- 
senta par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris , boulevard  Saint-Martin,  n°  17,  pour  un 
sjf^itèine  d  attache  des  deux  bouts  des  courrois  de  transniisition. 

318*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  janvier  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Post  (Théodore-Joseph],  à  Paris, rue  du  Faubourg- Saint- 
Denis,  n*  173  bis,  pour  des  appareils  séparateurs  et  désinfecteurs  des  matières 
Itules. 

319*  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l«3i  janvier   i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe.par  le  sieur  Schultz  (Hippolyte),  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n*  sS, 
poorune  espèce  d^encre  ineffaçable  i>ar  les  lavages  et  les  agents  chimiques. 
330*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
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lé  37  janvier  1 849 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  au  d(^partpment  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Sorel  (Stanislas  Tranquiiîc-Modfsle],  à  Paris,  rue  de  Lancry, 
n'  6,  pour  des  appareils  propres  à  la  Cabricalion  f^e  l'oxyde  de  zinc,  pL  pour 
des  procédés  pour  en  former  des  couleurs,  propres  à  composer  des  peiutures 
de  bâtiment  et  d'art. 

221'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  1Ô49,  ^^  secrétariat^  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Truel  (CharlcsËmilicn] ,  à  PiPis,  passage  de  riDdiiatrie, 
d"  9,  faubourg  Saint-Martin,  pouruu  instrument  propre  au  dressage  des  gants, 
dit  dresseur  mécanique.- 

iii"  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  djut  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  1849.  ^^  secrétariat  dr  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  WrigLt  (Lemuel-Wclman),  représ'inté  par  le  yieur  Truf- 
fant, ù  Paris,  rue  deGrammont,  n"  1  7 ,  pour  des  perfeclionuements  dans  ^a 
préparatioQ  du  lin,  du  chanvre,  de  Therbe  de  Cbine  dite  C/uaa-^rafj,  et  autres 
substances  fibreuses. 

aa3^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre 
i8d8  ,  au  secrétariat  de  la  pn'fcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bas  ( Firmin Philippe  ),  à  Batignolles-Monceaux,  rue  des  Dames,  n**  46,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pcî^,  le  20  novembre  1847, 
pour  un  système  de  machines  propres  ù  découper  les  pierres,  etc.  -,  addition 
consistant  dans  des  perfectionnements  généraux. 

2  24**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine  el-Oise, 
par  le  sieur  Béranger  (Joseph),  élisp.nt domicile  chez  le  sieur  BrlUct,  à  Ver- 
sailles, rue  Nationale,  u°  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioio 
ans  pris,  le  9  juin  18  Î7 ,  pour  une  combinaison  de  leviers-fléaux  offrant  (rois 
instruments  de  pesage  nouveau. 

3a5"  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Cavaillon  (  Florentin -Joseph  ),  A  Paris,  rue  Tailbout,  n**  .^o ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'inventioudequiuze  ans  pris,  le  22  décembre  i8/j5,  l'iour 
des  procédés  de  fabrication  du  gai  hydrog^ne  éclairant  el  courant;  addition 
consistant  en  perfectioanements  pour  Tépuralion  du  gaz. 

226*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21!^  no- 
vembre i848,  au  secrétariat  de  la  pn  fecture  du  département  de  la  Seine, 
])ar  le  sieur  Chameroy  (  Edme- Augustin),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  164 ,  et  «e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
sô  octobre  18^7,  pour  des  modes  (l'assemblage  de  tubes  el  tuyaux;  addition 
consistant  en  perfectionnements  généraux. 

227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecti;re  du  départe  ment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goates  (Ezra-Jenks),  représenté  par  le  îieur  Pcrpigna,à  Paris,  rue  Ncu%e- 
Saint-Augustin,  n*  1  <> ,  et  se  rattach^mt  au  brevet  d'invention  dp  quinze  ans  pris, 
le  25  octobre  i848,  pour  un  système  de  meules  jmur  empointer  les  épingles; 
addition  consistant  dans  une  nouvelle  application  desdites  meules. 

228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Colson  (Nicolas-Joseph-Alcxandre],  à  Paiis,  rue  ,du  Dnigon,  n*^  3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i848, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  du  papier  pour  la  peinture  au 


pssiel  ;  addition  coosistant  dans  une  substance  nonvelle  ajoatée  à  cette  prépa« 
ration,  que  Tinventeur  appeîle  papier  Ugneax. 

7:9*  Le  certificat  d''addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i848,  ao  secrétariat  de  la  préTectnre  du  département  du  Rhône,  par 
ia  dame  veave  Cuzin,  née  Louise  Mellot,  à  Lyon ,  rue  dos  Capucins,  n*  17,  et 
se  rattachant  au  brevet  d^invenlion  de  quiuzc  ans  pris,  le  8  septembre  1846, 
par  le  sîeor  Cuiin,  dont  elle  est  ccssioonaire  pour  une  macLine  à  parer  le 
Tcloors. 

i3o*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  •  été  déposée,  le  lo  no- 
vembre 18S8,  au  secrétariat  de  la  préficture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sîeur  Daud  (Jacques-Etienne),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n**  3^,  et 
se  rat'acbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri^,  le  7  septembre  1847» 
poor  des  bandes  métalliques  de  billard  élastiques,  construites  en  fil  de  fer  en 
spirales;  addition  consistant  en  ce  que  le  bout  de  la  spirale  est  reployé  on 
aeliors  de  ladite  spirale,  et  que  le  dessus  de  la  bande  est  droit  et  de  manière 
à  ne  pouvoir  toucber  les  ressorts  eu  spirale. 

33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé()osL'e,  le  1 1  no- 
vembre i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcp^rtement  de  ta  Seine,  par 
le  sieur  Desbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  Saint-Pierre- Popincourt, 
n*  30.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mai 
18J8,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  mano- 
mètres; addition  consistant  dans  un  indicateur  mobile  rendant  Tmstrument 
recti fiable  et  à  maximum  de  prcs<ion. 

sJa*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre 
iSiS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duboys  (  Alphonse),  i  Lyon,  rue  d'Egypte,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet 
dlnvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  la  septembre  1 84 8,  pour  un  système  d'es- 
sieux et  de  boites  de  roues. 

233*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  4  no- 
•  verobre  18  i8  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sîeur  Ducbesne  (Louis-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-du-Tempte, 
n'  87,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quii:ze  ans  pris,  le  fi  octobre 
1^47.  pour  QD  système  d'appareils  relatifs  aux  liquides  gazeux;  addition  con- 
sistant dans  Inapplication  audit  appareil  d'un  tube  à  dé^ngement  ayant  pour 
objet  d'accélérer  l'emplissage  des  bouteilles,  de  le  rendre  uniforme  et  sans 
aucune  interruption. 

23i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo<»ée,  le  16  no- 
vembre iB^8,  au  seorétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  les  sieurs  Gonlard  (Célestin-Phi  ippe)  et  Bolvillcr  (Moïse),  rue  Salnt-Hya- 
cinthe-Saint-Honoré,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inve.ition  de  quinze 
im  pris,  le  20  juin  i8i8,  pour  un  perfectionnement  fait  à  l'échappement 
libre  à  ressort,  applicable  aux  pendules  et  aux  montres;  addition  consistant 
daos  une  disposition  nouvelle  qui  donne  des  secondes  fixes  avec  le  môme 
écliappcment. 

235*  I^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i848,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Grand  (  Julien  ),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ârmengaud  jeune, 
r«  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qwiue  ans  pris ,  le  1 2  novembre  1 8  ^7,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  es- 
«cox  en  fer  corroyé  pour  voilures,  waggon\,  tenders  de  chemins  de  fer,  etc.  ; 
addition  consistant  en  un  perfectionnement  dans  les  outils. 
3^6*  Le  certificat  d'addition  dooil  la  demande  a  été  déposée,  l^  2ono- 
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vembre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hue  (Louis-Charles  ],  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Deu&-Écus, 
n*  33,  hôlel  de  Rennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pri.H,  le  20  novembre  18^6,  pour  un  appareil  propre  à  enlever  les  locomotives 
et  les  waggons  et,  -au  besoin,  à  «empêcher  les  déraillements  sur  les  chemins 
de  fer  ;  addition  consistant  en  un  courrier  propre  à  arrêter  les  locomotives. 

a 37*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 18À8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Jacquemin  (  Lucien  ] ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Marti  et 
compagnie,  à  Paris,  rue  d'Orléans,  n^  1,  au  Marais,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d invention  de  quinie  ans  pris,  le  7  avril  i845,  pour  cadrans  d'horloges, 
pendules  et  montres  en  fer  émaillé;  addition  consistant  dans  Tagrandissement 
du  cadran. 

338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre )848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine, 
par  ie  sîcur  Joly  (  Pierre-Nicolas-Valerv),  à  Paris,  rue  de  Grenelle  Sain t-Ho- 
norc,  n*  5i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  novembre  18^7,  pour  un  système  complet  de  machine  propre  à  Timpres- 
sion  typographique  ;  addition  consistant  en  perfectionnement!»  généraux. 

339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre 18  48,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par 
le  sieur  Knussmann  (  Damian  ) ,  chez  le  sieur  George,  à  Paris,  rue  Sainl-Denis, 
n*  338,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  aS  mars 
1847,  P<)Qrûn  appareil  à  succion  propre  à  remplacer  les  sangsues;  addition 
consistant  en  des  améliorations  facilitant  l'emploi  de  l'appareil. 

•34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  no- 
vembre i8d8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Knussmann  (  Damian  ) ,  chez  le  sieur  George ,  à  Paris ,  rue  Saint-Deois, 
n*  338,  et  se  rattachant  a'j  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin 
1847»  pour  ^^  instrument  de  chirurgie  destiné  principalement^  remplacer  Tac- 
tion  première  do  la  sangsue;  addition  consistant  dans  des  changements  ap- 
portés h  la  manœuvre  de  la  lancette. 

2 il*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1848,  au  sccn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Lamlng  (Uichard],  à  Clichy,  route  d'Âsnières,  u*  4 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  18:^6,  pour 
des  procédés  et  appareils  propres  k  la  purification  du  gaz  ;  addition  consistant 
en  perfectionnements  généraux. 

342^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Léciaire  (Edme-Jean),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  28,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  1847, 
pour  des  procédés  de  fabrication  du  blanc  de  zinc  ;  addition  consistant  dans 
des  modificatious  apportées  aux  fourneaux. 

3  43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre i848,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai 
le  sieur  Lemaître  (Louis),  représcné  par  le  sieur  Armrngaud  aîné,  roc 
Saint-Sébastien,  n^  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aoj 
pris,  le  i3  décembre  1847,  pî>ur  des  procédés  de  fabrication  de  bagues 
viroles  ou  rondelles  en  méul  ;  addition  consistant  dans  de  nouvelles  améiîcs 
rations  apportées  au  système  mécanique. 

2  44"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4   no- 
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rembre  18&8,  jiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
par  le  sieor  Leroy  (Narcisse),  à  Paris,  rue  Blanche,  cité  Gaillard,  n*  4  ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  18.^8, 
pouruQ  système  de  chemin  de  fer  rigide,  etc.  ;  addition  consistant  en  perfec- 
tionnemeots  généraux. 

3iS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  no- 
Tembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Louzienne  (Louis-Adolphe)  et  Viriez  (Jéiôme-Eustache- Victor), 
à  Paris,  rae  des  Gravillicrs,  n"  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pris  le  7  octobre  18^7,  pour  un  systt^'Rie  d'enchâssenr.eut  de  ba- 
guettes ou  tubes  en  émail,  pierre  ou  verre,  sur  or,  argent,  etc.,  addition  con- 
aistani  en  perfectionnements  généraux. 

3^6*  Le  certificat  d'adilition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre 1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiqe, 
par  le  sieur  Paraf  (Matbieu)  fils,  représenté  par  le  sieur  Paraf,  rue  du  Sen- 
tier, a*  30  his,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  octobre  i8i8,  pour  Tapplication  et  la  fîisflion  des  couleurs  insolubles, 
etc.;  addition  consistant  en  perfeciionnements  généraux. 

31,7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  -le. 3  no- 
vembre i8i8,  au  secrclariat-tle  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pommier  (Charles-Emile],  à  Paris,  quai  Jcmmapes,  n**  188,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i848, 
pour  un  niode  de  fabrication  d'orseillc;  addition  consi^itant  en  un  pcrfcction- 
oement  dans  cette  fabrication. 

3i8*  Le  cerlilicat  d^addit:on  dont  la  deman^le  a  été  dt^osée,  le  1  4  no- 
vembre i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  testeur  Rémond  (André-François),  représenté  par  le  sieur  Armengaud 
aÎDc,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1847,  P<^ur  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  machines  à  vapeur;  a  Idition  consistant  en  tiroirs  de  distri- 
Itatioo  indépendants,  sans  boites  à  vapeur,  sans  bourrage  ni  masticage,  et, 
en  outre,  sans  pression  de  la  vapeur  contre  le  dos  des  tiroirs. 

349*  Le  ccrtLlicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
Tcoibre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  "Rodier  (Simon-Jacques),  à  Paris,  rue  du  Vicu\-Marché-Saiul- 
ilartin,  n"  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans  pris,  le 
18  avril  i846,  pour  un  sysl4nie  de  bi^ignoires  et  chaudières  à  lessiver;  addi- 
tion consistADt  eu  perfectionnements  généraux. 

3S0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  uo- 
Ncm'tre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Sauvage  et  compagnie,  k  Paris,  rue  Richer,  n^.G,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aBaoût  i845,  par  le  sieur 
Saaxage,  dont  ils  son l  cessionnaircs,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter 
coQstzmment  les  chaudières  des  machines  à  vapeur,  etc.;  addition  consistant 
iaQs  un  régulateur  pour  le  tirage  de  la  cheminée. 

}5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  no- 
iimbre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pwlc  sieur  Sestier  (Fabien),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n"  24  et  2G,  et  se 
nUacbant  atî  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i848, 
poorun  genre  dY'pauleltes;  addition  consistant  en  perfectionnements  gêné- 
Tkxn. 
2S2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc*- 
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tobre  i8i8,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sieincr  (Jacques-ADloioe-Louîs-MarccI},  à  Paris,  rue  des  Trois- 
Bornes,  n^  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  ie 
a5  février  i847i  pour  un  procédé  de  fabrication  de  viroles  pour  chauJiëres 
tuUuiaires  et  autres  usages;  addition  consistant  en  pcrfcctionneoieuis  géné- 
raux. 

353*  Le  certificat  daddifion  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  6  no- 
vembre iShSt  au  secrétariat  de  la  préTeclure  du  dojiartemetit  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Terra  (Jean-Marie)  et  Griotier  (François),  à  Saiut-Elicnne,  el 
se  rattachant  au  brrvct  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  1817,  pour 
un  battant  mécanique  propre  à  ia  fabrication  des  rubans  de  soie  et  autres. 

35 i*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  deman^Ic  a  été  dép'>sce,  le  i3  do- 
veoibre  18/18,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Vincro  [Constantin)  et  Vincre  (Picdanna),  à  Rouhaix,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  18^7,  pour 
un  procédé  d'impression  sur  écbeveaux  de  toutes  matières. 

355*  Le  cerùfictit  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1$  no- 
vembre i848,  au  sccri5tariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  ie  sieur  Vitrou  (Pierre),  chez  le  sieur  Piquenot,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  257,  et  se  raltncbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
33  juin  1848,  pour  un  système  de  retorderie  ;  addition  consistant  dans  un 
nouveau  procédé  pour  aiTcter  la  broche. 

256*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 18^8,  au  secrr'lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  AUeaume-Gougis  (Alphonse),  élisant  domicile  chez  le  siôur 
Truffaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  17,  et  se  râilachant  au  brevet  d*in- 
vention  dc-^uinze  ans  pris,  le  i3  novembre  i848,  pour  un  système  de  trac- 
tion ou  halage  des  bai^aux  ou  autres  objets  queicon^{ues  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières;  addition  consistant  dans  des  machines  à  vapeur  fixes  et 
dans  des  rouleaux  et  volants  de  transmission  de  force. 

357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i848,  au  spcrétariot.  delà  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
le  sieur  Armengaud  (Jacques-Kug^ne),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i845, 
pour  une  machine  apprcteuse  d'étoffes ,  etc.;  addition  consistant  en  perfec- 
tionnements généraux. 

a58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i8î'S,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bail  (Gaspard),  à  Vaise,  route  de  [Bourgogne,  n*  23,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  i8d4,  poui 
un  pressoir  à  vin. 

269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 18  18 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai 
le  sieur  Baranowsliî  (Joseph-Jean),  à  Paris,  rue  Neuve-Ciichy,  n*  3,  et  si 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin£c  ans  pris,  le  28  novembre  184 6 
pour  une  machine  à  calculer;  addition  consistant  dans  des  perfectionnements  c 
simplifications. 

360*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  dé 
cerobre  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
par  le  sieur  Barrieu  (Alexandre),  à  Bordeaux,  route  de  Toulouse,  n*  1  a5  ,  ei 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  septembre  1846 
pour  une  pâte  dite  lignifère,  destinée  à  remplacer  ieboi5  pour  touU^  espèce 


(fûraenient;  addition  consistant  en  un  procédé  de  bUachissage  des  objjeis  la- 
htiqaés  arec  ladite  pâle,  afin  d^obtenir  un  plus  beau  bruni. 

361*  Le  ccrtilîcal  d'addition  dont  la  demande  9  été  déposée,  le  1*'  décembre 
i8î^,  au  srcrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sïcur 
de  Barros  (Ignacio),  chez  le  sieur  Armengaud  aine,  rue  Saint-Sébastien, 
d'  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  25  août 
1848 «  pour  une  machine  à  fabriquer  ou  façonner  les  formes,  les  bois  c!e  fusil, 
les  sshot<  et  autres  objets;  addition  consistant  en  modifications  et  perfection- 
oemems  généraux. 

261*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  Ae  6  dé- 
cembre 18.^8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Brif  t  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  70,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'inventinn 'de  quinze  ans  pris,  le  2  4  février  18A6,  po'ir  un  sys- 
tème Je  vases  propres  à  contenir  les  liquides  gazeux;  addition  consistant  eo 
perfectionnements  généraux. 

263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre kSiS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudt^partemeut  de  la  Seine,  par 
le  sifur  Brunier  (Louis) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n"  33  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1847,  F^^^*" 
uoeciavbine  hydraulique  et  hydromotrice  à  chute  d'eau  artificielle;  addition 
ccus-stant  en  perfectionnements  généraux. 

36Â*  Le  certilicat  «d addition  dont  la  demande  a  été  déposc^e,  le  29  dé- 
cembre i848,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cfaameroy  (ICdmc- Augustin),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Marlio,  n*  164*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcnMon  de  quinze  ans  pris,  le 
sS  octobre  1847*  P^ur  des  assemblages  de  tuyaux;  addition  consistant  en  des 
perfectionnements  aux  assemblages  de  tuyaux  et  aux  tubulures. 

365*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre 
184s,  an  secrétariat  dt^  la  préfi'Ctnre  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Cbaron  (Germain),  à  Anger»,  rue  Saint-Julien,  n*  26,  et  se  ratta- 
chant aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  1847  ♦  po^r  un 
Bioipur  applicable  à  diverses  industries  et  principalemeni  à  la  navigation. 

26G*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1848,  au  secrétariat,  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chaudun  (Jules-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
II'  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre 
1847,  pour  des  dispositions  applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches; 
addition  consistant  dans  un  perfectionnement  fait  aux  cartouches  des  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse. 

367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denKinde  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1848,  an  secrétariat  de  la  préfixture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Dambrcsville  (Nico'as-Marie) ,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  bre- 
>fei  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  aojudiet  1848,  pour  Temploi  de  i'hypo- 
sulfite  de  soude  comme  antichlore. 

'68°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1843, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Damey  (Joseph-Alexis),  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n'^3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  septembre  18 48,  pour  un  ma- 
nège iocomobile  servant  h  battre  les  grains  et  à  les  moudre;  addition  cousis- 
*<ïnl  en  perfectionnements  généraux. 

>^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
c^bre  1848,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
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par  ie  sieur  Darlu  (Alexandrc-Paul-Mane),  à  Paris ,  me  Monlbabor,  n*  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  i8i8, 
pour  une  application  de  chambres  à  soupapes  aux  moteurs  gazeux;  addition 
consistant  dans  la  suppression  de  Teau  d  injection  dans  les  con  tenseurs. 

270'  Le  certiGcat  d'addition  dont  ]a  demande  a  élé  doposëo,  le  29  no- 
vembre i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin,  par 
le  sieur  David  (Hippolyte],  à  Nantua,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvcntioa 
de  qiiinze  ans  pris,  le  32  novembre  18/17,  pour  un' système  de  peignes  a 
chignons. 

271*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  (-té  dt^pos^c,  îc  1"  dé- 
vembrc  iSiS,  au  secn^tariatde  la  préfecture  du  dôpartemcnl  de  la  Seine,  prie 
sieur  Dubray  (Aiexaiidre-Etienne-Casîmir),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  u"  43, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  18^7, 
pour  un  genre  de  registre  sans  couture-,  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généi-aux. 

272**  Le  certificat  d^nddîtion  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  li  dé- 
cembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupaigne  (Edouard  François),  chez  le  sieur  Dcpaigne,  àParis,  ru< 
d'Amsterdam,  n*"  .^9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcnton  de  quinze  ans  pris 
le  29  octobre  i846,  p  «ur  un  procédé  de  fabric:ition  inod  ire  des  engrais  pro 
duits  des  matières  fécales  et  des  matières  animales;  addition  consistant  en  per 
fectionnements  généraux. 

a 73"  Le. certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  dé 
cembre  i848,  au  sécréta riint  de  la  préCeclurc  du  département  de  la  Seine 
parle  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Ncuve-Popincourt,  n*  9,  et  s< 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  i848,  poui 
un  système  de  chaussons  de  tresses;  addition  consistant  dans  un  nouveau  per 
fecliunncment. 

274°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembri 
18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas  Rhin,  pari 
sieur  Gay  (Casimir-Augustin) ,  à  Strasbourg,  rue  de  l'Ail,  n'  18,  et  se  ralta 
chant  au  brevet  d  invention  de  qui^ize  ans  pris,  le  17  octobre  i846,  pour  ui 
matériel  de  peinture  à  l'oléine  d'huile  d'olive. 

275''  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  décembr 
iS'^'S,  au  si-crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu 
Gillct  (Jean-François),  chez  Steenhaut,  à  Paris,  quai  Maiaquais,  n*  i5,  cla 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i848,  pou 
un  système  de  machine  propre  à  fabriquer  toute  espèce  do  menuiserie;  add: 
lion  consistant  en  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  faire  l( 
mortaises. 

270°  Le  cerliGcat  d'addition  dilnt  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembi 
1848,  au  secrétariat  delà  pnfecturedu  département  delà  Nièvre,  pari 
sieur  Gaussot-Faulot  (Jean-Baptiste),  représenté  par  Hegnault,  rue  du  Con 
mcrcc,  à  Nevers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri 
le  ()  mai  i846,  pour  une  machine  propre  A  fabriquer  !e:i  dragées. 

277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  23  décembi 
184^4  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par! 
sieur  Guillaume  (Alexandre),  à  Paris,  rue  dei  Vieux-Augustins,  d**  62,  et  s 
rallacharii  au  brevet  d'inveuiion  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i848,  poi 
des  pertectionnemenls  apportés  dans  les  presses  à  timbre  sec,  etc.;  addilic 
consistant  dans  de  nouvelles  applications  et  améliorations. 

278*^  Le  certiGcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposéç,  le  i5  d< 
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cembre  18  48,  an  secrétanat  de  la  prérecture  du  département  de  ia  Seine  par  le 
siear  Ilcbinet  [François  Louis),  à  Paris,  rue  dis  Grands-Âuguslins,  n*  20, 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  i848, 
pour  des  procédés  propres  à  la  séparation  des  nlati^rcs  fécales, 'etc.;  cddilioa 
consistant  daas  un  nouveau  mode  de  mise  en  mouvement  de  la  boîte  à 
poudre. 

279^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  décembre 
]8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
par  le  i>Ieur  Lautier  [Dominique],  à  Marseille,  chemin  neuf  de  la  Madelaine, 
q"  123,  et  se  rallachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aps  pris,  le  20  dé- 
cembre 1847,  pour  une  mécanique  fonctionnant  par  la  force  des  leviers. 

280*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  29  dé- 
cembre 18^8,  au  sccrétsri&t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scioe, 
par  le  sieur  Leroy  (Narcisse),  à  Paris,  rue  Branche,  cité  Gaillard,  n°  4,  se 
lallachant  au  brevcl  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  1818, 
pour  an  système  de  chemin  de  for  rigide;  addition  consistant  en  coussinets 
mobiles  et  à  coulisses. 

28 1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i8-i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Côlcs-du- 
Nord,  parle  sîcur  Lucas  (Yves),  à  Pontrieux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  1-e  à  décembre  184-6;  pour  une  machine  à  teiller 
le  lia  et  autres  plantes  textiles;  addition  consistant  dans  Tapplfcation  des  cylin- 
dres de  la  machine  principale  au  teilla^e  des  plantes  textiles  à  la  main. 

282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmtmde  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre iSi8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Malliar  (Léandre)  et  Sculfort  fils,  représentés  par  le  sieur  Ar- 
men^ud  jeune,  k  Paris,  rue  des  Filics-du-Calvaire,  n^  6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  décembre  18^7  «  pour  uns  clef 
à  écroas;  addition  consistant  dans  une  disposition  simplifiée  de  ladite  clef. 

283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -20  dé- 
cembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  /a  dame  Alazard,  née  Drivet,  commune  de  Tartaras,  et  se  ratlaciiant  au 
brevet  d'ioventioa  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1847,  P^ur  un  appa- 
reil propre  à  Tagglomération  de  la  houille  et  à  la  fabrication  des  briques. 

2^4"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  dé- 
cembre i848,  au  secrétariat^ela  préfectura  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Mollet  (Vulfran),  rueGressct,  n**  18,  à  Amiens,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*iDventicn  de  quinze  ans  -pris,  le  25  juin  1847,  pour  la  fixation,  à 
faldc  de  réaclifâ  chimiques,  sur  toutes  les  matières,  par  l'impression  et  par 
U  teioture  des  principes  colorants  extraits  de  toutes  les  fleurs. 

385*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demaude  a  eié  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Ifisicpr  Monceau  (Mathurin-Jean-Prudcnt),  chez  le  sieur  Gardisria],  à  Paris, 
buulevart  Saint-Martin,  n"  17  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  27  octobre  i848,  pour  une  mncbine  hydraulique  propre  à  élever 
^esu;  addition  conoi!>tant  en  perfcctiouncuients  généraux. 

2SÔ*  L.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cen.bre  i848,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
P<r le  sieur  MûUer  fils  (Léopold),  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
^eolionde  quinze  ajis  pris,,  le  8  février  i848,  pour  l'application  de  moyeux 
propres  à  faire  mouvoir  les  broches  ponr  engrenages,  etc. 
^^f  Le  certiticat  d'addition  doutla  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre 
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i8ii8,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Rlidne,  par  Icsîeur 
Noël  (Jo  eph),àLyon,  rue  des  Pierrrs-Plantées ,  n*  lo,  et  .ve  rattachant  au 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris  le  5  février  1847  »  p^'^''  ^^^  mécanii^ue  k 
eau  nettes  à  (dérouler. 

288*  Le  certificat  d*addItioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  dé- 
cembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sniiie  ,  par 
ie  sieur  Normanvilfe  (  William-Jobn) ,  représenté  par  Merle,  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne,  n"  18,  et  ^e  rattachaut  au  brevet  d'inventiou  expirant  le  2  mai  18G2, 
pfiSfie  23  août  i8i8,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
boites  à  essieux,  etl\;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

289**  Le  certificat  cfadditioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie sieur  Noyez  (Jean-Joseph-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Faul)ourg- Saint-Denis, 
n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  eus  pris,  le  i3  décembre 
1847,  pour  un  chapeau  mécanique;  addition  consistant  dans  Tapplicaûcn 
du  système  de  flexion  aux  barrettes  ou  bonnets  religieux,  et  aux  toques  de 
la  magistrature. 

390^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
}e  sieur  Paris  (Emile-ChBrles),  à  Bercy,  rue  de  Bercy,  n°  1 1 1 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i848,  pour  un 
frocédé  chimique  empêchant  Toxydation  du  fer;  addition  consistant  dans 
application  dudit  procédé  à  divers  objets. 

291**  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Post  l Théodore-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sâint-Denîs,  n'  178  bis, 
et  s*t  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  i848, 
pour  un  procédé  de  séparation  et  de  désinfection  des  matières  fécales  ;  addi- 
tion consistant  en  perfection nemenls  généraux. 

292*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Snrntard  (Nicolas),  représenté  par  le  sieurBocquet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Nicolas,  n*32,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  octobre  i8i4»  pour  un  appareil  dit  Jluidac  aérograde  ou  à  av- comprimé, 
applicable  à  plusieurs  usages  en  médecine  et  dans  les  arts;  addition  consistant 
daos  une  disposition  appropriée  du  fluide  comme  appareil  d'Injection. 

2()3*  Le  certiBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1848,  au  secretariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord, 
par  ie  sieur  Sorlin  (Quentin)  à  Bautcux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i848,  pour  un  procédé  applicable  à  la  sus- 
pension des  voitures. 

294**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  2  décembre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép.irlemcnt  de  l'Ârdèche,  par  les 
sreurs  Tonrrette  (Jean-François-Sébaslien)  et  Borie  (Antoine) ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  1847,  pour  un  mou- 
lin à  farine,  à  manivelle,  portatif;  addition  consistant  en  un  manège  qui  fait 
mouvoir  trojs  et  quatre  moulins,  selon  la  force  du  cheval  employé  ou  de  la 
roue  hydraulique. 

295°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Veyron  (Pierre),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  cour  Saint- Guillaume,  n*  6, 
cil  ae  rattachant  au  l>reTet  dlnrention  de  quioxe  ans  pris,  le  1 3  novembre  1 846, 
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ponrdes  perfectionafments  apportas  à  la  cafetière  à  vapeur;  addition  contia* 
fiDl  dans  une  lampe'  à  air. 

396*  Le  certitii-at  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
Cfmbre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfectarc  du  département  de  ia  Seine, 
pariesiear  Vie  (Joseph),  à  P^ris,  rue  Saint- Jacques  «  n*  161,  et  se  rattachant 
ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  17  février  iSdy»  pour  i'applica- 
tirtfl  du  canulcbouc  à  la  tahricalion  des  bas  et  des  cui^bières;  addition  consis- 
tant en  divers  prr!*cclionnc(i:cnts  et  applications 

J97*  Le  ccrtifuat  d'addition-  dont  ta  demande  a  été  d^'po?(^e,  le  18  dé- 
ambre i848,  au  jiecrétariat  d**  la  |»réfe(:ture  du  di^partcnjont  de  la  Sf  ine, 
pr  le  sieur  Viguer  (Jules-Nicolas),  à  Paris,  rue  Quincan>po."x,  n*  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinzç  an?'  piis,  ie  1 1  octobre  1847,  p^^r 
00  châssis  de  cheminée  dont  le  rideau  peut  se  démonter  à  volonié^  addition 
OMuistant  en  des  bouches  de  chaleur  adaptées  à  ces  cheminées. 

29S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé' 
ccmbre  »'^;|8,  an  secrêljriai  de  hi  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  !c  sieur  Wild  (Charles-Heard),  représenté  par  le  sieur  Perpi^na,  à  Paris, 
ratSeuvc-Saint-Augustin ,  n"  1  o,  et  se  rattachant  au  bre>  et  d'invention,  expirant 
le  îHfTripr  1861,  et  pris,  le  a  août  18/47,  po"*'  ^^^  perfeclionnementi  datis 
la  coQstruction  de  certaines  parties  des  chemins  de  fer;  addition  consistant 
(hos  de  nouveaux  dévcloppcntcnts  et  des  modifications  apportées  à  ia  des- 
cription coDsignée  dans  le  brevet  principal. 

399'  Le  certificat  d'addiiion  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  a  de'- 
cenibfe  iS48,  au  secrétariat  de  la  préff^cture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  siear  de  Wiilencourt  (Jean-Baptistc-Màchahée),  chez  Dandirau,  à  Paris, 
pa^ge  Joufljroy,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans 
pris,  le  4  septembre  i848,  pour  des  serrures  à  novateurs;  addition  consistant 
«n  perfectionnements  généraux. 

<)co*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  aa  janvier 

iSî9,aa secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

'Ad.'r(Ambroi'^e) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  9,  et  se  ratta- 

ciiaotaa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  janvier  i848,  pour  un 

sjstètne  Jtclairage  dit  système  Ador. 

3oi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
1S49,  3U  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bavard  frèi*!3s  et  Pinaud,  les  premiers  rue  Sainte-Avoye,  n*  3i,  et  lé  se- 
<^od,  rue  de  Richelieu ,  n°  97,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventîon  de  quinze 
Mi  pris,  le  14  janvier  i848,  pour  une  étoffe  multiple,  etc.  ;  addition  consis- 
tât dans  la  morlilicalion  du  tissu  ou  étoffe  multiple,  et  dans  Teitension  de 
^Q  usage  à  diverses  applications. 

3o2°  Le  Certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  janvier 
'^^9.  &Q  seciéiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sjear  Barthélémy  (IVîcolas-Ferdinand),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
^>Q>n*  338,  et  at"-  rattachant  au  brève'  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ie  a  1  fé- 
'^«r  1818,  pour  un  genre  de  chaîne  élastique  propre  à  remplacer  les  res- 
^^dans  le^  voitures;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

^0''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier 
'^J9'  au  secrétariat  de  la  prélVnure  du  départt-ment  de  la  S^ine,  par 
«sirurBriei  fils  (Julien-Désiré),  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-de-Nazaretli ,  n*  37, 
'^ se  rattachant  au  brevet  d*inventioQ  de  i^uinze  ans  pris,  le  3  avril  18/.8, 
pour  un  allumoir  portatif  d'un  nouveau  genre ,  propre  à  tou8  foyers  et  four- 
^^\  idditioQ  consistant  en  perfectionnements  généraux.  * 
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3o4*  Le  certificat  d^addîtion  dont  lif  demande  a  ^t^  Aépoiêt,  le  lo  janvier 
l849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
David  (Pierre-Isidore),  à  Paris,  place  dû  Carré-Sain te-Geneviève,  n*  4,  et  se 
ruttacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i848,  poar 
un  système  de  blaocLinicnt  de  colon,  laine,  etc.;  addition  consistant  en  per- 
fection neraenls  (^onéraiix. 

3o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dclamarre  (  Michel-Lindor},  à  Paris,  rue  de  l'Hôtel -Colbert,  n"*  1 2 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  mars  1 847,  pour  une 
disposition  de  machine  à  couper  le  papier,  le  carton,  etc.;  addition  codsîs- 
taut  dans  un  changement  fait  dans  le  mouvement  de  la  lame. 

3o6^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delhomme  (Ëmilc-Dcnis],  à  Paris,  rue  d'F.nfer,  n*^  ^7*  et  sa  rattachant 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  décembre  18  18,  pour  un  né- 
cessaire de  fumeur  ou  biague  porte-pipe;  addition  consistant  en  une  modifi- 
cation dans  le  sysldnic  breveté  et  dans  un  chaudement  de  forme- 

807*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  d'iluicque  (Josepli-Engène-VictQr),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n**  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin7e  ans  pris,  le  27  avril 
1844,  pour  un  système  de  bouclage  pour  pantalons,  gilets,  elc;  addition  con- 
sistant dans  une  disposllion  perfectionnée  de  boucle  en  deux  pièces  entrela- 
cées pour  tous  usages. 

3o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Duboys  (Alphonse) ,  à  Lyon,  rue  de  la  Concorde,  n**  7,  et  se  rattacliant 
au  brevet  d*in\ention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  septembre  i8i8,  pour  un 
système  d'essieu. v  et  de  boites  de  roues. 

309*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier 18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le 
sieur  Dnboys  (Alphonse),  à  Lyon,  rue  de  la  Concorde,  n"  7,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i848|  pour  un 
système  d'essieux  et  de  boîtes  de  roues. 

3 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 18Â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Durand  (François),  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  octobre  i848,  pour  un  système  de  chaussons  de  tresse; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

311**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier 
18S9  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Evrard  (Augustin)  et  Schmitt  (Jacques),  représentés  par  le  sieur  Gamidel, 
à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  19  oc- 
tobre i8/i4 ,  pour  une  machine  propre  à  concasser  le  noir  animal,  les  matières 
alimentaires,  tir.ctonalcs  et  toute  espèce  de  substances. 

3 12*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i848,  au  secr(^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Fery  (Cyrus-Stanislas),  h  Mailly,  et  se  rattachant  au  brevet  dm- 
vention  d'3  quinze  ans  pris,  le  26  juin  1847,  pour  un  appareil  de  cIiauQage. 

3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  19  jan- 
vier 18/19, «tu  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlemcnt  d«  la  Seine,  par  le 
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«ear  Foarctuit  (AlextDdre) ,  avenue  des  Thèmes,  d*  63,  aux  TLernes,  et  se 
nltadiaotaa  brevet  d'iaveniion  de  quioze  ans  pris,  le  3o  décembre  i$47, 
poor  des  apppareils  caléfacteurs  ;  additioa  consistant  en  perfectionnements' 
géuénux. 

hk'  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier 
i8i^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gariei  (Marie-Maurice),  à  Paris,  rue  de  Breda,  n*  a8,  et  se  rattachant  au 
Iverct  d mTention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  1849*  pour  un  appareil 
cbirargical  propre  à  supprimer  Tinconvénient  de  Tinoontinence  d'urine,  etc.  ; 
addidoo  consisiant  dans  une  cupule  et  dans  de  nouveaux  perfectionnements 
à  rioTeodoD  principale. 

3i5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  janvier 
iS49,aii  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Laborde  (  Déy rée-Lucile  ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tenapie , 
0*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai 
iSâ6,  pour  une  balance  à  levier  sans  poids,  etc.  ;  addition  consistant  dans  une 
ridocdoD  qui  permet  d^appliquer  la  balance  au  pesage  des  lettres. 

5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  janvier 
itig,  aa secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^''eamire  (François),  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  a ,  et  se  rattachant  au 
bretet  d Invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 7  novembre  1 848 ,  pour  des  procé- 
dés de  distillation  simultanée  du  bois  et  du  goudron  ;  addition  consistant  dans 
DU  éponteor  épurant  simultanément  au  moyen  de  matières  liquides  et  so- 
lides. 

li-f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier 
1%,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^Intosch  (  John  ),  représenté  parie  sieur  Truffant^  k  Paris,  rue  de  Gram- 
D»iit,n"i^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  expirant  le  1 9  janvier  1861 , 
^pns. le 37  juillet  1847,  P^^^  ^^  construction  des  machines  rotatives  appli- 
^iesàlamise  en  mouvement  des  voitures  sur  les  plans  inclinés  des  cuemins 
de  fa,  etc.;  addition  consistant  en  divers  perfectionnements. 

3 18*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier 
iSig,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Martin  [François],  à  Lyon,  rue  de  la  Poulailleric,  n"  9,  et  se  rattachant  au 
^etdmvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1847,  pour  une  ser- 
nmi  soupape  faisant  fonctionner  une  a^nnerie  et  donnant  de  la  lumière  en 
oème  temps. 

^19'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  janvier 
^^ï%  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.  les 
neois Ma»se  (Jacques  )  et  Tribouillet  (  Victor  ),  à  NeuiJly,  avenue  de  Madrid, 
0*4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février 
\^k^y  pour  divers  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies  ;  addi- 
^Q  coufistant  dans  d'autres  perfectionnements. 

3io'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  janvier 
iSi9,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'«laanville  (  William- John  ) ,  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue 
^t^De,  n**  18,  et  se  rattachant  au  brevet  crinveoiion  expirant  le  a  mai 
'^it  et  pris,  le  23  août  i848,  poor  des  perfectionnements  dans  les  boites 
«c»eo\  et  collets  de  roues  ;  addition  consistant  dans  un  ch&ngemeut  dans  la 
■wière  de  faire  Us  collets, 

^ti*  \a  ÇOcUtiq^^  d'ad^^i^  ^^^  ^  diOQiaïkde  t  été  déposée,  le  6  janvier 
X*  Série^  7 
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i849«  AU  idcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peigné  (Acbtlle],  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  1 6,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*invetttion  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  i846,  pour  application 
de  la  tourbe  à  la  fabrication  de  Fammoniaque ,  etc.;  addition  consistant  daos 
Tapplleation  des  matières  grasses  provenant  de  la  tourbe  au  graissage  des  roi* 
tures,  des  aiacbines,  etc. 

3 4)*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  janvier 
1849, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aiears 
Petia  êtGaudet,  représentés  parle  sieur  Armengand,  rue  Sainl-Sébaaticn, 
a*  19, et ae  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  t6  mai 
1846,  pour  des  procédés  de  forgeage  de  fer;  addition  consistant  dans  TapplT- 
eation  de  ces  procédés  à  la  fabrication  des  canous  etf  fer. 

3s3*  Le  eentûcat  d*additton  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vter  1 849 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé 
siear  Pétrie  (William),  représenté  par  le  sieur  Gaigneau,  à  Paris,  rue  Notre- 
Dani»des* Victoires,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

{>ris,  le  i4  janvier  i848,  pour  un  appareil  propre  à  faciliter  Temploi  de  la 
ornière  voltaîque;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

3i4*  Le  oertificat  d^additioa  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  janYÎer 
t84i«  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférienre, 
par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  à  Rouen,  place  des  Carmes,  n"  3  t,  et 
•a  rattachant  au  brevet  d Invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  18 45,  pour 
un  appareil  alimeniateur  progressif  à  jet  continu  ^vl  intermittent,  pour  rali* 
mentaiion  des  chaudières  à  vapeur  à  haute,  à  moyenne  ou  à  basse  pression, 
avec  00  sans  condensation ,  on  pour  se  procurer  de  Teau  chaude  à  volonté , 
pour  toute  espèce  d'usage. 

3sd°  Le  certiBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  janvier 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Rastouin  (Vincent),  à  Biots,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  avril  1847,  p^^^  un  système  d'essieu. 

336*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  5  février 
i849>  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infërieure« 
par  le  sieur  Rosay  (Augustin-Hustique),  à  Roquefort,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  anspr:s,  le  5  février  18 '18,  pour  un  appareil 
propre  k  empêcher  les  déraillements  des  locomotives  et  waggons,  etc. 

3 17*  Le  certilicat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  janvier 
18)9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Testud  de  Beauregard  (  Pélix-.\lexandre] ,  à  Paris,  rue  Saint-Quentin,  n**  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i8d8, 
ponr  un  moteur  dit  machtne  f>nenmato-sphèroîdate ,  elc.  ;  addition  consistant  ea 
perfectionnemen's  généraux. 

398**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  lô  27  janvier 
1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Van  Ovcrbergh  (Picrrc-Jcan),  à  BTlis^nolics-Monceaux,  Grande-Rue,  n*  5o, 
et  se  rattachant  an  hrorct.  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  18^6, 
ponr  un  piano  à  double  table  d'harmonie;  addition  consistant  en  perfection* 
nements  généraux. 

329**  Le  ccrliricat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvtcr 
18  '19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vuiguer  (Jules-Nicolas),  h  Paris,  rue  Quincaïupoix,  n**  3,  et  se  rattachant  aPa 
bravet  d'invention  de  qniuie  ans  pris-,  le  1 1  odiobre  1847»  P^^^  vu  ohÂaaia  de 
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Atanoie  dont  le  rideau  peat  te  démon tef  à  rdont^  ;  addition  consislant  dan 
deliwachesde  chaleur. 

%  Le  ministre  de  ragrlcoltafé  et  da  cointneree  eét  cbiirgé 
de  l'exécution  du  présent  dédret,  qui  sera  inséré  aa  BaUetin  déè 

Fait  an  palàië  de  l'ÉIy^-Natiônal ,  le  35  Mars  i96o. 

Signé  Lonis-flAPOLÉoii-BoiiAPARTi. 

Le  Miiùsire  de  VêgncuUare  ef  dm  cémmêro^. 

Signé  Dumas. 

K*  aaSy. —  Règlement  sar  hs  VacaiionM  du  Comeil  d'étaU 

Du  16  Juillet  i85o. 

Voles  articles  58  et  5g  de  la  toi  du  3  mars  i849«  po^^^^^t  : 

■Art.  58.  Un  règlement,  fait  par  le  Conseil  d'état,*  déterminera 
•  I ordre îniérieur  de  ses  travaux,  la  composition  des  sections  et  des 
•eoffliiés,  la  répartition  et  le  roulement  des  conseillers  d*élat, 
•mi^tres  des  requêtes  et  auditeurs ,  et  loules  autres  mesures  de  ser- 
«viceeldexéculion. 

'Art  59.  Le  même  règlement  désignera ,  parmi  les  affaires  sou- 
«nûfes  à  l'examen  du  Conseil  d*état,  celles  qui  seront  portées  devant 
«rassemblée  générale  ou  devant  les  sections,  et  celles  qui  ne  seront 
«Mttmises  qu'à  Texamen  d'un  comité.  • 

I^ Conseil  d*élat  a  arrêté,  et  le  Président  de  la  République  pro- 
ool^  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  l*'.  Le  Conseil  d'état  ûxe,  chaque  année,  Tépoque  et 
«  dorée  de  ses  vacations. 

1  Pendant  les  vacations  du  Conseil  d'état,  une  section  tekn- 
poraire  composée  de  douze  membres  et  du  prt^sident  du  Conseil 
«^l,  ou  d'un  président  de  section,  est  chargée  de  pourvoir  à 
^cipédilion  des  affaires  qui  doivent,  en  raison  de  leur  urgence, 
recevoir  une  solution  immédiate. 

Elle  est  divisée  en  comités  par  arrêté  du  Vice-Président  de  la 
^publique,  président  du  Conseil  d'état. 

3.  Seront  portées  à  la  section  des  vacations,  après  avoir  été 
^libérées  par  les  comités ,  les  affaires  qui ,  en  vertu  du  règle- 
^Qtdu  Conseil  d'état,  doivent  être  portées  soit  aux  assemblées 
poerales,  soit,  aux  sections  de  législation  et  d'aJinin'stratîon. 

4.  La  section  des  vacations  ne  peut  délibéer  qu'autant  que 
^enf conseillers  d'état,  au  moins,  sont  présents. 

^*  Les  conieiliers  deiat  qui  doivent  composer  la  seclioa  des 


vacations  sont  désignés  par  le  présidentdu  Conseil  tl'éUt  et  les 
présidents  de  section. 

Aucun  conseiller  d'état  ne  peut  être  tenu  de  faire  partie,  plus 
d'une  année  sur  trois ,  de  la  section  des  vacations. 

Les  conseillers  d'état  désignés  pour  faire  partie  de  la  sectîOD 
des  vacations  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  autre  conseiller 
d'élat,  de  l'agrément  du  président. 

6.  Six  maîtres  des  requêtes  et  huit  auditeurs  sont  attachés  à 
la  section  des  vacations.  Ils  sont  désignés  conformément  à  l'ar- 
ticle 5. 

7.  En  cas  d'empêchement  du  fecrétaire  général,  un  maître 
des  requêtes  est  désigné  par  le  président  pour  le  suppléer. 

8.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'eiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  dei 
lois. 

FeitàParis,  à  lÉly-sce-National ,  le  i6  Juillet  i85o. 

Le  Prés'uieitt  de  ta  Bépablûiae. 
Signé  Lodis-Napolëon  BoHAPinn. 
Le  Garât  des  sceaux.  Ministre  de  lajuriict, 
Signt  E.  RoL-HEn. 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  i8"  Juillet  i85o. 
Le  Garde  des  Sceaax,  Miniilre  de  'o 
Justice, 

E.  ROUHEn. 


*  Cetle  dnte  «st  ccIIe  de  ta  r^eption  da  Bullclio 
m  mioUl^re  de  la  Ju^ljce. 


Iipaimkia  UTUWAU*—  iS  Jmikl  iSEo. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égdité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  3)88.  —  Loi  relative  à  la  publicité  des  Contrats  de  mariage. 

Des  17  Juin,  s  et  10  Juillet  i95o. 

L'Assembles  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur 
MÛt: 

Ait.  1".  Il  sera  ajouté  aux  articles  76,  76,  1891  et  i3g4 
do  Code  «vil  les  dispositions  suivantes  : 

Article  75  du  Code  civil. 
(A  intercaler  entre  les  deux  phrases  de  Farticle  actuel,  ) 

*II  (roilicier  de.  Tétat  civil)  interpellera  les  futurs  époux, 
«aiosique  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont 
«présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
'riage,  et,  dans  le  cas  de  rafiirmative,  la  date  de  ce  contrat, 
•ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  Taura 
•reçu.! 

Article  76  da  Code  civil, 

■S  10.  La  déclaration  faite  sur  Tinterpellation  prescrite  par 
«l'article  précédent,  quMl  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
■trat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  de  la  date  du  con- 
■^t,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noios  et  lieu  de  résidence  du 
r  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  te  tout  à  peine ,  contre  l'officier  de 
*  l'état  civil,  de  l'aoïende  fixée  par  Tartide  5o. 

«Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
«erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission 
■oa  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  ia  Ré- 

!•  Série.  « 
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«  publique,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  con- 

«  formément  à  rarticle  gg.  » 

Article  1391  du,  Code  civil. 
'      (A  placer  à  la  fin  de  Tarticle  actuel.) 

«Toutefois,  si  Tacte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les 
«époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  fenmie  sera  réputée,  à 
«  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit 
«  commun,  à  moins  que,  dans  Tacle  qui  contiendra  son  enga- 
«  gement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 

Article  139i  da  Code  civil. 
(A  placer  à  la  fin  de  larticle  actuel.) 

«  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de 

>  Tarticle  iSgi .  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article. 
«  Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de 
«  dix  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

«  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature 

>  du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  énonçant 
<  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et 

>  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce 
«  certificat  indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'ofiicier  de  Tétat 
«  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  »  * 

2.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  i*'  janvier 
i85i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  17  Juin,  2  et  10 
Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dopin;  Arnaud  (de  rAriége),  Lagazb,  Pbopm, 
Ghapot,  BénARD,  de  Heecxbrk!?. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  Ripuhliqae, 
Signé  Louis-Napoléor  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  £.  RouBER. 

N*  aaSg.  —  Loi  relative  à  la  Concession  des  produits  des  Manufactures 

de  Sèvres,  des  Gohelins  et  de  Beauvais.  4 

Des  i3  Juin,  a  et  10  Juillet  i85o. 
L'ASSXXBLXB  HATIONALB  A  ADOPTB  LA  LOI  dout  la  teueUT  SUÎt  : 

Akt.  1*^.  Il  pourra  être  disposé  des  produits  des  maoufac- 
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lares  de  Sèvres,  des  Gc^lins  et  de  Beauvais,  pour  des  préseots 
diplomatiques,  des  œuvres  de  bienfaisance,  des  encouragements 
aux  lettres,  aux  arts,  à  Tindustrie,  au  commerce,  à  i*agricul- 
tore,  et  comme  témoignages  de  reconnaissance  pour  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat. 

Des  produits  de  ces  établissements  pourront  aussi  être  donnés 
aux  départements  et  aux  communes ,  pour  être  placés  dans  leurs 
édifices,  bibliothèques,  musées  et  collections,  et  dans  tous  édi- 
fices publics  et  religieux. 

2.  Les  dispositions  prévues  par  Tarticle  précédent  seront  au- 
torisées par  décrets  du  Président  de  la  République.  Ces  décrets 
seront  rendus  sur  les  propositions  du  ministre  de  lagriculture 
et  da  commerce,  préalablement  approuvées  par  une  commission 
de  FÀssemblée  nationale. 

Chaque  bureau  nommera  un  membre  de  la  commission ,  dont 
les  pouvoirs  seront  renouvelés  tous  les  ans. 

3.  Tous  les  mois,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com^ 
merce  communiquera  à  la  commission  Tétat  des  ventes  qui  au- 
roBt  été  faites  des  produits  des  manufactures  nationales. 

Chaque  année,  le  ministre  présentera  à  TÂssemblée  un  état 
détaillé  et  nominatif  indiquant  la  valeur  des  dispositions  con- 
senties en  vertu  des  articles  précédents. 

â.  Un  règlement,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  déterminera  le  mode  suivant  lequel  les  dispositions  qui 
^'ssent  la  comptabilité  du  matériel  a^^partenant  à  TÉtat  seront 
appliquées  aux  manufactures  nationdes  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lias  et  de  Beauvais. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i3  Juin,  2  et 
10  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dopin;  ÂANAUD  (de  TÂriége) ,  Lacaze,  Psopin, 

(«BAFOT,  BÉRARD,  DB  UbECKEREN. 

0 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  RépahUquej 
Signé  Louis-NAPOLioN  BoNAPAnis. 

Le  Garde  des  sceaux»  Minisire  de  la  justice. 
Signé  Ë.  Rouasa. 


(  74  ) 

N*  a  a  go.  —  Lom  concernant  les  petiUs  Salines  des  côtés  de  la  Manche, 
le  Sel  de  troque  et  l'admission  en  France  des  Sels  étrangen. 

Des  i4  Juin»  i**  ^<t  lo  Juillet  18&0. 

L'ÂssEHBL£*£  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*\  Continueront  à  être  observées  jusqu'au  i*' janvier 
i855  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  juin  i84o, 
en  ce  qui  concerne , 

1®  Leitploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Mat&che; 

2^  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  dit  de  troc/ae  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Ioférieure. 

A  celte  époque,  toutes  les  ordonnances  et  décrets  i)endus  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juin  18A0  et  du  présent  article  cesseront 
d'être  exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  i84o. 

2.  A  partir  du  1*'  août  prochain,  les  sels  étrangers  serontad- 

mis  en  France  : 

Par  mer^  dans  les  porls  de  TOcéaD  et  de  la  Manche,  en  payant  par  cent  kilo- 
grammes : 

Les  sels  bruts,  sous  pavillon  français 1'  76* 

■  sous  pavillon  étranger. a   aS 

Les  sds  blancs  obtenus  par  l'action  du  feu  on  raffinés. 

Par  la  irontiëre  de  Belgique a  7$ 

Par  mer  et  par  les  ports  de  TOcéan  et  de  la  Manche; 

Par  navires  français 9  7S 

Par  navires  étrangers 3  aS 

Délibéré  en  séance  pyblique,à  Paris,  les  i4  Juin,  1*  et 
10  Juillet  l85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dupih;  Arnaud  (de  rAriége),  Lagazb,  Pbupdi, 

GbAPOT,  BÉIUBD,  de  liEËCKEREH. 

# 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  dé  l'£lat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Lodi»-Napoléon  BoiiAPAaTK. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justices 
Signé  E.  RouuEB. 

N*  aagi.  —  Loi  qai  aatorise  le  iepariement.de  la  Mayenne  à  s'imposer 

extraordinairenient . 

Du  10  Juillet  i85o. 
L'ÂssbmbUb  NATiONAi.B  A  ADOPTiî  LA  LOI  dout  la  tcueur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé. 
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coofoimément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiûte 
dutt  sa  session  do  18491  à  t^imposer  extraordinairement,  pen« 
daot  quatre  ans,  à  partir  de  i85i ,  dnq  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  eidusivement  affecté  aux  travaux  d'adbèvemeot  et  d*amé- 
imtion  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée ,  î^épendamment  des  cen- 
times spédaux  dont  les  lois  de  finances  autorisent  chaque  année 
la  perception,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juillet  i85o. 

Lb  Président  et  Us  Secrétaintti 

Signé  Dupiv;  âbhaud  (de  VAriége),  Lâcass,  Psuriii, 
Ghapot,  BàiuBD,  DR  Hebqxerbh. 

La  présenta  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Présîâent  de  la  BépubUque, 

Signé  LoCIS-NAPOLiON  BONâPARTE. 

Le  Gardé  des  seeùxûù.  Ministre  de  lajusMe, 
Signé  E.  RouBEB. 

K'  aags.  —  Lois  relathes  à  iet  Emprunts  et  à  des  Impositions  extraor- 
vmns  pour  les  départements  d  Indre-et-Loire  et  du,  MorUhan. 

Du  11  Juillet  i85o. 

L'AsssMfiLÉB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LES  LOIS  dont  la  teneur 

«ut: 

PREMIÈRE  ^01.  (Indre-ct  Loire.) 

An.  l*.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qae  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sasessioo  de  1 8^9  «  et  à  laquelle  a  adhéré  Tadministration  de  la 
<^^U9e  des  dépôts  et  consignations,  à  ne  commencer  qu'en  1.855 
^eiemboursement  des  sommes  qu'il  a  empruntées  à  cette  caisse 
coTertu  de  la  loi  du  4  avril  i838,  et  dont  le  payement  devait, 
aux  termes  de  celte  loi,  commencer  en  i85i. 

Du  1*  janvier  i85i  au  1"  janvier  i855,  le  produit  de  Km- 
position  extraordinaire  de  dix  centimes  créée  par  la  loi  précitée 
*«  employé  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  dé- 
ï^lemeotales ,  sauf  prélèvement  des  sommes  nécessaires  au  ser- 
^ies  intérêts,  au  taux  de  ci^q  pour  cent,  de  la  portion  de 
t^empruat  dont  le  remboursement  est  différé. 

2-  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
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méDt  à  la  demande  ^[alement  faite  par  le  conseil  général  »  à 
S'imposer  extraordlnaf rement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1S59,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  la  portion  d*emprunt  ci-dessas,  et 
pour  le  surplus,  s*il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, «r 

SECONDE  LOI.  (Morbihan.) 

ART.  l*'.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conibr- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1849,  ^  emprunter  avec  publicité  et  concurrence  ,  ou, 
au  besoin ,  de  gré  à  gré ,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
(80,000'),  qvi  sera  affectée  aux  travaux  d'achèvement  et  d^a- 
mélioration  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

2.  Le  dépaictement  du  Morbihan  est  également  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trois  ans,  à  partirde  i856,  un 
centime  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit,  augmenté  de  Texcédant  des 
ressources  réalisées  en  vertu  de  laioi  du  3  juillet  i846,  sera  ap- 
pliqué au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  Tarticle  ci-dessus ,  et  pour  le  surplus,  s'il  y  a  lieu , 
aux  travaux  des  routes  dépaïtementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 1  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  , 
Sîgoé  Dcpin;  Aknaud  (derArlége),  Lagazb,  Psdpin,  Cbapot, 

BénARD,    DE  HeECKEREN. 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sc6au  de 
rÉtat. 

Le  Président  de  la  BépaUique^ 
Signé  Lodis-Napoléon  Bokapaete. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ia  justice  ^ 

Signé  £.  RpDHH. 

N*  3393.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  Substances  vénénetues. 

Du  8  Juillet  i85o. 

Lb  PrBSID&NT  de    la   RE]P!7fiU<^U1S , 

Sur  le  rapport  du  ministre  d«  Tagricidture  et  du  coraitaerce; 
Vu  la  lot  du  1 9  juillet  1 845  ; 
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Va  Tonionnance  du  19  octobre  i346  (1),  portaat  règiemeiit  lur  la 
reate  des  sabstances  vénéneuses; 

Vu  les  avis  de  Técole  de  pharmacie,  du  comité  consultatif  des  arts 
ftmanafactures,  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
et  de  Facadémie  de  médecine  ; 
Le  Conseil  d*état  entendu , 


Abt.  l**.  Le  tableau  des  substances  vénéneuses,  annexé  à 
Fordonnance  du  2g  novembre  18  46,  est  remplacé  par  le  tableau 
joint  au  présent  décret. 

2.  Dans  les  visites  spéciales  prescrites  par  Farticle  l^  defor- 
donoance  du  29  octobre  i846,  les  maires  ou  commissaires  de 
police  seront  assistés,  s'il  y  a  lieu,  soit  d'un  docteur  en  méde- 
due, soit  de  deux  professeurs  dune  école  de  pharmacie,  soit 
d'an  membre  du  jury  médical  etd*un  des  pharmaciens  adjoints 
à  ce  jary,  désignés  par  le  préfet. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

FaitàParis,  le  8  Juillet  l85o. 

Signé  Louis-NAPOLÉoif  Bonaparti. 
Le  Ministre  ds  Va^ricnltuTe  et  da  commerce. 

Signé  Dumas. 

Tàbiuu  du  Substances  vénéneases  à  annexer  aa  décret  da  SjaiUet  1850, 

^ôâe  cjniijdxiqtM. 

AloJoidM  végétaux,  vénéneax  et  leurs 

ids. 
Arsenic  et  ses  préparations. 
Bdladone ,  extrait  et  teinture. 


Digitale ,  extrail  et  teinture. 

Émétique. 

Jusquiame ,  extrait  et  teinture. 

Nicotiana. 

Nitrate  de  mercure. 

Opium  et  son  extrait. 

Phosphore. 

Seigle  ei^oté. 

Stramonium»  extrait  et  teinture. 

Sublimé  corrosiE 


Cintharides  ^entières ,  poudre  et  ex- 
tnzt 

CUorofonne. 

^^igoi,  extrait  et  teinture. 
Cjuire  de  mercure. 
(^jmut  de  potassium. 

ÎQ  pour  être  annexé  au  décret  du  8  juillet  i85o,  enregistré  sou»  le 

Le  Ministre  de  Va^cahare  et  da  commerce. 

Signe  Dumas. 

■      11  -  ■ 

(0  n*  série,  Bull.  i338,  n'  13,098. 


I  7») 


Certifié  conToroie  : 
Paru,  le  i8  '  Jaillet  18&0, 
'  Le  Gardt  des  Sceaax,  MinUtn  i»  U 
Jattice, 

E.  ROUHER. 


iHPniHEnlE  NATIOHtLf. —  iS  JuilUt  iSSo. 
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N*  229^.  — Loi  sar  le  Cautionnement  des  Journaux  et  le  Timbre 
des  Ecrits  périodiques  et  non  périodiques. 

Du  16  Juillet  i85o. 

L'ASSEMBLÉE     NATIONALE     A    ADOPTE     D'URGEîft:E   LA    LOI  dont  la 

ieneuT  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DU    CAUTIONNEMENT. 

Art.  l•^  Les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
politiques  seront  tenus  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en 
numéraire  dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cau- 
lioDDements. 

Pour  les  départements  delà  Seine,  de  Seine-et-Oise,  deSeine- 
et-Marae  et  du  Rhône,  le  cautionnement  des  journaux  est  fixé 
ri)minesuil: 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  trois  fois  par 
semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégulières,  le 
cautionnement  sera  de  vingt-quatre  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  dix-huit  mille  francs  si  le  journal 
ne  parait  que  trois  fois  par  senjaine  on  à  des  intervalles  plus 
éloignés. 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  le  cau- 
tionnement des  journaux  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  so- 
nudne  sera  de  six  mille  francs.  Il  sera  de  trois  mille  six  cents 
francs  dans  les  autres  départements,  et  respectivement  de  la 
nioitié  de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux  et  écnts  pério- 
^nes  paraissant  cinq  fois  par  semaine  ou  à  des  inten^alles  plus 
<^oigD^. 

2.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  on  écrits  pé- 

A''  Série.  f) 
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riodiques  politiques  actuellement  existants  un  délai  d^un  mois, 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  pour  se  con- 
former aux  dispositions  qui  précèdent. 

3.  Tout  article  de  discussion  politique ,  philosophique  ou  re- 
ligieuse, inséré  dans  un  journal,  devra  être  si^né  par  son  au- 
teur, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la  pre- 
mière contravention,  et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d'une  anuînde  de  mille 
francs  et  d'un  enriprisonnernenldesix  mois,  tant  contre  l'auteur 
de  la  fausse  signature  que  contre  l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur 
responsable  du  journal. 

à.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables 
à  totis  les  articles,  quelle  que  soit  leur  étendue,  publiés  dans  des 
feuilles  politiques  ou  non  politiques ,  dans  lesquels  seront  dis- 
cutés des  actes  ou  opinions  des  citoyens,  et  des  intérêts  indi- 
viduels ou  collectifs.  ' 

5.  Lorsque  le  géractd'un  journal  ou  écrit  périodique  parais- 
sant dans  les  déparlements  autres  que  ceux  de  la  Seine,  de 
Seîne-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  ou  du  Rbône,  aura  été  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation pour  crime  ou  délit  de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de  mise 
en  accusation  intervient  contre  h's  gérants  de  la  niême  publica- 
tion avant  la  décision  définitive  de  la  cour  d'assises,  une  somme 
égale  à  la  moitié  du  maximum  des  amendes  édictées  par  la  loi, 
pour  le  fait  nouvellement  incriminé,  devra  être  consignée 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  chaque  arrêt,  et  nonobs- 
tant tout  pourvoi  f n  cassation. 

En  aucun  eas,  le  montant  des  consignations  ne  pourra  dé- 
passer un  chiffre  égal  à  celui  du  cautionnement. 

6.  Dans  les  trois  jours  de  tout  arrêt  de  condamnation  pour 
crime  où  délit  de  presse,  le  gérant  du  journal  devra  acquitter  le 
montant  des  condamnations  qu'il  aura  encourues. 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  montant  des  condamnations 
sera  consigné  dans  le  même  délai. 

7.  La  consignation  ou  le  payement  prescrit  par  les  articles 
précédents  sera  constaté  par  une  quittance  délivrée  en  duplicata 
par  lo  receveur  des  domaines. 

Celle  fiuiltTHcc  sera,  le  quatrième  jour  au  plus  tard.,  soit 
de  i  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises ,  soit  de  la  notification  de 
1  arrêt  do  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  remise  au  pro- 
curfîur  de  la  Républiqno,   qui  en  donnera  récépissé. 
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8.  Faute  par  1«  gérant  d'avoir  remis  la  quittance  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  paraître»  sous  les  peines 
portées  contre  tout  journal  publié  sans  cautionnement. 

9.  Les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  crimes  et  délits  par 
les  lois  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication  ne  se  con- 
fondront pas  entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies, 
lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  scroaL  postérieurs  à  la 
première  poursuite. 

10.  Pendant  les  vingt  jours  qui  précéderont  les  élections, 
les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candidats  pour- 
ront, après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  République , 
étreaOïchées  et  distribuées  sans  autorisation  de  Taulorilé  muni- 
dpale. 

11.  Les  dispositions  des  lois  des  9  juin  1819  et  iS  juillet 
1828  qui  ne  sont  pas  contraires  à  là  présente  loi  continueront 
à  être  excculées. 

La  loi  du  9  août  i848  et  celle  du  21  avril  1849  sont  abro- 
gées. 

TITRE  IL 

DU    TIMBRE. 

12.  A  partir  du  i*'  ao}Jt  prochain,  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  ou  les  recueils  périodiques  de  gi^avures  ou  litho- 
graphies politiques,  de  moins  de  dix  feuilles  de  vingt-cinq  à 
trente-deux  décimètres  carrés ,  ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de 
cinquante  à  soixante  et  douze  dicîir.ètres  carrés,  seront  soumis 
i  on  droit  de  timbre. 

Ce  droit  sera  de  cinq  centimes  par  feuille  de  soixante  et  douze 
décimètres  carrés  et  au-dessous,  dans  les  départemenls  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  de  deux  centimes  pour  les  jour- 
QAQx,  gravures  ou  écrits  périodiques  publiés  pai  tout  ailleurs. 

13.  Les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  politiques 
on  d'économie  sociale  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  cours  de 
publication,  ou  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi,  ne  sont 
pas  tombés  dans  le  doi^iaine  public,  s'ils  sont  publics  en  une  ou 
deux  livraisons  ayant  moins  de  trois  feuilles  d'impression  de 
^"îngt-cinq  à  trente-deux  décimètres  carrés,  seront  soumis  à  ua 
i»i)it  de  timbre  de  cinq  centimes. 

Par  chaque  dix  décimètres  carrés  ou  fraction  en  sus,  il  sera 
Ptt'çu  un  centime  et  demi. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  non  périodiques 
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publiés  à  rétranger,  lesquels  seront,  à  rimportatioQ,  soumis  aux 
droits  de  timbre  fixés  pour  ceux  publiés  eu  France. 

1&.  Tout  roman-feuilleton  publiédans  un  journal  ou  dans  son 
supplément  sera  soumis  à  un  timbre  de  un  centime  par  nu- 
méro. 

Ce  droit  ne  sera  que  d'un  demi-centime  pour  les  journaux 
des  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise. 

15.  Le  timbre  servira  d^alTranchissement  au  profit  des  édi- 
teurs de  journaux  et  écrits ,  savoir  : 

Celui  de  cinq  centimes  pour  le  transport  et  la  distribution 
sur  tout  le  territoire  de  la  République  ; 

Celui  de  deux  centimes  pour  le  transport  des  journaux  et 
écrits  périodiques  dans  Tintérieur  du  département  (autre  que 
ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-etOise]  où  ils  sont  publiés,  et 
des  départements  limitrophes. 

Les  journaux  ou  écrits  seront  transportés  et  distribués  par 
'  le  service  ordinaire  de  l'administration  des  postes. 

16.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  frappés  du  timbre 
de  deux  centimes  devront,  pour  être  transportés  et  distribués 
hors  des  limites  déterminées  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  précédent,  pajer  un  supplément  de  prix  de  trois  cen- 
times. 

Ce  supplément  de  prix  sera  acquitté  au  bureau  de  poste  du 
départ ,  et  le  journal  sera  frappé  d'un  timbre  constatant  l'acquit- 
tement de  ce  droit. 

17.  L'affranclrnscmeot  résultant  du  timbre  ne  sera  valable, 
pour  les  journaux  et  écrits  périodiques,  que  pour  le  jour,  et 
pour  le  départ  du  lieu  de  leur  publication. 

Pour  les  autres  écrits ,  il  ne  sera  également  valable  que  pour 
un  seul  transport,  et  le  timbre  sera  maculé  au  départ  par  les 
soins  de  l'administration. 

Toutefois,  les  éditeurs  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
auront  le  droit  d'envoyer  en  franchise  à  tout  abonné,  avec  la 
feuille  du  jour,  les  numéros  publiés  depuis  moins  de  trois 
mois. 

18.  Un  supplément  qui  n'excédera  pas^^oixante  et  douze  dé- 
cimètres carrés,  publié  par  les  journaux  qui  paraissent  plus  de 
deux  fois  par  semaine,  sera  exempt  de  timbre,  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera  uniquement  consacréaux  nouvelles  politiques, 
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aai  d^Mits  de  l*Assemblée  nationale  et  des  tribunaux  »  à  la  re- 
prodactioD  et  la  discussion  des  actes  du  Gouvernement. 

Les  suppléments  du  Moniteur  universel»  quel  que  soit  leur 
nombre,  seront  exempts  de  timbre. 

19.  Quiconque,  autre  que  l'éditeur,  voudra  jEeiire  transporter 
un  journal  ou  écrit  par  la  poste  sera  tenu  d'en  payer  l'affran- 
chissement  à  raison  de  cinq  centimes  ou  de  deux  centimes  par 
feuille,  selon  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  journal  sera  frappé  au  départ  d'un  timbre  indiquant  cet 
affiranchissement. 

A  défaut  de  cet  aifranchissement,  le  journal  sera,  à  l'arrivée, 
taxé  comme  lettre  simple. 

20.  Une  remise  de  un  pour  cent  sur  le  timbre  sera  accordée 
aux  éditeurs  de  journaux  et  d'écrits  périodiques  pour  déchets 
de  maculature. 

]]  sera  fait  remise  d'un  centime  par  feuille  de  journal  qai 
sera  transportée  et  distribuée  aux  frais  de  l'éditeur  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  et  en  outre,  à  Paris,  dans  l'intérieur  de  la 
petite  banlieue. 

Les  conditions  à  observer  pour  jouir  de  cette  remise  seront 
fixées  par  on  arrêté  du  ministre  des  finances. 

21.  Un  règlement  déterminera  le  mode  d'apposition  du 
timbre  sur  les  journaux  ou  écrits,  la  place  où  devra  être  indi- 
qué le  jour  de  leur  publication,  le  mode  de  pliage,  enfin  les 
conditions  à  obsei-ver  pour  la  remise  à  la  poste  des  journaux  ou 
^Is,  par  les  éditeurs  qui  voudront  profiler  de  l'affranchisse- 
ment. 

22.  Les  préposés  de  l'enregistrement,  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  les  agents  de  la  force  publique  sont  autorisés  à  saisir 
cem  de  ces  journaux  ou  écrits  qui  seraient  en  contravention  , 
ttuf  à  constater  cette  saisie  par  des  procès-verbaux  dont  la  signi- 
ûcatioQ  sera  faite  aux  contrevenants  dans  le  délai  de  trois 
jonrs. 

23.  Pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits  périodiques  , 
chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera 
punie,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés , 
<f une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  feuille  ou  frac- 
^OQ  de  feuille  non  timbrée.  L'amende  sera  de  cent  francs  en 
cas  de  récidive. 

Pour  les  autres  écrits,  chaque  contravention  sera  punie,  in- 
dépendamment de  la    restitution  des  droits   frustrés ,  d'une 
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amende  égale  au  double  desdits  droits,  sans  que,  dans  aucun 
cas»  cette  amende  puisse  être  moindre  de  deux  cents  francs. 

Les  auteurs,  éditeurs,  gérants,  imprimeurs  et  distributeurs 
desdits  journaux  ou  écrits  soumis  au  timbre,  seront  solidaire- 
ment tenus  de  Tamende,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les 
autres. 

2A.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  çt  des  amendes 
de  contravention  sera  poursuivi,  et  les  instances  seront  instruites 
6^ jugées  conformément  à  larticle  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIHES. 

25.  Le  droit  de  timbre  afférent  aux  abonnements  contractés 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  remboursé  aux 
propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Un  règlement  déterminera  le  délai  et  la  forme  des  réclama- 
tions, ainsi  queles  justificalions  à  produire. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué  au  chapitre  70 
du  budget  des  finances  concernant  les  remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers. 

Un  crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille  francs  sur 
l'exercice  i85o  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

26.  II  est  accordé  aux  journaux  actuellement  existants,  pour 
se  conformer  aux  conditions  imposées  par  les  articles  3  et  4  »  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.   - 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  û  tenir  compte  aux  édi- 
teurs de  journaux  du  prix  du  timbre  pour  les  feuilles  timbrées 
avant  le  décret  du  4  mars  i848,  et  quin'ontpas  été  employées. 

27.  Sont  affranchis  du  cautionnement  et  du  timbre  tous 
journaux  ou  publications  imprimés  en  France,  en  langues  étran- 
gères, mais  destinés  à  être  publiés  et  distribués  dans  les  pays 
étrangers. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DupiN  ;  Arnacd  (de TAriége) ,  Lacaze  ,  Peupin  , - 
Chapot,  Bérard,  de  Heec&eiven. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-NAPOiioN  Bona.parte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusticej 
Signé  E.  Rodher. 
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V  3395, —  Décret  tfai  autori$e  la  fondation ,  à  Marigné  [Maine-et- 
Loire)  ,  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Da  39  JaÎD  i85o. 

Le  Passident  db  la  République, 

Sarle  rapport  du  ministre  de  l*inslruction  publique  et  des  cultes; 

Va  les  délibérations  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Marigné  et 
(la  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
tltéd*Evron,  en  date  des  1*'  mai  18Â7  ^^  9  j"'^  i8/j8,  tendant  à 
obtenir  Fautorisation  d*acceplçr  le  legs  d'une  rente  de  quatre  cents 
francs,  fait  par  la  demoiselle  Chopin  aux  pauvres  de  Marigné,  à  la 
cbarge  d'affecter  cette  rente  à  un  établissement  de  sœurs  delà  Charité 
(i'Erron  ; 

Vnle  testament  de  la  demoiselle  Chopin,  en  date  du  1 5  avril  1846; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  9  mai  suivant; 

Va  le  consentement  donné,  suivant  acte  notarié  du  i5  octobre 
i8i6,  par  les  héritiers  de  la  testatrice  à  la  délivrance  du  legs; 

Vu  la  demande  formée,  le  9  juin  i848,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d'Ëvron ,  à  Teffet 
d'obtenir  l'autorisation  de  fonder,  à  Marigné,  un  établissement  de  son 
ordre,  ell* engagement  de  ce  conseil  de  faire  observer,  par  les  membres 
dndii  établissement,  les  statuts  de  la  congrégation; 

Vn  le  décret  du  )  3  novembre  1810,  qui  a  approuvé  lesdits  statuts 
et  aalorisé  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Marigné,  le 
37  mai  1849*  ^"^^^  formation,  dans  cette  commune,  d'un  établisse- 
ment dodit  institut; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Marigné,  en  date  du  38  août 
i84g,  sur  le  même  objet,  et  un  autre  avis  du  même  conseil,  en  date 
du 3 octobre  1847,  sur  le  legs  charitable; 

Vu  les  avis  des  évéques  du  Mans  et  d'Angers,  et  des  préfets  de  la 
M:yennc  et  de  Maine-et-Loire  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  octobre  iSiig; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  22  février  i85o; 

Vu  les  lois  de^  2  janvier  1817,  3^  luui  i835  et  18  juillet  1837, 
et  les  ordonnances  des  a  avril  18.17  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vq  ia  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

.  ^BT.  1^'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Evron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
Éstaulorbée  à  fonder  à  Marigné  (Maine-et-Loire)  un  établîsse- 
Dient  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
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aement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pai 
le  même  dicret,  pour  la  maison  mère. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Marigné  (Maine-et-Loire) ,  e 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  «eurs  de  la  Cba 
rite,  k  Evron  [Mayenne) ,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  er 
ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une  renie  de  quatre  cents  francs 
fait  aux  pauvres  de  Marigné  par  la  demoiselle  Françoise  Chopin, 
suivant  son  testament  olographe  du  1 5  avril  18^6.  aux  clause 
et  conditions  y  énoncées ,  et  notamment  à  la  charge  d'afTectei 
les  arrérages  de  la  rente  léguée  à  un  établissement  de  sœurs  d( 
la  Charité  d'Évroo. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  acbat  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  el 
de  l'intérieur,  sont  cbargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de» 
loi). 

Paris,  le  39  Juin  iS5o. 

Sipé  Louis-Nipoij'^ii  Bohipautb. 
Jjt  M'miitrr  de  tinsiraclion  pabll^at  et  des  ralle$, 
S'igat  E.  i>E  PAniBC. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  lé  19  *  Juillet  l'SSo. 
Lt  Garde  ia  Sceaax,   Ministre  de  h 
Jattiee, 

E.  ROUHER. 
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!f'aag6.  —  Loi  relative  à  la  concession  de'  Ventreprise  da  transport 
des  Dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse, 

Des  17  Juin,   1"  et  10  Juillet  i85o. 
L'ASSRMBLÉE    NATIONALE    A    ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeUF  8uit  : 

AfiT.  \*'.  Les  clauses  et  conditions  du  marché  passé,  le 
1*  juillet  i85o,  entre  le  ministre  des  finances  et  MM.  Valer}' 
frères,  négociants  à  Bastia,  pour  la  concession  de  Tentreprise 
da transport  des  dépêc^i  entre  Marseille  et  la  Corse,  sont  et 
demeurent  approuvées. 

Ce  marché  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Le  minîstrq  des  finances  est  autorisé  h  céder  à  MM.  Va- 
y/  frères  le  paquebot  le  Bastia,  de  la  force  de  cent  vingt  che- 
^ux,  appartenant  à  Tadministration  des  postes,  moyennant  la 
»mme  de  deux  cent  vingt  mille  francs  ( 2:^0,000*^) ,  payable, 
cent  mille  francs  comptant,  et  Tex cédant  à  prendre  sur  la  sub- 
vention accordée  à  MM.  Valéry  frères. 

3.  11  est  ouvçit  an  miuislre  des  finances,  pour  assurer  lexé- 
CDtion  de  la  conveutiou  dont  il  s'agit ,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000^),  représentant, 
pour  six  mois  la  subvention  à  laquelle  auront  droit  MM.  Va- 
1^7  frères,  à  raison  du  service  qu'ils  auront  effectué  pendant 
^ûe  partie  de  l'année  i85o. 

X*  Série.  1 0 
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Délibéré  en  séance  pnblîque,  à  Paris,  les  17  imùi  i^  €t 

10  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  DnriK;  Arnaud  (de  TAric^ge) ,  Lmckze,  Peupiv, 
Ghapot,  Bérard,  de  Heeckeren. 

La  présente  loi  sera  promalguée  et  scellée  du  sceau  de  Œtat. 

Le  Président  de  la  BépuhUqae, 
Signé  Loms-NAPOLiosi  Bonaparte. 
Ije  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RouuER. 

Marché  pour  l'entreprise  da  transport  des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse, 

L'entrepreneur  «oblige  à  faire  ie  service  des  d pêches  de  Marseille  en 
Corse  et  de  Corse  à  Marseille  pendant  le  cours  de  dix  années,  à  porter  et  à 
rapporter  les  paquets  et  dépêches,  malles  et  vali&es  qui  lui  seront  remis  par 
le  directeur  des  postes  aux  points  de  départ  pour  les  points  de  débarquemeot. 

Le  prix  de  rémunération  sera  de  cent  cinquante  mille  francs  par  an  pour 
les  deux  lignes  de  Marseille  à  Bastia  cl  do  Marseille  à  Ajaccio,  et  de  cent 
mille  francs  par  an  pour  la  ligne  de  Marseille  à  Calvi  ou  à  TIle-Rousse,  Tadmi- 
nistration  se  réservant  de  choisir  entre  ces  deux  destinations. 

Le  service  sera  fait  aux  clauses  et  conditions  suivantes. 

CHAPITRE  !•'. 

CAUTIONNEMENT. 

Art.  1*^.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  à  lui  faite,  par 
simple  missive,  ou  par  acte  extra-judiciaire  à  ses  frais,  de  Tapprobation  du 
présent  marché  par  le  ministre  des  finances,  Teatreprencur  sera  tenu  de  ver- 
ser, soit  en  numéraire ,  soit  en  renie  cinq  pour  cent,  quatre  et  demi  et  quatre 
pour  cent  au  pair  ou  trois  pour  cent  calcules  à  soixante  et  quinze  freines,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  19  juin  iSaS,  un  cautionnement  fixé  à  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire,  il  devra  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Après  que  le  déposant-aura  justifié  de  ses  qualités,  et 
aura  fait  constater,  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse,  que  le  versement  a 
été  fait  à  titre  de  cautionnement,  il  lui  sera  délivré  par  le  caissier  général  de 
la  caisse  des  dépôts  une  déclaration  destinée  à  lui  tenir  lieu  de  récépissé. 

Si  ie  cautionnement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de 
Tagent  judiciaire  du  trésor,  avec  lequel  Tentrepreneur  ou  sa  caution  sera  tenu 
de  passer  un  acte  qui  constatera  le  dépôt  entre  ses  mains ,  à  titre  de  nantisse- 
ment, des  inscriptions  de  rentes  avec  alTectation,  par  privilège  spécial,  à  la  ga- 
rantie de  IVxécution  de  son  entreprise.  Il  en  sera  délivré  un  bordereau  per- 
sonnel au  propriétaire  des  rentes  pour  lui  servir  a  toucher  les  arrérages. 

2.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  des  répétitions  à  exercer 
contre  Tentrepreneur  dans  les  cas  prévus  ci-après,  et  généralement  au  paye- 
ment de  tous  .dommages-intérêts  prononcés  par  suite  de  f  inexécution  des 
clauses  du  prései\t  marché,  sans  préjudice  de  tout  recours  de  droit,  en  ëas 
dMnsuffisancedu  cautionnement 
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3.  L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  catt« 
liooQemeDt  fourni  pour  garantie  de  son  entreprise  qu^aprës  Taccomplissement 
àts  eogagements  contractés  par  lui  à  cet  effet,  et  sur  !c  consentement  par 
écnf  del^'adminislration  des  pestes,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  foru^a-  ' 
lités  exigées  dailleurs  par  les  lois  ou  les  règlements  administratirs. 

CHAPITRE  ri. 

DE  L^ITINÉRAIRE    ET   DE   LA   MARCHE   DES   PAQUEBOTS. 

4.  La  murche  du  service,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  paquebots 
iennt  filés  ultérieurement  par  l'administration,  qui  les  fera  connaître  à  Ten- 
tre|weDeur. 

ô.  Lorsque  des  circoni^tances  extraordinaires  le  requerront,  les  départs 
pourroot  être  retardés  par  ordre  de  Tautoritë  supérieure,  soit  à  Marseille^  soit 
CD  Corse.  Cet  ordre  sera  transmis  à  l'entrepreneur  ou  à  ses  agents  par  les 
direclears  des  postes. 

L'ealrepreoeur  renonce,  pour  le  fait  de  ces  retards,  à  toute  espèce  d'indem- 
nité. 

0.  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  seront  constatées  sur  le  journal  du 
IxntL 

7.  Le  lemns  accordé  pour  le  trajet  est  de  vingt>six  heures,  pour  aller  de 
X'aneiile  à  Ajaccio,  et.  également  de  vingt-six  heures  pour  le  retour. 

liest  de  trente  heures  |H)ur  aller  de  Marseille  à  Bastia,  et  également  de 
trente  heures  pour  le  retour. 

li  est  de  vingt-quatre  heures  pour  aller  de  Marseille  à  Calvi  ou  à  l'Ue- 
RoQsse,  et  égalenaent  de  vingt-quatre  heures  pour  le  retour. 

8.  Les  paque])ots  devront  se  rendre  directement  du  port  de  départ  au  port 
de  destination.  Ils  ne  pourront,  à  moins  de  modiiicatiou  du  service,  prescrite 
oa  aatonsée  par  l'administration,  faire  escale  ni  relâche  sur  d'autres  points, 
ttof  le  cas  de  force  majeure. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés,  par  suite  de  tempête,  vents  contraires 
<Mi  antres  causes  légitimes,  de  relâcher  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  dé- 
part et  d'arrivée,  l'événement  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  .un 
prooés-verhal  certifié  par  le  capitaiue  du  port.  Si  la  relâche  avait  lieu  dans  un 
port  étranger,  le  procès-verbal  devrait  être  certifié  par  le  cooaul  de  la  Répu- 
nlique,  le  tout  indépendamment  des  détails  contenus  au  journal  du  bord. 

lis  De  pourront,  dans  aucun  cas,  embarquer  des  marchandises  ou  des 
{■tsagerj  dans  les  ports  de  relâche. 

CHAPITaE  m. 

DU    C0M9fISSAinE   DU    GOUVEftNEIIENT. 

^'  II  sera  établi  à  Marseille  un  commissaire  du  Gouvernement  nommé  par 
le  ministre  des  finances,  et  chargé, 

t*De  veiller  à  la  rigoureuse  exécution  des  clauses  du  présent  marché; 

3*  De  signaler  à  radministration  des  postes  les  infractions  qui  pourraient  y 
*tre  faites; 

3*  D'indiquer  les  .modifications  qu'il  {paraîtrait  utile  (iinlroduire,  aeit 
dtts l'organisation  du  service,  soit  dans  le  matériel  d^^s  hàUmcnts. 

10.  ,Le  ministre  des  finances  pourra,  en  outre,  déléguer  eu  .Corse,  aux 
^mde  4<ipart  et d  arrivée  dfos  paquebots,  des  agents  ayant  les  menées  poavdSrs 
iJQe  le  commissaire  du  Gouvernement  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  ' 

]1^  C9Aj;j^si^l)j|ijGa  Hra  tena,<j^  .4ftPQ«r  mi^aa(«g!S  gratuit  de  .première 

10. 
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tU%%t  à  tout  Agent  de  radcninlslration  fiDanci^re  cbargd  d^aù  service  de  sur* 
veillance  ou  d'inspection. 

1 1.  Le  commissaire  et  les  dcl/'>guës  du  GouvernemeRt  pourront  exiger  la 
communication  des  journaux  de  bord,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable. 

CHAPITRE  IV. 

DES   COMMISSAIRES. 

12.  Dans  les  visites  et  vérifications  que  le  commissaire  et  les  délégués  du 
Gouvernement  feront  à  bord  des  paquebots- postes,  ils  auront  le  droit  de  se 
faire  accompagner  de  lelles  personnes  qu  ils  jugeront  capables  de  les  assister 
dans  leur  examen. 

Il  sera  formé,  en  outre,  à  Marseille,  une  commission  d'examen  ou  de  sur- 
veillance, quand  le  concours  d'une  semblable  commission  sera  réclamée  par 
le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  formation  de  cette  commission  appartiendra  au  ministre  des  finaoces. 

CHAPITRE  V. 

DES   PAQUEBOTS. 

1 3.  Le  nombre  des  bâtiments  qui  seront  consacras  par  Tentrepreneur  an 
service  du  transport  des  dépêches  entre  la  France  et  la  Corse  sera  de  cinq  pa- 
quebots au  moins,  dont  trois  d'une  force  nominale  de  cent  vingt  chevaux,  au 
minimum  chacun ,  et  deux  d'une  force  nominale  de  quatre-vingts  chevaux ,  au 
minimum  chacun,  susceptible  d'imprimer  an  navire  une  vitesstj  dVssaido  dix 
nœuds,  à  un  tirant  d'eau  réduit,  obtenu  en  embarquant  le  combustible  pour  la 
consommation  d*un  jour,  au  lieu  de  quarante  heures,  et  diminuant  le  charge- 
ment d'une  manière  convenable. 

Les  navires  de  cent  vingt  chevaux  seront  affectés  an  service ,  h  deux  ordi- 
naires par  semaine,  sur  chacune  des  lignes  de  Marseille  à  Basija,  et  de  Mar- 
seille à  Ajaccio. 

Les  navires  de  quatre-vingts  chevaux  seront  affectés  au  senice,  à  deux  ordi- 
naires par  semaine  de  Marseille  à  Caivi  ou  h  l'Ke-Ronsse. 

Le  service  de  Bastia  et  d' Ajaccio  ne  pourra  jamaisôtre  fait  avec  des  bâti- 
ments d'une  force  moindre  de  cent  vingt  chevaux. 

14.  Les  paquebots  employés  par  Tentrepreneur  devront  naviguer  sous  le 
pavillon  français. 

1&.  Les  bâtiments  affectés  au  service  des  différentes  lignes  menUonnées 
ci-dessus  seront  construits  par  les  soins,  aux  frais,  risques  et  périls  de  Tcn- 
treprcneur.  Si  l'uh  d'eux  venait  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service, 
l'entrepreneur  s'engage  à  en  faire  construire  un  autre  dans  un  délai  d'un  an, 
et  à  le  remplacer,  en  attendant,  par  un  paquebot  de  même  force,  qu'il  louera 
immédiatement. 

Faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation ,  l'administration  sera  autoiisée  à 
faire  exécuter  le  service  aux  frais,  risques  et  périls  de  Tentrcpreneur. 

16.  Les  paquebots  seront  construits  solidement,  avec  des  matières  de  pre- 
mière qualité  et  selon  les  règles  de  Tart  ;  ils  devront  sans  lest  avoir  une  forte 
stabilité,  de  bonnes  qualités  à  la  mer,  et  leurs  mouvements  de  tangage  et  de 
roulis  seront  doux;  ils  devront,  en  outre,  s'élever  facilement  sur  les  laraea 
dtfis  les  gros  temps.  Les  machines  devront  oflGrîr  toutes  les  garanties  de  sû- 
reté désirables. 

17.  Les  paquebots  devront  être  matés  et  gréés  de  manière  à  pouvoir  navi* 
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goerfralennent  par  ie  seul  moyen  des  voiles,  dans  le  cas  où  les  machines,  par 
«iite<rafanes,  ne  seraient  pas  en  état  de  fonctionner. 

Les  coques  devront  être  parfaitement  ëtanches,  et  comprendre  les  instal-' 
iilioos,  et  tous  les  objels  qui,  à  divers  litres,  sont],  dans  les  meilleurs  na- 
>irn,  Itiés  à  la  coque,  pour  le  service  de  la  mâture,  du  gréement,  des  ma- 
rliines  et  pour  l'usage  des  personnes. 

18.  Les  paquebots  comprendront,  indépendamment  des  chambres  néces- 
niresaa  logement  de  Tétat-major  et  du  poste  d'équipage,  des  salons  et  qua- 
rante à  cloquante  couchettes  pour  les  passagers  des  deux  premières  classes 
IDF  ceux  (le  cent  vingt  chevaux;  cl  de  trente  à  quarante  couchettes  pour  les 
passagers  des  deux  premières  classes  sur  ceux  de  quatre-vingts  chevaux.  Les 
instalIatioDs  seront  d'ailleurs  pourvues  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'usage 
«les  \oyageurs. 

19.  Les  chaudières  et  les  machines  seront  éprouvées ,  conformément  aux 
ordoDoaoces  en  vigueur,  et  devront  satisfaire  k  ce  qu*elles  prescrivent,  eu 
égard  k  la  pression  sous  laquelle  elles  marchent  habituellement. 

Un  cerliGcat  constatant  cette  épreuve  sera  adressé  à  Tadministration  par 
Ventrepreoeor. 

SO.  Chaque  paquebot  prêt  à  prendre  la  mer  devra  pouvoir  porter  : 

1*  Les  objels  et  approvisionnements  nécessaires  à  la  navigation  et  qui 
soot  détailla  dans  1  inventaire  d'armement  dont  ii  est  fait  mention  ci- 
après; 

2*  Le  combustible  pour  la  consommation- de  quarante  heures  de  marche,  et 
calculé  à  raison  de  quatre  kilogrammes  par  heure  et  par  force  de  cheval; 

3*  L'équipage  et  ses  effets  évalués  à  cent  kilogrammes  par  homme;    ' 

4'  Les  voyageurs  et  leurs  effets  évalués  à  cent  vingt  kilogrammes  par 
^oyagear; 

ô'  Les  vivres  solides  et  liquides  et  Teau  nécessaires  pendant  soixante  heures 
pwr  Téquipage  et  les  passagers  ; 

^*  Les  marchandises  que  le  paquebot  pourra  porter  sans  dépasser  le  tiraot 
d'eao. 

il.  Chaque  paquebot  sera ,  en  outre,  pourvu  de  tous  les  objets  d'armement, 
^erecbange  et  d'approvisionnement  dont  la  nomenclature  et  les  quantités  se- 
ront indiquées  dans  un  inventaire  qui  sera  considéré  comme  partie  intégrante 
des  conditions  du  présent  marché. 

Si  les  quantités  des  objets  portés  sur  ta  nomenclature  étaient  jugées  plus 
^insuffisantes,  une  commission,  nommée  par  l'administration  des  postes, 
>vait  le  droit  d'indiquer  le  nombre  d'objets  complémentaires,  et  l'entrepre- 
neur serait  tenu  de  les  établir  ou  remplacer  h  bord  immédiatement. 

Lei ancres ,  les  câbles,  chaînes,  grappins  et  aiftres  objets  en  fer,  dont  la 
Domeoclature  et  les  qanntiit's  seront  fixées  dans  l'inventaire,  auront  une  force 
<iq)reave  constatée  par  certificat,  et  qui  devra  être  reconnue  suffisante  pour 
«service auquel  ils  seront  destinés. 

îou^  les  objets  d'arniemcnt  devront  offrir  les  garanties  nécessaires  à  une 
wnnc  et  sûre  navigation. 

11  sera  installé,  sur  chaque  paquebot,  trois  feux  de  position  qui  devront  ca- 
«*faire  à  toutes  les  exigences  du  service  et  aux  prescriptions  des  règlements. 

22.  Chaque  paquebot  sera  pourvu  de  deux  embarcations. 

a3.  Aussitôt  que  fcntrcpreucur  aura  déclaré  qu'il  est  prêt  à  commencer  le 
*^i  le  commissaire  du  Gouvernement  s'asaurera  si  les  coques,  lesma- 
wmcs elles  objets  d'anrcment  ont  été  exécutés  dans  les  conditions  de  naviga- 
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bitïkJeltraniMMiNilice,  d'aprïilciitipulalioasilu  prlieàtninrclii,  et  codm 

tateni,ie  résultat  de  son  eiamea  dans  un  procès- verbal. 
n  en  sera  de  mjme  à  cbaque  départ  de  paquebot  nouveau. 
24.  A  cbïque  départ  ordinaire ,  le  cnmmistsirt!  ou  les  di^Ii^gui^s  du  Gouver- 

nemenl  se  transporlrronl  à  bord  ou  enverront  un  do  leurs  agents,  i  l'efTet  de 

vérifier  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  prendre  la  mer. 
int  Id  rrsultit  de  leur  ciamen  d*ns  un  procès-rerbal. 
il  ^uc  ie  paquebot  ne  pourrait  se  mettre  en  mer  sans  cotnpro- 
e  pastai  et  la  sûreté  des  personnes,  iU  auraient  le  droit  d'eii- 
nient  fût  remplacé.  Faute  par  l'entrepreneur  de  salisraire  â 
19,  iU  devraient  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeraient  utiles 
départ  des  dépêches  au  jour  GiD  sur  un  autre  bâlimcnl ,  aux 
:  périls  de  l'entrepreneur. 

CHAPITRE  VI. 

UATÉRIEI.    DES    PAQUEBOTS. 


25.  Les  paquebots,  leurs  mactiines  et  leurs  objets  d'à ^meme ut  deyruat  être 
tenus  en  état  constant  de  bon  cntrotion  par  les  soins  et  aux  frais  del'calre- 

Des  inspections  seront  faites,  an  moins  tous  les  trois  mois,  par  tels  ai^ents 
que  le  minisltre  des  finances  voudra  commettre  i  cet  eflet ,  pour  s'assurer  de 
cet  état,  et  teorr  la  moin  à  ce  que  l'enlrepreneur  n'apporte  aucune  oAgligc&ce 
dans  cette  partie  do  service. 

Les  chaudières,  entrclenncs  en  parrait étal,  seront  remplacées  pardes  neuves 
on  réjiarées  t  cent',  apri's  que  cha<pie  paquebot  aura  parconni  au  plus  treuto 
millet  licuoi  marines,  ou  plus  tùt,  s'il  était  reconnu,  par  vue  commission 
spéciale  nommée  parle  ministre  des  finances,  sur  la  proposttioo  de  l'adminis- 
tretion  des  postes ,  qu'il  y  aurait  dan$:er  à  coutinuer  à  s'en  servir  jusqu'à  la 
lùnite  des  trente  milles  lieues  marines  parcourues. 

CHAPITRE  Vil. 

t>B  L«  CO¥n»lTI0X  DBH  ÉQOlFtGES. 

26.  Chaque  paquebot  de  ci-nt  kingl  cbevuux  aura  un  équipage  dont  le  mi- 
nimum est  liié  comme  suit  : 

I   cApitïine   )  choisis  par  l'entrepreneur,  qui  aura,  k  cet  égard,  â  se  coo-  ' 

1  second. .    I       former  aui  pi  e&criptions  des  réglementa  de  la  marine. 

1   mécanicien  en  chef, 

i  chaulTeura, 

I  second  maître  de  manœuvre  , 

6  matelots, 

1  maitred'hâtd, 

4  garçons  de  service. 


Surlespaquebots  de  4uatre-viii[;ts  chevaux,  il  y  aura  un  chauffeur,  un  mat  - 
lot,  et  un  garçon  de  service  de  moins,  ce  qui  réduira  Téquipage  ù  dii-liuil 
peraonne». 
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CHAPITRE  Vin. 

DC  JLA  AÉCEPTIOU,   DU    TBAHSPORT   ET  DE   LA   ABMlflJI  DBS  DiFACHES. 

îl.  Le  capitaine  du  paquebot  sero  responsable  de  tout  ce  qui  concerne  ie 
lerricc  des  correspon^lanccs. 

li  sera  chargé  de  ia  réception  et  de  la  remise  îles  dëpêclies ,  sans  qne  Ten- 
tnpreneur  ait  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  fait. 

2S.  li  ne  sera  reçu  à  bord  aucune  dépêche,  ni  correspondance ,  journaux 
oa  imprimes  quelconques,  autres  que  ceux  qui  seront  remis  par  iea  directeurs 
des  postes,  et  les  papiers  de  service  comprenant  les  connaissements  elles  ex- 
péditions do  navire,  ainsi  que  les  insirurlions  de  rentreprenenr  à  ses  agents. 
Les  papiers  de  service  et  instructions  de  TeotrepreDeur  devront  être  piafés 
sons  bandes. 

Couronnement  aux  dispositions  de  Tarrèté  du  37  prairial  an  ix,  il  estin- 
tcnlit  à  fentrepreneur  de  transporter  tous  autres  plis  cachetés. 

Soosaacun  prétexte,  les  capitaines,  officiers,  gens  d*équipage  et  les  passagers, 
oa  leurs  serviteurs,  ne  pourront  recevoir  ni  transmettre  aucune  lettre,  ni  dié* 
p^che,  00  correspondance,  ou  imprimés. 

Uieonlrevenants  encourront  les  peines  portées  par  ia  loi  contre  le  trans- 
port frauduleux  des  lettres. 

Su  cas  de  récidive,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  fait  de  con- 
titTeotion  doit  être  attribué  à  Tun  des  agents  principaux  de  Tentrepreneur, 
oe  fiit  pourrait  entraîner  la  résiliation  du  marché ,  sans  préjudice  des  peines 
légales. 

CHAPITRE  IX. 

DU    TILVNSPORT   DES   P.^SSAGERS   £T    DES    MARCHANDISES. 

29.  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  transporter,  par  les  paquebots,  des 
posMgers  et  des  marchandises. 

Le  prix  des  places  sera  fixé  à  trente  francs  au  maximum  ]X)ur  les  premières, 
viogt  francs  pour  les  secondes,  et  quinze  francs  pour  les  troisièmes. 

Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  payeront  moitié  place. 

Les  laboureurs  et  ouvriers  français  uc  payeront  que  dix  francs  pour  leur 
piMage,  en  justiGant  de  leur  profession. 

Aucuns  frais  accissoires  autres  que  ceux  de  table  ne  pourront  être  réclamés 
*ux  voyageurs;  ils  jouiront  du  transport  gratuit  de  leur  bagage  dans  les  pro- 
portioQÂ suivantes  : 

1**  dasse,  jusqu'à  concurrence  de  5o  kilogrammes; 

s*  uUnt 4o  ulcm  ; 

3'  idem ao  idem. 

L'excédant  de  bagage  payera  à  raison  de  trente  centimes  les  dix  kilogram- 
nies,  quelle  que  soit  la  destination. 

Le  tarif  des  marchandises  sera  fixé,  conformément  à  fétat  A  annexé  au 
P'^ni  traité.  Les  prix  de  ce  tarif  et  ceux  des  places  ne  pourront  jamais  être 
&erh  par  Tcntrepreneur,  mais  ils  pourront  être  diminues,  avec  Tautorisation 
an  ministre  des  finances,  les  chambres  de  commerce  de  Marseille  et  de  Bas- 
^1  et  les  syndics  des  marins  corses  entendus. 

Le  produit  du  transport  des  passagers  et  des  marchandises  appartiendra  à 
^entrepreneur. 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés,  appartiendra  à 
I  administration  des  postes. 
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30.  Les  passagers  fonctionnaires  civib  ou  militaires ,  voyageant  sur  réqui- 
sition de  i'admipisiration ,  seront  admis  sur  ]es  paquebots,  avec  réduction 
d'un  cinquième  sur  les  prix  portés  au  tarif  mentionné  ci-dessos  et  dans  l'ar- 
ticle suivant ,  à  ia  charge  seulement  de  produire  leur  conunission ,  lettre  de 
service  on  feuille  de  route. 

31.  L'entrepreneur  s'engage  à  traiter  les  passagers  de  manière  à  ne  leur 
donner  aucun  sujet  légitime  de  plainte,  et,  dans  tous  les  cas,  à  faire  droit  à 
toute  réclamation  qui  serait  reconnue  fondée  par  le  commissaire  et  les  délé- 
gn^'S  du  Gouvernement,  représentant  ladministration  des  postes. 

Le  prix  de  la  table  est  iixé  à  six  francs  par  jour  pour  la  première  claMe 
et  à  quatre  francs  pour  la  seconde. 

Les  voyagenrs  de  troisième  classe  sont  libres  de  pourvoir  à  leur  nour- 
riture. 

S2,  Dans  les  deux  heures  qui  précéderont  Theure  fixée  pour  le  départ  da 
paquebot,  il  sera  interdit  de  charger  des  marchandises.  Celles  qui  auront  été 
chargées  avant  ce  terme  devront  être  arrin^ées  de  manière  à  ne  gêner  ni  la 
marche  du  bâtiment  ni  les  passagers,  dans  Ips  parties  du  bâtiment  qui  leur 
sont  réservées  ou  dont  ils  ont  Taccès. 

Aucun  objet  de  transport,  à  l'exception  des  voitures  et  des  animaux,  ne 
pourra  être  placé  sur  le  pont. 

Il  est  interdit  à  Tenlrepreneur  de  placer  des  effets  ou  marchandises  dans  les 
salons  destinés  aux  voyageurs,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende.  —— 
L'amende  sera  portée  à  deux  cents  francs  en  cas  de  récidive  dans  le  cours  de 
Tannée. 

33.  L'entrepreneur  s'engage  à  n'avoir,  à  Tégard  de  quelque  expédition- 
naire de  marchandises  que  ce  soit,  ni  préférence,  ni  refus,  et  à  accepter  du 
i'ret  tant  qu'il  aura  de  la  place  disponible  sur  ses  paquebots.  En  cas  de  plaintes 
h  cet  égard,  adressées  à  finspecleur  ou  au  directeur  des  postes,  ou  au  com- 
missaire du  Gouvernement,  l'administration  aura  le  droit  d'intervenir,  mais 
elle  ne  prononcera  pas  Bans  avoir  entendu  l'entrepreneur,  qui  devra  se  confor- 
mer à  sa  décision.      ^^, 

34.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  recevoir  à  bord,  quand  il  en  sera  requis, 
les  armes,  munitions  et  approvisionnements  de  diverses  nature  et  espèce ,  nu- 
méraire ou  argent  monnayé,  destinés  au  servira  de  l'État.  Les  frais  de  transport 
de  ces  objets,  dont  le  poids  ne  pourra  s'élever  au  delà  de  dix  tonneaux  par 
voyage,  seront  réduils  sur  le  pied  de  trente  pour  cent  de  la  valeur  du  tarif,  à  la 
charge,  par  l'administration,  de  donner  avis  de  ces  so^es  de  transports  deux 
jours  à  l'avance. 

35.  Il  sera  délivré  par  le  capitaine  de  chaque  paquebot ,  au  directeur  des 
postes  en  Corse,  et  à  Marseille  au  commissaire  du  Gouxcrnement,  un  état 
certiGé  véritable  faisant  connaître  la  quantité  de  charl>on  existant  à  bord  an 
moment  du  départ,  conformément  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
de  Tarlide  30. 

Le  ministre  pourra  modiGer  la  clause  qui  fait  l'objet  de  ce  jiaragraphe  et 
celle  du  paragraphe  2  de  l'article  20  ci-desus,  dans  le  cas  où  l'expérience 
erait  reconnaître  la  nécessité  ou  l'utilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  laquan* 
tité  de  charbon  à  embarquer  pour  chaque  voyage. 

CHAPITRE  X. 

DES   rÉMAUTÉ.s. 

30.  Hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté)  et  cou3(  où  les  paqqe* 
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bobaumitéié  retenna  temponirément  par  raulorilé  supérieilre,  i«s  infrao^ 
doesam  prescriptions  conceniant  les  jours  et  heures  de  dépirt,  les  jours  et 
]iearesd*arriv^*e,  rendront  rentreprencur  passible  d'une  amende  de  cent  francs 
par  heure  de  retard,  pour  iessi^  premières  heures. 

An  dt'W  de  ^ix  heures  consécutives  de  retard  non  justifié,  l*ameude  pourra 
cire  portée  à  niitle  francs  par  heure  de  retard. 

S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  i*emharqucment  de  voyageurs 
oa  de  marchandises,  au  mépris  de  l'interdiction  |)ortée  à  Tarticle  32,  la- 
neode  sera  de  deux  cents  francs  par  he'ire. 

Indépendamment  de  famende  pro<îressive  ainsi  fixée,  et  après  douze 
hearcs  de  retard ,  le  directeur  des  postes  de  la  localité  où  ce  retard  aura  lieu, 
fera,  autant  cpie  possible,  toutes  les  dispositions  propres  à  assurer  le  service 
ées  dépêches,  ei  les  frais  qui  résulteront  de  ces  dispositions  seront  mis  à  la 
charge  de  Tentrepreneur. 

St,  dans  le  cours  d'une  année,  Tentrepreneur  renouvelait  trois  fois  cette 
dernière  înfiraction,  le  ministre  des  finances  pourrait  résilier  le  traité  sans 
indemnité. 

Il  en  serait  de  même,  si  le  retard  prolongé  pendant  vingt-quatre  heurea 
coosécuûves  se  renouvelait  deux  fois  Sans  Tannée  sans  cause  légitime. 

En  cas  de  relâches  non  justifiées  par  des  circonstances  de  force  majeure, 
famende  sera,  pour  une  première  relâche,  de  mille  francs,  et  de  deux  mille 
francs  pour  la  seconde;  à  la  troisième  infraction  de  cette  nature  dans  le 
cours  d'une  année,  le  ministre  des  finances  pourra  résiUer  le  marché  sans 
lodemniti'. 

37.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  par  le  fait  de 
Fentreprencnr  dépasserait  vingtH|uatre  heures,  le  commissaire  et  les  délégués 
du  Gouvernement  représentant  l'administration  des  postes  auront  le  droit 
d'expédier  un  autre  paquebot,  soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  aux  frais  et 
lisquesde  feutrepreneur ,  lequel  sera  constitué  débiteur  envers  TÉtat  dessom- 
mm  dépensées,  ainsi  que  des  amendes  prJvues,en  c«is  de  retards,  à  l'ar- 
tdc  36. 

Ils  pourront  mémo  faire  Continuer  le  service  en  régie  par  les  bâtiments  do 
fentrepreneur,  conformément  â  l'arliclc  5oci-apr6S. 

38.  Le  montant  des  amendes  sera  prélevé  par  l'administra' ion  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  ^ervico  (ait,  puis  subsidiairement  sur  le 
cautîonne'sient. 

Si  on  prélèvement  de  celte  niilurc  venait  a  être  opéré,  le  cautionnement 
devrait  être  complété  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  |)artir  de  la  notification 
faite  à  Icntreprencur.  Ce  délai  expiré,  le  ministre  des  finances  pourra  pro- 
noncer la  résiliation  du  traité. 

CHAPITRE  Xr. 

D£    LA   SUnVKILLÀNCC   DU    SERVICE. 

39.  Le  commissaire  et  les  dilégués  du  Goturernenient  repré.ieutant  l'a^lmi- 
ni-tntion  desp4)stes  veilleront  à  ce  que  les  bâtiments  et  les  machines  soient 
Wo  entretenus  et  en  état  de  faire  le  service.  Ils  exigeront,  au  besoin,  la  ré|^« 
mioD  et  le  remplacement  des  objets  dont  le  mauvais  état  serait  de  nature  À 
compromcitrc  la  sûreté  de  la  navigation ,  et  reutrc{»rencur  sera  tenu  de  se 
coiilormer  su r>lft* champ  à  leurs  réquisitions. 

Le  commissaire  et  les  délégués  du  Gou>'ernemcnt  s'assureront  que  l'équi' 
page  est  au  complet  ;  ils  veilleront  à  ce  que  le  hameau  no  parte  jamais  s^ns  ley 


<Mp6dM8^*ilMttmiMpwtar,etiice  <pc  le  départ  ait  ti«H iiiaait6i  ifrt»  U 
réceplioB  de  oes  dépédies. 

CHAPITRE  XII. 

DDB^   DO   TRilTË.   ' 

àO.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  consécutives,  à  partir  du  jour  du 
premier  départ  de  Marseille,  jusques  et  y  compris  ic  retour  du  bàlimeutqui 
sera  expédie  de  G)r60  A  l'expiration  de  la  dixième  année. 

41.  Le  présent  traité  commencera  À  recevoir  son  exécution  et  le  premier 
départ  aura  lieu,  sur  les  lignes  de  Bastia  et  Ajaccio,  le  i*'  août  i85o,  et  sur  la 
ligne  de  Calvi  ou  de  Tlle- Rousse,  le  i*' janvier  i85i. 

42.  Dans  le  cas  oii  l'entrepreneur  ne  commencerait  pas  le  service  à  Tépo- 
que  fixée  par  l'article  précédent,  il  subirait  une  amende  de  mille  francs  par 
jour  de  retard. 

43.  Le  présent  traité  cessera  à  Texpiration  de  dix  années,  s'il  en  a'  été  donné 
»fi»  par  1  une  des  deux  parties  à  Tautre,  six  mois  à  i  avance.  Dans  le  cas  coa- 
traire,  le  traité  continuera  d'année  en  année,  aux  mêmes  conditions  et  par 
tache  reconduction ,  jusqu'au  moment  où  il  se  sera  écoulé  sis  mois  après  que 
Tune  des  parties  aura  été  officiellement  avertie  par  Tautre. 

CHAPITRE  XIU. 

MODE  DE  PAYEMENT  I)£   LA.  SUBVENTION;   ÉPOQUES  DES  PAYEUENT5. 

44.  Le  service  qui  fait  Tobjet  du  présent  marché  comprend  : 
1*  La  ligne  de  Marseille  à  Âjaccio  ; 

a*  Celle  de  Marseille  à  Bastia; 

3*  Celle  de  Marseille  (\  Calvi  ou  à  ille-Rousse. 

45.  Le  payement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'ad- 
ministration des  postes,  de  mois  en  mois  et  par  deuxième,  avec  déduction  des 
retenues  ou  imputations  qui  auraient  pu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus 
an  présent  traité. 

Les  payements  auront  lieu  à  Marseille. 

CHAPITRE  XIV. 

DO    CAS    DE    GOEABE. 

46.  En  cas  de  guerre  maritime  dans  la  Méditerranée,  l'entrepreneur  s'en- 
gage à  ne  ])as  suspendre  son  service ,  et  à  maintenir  ses  navires  au  tirant  d'eau 
réduit  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  i3. 

Sx  l'administration  juge  nécessaire  que  le  service  soit  su.«pendu,  la  subven- 
tion cessera  de  fait  le  jour  de  l'interruption  du  service,  sans  que,  dans  ce  cas, 
l'entrepreneur  ait  à  réclamer  aucune  indemnité. 

Dans  ce  même  cas  de  guerre  maritizpe  et  de  suspension  de  service  ordon- 
née par  ladministration ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  s'emparer  provi- 
soirement des  navires  de  l'entrepreneur  pour  les  approprier,  les  armer  et  les 
affecter  au  service  cpi'il  trouvera  convenable ,  à  la  charge  de  payer  à  l'entre* 
preneur  l'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  ceot  de  la  valeur  des  navires,  estimés 
suivant  les  articles  47  et  43  ci-après,  pondant  sa  jouissance,  et  de  lui  payer, 
en  outre,  au  moment  de  la  remise,  une  indemnité  égaie  au  montant  de  la  va- 
leur du  dépérisscmcnl  constaté. 

Si  les  bâtiments  ne  sont  pas  restitués,  Vcnlreprcneur  devra  être  indemnisé 
de  la  valeur,  d'apf^  Teâtimation  faite  conf'^rmément  auidits  articles  47 
«t  48. 
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kl.  Au  moment  de  fâ  diéclarafioti  de  la  guerre ,  il  bera  fait  esthnatioo  con- 
tndictoire,  entre  i^administration  des  postes  et  Ventrepreneur,  par  les 
soins  dnne  commission  arbitrale,  de  la  valeur  de  chacun  des  bâtiments  afiec^ 
tés  an  5cn";ce  clu  tFoUsport  des  dëpéches. 

4$.  Eu  cas  de  prise  parrenncmi  de  l'un  de  ces  bâlinicnls,  TEtat  sera  tenu 
Jen  rembourser  la  valeur  à  renireprcncur,  en  prenant  pour  base  rpstimation 
d-dnsus.  Uue  commission  arbitrale  évaluera,  dans  ce  cas,  la  déduction  qui 
poorrait  être  faite  sur  le  taux  de  cette  estimation  à  raison  du  di^péri^sement  du 
Intiment  depuis  la  déclaration  de  guerre. 

Cette  commission  arbitrale  sera  composée  de  six  membres,  dont  deux  cboi- 
BSpar  Tentrcpreneur,  deux  par  le  ministre  des  finances  et  deux  par  le  zhi- 
nislre  de  la  marine.  ^ 

Les  boooraires  et  vacations  des  commissaires  seront  supportés ,  moitié  par 
rcntrepreoeuir,  moitié  par  l'administration  des  postes. 

CHAPITRE  XV. 

DISPOSITIONS   PAKTICULIÈRES. 

49. Les  paquebots  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  détournés  de 
lêor  service  par  Tentrepreneur. 

Toutelbis,  il  sera  permis  à  Tentreprcueur  d'expédier  de  Bastia  à  Livouroe 
le  troisième  bateau  de  cent  vin^t  clicvaux  pour  assurer  les  communications 
entre  la  Toscane ,  la  Corse  et  la  France.  Cette  autorisation  est  accordée  sous 
la  eomlition  que  les  balt^aux  arrivant  en  Corse  seront  en  bon  état,  et  qae  ceux 
4 destination  de  Marseille  auront  pu  eOectuci:  leur  départ.  Les  voyages  excep- 
tionnels de  Bastia  pour  Livouroe  devront  s'eflectucr  dans  les  vingt^|uatre 
heures  qui  suivront  Tarrivée  du  paquebot  de  Marseille  en  Corse ,  et  le  retour 
devra  avoir  lieu  le  lendemain  au  plus  tard.  Dans  le  cas  d'une  avarie  simulta- 
née éprouvée  par  le  bateau  envoyé  à  Livourue  et  par  un  de  ceux  devant  repar- 
tir pour  MarseHlc ,  rentreprencur  sera  tenu  de  se  procurer  un  paquebot  de  la 
force  de  cent  vingt  cbevaux,  pour  opérer  le  transport  des  dépêches  à  Mar- 
seille. 

Si  le  paquebot  employé  à  ce  remplacement  est  de  moindre  force,  Teutre- 
preaeur  subira  uue  ameude  de  mille  francs  par  voyage. 

50.  Dans  le  cas  où ,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre ,  qui  s'op- 
poserait à  la  continuation  du  service  faisant  Tobjet  du  présent  traité,  Tcntre- 
prenear  suspendrait  ou  abandonnerait  Texploilation,  Tadminisl ration  pourrait 
faire  continuer  le  service  eu  régie  en  employant  les  bâtiments  qui  appartien- 
draient à  l'entrepreneur,  et  qui  auraient  été  affectés  par  lui  à  Tentreprise. 

Les  frais  et  risques  seraient  à  la  charge  de  Tentrepreneur,  sans  qu'il  eût  le 
droit  de  réclamer  aucune  partie  de  la  subvention  ni  indemnité  quelconque. 

Baostons  les  cas,  TÉtat  aura  le  droit  de  retenir  tout  ou  partie  du  caulion- 
oement  pour  se  couvrir  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  aura  donné 
iiea  le  retard,  la  suspension  ou  l'abandon  de  l'exploitation ,  et  alors  l'article  38, 
pvagrapbe  2  ci-dessus,  sera  applicable. 

51.  L*entrepreneur  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise,  en  tout  ou  en 
pirfîe,  sans  le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances. 

S'dvtiit  reconnu  que  Tentreprencur  eût  cédé  ou  sous-traité  sans  ce  con- 
ieotement  préalable,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit  de  résilier  le 
tiaité,  sans  indemnité  pour  l'entrepreneur. 

52.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  reprendre  les  charbons  affectés  au  service 
((iii  fait  l'objet  du  présent  traité  et  qui  se  trouveraient  dans  les  magasins  de 
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radmîai8tration,ou  qui  devraient  y  être  vereés  JQsqa*à  IVntier  accomplÎ8ie< 
ment  des  marchés  antérieurs  passés  pour  Tannée  i85o. 

Le  prix  de  ces  charbons  sera  réglé  par  une  commission  arbitrale  formée 
comme  il  est  dit  en  l'article  hS  ci-dessus. 

Le  prix  sira  acquitté  par  renlrcprcr.i'ur,  mensuellement,  au  fur  et  k  mesure 
des  li>  raisons 

Il  le  sera  en  uioiiis  preuuut,  qnand  Tenfroprencur  devra  recevoir,  à  tilrc 
de  subvention,  une  somme  suporieurc  à  la  valeur  de  ces  charbons.  3i  ce  prii 
excède  les  sommes  que  ledit  entrepreneur  aurait  à  recevoir  du  trésor,  l'excé- 
dant sera  vcr>é  par  lui  en  numéraire  dons  la  caisse  de  TÉtat  à  Marseille. 

53.  Toutes  les  difllcultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  rcxccution  ou 
rinlerprctation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront] ugécs  admi 
nistralivemcnt  par  iM.  le  ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'étaU 


État  A. 


Tarif  da  transporl  des  marchandises  entre  MarteiUe  et  la  C&rse, 


h\i  et  farines  rn  sars,  orge  et  aatrcs  céréales ,  cliâlaignet ,  liaricoti 
et  outres  comestible». 

Fer  ca  karrea  et  eo  tAle ,  cuivre  et  aalrcs  inclaux. 

Savon  ea  caisses,  morue  et  aulr«-«  ■alaitoa*. 

Fruits  en  caisses 

Viu»  ta  barriques 

Ilniiei,  eanx'de-vie  et  trols-sii,  et  autres  liqaidrs 

Tabacs  eu  barriques  et  en  balles 

Peaux  brutes,  peaux  tanuéet  et  corroyées.  Ouvrages  eu  fer.  Snere, 
café  et  antres  denrées  coloniales.  Droguerie,  fromage,  beurre; 
vrrrrs  a  vitre*  et  similaire» 

Pureelaine,  faiciice  et  cristaux  en  caissvs;  liLrairie  et  papier  en 
balles  ot  en  caisses  ;  fusils  en  caisses ,  etc 

Merceries  et  souliers  en  malles ...«...'....... 

Oranges  et  citrons 

Plantes  vixes.. 

Tinsus  divers,  laine,  fil  et  coton,  eflTcts  à  usage 

ObjMt  de  volume ,  tels  que  meubles  ;  objets  de  modo ,  cbapelle- 
rie,  caisses »nns  apprêt,  bois  de  réglisse,  bouteilles  vides,  glaces 
eo  raîsses ,  gravures  ordinaires,  ouvrages  eu  enivre,  estampes, 
brat séries,  Cidnsen  bois  d«;cs,  oroemrnis  d*cglise«,  rartonnage, 
ouate*  en  coton,  coton  filé,  jotiets  d'enfants,  bimbeloterie  et 
sîmitaires. .' • 

Clievjiix  grands 

Cbcvat  X  petits,  corses , 

Voitur<4  à  quatre  rpuea. .« 

Voilun>s  à  deux  roues. . . . • 

Cabriolets 

Merles.  » •. 


9  fr.  So  cent.  1m  loo  U. 
3  fr.  les  I  oo  kiL 

JtUm. 

Idem, 

idem. 
3  fr.  5o  cent,  les  lOo  kîlJi 

Jdcm. 


à  fr.  1rs  loo  kîl. 

S  fr.  les  lookîl. 

6  fr.  U  malle. 

à  fr.  le  mille. 

a  fr.  les  \  oo  kil. 

8  fr.  i«  loo  kilog. 


4o 

fr.  le  mètre 
ho  fr. 
aSfr. 
6o  fr. 
4ofr. 
2  a  fr. 

5  fr.  le  loo  en  nombi«> 


Numcreirc  et  actres  valeurs,  un  clnqrivme  pour  cent. 

Aucun  colis  ni  paquet  ne  pxycra  moins  d^  deux  froucs. 

Aucane  somme  ne  payera  moins  de  un  franc. 

Le  tout  ovec  le  cinq  puur  ceut  du  chapeau. 

Les  niar  bandises  qui  ue  seront  \^•s»  portée*  sur  ce  torif  payrroit  par  assirailetion. 


Le  Président  el  les  Secrétaires  de  t  Assemblée  nationale. 

Signé  Ddpin;  Aonacd  (de  TAricge),  Lacaze,  PEUPi?r,  Chapot, 
BÉRAnn,  DE  Heeckeren. 
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N"  2^97   —  Lo/  5iir  fe5  Sociétés  Je  secôun  matuets. 
Des  8  Mar»,  5  et  i5  Juillet  i85o. 

L'ASSBMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doct  la   leneUP  Suit  : 

Art.  1*.  Les  aMociatioos  connues  sous  le  nom  de  sociéiés 
de  secours  mal  fiels  pourront,  sur  leur  demande,  être  décla- 
rées établissements  d'utilité  publique  aux  conditions  ci-après 
déterminées. 

2.  Ces  sociétés  ont  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes ,  et  de  pourvoir  aux 
frais  funéraires  des  sociétaires. 

Elles  me  pourront  promettre  de  pensions  de  retraite  aux  socié- 
taires. 

3.  Elles  devront  compter  au  moins  cent  membres,  et  ne  pas 
dépasser  deux  mille. 

Toutefois,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pourra, 
sur  la  demande  du  maire  et  du  préfet,  autoriser  les  sociétés  à 
admettre  plus  de  deux  mille  membres. 

Le  nombre  minimum  de  cent  pourra  être  réduit  pour  les 
communes  rurales  ou  dans  des  cas  exceptionnels. 

4.  Ces  sociétés  sont  placées  sous  la  protection  et  la  surveil- 
lacce  de  Tautori^é  municipale.  Le  maire  ou  un  adjoint  par  lui 
délégué  ont  toujours  le  droit  d'assister  à  toute  séance;  lorsqu'ils 
y  assistent ,  ils  les  président. 

Les  présidents  el  vice-prcsidents  sont  nommés  par  Tassocia- 
lioD,  conformément  aux  )ègles  établies  par  les  statuts  de  la 
société. 

Ils  peuvent  être  révoqués  dans  la  même  forme. 

5.  Les  cotisations  de  chaque  sociétaire  seront  fixées  par  les 
•tatats ,  d'après  Ics^  tables  de  maladie  et  de  mortalité  confec- 
tionnées ou  approuvées  par  le  Gouvernement. 

6.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de 
plus  de  cent  membres  s'élèveront  au-dessus  de  la  somme  de 
trois  mille  francs ,  l'excédant 'sera  versé  h  la  caisse  des  dépôts  el 


consignations. 


Si  la  société  est  composée  de  moins  de  cent  membres,  ce  ver 
semeot  pourra  avoir  lieu ,  lorsque  les  fonds  réunis  dans  sa  caisse 
dépasseront  mille  francs. 
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Le  taux  de  rint^rêi  des  sommes  déposées  est  fixé  à  quatre  et 
et  demi  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce  quil  ait  été  statué  autre- 
ment par  une  loi. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  faire  aux  caisses 
d'épargne  des  dépôls  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  se- 
raient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement 

7.  Les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  publique 
pourront  recevoir  des  donations  et  legs,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisées. 

Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers 
dont  la  valeur  n'excédera  pas  mille  francs  seront  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

Les  gérants  et  administrateurs  de  ces  sociétés  pourront  tou- 
jours, à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  déci- 
sion de  l'autorité  qui  interviendra  ultérieurement  aura  effet  du 
jour  de  cette  acceptation.  * 

8.  Au  besoin,  les  communes  fourniront  gratuitement  aux  so- 
ciétés dûment  autorisées ,  ou  aux  sections  établies  dans  leur 
circonscription ,  les  locaux  nécessaires. 

Elles  leur  fourniront  aussi  gratuitement  lesllvretset  registres 
nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insufiisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dé- 
pense sera  à  la  charge  du  département. 

9.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dûment  autorisées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 

10.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à 
ses  statuts  par  une  société  de  secours  mutuels  autorisée,  si  elles 
n^ont  pas  été  préalablcnent  approuvées  par  le  Gouvernement 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera 
restitué  aux  sociétaires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société 
le  montant  de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  existants,  et  déduction  faite  dos  dépenses  occasionnées 
personnellement. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés 
entre  les  sociétés  du  même  genre  ou  élablisscmcnis  de  bienfai- 
sance situés  dans  ladbmmune,  ou,  à  leur  défaut,  entre  les  sociétés 
de  ^€;cours  mutuels  dûment  autorisées  du  mén^  départem^Ati 
au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 
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1 1.  Un  règlement  d'adminklfatioQ  publique  déten&ioeM  » 

1*  Les  cooditions  et  garailt^ës  l'générales  sous  lesquelles  les 
sociétés  de  secours  mutuels  sercTnt. •reconnues  comme  établisse- 
méats  d  olilité  publique  dans  les  IuHî1i^.9  filées  par  la  présente 
loi;  r  •:  % 

2*  Le  mode  de  surveillance  de  ces  ^ablfâiements  par  TEtat; 

3*  Les  causes  qui  pourraient  autoriser  tes*^]:(fets  à  prononcer 
la  suspension  temporaire  de  ces  sociétés; 

4^  Les  formes  et  conditions  de  leur  dissolution.  .•* 

12.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déjà  recodQue^«<X>mme 
établissements  d'utilité  publique  continueront  à  sVd^jnbtrer 
conformément  à  leurs  statuts,  •'••* 

Les  sociétés  non  autorisées,  mais  existant  depuis  un  tëtbW*^ 
assez  long  pour  que  les  conditions  de  leur  administration  aient'  / 
été  soffisamment  éprouvées,  pourront  être  reconnues  comme-' 
établissements  d'utilité  publique,  lors  même  que  leurs  statuts 
ne  seraient  pas  complètement  d'accord  avec  les  conditions  de  la 
présente  loi. 

Les  autres  sociétés  de  secours  mutuels  actuellement  consti- 
tuées, ou  qui  se  formeraient  à  Tavenîr,  s'administreront  libre- 
ment, tant  qu'elles  ne  demanderont  pas  à  être  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

Néanmoins  elles  pourront  être  dissoutes  par  le  Gouvernement, 
le  Conseil  d état  entendu ,  dans  le  cas  de  gestion  frauduleuse, 
tm  si  elles  sortaient  de  leur  condition  de  sociétés  mutuelles  de 
bienfaisance. 

En  cas  do  contravention  à  Tarrêté  de  dissolution,  les  membres, 
chefs  on  fondateurs  seront  punis  corrcclîonnellement  des  peines 
portées  en  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juillet  i848. 

13.  Le   ministre  de  l'agriculture   et  du  commerce  rendra   . 
comp'.e,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  clia^que  société  de,  secours  mutuels  devra  fournir, 
Ua  fin  de  TanDce,  au  préfet  du  département  où  elle  est  placée, 
nn  compte  de  la  situation  et  un  état  des  cas  de  maladie  ou  de 
fflorl  éprouvés  par  les  sociétaires  dans  le  cours  de  l'année. 

li.Un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  franes  est  ouvert  à 
nie  ministre  du  commerce  .pour  subvenir  ai»  dépenses -oéMs- 
s^  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


(  loa  )        ^ 
Délibéré  «a  «éance  publiqâe,  à  Paris  «  )ês  8  Man,    5  et 
1 5  Juillet  i85o.  X   •-• 

*..     '-    Le  Président  et  tes  SeeréhÙKt, 

Signé  LÉON  FaucheI^^  ^ce-furéMdent;  ^nNAnD  (de  rAriége),  Lacazc, 

Peupiç^VjiilaVot,  BÉaARD,  DE  Heeolersn. 
•  ••-  • 

La  présente  lof  Tsera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TElat 

.  -*.  \**  Le  Président  de  la  République, 

Signé  liOnis-NAPOLÉo»  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minutre  de  tajoidee, 

.\    y  Signé  E.  RooDEfi. 

-   ,%  -  — — — 

N**S79o.  —  RÈGLEMENT  sar  la  CompiahUité  des  Matières  apparieiuai 
'•^•.•.*  an  Département  de  VAgncaltare  et  du  Commerce. 

Du  i*»  Février  i85o. 

Lk  Paksidbnt  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  roinislre  de  Tagricutture  et  du  commerce  ; 
Vu  rarttcle  i4  de  la  loi  du  6  juin  i8ii3; 

Vu  rordonnance  du  a6  août  i84â  (i)*  porlant  oi^anisatîon  delt 
comptabilité  des  matières  apparlenant  à  l'État; 
Vu  Tavis  du  minîslre  des  finances , 

DécRèTE  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   ET   PRELIMINAIRES.  { 

Art.  l*'.  La  comptabilité  des  matières  et  du  matériel  du 
département  de  Tagriculture  et  du  commerce  apparlenant  i 
rÉtat^  dans  les  établissements  de  renseignement  professionnel 
de  l'agriculture,  les  écoles  vétérinaires,  les  bergeries  et  les  va- 
cheries, les  haras  et  les  dépôts  d'étalons;  dans  le  conservatoire 
et  les  écoles  des  arts  et  métiers,  les  manufactures  nationales* 
les  établissements  iherniaux ,  les  établissements  sanitaires  et  les 
bureaux  de  vérification  des  poids  et  mesures,  comprend  deux 
branches  principales  : 

1*  Les  matières  premières,  les  denrées,  les  objets  confec- 
tionnés, les  récoltes  et  autres  produits; 

2®  Les  valeurs  mobilières  permanentes. 

Ces  deux  branches  principales  sont  elles-mêmes  divisées  cha- 
cune en  deux  classes,  savoir  : 

■ ■!         ■■ Il      II  I      ■!  ■  — — ^a^— ^^ 

(i)  nT  série,  Boll.  i  i3o,  n*  1 1,^67. 
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PfAi]J^^é  classe.  Matières  de  consommation ,  de  transformation  et  de  vente , 

comprenant  : 

Section  i'*.  Maliëres  prcmiëres,  denrëcs; 

II.    01)jeb  confectionnés,  récoltes  et  autres  produits. 

Deaiième classe.  Valeurs  mobilières  permanentes,  comprenant: 

Section  i'*.  Mobilier  général  ; 

-^-^~  II.    Matériel  d'exploitation. 

i.  Il  est  placé  dans  chaque  école,  manufacture  ou  établis^e- 
aeiit  géré  pour  le  compte  du  département  de  ragriculture  et 
da  commerce,  sous  lautorité  du  directeur  ou  de  l'administra- 
tear,  un  agent  comptable  responsable  des  matières  premières  et 
des  objets  compris  dans  la  nomenclature  spéciale  arrêtée  par 
nature  de  services,  suivant  Tunité  applicable  à  chacune  d'elles, 
etqoi  sera  annexée  an  présent  règlement. 

U  est  chargé,  en  conséquence,  du  mouvement  de  tous  ces 
objets  dans  les  magasins  et  ateliers  des  écoles,  manufactures  ou 
établissements.  [Article  2  de  l'ordonnance  da  26  aoâtlSii.) 

Cependant,  en  raison  de  l'importance  du  service,  le  ministre , 
sur  la  proposition  du  directeur  ou  de  Tadministrateur,  pourra 
nommer  un  économe  et  même  un  garde-magasin ,  qui  seront 
chargés  chacun  d'une  partie  du  service  sous  la  direction  et  le 
coQtrèle  de  l'agent  comptable. 

3.  Les  cautionnements  des  agents  comptables  sont  fixés  con- 
formément au  décret  du  i5  octobre  1849.  -    • 

Les  économes  ou  gardes-magasins  pourront  être  assujettis 
persconellement  à  un  cautionnement  dont  le  ministre  de  lagri- 
cnlftire  et  du  commerce  déterminera  la  quotité  par  l'acte  de 
nomination.  {Article  i5  de  Vordonnance  da  26 aoâtlSii,) 

Tout  agent  comptable  doit,  sous  peine  de  remplacement, 
aYoir  réalisé  son  cautionnement  à  lepoque  qui  lui  est  assignéo 
par  radininistration. 

4.  Toule  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  la  date  de  l'inventaire 
qui  a  établi  la  prise  en  charge  par  le  comptable.  Elle  se  clôt 
le  3l  décembre  de  chaque  année,  et  à  la  date  du  jour  de  la  re- 
mise du  service  à  un  successeur.  [Article  i  de  Vordonnance  da 
26  août  18U.) 

5.  Il  est  interdit  aux  agents  comptables  du  matériel  de  se  H- 
Trer  à  tout  commerce  ou  négoce,  et  d'occuper  tout  autre  emploi 
salarié,  soit  public,  soit  privé. 

6.  Aucun  comptable  de  matériel  ne, peut  s'absenter  de  sa 
résidence  sans  autorisation  écrite  de  ses  supérieurs»  qui»  au  be- 

X^  Séries  \  X 


/ 
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soin,  et  suivant  la  nature  et  la  durée  de  rabsence»  en  réfèrent 
au  ministre. 

Tout  ageût  comptable  qui  s'absente  doit  faire  agréer,  pour  le 
représenter,  une  personne  munie  de  sa  procuration. 

7.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  commaaique,  sans  y  être 
dûment  autorisé,  un  état  de  situation  de  sou  magasio*  est  ooq- 
considéré  comme  ayant  prévarîqué  dans  Texercice  <le  ses  foac- 
tiooi, 

TITRE  IL 

DSS   laTlàBXS    1>Z   TAANSFOaMATZOlf    ET    DE   GQNSOVlklA.'naK, 

ET   DBS    OBJETS   CONFECTIOUNÉS  ,   1>BS   fticÇtTES 

ET   AUTRES    PBODUITS. 

CHAPITRE  i-. 

DE   LA   BESPONSABILITE    DES   ACEMTS   AYANT  CB^GE   DE   IIATUSBBS. 

8.  L'autorité  'exercée  sur  les  comptables  par  les  fonctionaires 
cbargés  de  la  direction  et  du  contr&le,  dans  la  limite  âétermi^ 
née  par  les  règlements  de  service,  n^atténue  en  rien  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  ce%  comptables,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  quantités,  la  conservation  et  la  distribution  des  matières , 
objets  et  autres  produits  confiés  k  leur  garde. 

9.  Les  comptables  ne  doivent,  sous  leur  responsabilité,  rece- 
voir, pour  le  compte  de  TÉtat,  que  des  objets  réunissant  toutes 
les  conditions  de  bonne  qualité  et  d'admissibilité. 

Toutes  les  matières  et  denrées,  récoltes  et  objets  confection- 
nés, doivent,  à  leur  entrée,  être  inscrits  sur  le  livre  à  souche 
pour  les  recettes  des  matières.  [Modèle  n*i.) 

Cette  réception  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  écrit  du 
directeur  ou  de  l'administrateur,  indiquant  l'espèce,  la  qualité, 
la  quantité  et  la  valeur  de  ces  matières  ou  objets.  [Malières  ds 
transformation  et  de  consommation^  ordre  de  réception,   modèle 

n''2,) 

10.  Avant  de  prendre  livraison ,  l'agent  comptable,  1  économe, 
ou  le  garde  magasin,  doit  constater  la  conformité  des  fournitures 
avec  les  désignations  énoncées  dans  l'ordre  de  réception. 

11.  L'agent  comptable  ne  peut  également  prendre  livraison 
des  récoltes,  des  objets  confectionné^  etc.,  qae  sur  un  ordre 
écrit  du  directeur  ou  de  ralmioistrateur,  indiquant  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  quantité,  le  prix. de  revient  et  la  valeur 
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iûf^QÎt  [Objets  confectionnés  et  produits  JUven,  ordre  de  ri- 
ception,  modèle  n"  3.) 

12.  Aucune  perte  ou  avarie  nVst  admise  à  la  décharge  du 
comptable  qu  autant  qu*i  lie  provient  d*événetneDts  de  force  ma- 
jeare,  dament  cooslatés  par  procès-verbal  dressé  par  le  direo- 
lear  on  radmiiristratear. 

13.  Pour  être  déchargé  du  montant  d*ane  perte  réiuUant 
d*évéDemenlft  de  force  majeure ,  Tagent  responsable  du  matériel 
est  tenu  du  prouver  et  de  faire  constater  immédiatement  que  le 
fait  ne  peut  être  imputé  à  négligence ,  défaut  de  sain  ou  de  pré- 
TojaDce,  ni  de  sa  part,  ni  de  celle  de  ses  préposés  on  gens  à 

U.  Aucune  perte  oa  avarie  motivée  sur  le  défaut  d'entretien 
des  bâtiments  n*est  allouée,  à  la  décharge  du  comptable,  que 
sur  U  preuve  de  ses  réclamations,  faites  en  temps  utile,  pré» 
de  rantorité  compétente,  à  TefTet  d*obtenir  les  réparations  né- 
cessaires. 

15.  Si  les  ëvénemeots  de  force  majeure  sont  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  criminelles  contre  leurs  auteurs,  fau- 
teurs ou  complices.  Tarent  comptable  doit  immédiatement  ré*- 
damer  rintervention  de  lofficier  de  police  judiciaire,  habile  à 
constater  le  délit. 

16.  Dans  tons  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure 
D  auraient  pas  permis  à  un  comptable  de  remplir  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  suppléé  au  moyen  de  procès-ver- 
baox  ou  ceKificats  en  due  forme. 

Toutefois,  une  déckion  du  ministre  sera  nécessaire  pour  opé- 
rer co  i.plétement  la  décharge  de  la  responsabilité  du  comptable. 
[Article  6  de  V ordonnance  da26  août  iSii,] 

CHAPITRE  IL 

DES   MUTATIONS   DE   COMPTABLES. 

17.  Dans  le  cas  de  mutation  de  comptables,  la  remise  et  la 
prise  du  service  sont  constatées  par  uto  procès-veVbal  d'inven- 
taire dressé  et  signé  par  les  deux  agents  .^nfran/  et  sortant,  et 
TÎsé  par  le  directeur  ou  son  délégné. 

Lorsque  ce  procès-verbal  est  accepté  sans  réserve  par  les  par- 
tics  intéressées,  il  est  considéré  : 

Pour  le  comptable  sortant,  comme  la  constatation  de  lexîs- 
tant  entre  ses  mains,  au  moment  de  la  remise  du  service; 

Pom*  le  comptable  entrant ,  comme  sa  déclaration  formelle  de 
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prtse  eo  charge  des  matières  et  du  mèléml ,  doa(  Tekisteace  est 

constatée  à  cette  même  date  par  les  écritures. 

18.  Le  comptable  qui  entre  en  possession  du  service  ne  peut 
être  tenu  de  reprendre  que  des  denrées  et  matières  réunissaat 
les  conditions  ou  qualités  requises  par  les  règlements. 

19.  Le  comptable  cntraut  en  fonctions  ne  peut  en  aucun  cas 
se  dispenser  de  vériPif r  et  constater,  contradictoirement  avec  le 
comptable  sortant,  le  poids  ou  le  mesurage  de  la  totalité  des 
matières  existant  en  magasin. 

20.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoirs;  le  comptable  entrant  ne  peut  user  de  la 
même  faculté. 

21.  Dans  lé  cas  de  dissidence  entre  les  deux  comptables, 
une  commission  de  trois  membres  est  immédiatement  nommée 
parie  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  ou  de  Tadmi- 
njstrateur,  pour  procéder  au  recensement  des  magasins  et  à  la 
formation  d^un  inventaire. 

Les  difficMltés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  comp- 
tables seront  jugées  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état. 

£n  cas  de  décès  ou  de  disparition  de  Tagent  comptable ,  le  di- 
recteur ou  ladministrateur  nomme,  sous  sa  responsabilité,  un 
intérimaire,  et  en  informe  le  ministre,  qui  pourvoit  au  rempla- 
cement. 

Si  Tagent  est  présumé  se  trouver  en  déficit,  le  directeur  oa 
Tadministrateur  fait  procéder  sans  retard,  en  présence  doo 
agent  du  domaine  ou  en  Tabsence  de  celui-ci  dûment  appelé,  à 
Tinvenlaire»  et  constater  les  existants  en  magasin. 

CHAPITRE  III. 

DES    ENTRÉES    ET   DES    SORTIES,    ET    DE    LEDR   JDSTIFICATION. 

22.  Les  entrées  et  les  sorties  de  matières  sont  de  trois  natures, 
savoir  : 

1^  Les  entrées  ou  sorties  réelles; 
a*  Les  entrées  ou  sorties  intérieures; 

3^  Les  entrées  ou  sorties  d'ordre.  {Article  5  de  l'ordonnance 
da  26  août  18U.} 

23.  Les  entrées  ou  sorties  réelles  sont  celles  qui  ont  pour  effet 
d^accroitre  ou  de  réduire  Tactif  du  département  de  lagdculture 
et  du  commerce. 

24.  Les  entrées  ou  sorties  intérieures  résultent  des  meuve- 
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méats  auxquels  donoent  lieu  les  transfonnations  et  confections 
dans  les  abliers  et  établissements. 

Elles  o'aSectent  Factif  du  matériel  que  sous  le  rapport  de  la 
pins  oa  de  ia  moins  value  résultant  de  la  main-d*œuvre. 

25.  Les  entrées  ou  sorties  d'ordre  embrassent  tous  les  mou- 
Tements  qui  n*a(rectent  que  lactif  de  certains  services  ou  éta- 
blissements xlépendant  du  piinistère  de  lagriculture  et  du  com- 
merce, et  dont  reflet  unique  est  de  déplacer  la  responsabilité, 
ssDs  changer  la  nature,  la  quantité,  la  qualité  ni  la  valeur  des 
objets  ou  produits  auxquels  ils  s^appliqaent. 

26.  Tontes  les  opérations  à  charge  ou  à  décharge,  quelle 
qa*ea  soit  la  nature,  sont  décrites  et  résumées  dans  les  écritures 
et  dans  les  comptes,  sous  les  titres  ci-après ,  savoir  : 

OPÉRATIONS  A  CHARGE. 
Reprises  des  existants  à  Ta  fin  de  tannée  précédente. 

Les  achats  proprement  dits; 

...       .       .  /       ,.  (Les  versements  ou  cessions  faites  par 
Achats  et  entrées  di-i      ,      ,.  1 1. 1,       i*^. 

verses  à  charge  de  paye-^ 


ment,  comprenant. 


des  établissements  ne  dépendant 

pas  du  ministère  de  Tagriculture 

et  du  commerce  et  donnant  ]ieu  à 

Enlrées     I  ^     remboursement. 

r^l^^     \  /Les  excédants,  bonis  on  revenanta- 

l     bons  de  toute  nature  ; 
Entrées  diverses  sans  1  Les  cessions  gratuites  faites  par  des 
dépenses    en    deniers,/     établissements  ressortissant  à  d*au- 

comprenant 1     très  départements  ministérids; 

[Les  produits  du  soi; 
\Le  croit  des  animaui. 
'Les  conversions  diverses; 
Les  objets  confectionnés  ou  fabri- 
qués; 

Eobto     ITransfomiations  et  fabri-)^**  "^  ^^  **•"  '*•  **"'**■ 
',»*i^^  S     ^  .*  .     \     ments  et  leur  appartenant; 

mtèneiires,  (     caUons,  comprenant. .  u  «  i-'^T^ *l      ul   j 

^  ^  \Le$  remises  d  objets  ébauchés  dans 

un  atelier  pour  passer  dans  un 

autre; 

Les  compensations  de  déficit. 

i*Versemenftd'un^/a&{û-\.  .    ,  ^  1 1    \ 

.  .  ^      ji    jLesversemenlsdecomptabieàcomp- 

sement  à  un  autre  m-i     .  ij   . 

hllssement  du   départe- f-  .'     t  aa  m 

mentdera(;ricultureet(  r      P..     .       .'      «  , .  ^     ^  , 
1  °  k  Les  réintcirrations  d  obiets  et  dema- 

du  commerce,  compre-1      .,        ,*      ,  •*. 

'^      I     tières  dans  les  masasms. 
nant. /  ^ 

Versements  dans  2«mê/i)r).  .       ,  .      , 

.^  t  r  .  .    (  Les  repnses  de  masasm  par  suite  da 

établissement,    compre-)  .*   .       ,         **   .  •  f 

.  '^     i     mutation  de  comptables. 


Eotrées 

tfordre. 
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OPÉRATIONS  A  DÉCHRGE. 


1*  Distributions  et  consom- 
mations, comprenant.. 


Sorties 
rt^eiles. 


nant. 


Sorties 
intérieures. 


Sorties 
d'ordre. 


Les  distributions  et  consommations 
de  matières  premières  employées 
'  définitivement; 

Les  cessions  gratuites  à  d^antres  éta- 
blissements ne  dépendant  pas  da 
ministère  de  I*agrifulture  et  du 
commerce. 

1^  Remises  au  domamc . .  | 

/  L«8  livraisons  par  ajuite  de  vente  ; 
Les  livraisons  de  matières  employées 
en  rc'parations  d'objets  confiés  par 
des  particuliers  ou  des  élabiisse- 
mt'nfs  no  rcssortissan  t  pas  au  dé^ 
parlement  de  Tagricalture  et  da 
commerce; 

3*  Sorties  fîiversM  \  cbarge  |Les  cessions  à  titre  onéreux  à  des  éîa- 
do  payement,  compreW      blisscmcnts    d<*pendant    d^autres 

ministères; 
Les  remises  aux  vendeurs  par  suite 
de  livraisons  de  matières  n*ayant 
pas  les  qualités  exigées; 
Les  remises  aux  vendeurs  pour  vices 

rédbibitoires; 
Les  manquants  et  déficit  quand  ils 
\     sont  remboursables. 
4*  Pertes,  déchets,  etc.,( Les  pertes  par  force  majeure; 
ne  donnant  pas  fieu  àJLes  avaries  ou  déficit  alloués; 
payement,  comprenant.! Les  déchets  de  toute  nature. 

Les  conversions  diverses; 
Les  objets   confectionnés  ou  fabri- 
qués; 
[*cs  objets  r(^par(^s  dans  les  établisse- 
ments et  leur  appartenant; 
Les  livraisons  d'objets  ébauchés; 
Les  déHcit-compensés. 
Versements  dans  dVu-/ Les    versements    de    comptable    à 
très  établissements  dut     comptable; 
ministère  de  ragricul-<Les  prêts  et  dépôts; 
ture  et  du  commerce,) Les  réintégrations  d'objets  ou  ma- 

comprenant. (      tièrcs  xlans  les  magasins. 

Les  reimscs  de  magasin  par  suite 


|Lï*»Taisons  pour  transfor 
mations  et  consomma 
lions,  comprenant. . . . 


de  mutation  de  comptable. 


Versements    dans    le 
même     établissement , 
V      comprenant , 

Eitisiants  en  magasin  enfin  i* année,  reportés  a  Vannée  suivante. 

27.  Toute  entrée  de  matières  premières,  de  denrées,  de 
récoltes,  d'objets  confectionnés,  etc.,  donne  lieu  à  une  prise  en 
cbarge  de  la  part  de  Tagent  comptable  et  doit  être  inscrite  sur  le 
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livre  à  souche,  pour  les  recettes  des  matières,  prescrit  par  Tar- 

tideg.  .  . 

38.  Les  récoltes,  les  animaux,  les  matières,  les  produits  et 
les  objets  coofectionnés  non  susceptibles  d'être  utilisés  et  réem- 
ployés par  conversion  ou  transformation,  ou  hors  de  service, 
seront  vehdus  par  les  soins  des  directeurs  ou  administrateurs  « 
daos  les  formes  prescrites  par  les  règlements  applicables  à 
chaque  nature  de  service,  ou  remis  à  Fadministration  des  do^ 
maioes,  pour  être  vendus  sur  un  bordereau  approuvé  par  la 
iuinistre  de  Tagriculture  et  du  commerce.  [Bordereaa  des  livrai-, 
«uupoar  ventes  ou  des  remises  aa  domaine,  modèle  n'  i.] 

Dans  ce  dernier  cas,  le  bordereau  portant  récépissé  des  agents 
da  domaine  opère  la  décharge  des  comptables,  ainsi  que  Tordre 
deUîraison  pour  les  ventes  au  comptant,  accompagné  du  bul- 
letin résumé  de  vente  du  préposé  à  la  ga»de  du  magasin  ou  de 
féconome. 

29.  Les  sorties  et  les  livraisons  de  matières  premières  ou  de 
denrées  dans  l'intérieur  de  rétablissement,  pour  transformation 
sa  coDsommation ,  n'ont  lieu  que  sur  un  ordre  du  directeur 
iDdiqnant,  avec  la  quantité  et  la  qualité,  la  valeur  de  chacune 
de  ces  matières  ou  denrées.  {Matièrei  de  transformation  ou  de 
f^maimatioa,  ordre,  de  livraison,  modèle  n""  5.)  Le  destinataire 
on  chef  de  service  donnera  récépissé ,  sur  Tordre  de  livraison  des 
ûbjcts  qui  lui  auront  ^té  remis.  {Article  5  de  f ordonnance  da 

30.  Les  sorties  des  objets  confectionnés,  récoltés  et  autres 
produits  n'ont  lieu  également  que  sur  un  ordre  écrit  du  direc* 
l^aroudeTadminislrateur  indiquant  Tespèce,  la  quantité  et  la 
Yslsor  des  objets  livrés,  les  services  destinataires,  le  nom  de 
«acheteur  ou  de  Tagent  du  domaine.  (Objets  confectionnés  e< 
tndnits  divers.  Ordre  de  livraison,  modèle  n"  6,  Article  5  de  for- 
knmnce  da  26  aoât  iSii.  ) 

31.  Les  mouvements  de  matières  d'un  atelier  dans  un  autre 
iêBectuent  sous  la  responsabilité  des  chefs  d'aleliers  ou  de  ser- 
vices qui  en  doivent  compte. 

A  cet  effet,  tout  objet  passant  d'un  atelier  dans  un  autre  doit 
«tre  accompagné  d'un  bulletin  de  mutation  indiquant  les  ma- 
'^  en  quantité,  déchet  et  valeur  entrés  dans  sa  confection, 
tea'n  de  mutation,  modèle  n"  7.) 

32.  Les  sorties  pour  cause  dé  destruction  des  objets  de  ma« 


(  iio  ) 
tériel  hors  de  service,  et  jugés  non  susceptîbles  d'être  livrés  k  U 
vente,  sont  justlfioes  par  des  ordres  du  directeur  ou  adminis- 
trateur appuyés  d'un  procès-verbal  constatant  la  destruction  ,  et 
dressé  par  l'agent  comptable. 

'  33.  Les  ordres  de  réception  et  de  livraison  porteront  prise 
en  charge  et  en  décharge  de  l'agent  comptable. 
•  Les  livraisons  de  matières  aux  ateliers  ne  porteront  pas  dé- 
charge du  comptable.  Ces  sorties,  pour  ordre,  considérées  seu- 
lement comme  mutation  d'un  magasin  dans  un  atelier,  ou  d^un 
atelier  dans  un  autre  atelier,  n'opèrent  décharge  du  comptable 
que  lors  de  la  transformation  définitive  des  matières  premières, 
et  quand  les  objets  confectionnés  qui  en  ont  été  la  conséquence 
nécessiteront  une  prise  en  charge. 

34.  Pour  éire  admi>es  dans  les  comptes  individuels,  les  opé- 
rations à  charge  ou  à  décharge  doivent  être  appuyées  de  pièces 
établissant  régulièrement  la  prise  en  charge  ou  la  décharge  du 
comptable. 

Ces  pièces,  ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent  être 
revélues,  sont  déterminées  par  nature  de  service,  suivant  les 
bases  (|ui  seront  énoncées  dans  la  nomenclature  générale,  et 
conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement*  savoir  : 


DÉSIGNATION 

des 

clitpilres. 


ENTRÉES 
«t 

•ortiot. 


NATURE 
des  entrées  et  des  sorties. 


Chamt»»  i*'.  /Entrée*. 

Matières 

•t   denrtSes 

deslluôes 

aux 

innsfomutii 

•t  aux 
leoDsemma  lions  | 

des 
lelablissemenls.j 


Reprisa  des  existants  à  la  fin  de 
l'année  précédente. 

Achats  faits  par  les  a^nts  comp- 
tables  

Versements  des  foumissoars ,  par 
adjudication 

Produits  d<vers  des  domaines  on 
des  établisseaients 

Excédanta,  bonis  on  révenanls- 
bons. 

Distributions  et  livraisons  snx 
chefs  d'ateliers 

Distributions  pour  la  consomma- 
tion   

Envoi  dans  un  antre  établisse- 
ment  , 

SoriiM  .  •  /  Ventes ,  remises  au  domaine.  •  •  • 


'Déficit,  déchets,  pertes  par  force 

majeure ,  destruction ,  etc. 
Existanta  en  magasin  en  fin  d'an- 
née. 


PIECES  À  PBODUIRE 

par  les  agents  comptablaa 

à  Tappaî  de  lenrs  opératîoas 

&  charge  et  k  décliai^. 


Inventaire. 


Ordres  de  prise  «b  cbarft» 

cèe-verbsBx. 


Certificats  adminialratifs  ,  procàs- 
verbaox. 

I  Ordres  de  livraison  tt  réeépisaée 
dea   parties  prenoules,  Ivtirai 

de  voitures,  etc. 


Bordereaux ,  ordre*  de  livrais*»  ^ 
récépissés  des  agents  da  do- 
maine. 

Procès- verbaux  drossée  r^nliAre- 
ment,  décisions  ministcriellea. 

Inventaire. 
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F 

ehapil 


SIATIOX 


ENTREES 

rt 

acrties. 


NATCnE 
en  enlreet  et  dtê  sorlici. 


Caipnn  a. 

—  J  Entrée*. 

Objflts 

CMfMtionnci , 

iteoilM 

•t  pirodails 

m  «tatet. 


PIÈCES   X    PRODUIRE 

par  lef  a;;enl«  eomptahUs 

i  l'appui  da  leon  op^ralîons 

&  cbarge  et  à  dcenarge. 


In\eutAir«. 


ReprÎM  âa  rxislants  à  la  fia  d« 

l'aiinro  précéd«iite. 
Pro«[oît.diT.r.dereiploiUlîon.;Q^,^,   j^  r^eapUon.    «rUfieaU 

Produ.U  de.  al.l.f  r. odaii-iatralifii .  proci-t^rb.». 

y  Ivxccdants,  bonia ,  «le )  ' 


( 


Venle» 


Remises    &  FadminUlralioD    d- (  Ordre,  da  liTr.î«>n .  bordure*»» . 

^.  I     domaioe. r''.'")     lettre,  de  voilaree. 

dorties. . .  ^  Euvoi   dans   sa   autre  etjibliaM- i 

.«ment } 

Déficit ,  dédiets ,  perte,  par  force  |  ProcAs-verbau ,  certificat.,  déei* 
majeure,  de.truction,  etc.         {      sioo.. 
Eii>t«Bt»  en  roagaaîn  en  fin  d'aonée,  reporté,  h  l'aottée  mitvant«. 


CHAPITRE  IV. 


DU  CONTROLF. 


35.  La  gestion  des  comptables  des  matières  de  transforma- 
tion ou  de  consommation  est  s'  uuiise  à  trois  contrôles  succès- 
aïs daDS  Tordre  déterminé  ci-après,  savoir  : 

i*  Contrôle  local; 

2"  Contrôle  central; 

3*  Contrôle  extérieur  de  la  cour  des  comptes. 

36.  Le  contrôle  local  s'exerce  d'une  manière  permanente  et 
surplace,  en  conformité  des  prescriptions  des  règlements  de 
service,  par  les  inspecteurs  ou  fonctionnaires  déié^jnés  spéciale- 
ffleol  à  cet  effet,  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  par  les  inspecteurs  des 
fioances. 

II  est  indépendant  des  actes  de  contrôle  attribués  aux  direc- 
teurs ou  administrateuis  placés  à  la  tête  de  chaque  établisse- 
ment. 

I^  écritures  des  comptables  de  matières,  tenues  en  conformité 
aa  chapitre  v  ci  après ,  sont  vérifiées ,  une  fois  par  an ,  par  l'agen  t 
^^légoé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  qui 
cwistate  celte  vérification  par  son  visa  ne  varieiar^ 

Les  inspecteurs  ou  fonctionnaires  délégués  par  le  ministre 
peuvent  toujours  se  faire  représenter  les  livres  de  chaque  comp- 
tible. 

Us  constatent,  par  leur  visa,  1^  vérifications  extraordinaires 
auxquelles  ils  ont  jupe  devoir  se  livrer.  • 
31.  Le  conirôlecentrçil  s'opère  au  ministère  de  Tagriçultu^ 
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et  da  commerce,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  déteriaî- 
nées  par  le  ministre. 

Il  a  pour  base  les  comptes  et  pièces  justificatives  dont  la  pro- 
duction est  prescrite  par  les  dispositions  énoncées  dans  le  présent 
règlement. 

Le  ministre  se  réserve,  en  outre,  de  se  faire  adresser  une  copie 
ou  un  extrait  authentique  des  livres  tenus  par  les  comptables» 
toutes  les  fois  qu  il  le  jugera  néc'.essaire  à  Texercice  du  contrôle 
central. 

38.  Le  contrôle  extérieur,  attribué  à  la  cour  des  comptes  par 
l'article  i4  de  la  loi  du  6  juin  1 843,  s'exerce  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  articles  359  à  367  de  Fordonnance  du 
3i  mai  i838  (1).  [Article  iO  de  V ordonnance  da26  août  18ii.) 


(1)  t  Art.  359.  Le  premier  président  fait  entre  les  rëfërendaires  tàdistriba- 
ttion  des  comptes,  et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être 
«  fait. 

«Art.  36o.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé,  deux  fois  de  suite,  de  la 
«vérification  des  comptes  du  même  comptable. 

«Art.  36 1.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous 
«les  comptes  qui  leur  sont  distribués. 

«Art.- 36a.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  contenant  <)ea  ob- 
«servations  de  deux  natures:  les  premières,  concernant  la  ligne  de  comple 
«seulement,  c'est-à-dire  les  charges  et  souflrances  dont  chaque  article  du 
«Compte  leur  a  paru  susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  présente; 

•  les  ceuxiëmes,  résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recette»  avec 
«les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 

«Art.  363.  (Applicable  aux  justiciables  directs  de  la  cour  des  comptes.) 
«Art.  364.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige  le  concours  de  plu- 
«sieurs  référendsires,  le  premier  président  désigne  un  référendaire  depre- 

•  miëre  classe,  qui  est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  ebser- 
«  valions  de  chaque  référendaire  et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre. 

f  Les  référendaires  qui  ont  pris  part  a  la  vérification  assistent  au^  séances 
«de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

•  Art.  365.  Le  compte,  les  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses,  le  ran- 
cport  et  lei  pièces  sont  mis  sur  le  bureau  pour  y  avoir  recours  au  beaola. 

«Art.  366.  Le^président  de  la  chambre  fait  la  distribution  4a  rapport  4a 
«référeQdaire  à  tu  maître,  qui  est  teau, 

«  1^  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  ; 

f  4"  Si  les  difficultés  élevées  par  le  référendaire  sont  fondées  ; 

«  3**  Enfin,  d'examiner  par  lui-môme  les  pièi  es  j»u  soutien  de  quelques  ebê- 
4  pitres  du  compte,  pour  s  assurer  ^ue  le  référendaire  en  a  saifseosemeot 
«  vérifié  toutes  les  parties. 

■  Art.  367.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  foif  de  suite 
«rapporteur  des  comptes  du  même  comptable.  • 
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CHAPITRE  V. 

DES  iCRITUBES,    DES    LIVRES    ET   DES    COMPTES   GÉNÉRAUX. 

39.  La  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets  de  traos- 
formation  ou  de  consommation ,  des  objels  confectionnés,  des 
récoltes  ou  autres  produits  dans  chaque  école,  manufacture  ou 
établissement  dépendant  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, s'établit  par  des  écritures  faites  en  partie  double,  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  et  des  comptes  périodiques.  [Ar- 
ticle 3  de  Vordonnance  du  56  août  18ii.) 

40.  Chaque  chef  d'atelier  ou  do  service  tiendra ,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  ou  administrateur  et  de  l'ageut  comp- 
table, un  livre  journal  constatant,  jour  par  jour,  toutes  les 
opérations  qui  se  seront  eflectuées  dans  son  atelier  ou  dans  te 
service  dont  il  est  chargé,  en  entrées  et  en  sorties,  en  main- 
d'œuvre  et  en  travaux  de  toute  nature ,  conforméhient  au  modèle 
r''  8,  ou  suivant  ceux  qui  seraient  jugés  le  mieux  appropriés  à 
des  services  «spéciaux. 

41.  Pour  la  régularité  administrative,  il  sera  tenu  un  livre 
copie  de  lettres  qui  devra  être  la  reproduction  exacte  de  la  cor* 
lespoodance  générale  de  chaque  école,  manufacture  ou  autre 
étabHssement. 

hH,  Un  livre-journal,  coté  et  parafé  à  chaque  feuillet  parle 
directedr  00  l'administrateur  et  tenu  par  Tagent  comptable, 
constatera  jour  par  jour  tous  les  mouvements  de  récolte»,  ani- 
macti,  matières  premières,  denrées,  objets  confectionnés,  etc., 
etc.,  entrés  et  sortis,  les  travaux  de  toute  nature,  main-d œuvre» 
etc.  {Livre-journal,  modèle  «•  9.) 

Les  écritures  sont  libellées  de  manière  à  faciliter  la  classifi- 
catioû  des  faits  de  gestion  par  espèces  de  matières  ou  d^objets. 
Néanmoins,  les  matières  et  (»bjetsqui,  par  leur  nature  ou  leur 
peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d'être  réunis,  peuvent  être 
groupés  par  collections  formant  autant  d'unités. 

n  sera  tenu,  pour  le  report  de  ces  écritures,  un  grand  livre 
spécial  daïis  lequel  seront  ouverts  les  comptes  généraux  classés 
tt divisés- par  nature  d'uuilés.  [Grand  livre  des  comptes  généraux^ 
^èle  »•  10.  Articles  3  et  à  de  Vordonnance  da  26  août  18iâ,] 

43.  L'agent  comptable  tiendra,  en  outre,  ou  fera  tenir  sous 
son  contrôle,  tous  les  livres  auxiliaires  que  nécessiterait  le  déve- 
loppement des  comptes  généraux  indiqués  à  l'article  42  ci-des^ 


sns.  Les  principaux  livres  auxiliaires  sont  développés  aux^  modèles 

ci-annexés  n***  12  et  i3. 

44.  À  chaque  mutation  de  complable  ,  il  est  établi  de  nou- 
veaux livres  par  celui  qui  prend  possession  du  service,  à  iiioiDs 
que  le  ministre  n'en  ait  autrement  ordonné. 

45.  Le  libellé  des  articles  inscrits  au  livre-journal  doit  être 
clair  et  précis,  sans  surcharges  ni  interlignes.  Les  grattages  sont 
formellement  interdits;  1rs  ratures  ne  sont  autorisées  que  dans 
les  cas  d'erreurs  matérielles,  et  doivent  toujours  être  faites  de 
manière  à  ce  que  les  mots  rayés  restent  parfaiteajent  lisibles. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rectifier  une  inscription,  le  redressement 
s'opère  par  un  nouvel  article  mentionnant  le  motif  de  la  recti- 
fication. 

46.  Le  directeur  ou  administrateur  de  chaque  école,  manu- 
facture ou  établissement,  transmettra  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ei  du  commerce  les  états,  résumés  mensuels  et  balance 
conformes  aux  modèles  n***  i,  8,  11,  i/4  et  i5. 

47.  Les  états  et  résumés  mensuels  seront  appuyés  de  pièces 
justificatives  classées  dans  des  relevés  récapitulatifs  conformé- 
ment à  la  classilication  établie  par  l'article  i"""  et  avec  les  déve- 
loppements que  cette  classiBcation  comporte,  et  qui  pourront 
être  nécessaires  à  la  comptabilité  centrale.  {Article  5  de  V ordon- 
nance da  26  aoâl  ISii,] 

48.  Les  états  et  résumés  mensuels,  dûment  vériGés  et  certi- 
fiés par  le  directeur,  doivent  parvenir  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  dans  la 
première  quinzaine  de  chaque  mois. 

49.  Tous  les  ans,  dans  le  premier  mois  du  quatrième  tri- 
mestre, le  directeur  ou  administrateur  de  chaque  école,  manu- 
facture ou  établissement  fera  parvenir  au  ministère  un  état  des 
matières  ou  denrées,  dont  la  consommation  présumée  doit  s'ef- 
fectuer dans  le  cours  de  l'année  suivante.  Pour  servir  de  base  à 
cette  consommation  présumée ,  il  est  fait  rappel  dans  cet  état 
des  quantités  des  différentes  matières  ou  denrées  consommées 
dans  le  cours  de  l'année.  [Etat  des  matières,  denrées  et  objets  pré- 
samés  nécessaires  pour  Vannée  18       ,  modèle  n"  16,] 

50.  Toutes  les  écritures  des  comptables  en  matière  sont 
closes  et  arrêtées  au  3i  décembre  de  chaque  année,  et  le  résul- 
tat de  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  est  reporté 
comme  premier  article  des  opérations  à  charge  de  la  gestion  sui- 
vante, 
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5K  Dans  les  trois  preaxiers  mois  de  chaque  année,  le  direc- 
iear  ou  administra  leur  de  tout  inslilui,  école,  conservatoire, 
manafaclure  ou  établissement  transmettra  au  ministère  de  Tagri- 
coltare  et  du  commerce  le  compte  de  gestion  générale  établi 
par  chaque  comptable,  présentant,  pour  Tannée  ptécédente, 
îensemble  de  ses  opérations  à  charge  et  à  décharge ,  et  faisant 
ressortir,  pour  chaque  espèce  d'unité  de  matières  distincte  ou 
collective,  les  quantités  restant  en  magasin  au  3i  décembre,  et 
dont  il  demeure  responsable.  {Compte  général  de  gestion,  modèle 
a"  f 7.  Article  i  de  l'ordonnance  du  26  août  18ii.) 

52.  Ce  compte ,  dressé  et  certifié  véritable  par  Tagent  comp- 
table, est  vérifié  et  certifié  conforme  aux  écritures  de  la  compta- 
bilité en  matières  des  institut,  écoles,  conservatoire,  manufac- 
tures et  établissements,  par  les  directeurs  ou  administrateurs. 

53.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont  cessé  pendant  le 
cours  de  Tannée  est  tenu  de  produire  son  compte  dans  le  mois 
qui  suit  la  remise  de  son  ser\ice. 

54.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  est  procédé  au  re- 
censement des  matières,  denrées,  récoltes  et  objets  de  toutes 
natures  existant  dans  les  magasins,  granges,  etc.,  des  institut, 
écoles,  conser\'atoire,  manufactures  et  établissements  dépendant 
du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

L'inventaire  forme  le  premier  article  du  compte  de  Tannée 
suivante. 

Les  inventaires  annuels  devront  parvenir  au  ministère  dans 
les  trois  premiers  mois  qui  suivront  le  3i  décembre.  {Articles 
à  et  7  de  Cordonnance  da  26  août  18ii. } 

55.  Les  denrées  cl  matières  en  cours  de  transformation  à 
fépoque  de  l'établissement  de  Tinventaire  sont  inventoriées 
pour  la  valeur  qu'elles  représentent  en  matières  premières, 
maiii-d^Œuvre,  faux  frais,  etc.  Elles  forment  dans  Tinventaire 
autant  d  articles  distincts. 

56.  Indépendamment  du  recensement  annuel  prescrit  par 
Tartile  ôdi  il  peut  être  procédé  à  des  recensements  inopinés, 
d'après  les  prJres  du  ministre  ou  de  ses  délégués. 

57.  Avant  de  procédera  un  recensement,  Tautorité  char:jée 
du  contrôle  arrête,  ne  varictar,  le  journal  de  l'agent  comptable, 
ifio  de  pouvoir  établir,  d'après  les  écritures,  la  situation  du 
magasin  au  m^^ment  de  l'opération  et  en  comparer  les  résultats 
avec  ceux  de  la  situation  eOeclive. 
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58.  L^agent  complable  sera  responsable  des  manquants  qui 
seraient  coostatés  par  Tinventaire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
le  déficit  provient  des  vices  propres  aux  matières. 

59.  Si  les  quautités  trouvées  en  magasin  «ont  inférieares  à 
celles  qui  doivent  y  exister,  fagent  comptable  est  déclaré  en 
déficit  des  quantités  manquantes.  Le  ministre  décide ,  aar  le 
rapport  de  l'autorité  chargée  du  contrôle^  si  ie  déficit  sera 
cambié  en  nature  ou  remboursé  en  argent,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  par  ie  comptable. 

60.  Les  excédauts  seront  pris  en  charge  par  Tagent  comp- 
table. 

61.  Les  denrées ,  matières ,  objets  confectionnés  et  produits, 
doivent  toujours  être  tenus,  dans  les  magasins  et  établissements, 
dans  un  ordre  tel  que  la  vérification  de  leur  quantité,  de  lenr 
qualité  et  de  leur  valeur,  puisse  s'opérer  avec  facilité. 

CHAPITRE  VL 

GOIfPTABILITé    CENTBALB. 

62.  Alarrivée  au  ministère  de  ramriculture  et  du  commerce 
'  des  étals  et  résumés  dont  la  reproduction  est  prescrite  par  lar- 

ticle  d6  ci-dessus,  il  est  procédé  à  leur  vérification  au  moyen 
des  pièces  justificatives  et  des  relevés  récapitulatifs  dont  eW^ji 
sont  accompagnées. 
^  Tous  les  faits  constatés  par  les  comptables  dans  les  écritures- 
matières  seront  résumés,  dans  une  comptabilité  centrale,  aa 
ministère  de  Tagriculturc  et  du  commerce,  où  il  est  tenu  à  cet 
effet  un  journal,  un  grand  livre  et  des  livres  auxiliaires. 

Le  grand  livre  ne  présente  que  des  comptes  généraux  et  des 
résultats  sommaires,  dont  les  développements  sont  consignés 
par  établissement  sur  les  livres  auxiliaires. 

Ces  écritures  servent  à  contrôler  les  comptes  individuels  de 
gestion  produits  par  les  agents  comptables  à  la  fin  de  Tannée. 
{Arlide  8  de  l'ordonnance  du  26  août  18H.) 

63.  Cette  comptabilité  centrale  servira  de  base  aux  comptes 
généraux  à  publier  chaque  année  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,   en  exécution  de  larticle    io  de  la  loi  du 

24  avril  i833. 

« 

64.  Le  compte  général  en  matières,  de  chaque  année,  établi 
d après  les  résumés  mentionnés  à  larticle  62  ci-dessus,  et  les 
pièce»  justificatives  qui  lui  servent  de  base,  est  imprimé  et  dis- 
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triboé  aux  membres  du  pouvoir  législatif  dans  les  quatre  p^^e* 
mîers  mois  de  la  seconde  année  qni  suit  celle  delà  gestion.  [Ar- 
Me  8 de  Fordonnance  da  26  août  iSùi.) 

65.  Uq  résumé  annexé  an  compte  généf'»!  fait  connaître  )a 
valeur  approximative  des  matière^  de  transformation  on  de  con- 
sommation eKÎfttanlà  répoqoe  du  3i  décembre  ée  raonéedela 
gestion.  • 

66.  Le  compte  générai  en  matières  est  soumis  à  Texamen  de 
la  commission  de  finances  instituée  annuellement  en  vert«  de 
farticle  i64  de  Tordonnance  da'3i  mai  i838.  (Article  i3  de 
torionkamce  da  26  août  iSii.  ) 

67.  Les  comptes  individuels  de  gestion  sont  tranmiis  par  le 
ministre  de  l'agnculture  et  du  commerce  à  la  cour  des  comptes, 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives. 

Une  expédition  des  résumés  généraux,  par  branche  de  aer- 
viœ,  est  adressée  à  la  même  cour,  immédiatement  après  ren- 
voi de  tous  les  comptes  individuels.  [Article  9  de  Vordonnance 
da26aoûti8ii.) 

68.  A  la  réception  de  la  déclaration  prononcée  par  la  cour 
des  comptes  sur  chaque  comple  individuel,  le  ministre  en 
donne  communication  à  lagcnt  complable,  et  provoque  de  sa 
part,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  ou  justifications  nouvelles 
qae  ladite  déclaration  pourrait  rendre  nécessaires.  [Article  10 
àt  Vordonnance  da  26  août  ISii.  ) 

69.  Il  est  accordé  aux  comptables  nn  délai  de  troi  s  mais ,  à 
dater  da  jour  de  lar/'ception  de  la  commuriication  mentionnée 
en  l'article  G8  qui  précède,  pour  adresser  au  ministre  les  obser- 
vations et  justifications  dont  la  déclaration  de  la  cour  des 
comptes  leur  paraîtrait  susceptible. 

70.  Sur  le  vu  des  observations  ou  justifications  nouvelles 
produites  par  les  comptables  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  p  re- 
cèdent, le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  statue  et 
arrête  définitivement  leur  compte.  [Article  iOde  Vordonnance  du 
i6aoât18ùi.) 

71.  A  défaut  de  réclamation  en  temps  utile ,  cest-à^diredans 
le  délai  fixé  par  l'article  tig  ci-dessus,  le  ministre  statue  d'office  " 
el arrête  définitivement  les  résultats  de  la  gestion  du  comptable. 
[Article  iO  de  Vordonnance  du  26  aoâtJSii,) 

72.  Sauf  le  cas  d'erreur  miitérielle,  les  décisions  rendues  par 
ie  ministre»  et  r^olièrement  notifiées»  ne  peuvent  être  atta- 


quéet  que  dans  la  formo  et  les  délais  déterminés  par  le  décret 
da  22  juillet  1806  (1). 

Les  réclamations  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreurs 
matéiielles  ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  2g  janvier  i83i  (3]. 

73.  Chaque  année,  ou  en  fin  de  chaque  gestion,  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  notifie  à  cha«un  des  compta- 
blés  Tarrètc  déSnitif  de  la  balance  générale  de  ses  opérations  à 
charge  et  à  décharge. 

Si  cette  balance  est  la  même  que  celle  du  compte  produit 
par  le  comptable,  la  notification  ministérielle  de  cette  identité 
équivaut  à  une  déclaration  de  quitus. 

Si  la  balance  diffère  de  celle  du  compte  produit,  le  ministre 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  réintégration  ou  le  pay^ 
ment  des  quantités  manquantes,  et  le  comptable  n'obtient  son 
quitus  que  lorsqu'il  a  justifié  avoir  satisfait,  soit  au  rembourse- 
ment, soit  à  la  réintégration  des  déficit. 

74.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 
comptes  de  Tannée,  le  ministre  transmet  à  la  cour  des  comptes 
un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à  ses  dé- 
clarations, et  les  redressements  que  leur  prise  en  considération 
motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion  suivante. 


(1)  «Art.  11.  Le  recours  au  Conseil  d'état,  contre  les  décisions  d^ane  au- 
ctorité  qui  y  ressortit,  ne  sera  pas  recevab^e  après  trois  mois,  du  jour  où 
«cette  décision  aura  été  notifiée.  [Bulletin  des  lois,  iv*  série,  t.  V ,  p.  Slg.) 

(3]  «Art.  9.  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  ]*£tat. 
«sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  con- 
'c  senties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n  ayant  pas  éU' 
«  acquittées  avant  ia  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartien* 
«nent,  n^auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  sudisantes,  être  liquidée, 
«ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  TouYerture 
«de  Texercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années, 
«pour  les  créanciers  résidant  hors  da  territoire  européen. 


«Art.  10.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  seront  pas  applicables 
«aux  créances  dont  Tordonnancement  et  le  payement  n'auraient  pu  être  ef- 
cfe^ués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  Tadministration  ou  par 
«suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'état. 

•  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministère  compé- 
«tent»  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  i 
trappui.  [Bulle tin  des  lois»  n*  19  de  la  ix*  série.) 
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TITRE  ra. 

DBS   VALBUBS   MOBILIERES   PERMANENTES. 

75.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  permanentes  em- 
brasse les  mobiliers  et  le  matériel  d'exploitation  appartenant  à 
fÉtat,  garnissant  les  bâtiments,  les  écuries,  les  étables,  les  ate- 
liers, les  bibliothèques ,  archives,  musées,  conservatoire,  cabi- 
nets et  laboratoire  ;  les  dépôts  de  cartes  et  d'imprimés  des  ins- 
titut, écoles,  conservatoire,  manufactures  et  établissements 
agricoles  et  industriels,  ainsi  que  les  modèles,  les  types,  les 
objets  d'art  et  de  science. 

76.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  valeurs 
mobilières  permanentes,  sont  astreints  aux  mêmes  justiGcations 
et  obligations,  et  aux  mêmes  règles  de  comptabilité  que  les 
agents  chargés  des  matières,  récoltes  et  denrées,  et  font  tenus 
de  les  représenter  en  bon  état,  sauf  les  détériorations  résultant 
de  fasure  et  du  dépérissement  naturel. 

77.  Ils  doivent  passer  écritures  dans  les  formes  ci-dessus  dé- 
terminées, suivant  la  nature  du  service,  de  toutes  les  augmen- 
tations et  diminutions  successivement  apportées  au  mobilier 
général  et  au  matériel  d'exploitation  dont  ils  sont  responsables, 
et  envoyer  à  ladministration  centrale  des  états  trimestriels 
[modèle  n*  18]  qui  auront  pour  but  de  faire  connaître  les  aug- 
mentations, diminutions  ou  modifications  des  valeurs  mobi- 
lières permanentes. 

Les  états  sommaires  doivent  être  accompagnés  des  pièces 
justificatives  destinées  à  constater  ces  modifications. 

78.  Ils  sont  responsables  des  pertes  dont  ils  ne  justifieraient 
pas,  ainsi  que  des  accidents  qui  seraient  reconnus  provenir  de 
leur  fait  ou  de  leur  négligence. 

79.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  Tinventaire 
des  valeurs  mobilières  permanentes.  Il  est  adressé  au  ministère 
un  relevé  sommaire  de  ces  valeurs,  en  quantité  et  estimation 
en  numéraire,  rappelant  Tcxistant  au  i**^  janvier  et  les  augmen- 
tations successives  pendant  le  cours  de  Tannée;  les  ventes ,  les 
transfonnations ,  les  détériorations,  les  usures  et  les  pertes  de 
Tuinée;  et,  enfin,  le  restant  au  3i  décembre,  ainsi  qu'il  est 
J>Tescrit  à  l'article  77  ci-dessus. 

80.  Les  états  trimestriels  sommaires  dûment  vérifiés  et  cer- 
tifiés  par  le  directeur  doivent  parvenir  an  ministère  de  Tagri- 
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culture  et  du  commerce ,  avec  toutes  les  pièces  à  Tappni , 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  le  trimestre  ex- 
piré. 

Les  inventaires  annuels  devront  parvenir  au  ministère  dans 
les  trois  premiers  mois  qui  suivront  le  3i  décembre. 

81.  A  leur  arrivée  au  ministère,  les  états  trimestriels  som- 
maires seront  contrôlés  et  récapitulés  à  la  comptabilité  cen- 
trale. 

La  récapitulation  de  l'inventaire  présente  Tévaluation  en  nu- 
méraire des  objets  qui  composent  cette  partie  du  matériel,  et  le 
total  en  est  ajouté  au  montant  du  résumé  qui,  aux  termes  de 
l'article  (v5  du  présent  règlement,  doit  être  annexé  au  compte 
général  en  matières  de  chaque  année. 

82.  Hors  les  dispositions  spéciales  déterminées  par  les  ar- 
ticles 75  à  Si  inclusivement  qui  précèdent,  la  comptabilité  des 
valeurs  mobilières  permanentes  est  régie  d'après  les  principes 
posés  dans  le  titre  II  du  présent  règlement. 

83.  Le  présent  règlement  est  exécutoire  à  partir  du  i*'  jan- 
vier i85o,  pour  les  trois  écoles  d'arts  et  métiers,  et  pour  les 
manufactures  de  Sèvres ,  des  Gobelins  et  de  Beauvais. 

Une  décision  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
déterminera  ultérieurement  l'époque  à  laquelle  ce  règlement 
sera  obligatoire  pour  les  établissements  des  haras  et  dépôts 
d*étalons,  les  instituts  agronomiques  et  fermes  régionales,  les 
bergeries,  les  vacheries,  les  écoles  vétérinaires,  le  conservatoire 
des  arts  et  métiers,  les  bureaux  de  vérification  dés  poids  et  me- 
sures et  les  élablissemeots, thermaux  et  sanitaires.         ^ 

Néanmoins,  ce  règlement  devra  être  appliqué  dans  tous  les 
établissements  dénommés  ci-dessus,  avant  le  i"  juillet  i85o. 

84:*  Toutes  les  dispositions  des  règlements  de  service  actaeU 
lement  en  vigueur,  qui  seraient  contraires  au  présent  règlement, 
sont  abrogées. 

85.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  préi>ent  règlement,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  (Article  15  de  V ordonnance  du  26  aoûtlSiù.) 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  1"  Février  i85o. 

Signé  Lo  dis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministît  dt  Cagricultare  et  d»  commgrce, 

Sigaé  Dumas. 


N*aa9g.  —  Décret  qai  autorise  la  fondation ,  à  Wamecourt  {Ardennes)i 
JTun  Etablissement  de  Sœurs  de  Sainte' Chrétienne, 

bu  i  Juilkl  i85o. 

Lb  Président  de  la.  République, 

Sur  ie  rapporl  du^miobtre  de  rinstrucliou  pubiiquc  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  olographe  du  i*'  mars  i848,  par  lequel  le  sieur 
Gillot'Taaton ,  après  avoir  lé^wé  une  somme  de  cinquante-deux  nulle 
firaDcs  à  des  parents  et  à  un  domestique,  a  disposé  du  surplus  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  de  la  commune  de  Wamecourt 
(Ârdennes) ,  à  la  charge  de  construire  dans  cette  localité  une  école  d'en- 
seignement et  de  couture  pour  les  jeunes  ûlles  pauvres,  et  d'affecter 
le  surplus  des  biens  léf^ués  au  traitement  de  deux  sœurs  de  la  congré- 
gatioa  de  Sainte-Chrétienne,  à  Metz  (Moselle),  qui  seront  appelées  à 
diriger  rétablissement; 

Vuracle  (ie  décès  du  testateur,  en  date  du  1 1  mars  i848; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Wamecourt,  en  date 
àa  i**  âYril  i848,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d* accepter  le  legs 
bit  à  cet  établissement  par  le  sieur  Gillot-Tauton. 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  à  Metz,  en  date  du  6  juillet  i849i 
tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i**  de  fonder  un  établissement  de  son 
ordre  à  Wamecourt;  a"  d'accepter  le  bénéfice  (\es  dispositions  résultant, 
à  son  profit,  du  testament  précité  ; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1810,  qui  n  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation  et  qui  lui  a  donné  une  oxislence  légale; 

Vo  la  déclaration,  en  date  du  7  juillet  18^9,  par  laquelle  la  supé- 
rieure générale  de  ladite  congrégation  s'engage  à  faire  observer  exac- 
tement les  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  les  sœurs  qui 
seront. chargées  de  la  direction  de  rétablissement  projeté  à  Warne- 
coart; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Wamecourt  au  sujet  de  la  formation  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Sainte-Chrétienne; 

Va  les  étals  et  inventaire  portaiit  qae  la  succession  du  sieur  Gillot- 
IWton  s'élève  à  cent  quarante  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs,  et 
desquels  il  résulte  qu'après  avoir  prélevé  les  legs  particuliers  et  les 
voits  dé  succession,  il  restera  à  la  commune  un  capital  de  soixante 
et  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs; 

Vu  le  consentement  donné,  le  5  mai  18:^9,  par  lo  frère  du  testa- 
tenr  et  son  unique  liéritier,  à  la  délivrance  du  legs; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vériGé  parle  pré* 
fetde  la  Moselle,  le  7  juillet  18A9; 
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Vu  les  avis  deTarchevéque  de  Reims,  deFévèque  de  MeU  et  des 
préfets  des  Ardennes  et  de  la  Moselle,  en  date  des  19  mai,  17  juillet, 
ai  octobre  et  a  novembre  18/19; 

Vu  Tavîs  du  conseil  mr.nicipal  de  Warnecourt,  en  date  du  9  sep- 
tembre 18/ig,  sur  la  formation  de  rétablissement; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  l'Université,  du  18  jonvier  i85o; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur ,  en  date  du  3  avril  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  34  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Decrètb  : 

Art.  I*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Cbrétienne 
existant  à  Melz  (Moselle),  en  vertu  du  décret  du  20  décembre 
1810,  est  autorisée  à  fonder  à  Warnecourt  (Ardennes)  un  éta- 
blissement de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation ,  auncnii 
de  cet  établissement,  et  le  maire  de  WaVnecourt,  au  nom  de 
cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qni  le 
concerne,  le  legs  fait  à  la  commune  par  le  sieur  François-Loais 
Gillot'Tauton,  suivant  son  testament  olograpbe  du  i^  mars 
1848,  et  consistant  en  biens  meubles  et  immeubles  représen- 
tant, après  le  prélèvement  des  legs  particuliers  et  des  droits  de 
succession,  une  valeur  de  soixante  et  dix-neuf  mille  cinq  cent 
viogt-lrois  francs  ^  à  la  charge  de  construire  dans  cette  localité 
une  école  d'enseignement  et  de  couture  pour  les  jeunes  filles 
pauvres ,  et  d'affecter  le  revenu  des  biens  légués ,  déduction  faite 
de  la  somme  nécessaire  pour  ledit  établissement,  au  traitement 
de  deux  sœurs  de  la  congrégation  de  Sainte-Chrétienne,  à  Metz, 
qui  seront  appelées  à  diriger  l'école  de  Warnecourt. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  rinlérieur,  sont  chargés i  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  4  Juillet  i85o. 

Signé  Louis-Navol^.on  Bohapartb. 

^  Le  Ministre  de  tiiutracdon  puhUque  et  des  cultes. 

Signé  £.  DR  Paribo. 


N'a3oo.  —  DicBET  qui  aaUmse  la  fondation,  à  Saint-Cyr^lo-Gra* 
vêlais  [  Majenne) ,  d'un  Etabliuenwnt  do  ScBon  de  la  Charité, 

Du  10  Juillet  i85o. 

Le  Président  de  la  Rbpdbliqde, 

Sur  le  rapport  du  inînistre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  lesiament  public,  en  date  du  7  octobre  i8a8,  par  lequel  la 
demoiselle  Boazon  a  légué  une  somme  de  mille  francs  aux  sœurs  de 
ia  Cbarilc  d'Évron,  existant  à  Sa int-Cyr-le-Gra vêlais,  à  la  diarge  de 
les  employer  aux  besoins  de  leur  établissement  ; 

Vu  Tacle  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  a4  mars  18A0  ; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  de  la 
Giarité  d'Erron,  en  dvle  du  16  juillet  i^^o,  tendant  à  obtenir:  1*  la 
reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  sou  ordre  qu'elle  a  déjà 
SoTmè  à  Saint-Cyr-le-Gravelais  ;  a*  Tautorisation  d'accepter  le  legs  de 
la  demoiselle  Bomon  ; 

Va  le  décret  du   i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  cette  congre- 
gatioo  à  Evron  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  consentement  donné ,  le  17  juin  i84o,  par  les  héritiers  de 
la  testatrice ,  à  la  délivrance  du  legs  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  Tenquêle  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
liea  à  SaintCyr-}e-Gravelais  ; 

Vu  Tavîs  du  conseil  municipal  de  cette  commune  ,  en  date 
(la  26  février  i843,  sur  la  formation  de  rétablissement; 

Vu  Tétat  de  Toctif  et  du  passif  de  rétablissement  légataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Mayenne  ; 

Vu  les  avis  de  Tévéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne ,  en 
date  des  17  el  21  mars  i843  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  en  date  du  16  mars  i8&g; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  5  avril  i85o,  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  faire  intervenir  le  maire  de  Saint-Cyr-le- 
Graveiaîs  dans  l'acceptation  du  legs  de  mille  francs  fait  aux  sœurs  de 
la  Charité  d'Evron,  pour  être  employé  aux  besoins  de  leur  établisse- 
ment; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  nini  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  ma^s  )85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  iS3i  ; 
Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

Dégkbtb : 

Art.  l^^  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Kvron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  uovenibre  1810, 
est  autori5ée  à  fonder  un  établi^^sement  de  religieuses  de  son 
ordre  àSaînl-Cyr-le-Gravelaîs  (même  déparlement),  à  la  charge. 
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par  les  membres  de  cet  établiBsemeot,  de  se  conformer  eucle- 
ment  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décrel 
précité. 

2.  La  supérieure  géaérale  de  la  même  coDgrégatîOQ est aulo- 
risée  à  accepter.  au\  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  fait  à  rétablissement  de  relif(ieuses  de  sonordreàSaint-Cyr- 
le-Gravelais (  par  la  demoiselle  Françoite  Boaton,  suivant  sod 
testament  public  du  7  octobre  1828.  et  consistaaten  une  somme 
ûi  mille  francs. 

Cette  somme  sera  placée  en  renies  surl'Eiat.el  les  arrérages 
de  la  veole  acquise  seront  afledés  aux  besoins  de  l'établissement 
de  Saiut-Cyr-lc-Gravelais ,  conformémeut  aux  inteulions  de  la 
testatrice. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paris,  le  10  Juillet  i85o. 

Signé  Lodis-Nafoléon  Boiupun. 
Le  Miaiilrt  dt  finitmcuon  publique  et  da  (illH, 
Signj  E.  DE  Pameo. 


CerliGé  conforme  : 

Paris,  le  30*  Juillet  i85o, 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Minittre  di  li 


Justice. 

t:..  ROUHER. 


iMraiHUUE  NÀTioniLE.  —  ao  Juillet  i8Su. 
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N*  a3oi.  —  La  Loi  da  i6  juillet  1850,  sur  le  Cautionnement  des 
Jownaux  et  le  Timbre  des  Ecrits  périodiques  et  non  périodiqwBS , 
insérée  aa  BalUtin  289,  n*  2^&,  doit  être  rectifiée  de  la  manière 
f  «Milite  : 

LAmbMBLU  KATIOIIALB  a  ADOP.TB   D*DMUGE   LA  LOI   dOAt   U 

loicarsiiit  : 

TITRE  PREMIEB. 

DU    GAUTIONIiEMENT. 

Abt.  1*.  Les  propriétaires  de  joarnaux  ou  écrits  périodiques 
politiques  seront  tenus  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en 
numéraire  dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cau- 
tionnements. 

Pour  les  départements  de  la  Seine ,  de  Seine-etOise ,  de  Seine- 
et  Marne  et  du  Rhône,  le  cautionnement  des  journaux  est  fixé 
comme  suit  : 
^ —  -  - — ---  —  -  --  —   — 

^ne  erreur  qui  s'est  glissée  dans  rexpédilion  officielle  transmise  au 
^istère  dé  la  justice,  pour  la  proroulgatiou ,  rend  une  réimpression  néces- 
^^'^\  cette  erreur  con3iste  dans  Tomission  de  la  disposition  saÎYante,  qni 
^''ïw  rarticle  39  de  la  loi  : 

<  Art.  33.  Les  recueils  et  écrits  périodiques  qui  étaient  dispensés  du  timbre, 
**fiotierlécret  du  4  mars  i8i8,  continueront  à  jouir  de  cette  exemption.» 
^r suite  du  rétablissement  de  cette  disposition,  les  articles  qui,  au  Bul- 
ll^  àm  lois  n*  189,  portent  les  n**  a  3,  33,  34,35,  36  et  37 ,  doivent  prendre 
"•»''>3,34,35,  26,  37  etaS. 

3.  X'  Série.  i3 
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Si  le  joamal  oa  écrit  périodique  parait  plu»  de  trois  fois  par 
seaaiaiue,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégulières,  le 
cautioanemeut  sera  de  vingt-quatre  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  dix-buit  mille  francs  si  le  journal 
ne  parait  que  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés. 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessos,  le  cau- 
tionnement des  journaux  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  se- 
maine sera  de  six  mille  francs.  Il  sera  de  trois  mille  six  cents 
francs  dans  les  autres  départements ,  et  respectivement  de  la 
moitié  de  ces  deux  sommés  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques paraissant  cinq  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés. 

2.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques politiques  actuellement  existants  un  délai  d*un  mois, 
à  compter  de  la  promulgaiion  de  la  présente  loi,  pour  se  con- 
former aux  dispositions  qui  précèdent. 

3.  Tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou  re- 
ligieuse, inséré  dans  un  journal,  devra  être  signé  par  son  au- 
teur, sous  peine  d*une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la  pre- 
mière contravention ,  et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d'une  amende  de  mille 
francs  et  d*un  emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre  Taoteur 
de  la  fausse  signature  que  contre  Tauteur  de  Tarticle  et  Féditear 
responsable  du  journal. 

4.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  seront  applicables 
à  tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur  étendue,  publiés  dans  des 
feuilles  politiques  ou  non  politiques,  dans  lesquels  seront  dis- 
cutés des  actes  ou  opinions  des  citoyens,  et  des  intéjêts-  indi- 
viduels ou  collectifs. 

5.  Lorsque  le  gérant  d*un  journal  ou  écrit  périodique  parais- 
sant dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Stioe,  de 
Seine-et-Oise ,  de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône,  aura  été  ren- 
voyé devant  la  cour  d'as  ises  par  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation pour  crime  ou  délit  de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de  mise 
en  accusation  intervient  contre  les  gérants  de-ln  même  publica- 
tion avant  la  décision  définitive  de  la  cour  d'as'-ises,"  une  somme 
égale  à  la  m'aille  du  maximu;a  dci;  amendes  édictées  par  la  loi, 
pour  le  fait  nouvellement  incriminé,  djvra  être  consignée 
dans  les  trois  jours  de  la  nuliGcalit)n  de  chaque  arrêt,  ttuouobs- 
tant  tout  pourvoi  en  cassation. 
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En  ancnn  cas,  le  montant  des  consignations  ne  poorr^  dé- 
passer un  chifiVe  égal  à  celui  du  cautionnf  ment. 

6.  Dans  les  trois  jours  de  tout  arrct  de  condamnation  pour 
crime  ou  délit  de  presse,  legérant  du  journal  devra  acquitter  le 
montant  des  condamnations  qu'il  aura  encourues. 

En  cas  de  poui  voi  en  cassation ,  le  montant  des  condamnations 
sera  consigné  dans  le  même  délai. 

7.  La  consignation  ou  le  payement  prescrit  par  les  articles 
précédents  sera  constaté  par  une  quittance  délivrée  en  duplicata 
par  le  receveur  des  domaines. 

Cette  quittance  sera,  le  quatrième  jour  au  plus  tard,  soit 
de  Tarrét  rendu  par  la  cour  d'assises,  soit  de  la  notification  de 
Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  remise  au  pro- 
cureur de  la  République ,  qui  en  donnera  récépissé. 

8.  Faute  par  le  gérant  d'avoir  remis  la  quittance  dans  les  dé- 
la/s  ci-dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  paraître,  sous  les  peines 
portées  contre  tout  journal  publié  sans  cautionnement. 

9.  Les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  crimes  et  délits  par 
les  lois  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication  ne  se  con- 
fondront pas  entre  elles ,  et  seront  toutes  intégralement  subies, 
lorsque  les  faits  ^ui  y  donneront,  lieu  seront  postérieurs  à  la 
première  poursuite. 

10.  Pendant  les  vingt  jours  qui  priécéderout  les  élections, 
les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candidats  pour- 
ront, après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
être  alBchées  et  distribuées  sans  autorisation  de  Tautorité  muni- 
cipale. 

IL  Les  dispositions  des  lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet 
1828  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront 
à  être  exécutées. 

La  loi  du  9  août  i848  et  celle  du  21  avril  1849  sont  abro- 
gées. 

TITRE  n. 

nu    TIMBRE. 

12.  À  partir  du  1"  août  prochain,  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  ou  les  recueils  périodiques  de  gravures  ou  litho- 
gfr^phies  politiques,  de  moins  de  dix  feuilles  de  vingt-cinq  à 
trente-deux  décimètres  c  arrés,  ou  de  moins  de  cinq  feuillesr  de 
cinquante  à  soixante  et  douze  décimètres  carrés ,  seront  soumis 
à  an  droit  de  timbre. 
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Ce  droit  sera  de  cinq  centimes  par  feuiHe  de  soixante  et  douze 
décimètres  carrés  et  au-dessous ,  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-etOise,  et  de  deux  cenlîmes  pour  les  jour- 
naux, gravures  ou  écrits  périodiques  publiés  partout  ailleurs. 

1 3.  Les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  cours  de 
publication,  ou  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi,  ne  sont 
pas  tombés  &ans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  en  une  ou 
deux  livraisons  ayant  moins  de  trois  feuilles  d'impression  de 
vingt-cinq  à  trente-deux  décimètres^ carrés,  seront  soumis  à  on 
droit  de  timbre  de  cinq  centimes. 

Par  chaque  dix  décimètres  carrés  ou  fraction  en  sus,  il  sefti 
perçu  un  centime  et  demi. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  non  périodiques 

Subliés  à  Tétranger,  lesquels  seront,  à  l'importation  ,  soumis  aux 
roîts  de  timbre  fixés  pour  ceux  publiés  en  France. 
1  ft.  Tout  roman-feuilleton  publié  dans  un  journal  ou  dans  soo 
supplément  sera  soumis  à  un  timbre  de  un  centime  par  nu- 
méro. 

Ce  droit  ne  sera  que  d'un  demi-centime  ppur  les  journânt 
des  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise. 

15.  Le  timbre  servira  d'aflranchissement  au  profit  des  édi« 
teurs  de  journaux  et  écrits,  savoir  : 

Celui  de  cinq  centimes  pour  le  transport  et  la  distribution 
sur  tout  le  territoire  de  la  Répulilique; 

Celui  de  deux  centimes  pour  le  transport  des  journaux  et 
écrits  périodiques  dans  Tintérieur  du  département  [autre  que 
ceux  de  la  Seine  et  de  Siineet-Oise]  où  ils  sont  publiés,  él 
des  départements  limitrophes. 

Les  journaux  ou  écrits  seront  transportés  et  distribués  par 
le  service  ordinaire  de  ladministralion  des  postes. 

16.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  frappés  du  timbre 
de  deux  centimes  devront,  pour  être  transportés  et  distribués 
hors  des  limites  déterminées  par  le  troisième  paragraphe  de 
t article  précédent,  payer  un  supplément  de  prîi  de  trois  cen- 
times. 

Ce  supplément  de  prix  sera  acquitté  au  bureau  de  poste  du 
départ,  et  le  journal  sera  frappé  d'un  timbre  constatant  l'acquit- 
tement de  ce  droit. 

17.  L'affranchissement  résultant  du  timbre  né  serA  Valable, 
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pourîes  journaux  ou  écrits  périodiques,  que  pour  le  Jour,  et 
poarle  départ  du  lieu  de  leur  publication. 

Poarles  autres  écrits,  il  ne^era  également  valable  que  pour 
un  féal  transport,  et  le  timbre  sera  maculé  ftu  départ  par  ieS 
soins  de  radministration. 

Toatefois,  les  éditeurs  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
inroot  le  droit  d^envoyer  en  franchise  à  tout  abonné,  avec  la 
feuille  du  jour,  les  numéros  publiés  depuis  moins  de  trois 
mois. 

13.  Un  supplément  qui  n*excédera  pas  soixante  et  ddnze  dé- 
dmètres  carres,  publié  par  les  journaux  qui  paraissent  plus  de 
Jeoxfois  par  semaine,  sera  exempt  de  timbre,  sous  la  condi- 
tion qinl  sera  uniquement  consacré  aux  nouvelles  politiques, 
anx débats  de  TAssemblée  nationale  et  des  tribunaux,  à  là  re- 
prodaction  et  la  discussion  des  actes  du  Gouvernement. . 

L»  supplt'menls  du  Moniteur  universel,  quel  que  soit  tettr 
nombre,  seront  exempts  de  tîmhre. 

19.  Quiconque,  autre  que  l'éditeur,  voudra  faire  transporter 
nn  joornal  ou  écrit  par  la  poste,  sera  tenu  d'en  payer  f afH^an- 
dùssemenl  à  raison  de  cinq  centimes  Ou  de  deux  centimes  pâf 
feuilte,  selon  les  cas  prévus  parla  présente  loi. 

Le  journal  sera  frappé,  an  départ,  d'un  timbre  indiquant  Cet 
ifiranchissement. 

A  défaut  de  cet  alfraûchissèrnent ,  le  journal  sera ,  à  farrfvée, 
taxicomme  lettre  simple.  •• 

'  20.  Uoe  remise  de  un  pour  cent  sur  le  timbre  sera  accordée 
loi  éditeurs  de  journaux  et  d'écrits  périodiques  pour  déchets 
denucnlature. 

Il  sera  fait  remise  d*Utt  centime  par  feuille  de  journal  qui 
sera  IraDsportée  et  distribuélc  aUx  (Vais  dé  l'éditeur  dans  l*tnté- 
rieorde  la  ville,  et  en  outre,  à  Paris,  dans  llntérleur  de  là 
petite  baulieué. 

Les  conditions  à  observer  pour  jouir  de  cette  reniisis  seront 
bées  par  un  arrêté  du  tninistre  des  finances. 

îi.  Un  rêglettiént  déterminera  le  mode  d'apposîtion  dtt 

^re  sur  les  journaux  ou  écrits,  la  place  06  devra  être  tndt- 
V^  le  jour  de  leiir  publication,  le  mode  de  pliage,  enfin  les 
fonditîoQs  à  observer  pour  la  renhheà  la  poste  des  journiaoi  ou 
^rits,  par  les  éditeurs  qui  voudront  profiter  de  raffiranbhissé- 

ment. 

?2.  Les  recueils  dt  écrits  périodi(]poiç8  qui  ét&i^nt  d}s|^sife 
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dq  tTinbre«  avant  le  décret  du  4  mars  i848«  continueront  à 
jouir  de  celte  exemplion. 

23.  Les  préposés  de  Tenregislrement,  les  officiers  de  police 
judiciairi*  ei  les  agents  de  la  (oi  c(Ppubli(|ue  f^ont  autorisés  à  saisir 
ceux  de  ces  journaux  ou  écrits  qui  seraient  eu  contraveution, 
sauf  à  constater  cette  saisie  par  des  prorès-verbaux  dont  la  sîgni- 
fi^ation  sera  faite  aux  contievenants  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

24.  Pour  les  journaux,  gravures  ou  écrils  périodiques, 
chaque  conlravenlion  aux  disposifions  de  la  p'ésente  loi  sera 
punie,  indépendamment  de  la  reslilution  des  droits  frustrés, 
d'une  amende  de  cinquante*  francs' pour  chaque  feuille  ou  fiac- 
tion  de  feuille  non  timbrée.  L'amende  sera  de  cent  francs  en 
cas  d<î  récidive. 

Pour  les  autres  écrils,  chaque  contravention  sera  punie,  in- 
dépendamm«^nl  de  la  restitution  des  droiis  frustrés,  d'une 
amende  égale  au  double  de^dils  droits,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  cette  amende  puisse  être  moindre  de  deux  cents  francs. 

Les  auteurs,  éditeurs,  gérants,  imprimeurs  et  distributeurs 
desdits  journaux  ou  écrits  soumis  au  timbre,  seront  solidaire- 
ment tenus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les 
autres. 

25.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
de  contravention  sera  poursuivi,  et  les  instances  seront  instruites 
et  jugées  conformément  à  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  ^ 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

26.  Le  droit  de  timbre  afférent  aux  abonnements  contractés 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  remboursé  aox 
propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Un  règlement  déterminera  le  délai  et  la  forme  des  réclama- 
tions ,  ainsi  que  les.  justifications  à  produire. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué  au  chapitre  70 
du  budget  des  finances  coocernant  les  remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers. 

Un  crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille  francs  sur 
l'exercice  i8ôo  est  ouveit  au  ^ilnistredes  finances  pour  IVxécu- 
tion  de  la  présepte  loi. 

27.  11  ebi  accordé  aux  journaux  actuellement  existants,  pour 
se  conformer  aux  conditions  imposées  par  les  articles  3  et  4 1  un 
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dên  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
préspDte  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  tenir  compte  aux  édi- 
teurs de  joamaux  du  prix  du  timbre  pour  les  feuilles  timbrées 
avant  le  décret  du  à  mars  18A8,  et  qui  Q^ont  pas  été  employées. 

28.  Sont  affranchis  du  cautionnement  et  du  timbre  tous 
joarnaux  ou  publications  imprimés  en  France,  en  langues  étran- 
gères, mais  destinés  à  être  publiés  et  distribués  dans  les  pays 
étrangers. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa&ris,  le  16  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secritaires, 

Signé  Dopin;  Arnaud  (de  TAriëge),  Lacaiv,  Peupim, 
Cbapot,  B&rard,  de  Hbeckereh. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  RépubUifue , 
Signé  Louis-NAPOLioR  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  £.  RouBBR. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Juillet  i83o. 

Le  Garde  des  Scetmx,  Ministre  de  la 


Justice, 


E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oi/abeaat  pour  !•  Ballelia  d«s  lois,  k  rjitoii  de  9  fraoc*  par  «d  ,  à  la^caUst'ds  riaprifliMM 
ttlkaala,  oa  ehaa  Ica  Dirtctmm  à*»  poataa  «laa  dâparUmenU. 


Imprimerie  nationale.  —  23  Juillet  i85o. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  292*. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

hXJ  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

R*  iSoi.  —  DécnET  relatif  à  la  promvJqation  du  Traité  d'amitié,  d$ 
con/nrrçe  et  de  navigation,  conclu,  le  o  mars  i8à8,  entre  la  France 
et  la  République  de  Guatemala. 

Da  17  Juillet  i85o. 
Ll  pBisiDBMT  DX  LA  RÉPUBLIQUE  , 

Va  l'article  56  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  adoptée  par  T Assemblée  nation  aU  dans  les  séances  des 
28  février,  a 3  avril  et  10  mal  18^9; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  aifaires  étrangères , 

Décrète  : 

Abt.  1*'.  Le  Traité  damilié,  de  coTimerce  et  de  navigation 
conclu,  le  8  mars  i848,  entre  la  France  et  la  République  de 
Gaatemala,  ayant  été  approuvé  par  TAssemblte  nationale,  et 
]es  actes  de  ralificition  des  Gouvernements  respeclifs  ayant 
été  échangés  àGualemala,le  ^5  octobre  18^9,  ce  Traité  recevra 
n  pleine  et  entière  exécution,  en  tenant  compte  des  explica- 
tions et  interprétations  consignées  dans  une  Note  oQicielle  qui 
est  insérée  à  la  suite  dudit  Traité. 

AU    KOH    DE    LA    TRES-SAINTE    TRINITE. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
plas  enrs  années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
^iset  la  R<^publique  de  Guatemala,  il  a  été  jugé  utile  d'en  ré- 
gulariser lexistence,  dea  favoriser  le  développement  et  d'en 
pci^élacr  la  durée  par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

'  V«<f«i  «a  Sir«(c  à  U  Sa  4«  M  Mcugito. 
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Davigation,  fondé  fiur  Tintérêt  commuD  des  deux  pays,  et  propre 
à  faire  jouir  les  ciioyens  respectifs  d^avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  k  cet  eOTet,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipoteiiliaires,  à  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Hoi  des  Français,  le.  sieur  Jean-Mane-Bajrmond 
Baradère,  chevalier  de  Tordre  royal  delà  Légion  d*honneur,  son 
con'^ui  général  au  Cenlrt*-Ainéri.|ue; 

Et  s  >n  excellence  le  Président  de  la  République  de  Gua- 
temala, le  fcieur  Jose-Mariano  Rodrigaez,  licencié,  secrétaire 
d'état  et  ministre  des  alTaires  étrangères; 

Lcsqueb,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  Ironvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perp^Hoelie  et 
rincère  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de  Guatemala,  d*aatre 
part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  États,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tons  les  territoires  des  États  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français,  en  Europe,  et  ceux  de  la  République  de 
Guatemala,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  citoyens 
des  deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  libertr^,  avec  leurs  na- 
vires et  oargaisons,  dans  tous  lei»  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux- Etats  qui  so  «t  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  lecom  nercé  d'échelle  pour  y  décharger, 
en  tout  ou  en  partie,  les  cargiisonspar  euxaj^portéesderétrao- 
ger,  et  pour  former  succès  ivenient  leur  cargaison  de  rcloiir; 
mais  ils  n^auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  mavchaadises 
qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  mèm^  État,  on, 
âutr«:ment,  de  faire  le  cabotage,  qui  d  ;meare  exclusiveai''Dt 
rus<  rvé  aux  nalionanx. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  féjour^ 
ner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  natio- 
naux; louer  et  occuper  l^s  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
ieu'- seront  nécessaires;  ellfecluer  des  transpî)rts  de  niarchan- 
di>és et  d'argent,  et  recevoir  des  cbnst^nations;  ère  admis 
(^«nme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'an  att 
^u*i!s  Feront  établis  sur  les  lieux,  et  que  les  bi(*n$  fonciers  qti*ità 
y  posséderont  présenteront  uûe  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  aflalreseux-naéniet 
OU  de  se  faire  suppléer  par  qui  boa  ieur  semhUia»  &oteur» 
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•cent  coDsignataire  ou  înteq)rèle,  sans  avoir,  comme  étrangerB, 
ipaycr  aucun  surcroilde  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  ë^^niement  libres,  dans  toui  leurs  achats  comme 
dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  d^s  efft'ts,  marchan- 
dises et  objets  quelconr|uestant  importés  quedeslîn  s  à  Texpor- 
tatîon,  sanf  à  se  ronformer  aux  l^is  et  règl''menls  du  pays. 

3.  Sa  Majpsié  le  Roi  df»s  Français  s'obhge,  en  outre,  à  ce  que 
les  dtoyens  de  Guatemala  jouisse  it  d-^  la  même  libr^rté  de  com- 
merce et  de  navio^ation  stipulée  dans  l'article  précédent,  dins 
les  domaines  de  Sa  Majesté  situés  hors  d*Europe,  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigition  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
seot  Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux  habi- 
tants des  colonies  françiises. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dmsles  deux  Étits,  d'une 
constante  et  complète  protecti  >n  pour  leurs  personnes  et  lenrt 
propriétés;  ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu* 
naux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits, 
et  ce,  aux  mêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  ci- 
toyens du  pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jngeroQt  à  propos;  enfin  ils  auront  la  faculté  d*étre  présents  aux 
décidions  et  sentences  des  tribunaux  dans  les  causos  qui  les  in- 
téressent, comme  aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de 
témoins,  qui  pourront  avoir  lieu  à  foccasion  des  jugements , 
toutes  les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la 
publicité  de  ces  actes. 

lisseront  dai  leurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  mr- 
Iic(Scaiionales,ainsi  quedetoutos  les  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  militaires,  et,  dans  tous  les  autres 
cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriéîéi,  sojt 
mobilières,  soit  immob  Hères,  iji  à  aucun  autre  titre  quel* 
conque,  à  d'autres  charges,  réquisitions  et  impôts,  que  ceux 
pay's  parles  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même  envoyé* 
dun  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de  police  ou-gouVf  r- 
'  nementile,  sans  indices  ou  motif-  graves  et  de  nature  à  troubler 
fatranquilité  publique,  et  avant  que  ces  motifs  et  les  docu- 
ments qi^  en  feroat  foi  aient  été  commoniq^ués  aux  agents  di* 
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plomatîquet  ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tons 
les  cas ,  il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernenieot  du  pays  leurs 
moyens  de  justification  ;  ce  temps  sera  d*une  durée  plus  on 
moins  grande,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se- 
ront point  applicables  aux  condamnations  à  la  déportation  ou  au 
bannissement  d  un  point  à  un  autre  du  terriioire  qui  pourraient 
être  prononcées,  conforméuiont  aux  lois  el  aux  formes  établies 
par  les  tribunaux  des  pays  respectifs  ,  contre  les  citoyens  de 
1* un  dVux.  Ces  condamnations  continueront  à  être  exécutables 
dans  les  formes  établies  par  les  législations  respectives. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la  République  de 
Guatemala,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les  nationaux  y  jouissent; 
et  les  Guatémaliens  jouiront  également  en  France  des  mêmes 
garanties,  libertés  et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trouveront 
dans  la  Républi;]uede  Guatemala,  n'y  seront  inquiétés  ni  gênés 
en  aucune  manière  pour  cause  de  religion  :  bien  enteudu  qu'ils 
respecteront  la  religion ,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  sont 
relatives. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  dé  disposer 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  tes- 
tament, ou  de  quel(|ue  autre  manière  que  ce  sjit,  de  tous  les 
biens  quils  posséderaient  surics  territoires  respectifs  De  même, 
les  citoyens  de  Tun  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  lautre  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  de^dits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ah  intestat,  it  les 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits 
de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  sup- 
portés dans  des  cas  semblables  par  les  nationaux  eux-même^. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme  étran- 
gers ou  pour  tout  autre  motif,  privé:>  d'entrer  en  possession  de 
l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans  pour  en  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  et  pour  en  extraire  le  produit,  sans  payer 
d  autres  impôts  que  ceux  établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

7.  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  État  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  équipages  et  cargaisons  ou  effets  de  commerce, 
pour  une  expédition  militaire  qu^lomqae,  ni  poar  quelque  usage 
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public  oa  particulier  que  ce  8oit,  sans  quMl  soit  immédiate- 
ment accordé  aux  intéressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet 
Dsage«  et  pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  pure- 
iDt'nt  fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise]  la  paix  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  venait  h  être  rompue,  il  sera  accordé,  de 
part  et  d'autre,  un  terme  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se 
trouveront  sur  les  côtes ,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  s6 
trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  alTaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétis,  et,  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu  ils 
désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  per- 
manent dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  pro- 
fession ou  occupation  particulière,  pourront  conserver  leur 
établissement  et  continuer  leur  profes^^ion  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants, 
conserveront  la  pleine  possess  on  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens,  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  oiTense  contre  les  lois 
du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  ie<^  deniers  dus  par  des  parti- 
aiUersou  par  TÉtat ,  et  les  actions  de  banques  et  de  compagnies 
ne  seront  a5sujettis  à  d'autres  embargos,  séquestres,  ni  à  aucune 
autre  récl^maticm,  que  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard 
des  mêmes  eflets  ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  à  Guatema^.a,  et  le  commerce  gua- 
témalien en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits 
de  douane,  tant  à  rimporta^ion  qu'à  l'exportation ,  comme  celui 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  rindustrie  de  Guatemala ,  et  k 
Guatemala  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'iudustrie  de  la  France, 
De  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  soat 
ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Au'^une  prohibition  d'i<nportation  ou  d'exportation  n'aura 
liea  dans  le.  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
lWgin«  et  de  U  provenance  des  marchandiies  respectivemoni 
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knpôrtées  dans  Tan  /les  doux  liitaU  seront  également  commanei 
à  toutes  les  autres  natioos. 

10.  Les  produits  du  sdl  et  de  Tindustrie  de  Tun  des  deux 
pays  payeiout,  dans  1rs  pails  de  Tattre,  les  niénifs  droits 
4*in-porlaticn,  qu^ili^  soient  chargés  sur  navires  français  ou  gua- 
ttmaliens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droiti 
et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  qui 
|Ont  ou  seront  réservées  aux  exportations  faites  sur  bàliniinti 
nationaux. 

11.  Les  navires  fi  ançais  arrivant  dans  les  ports  de  Guatemala 
ou  en  sortant,  et  les  navires  gnaleniah'ens  à  leur  entrée  en  Fraore 
ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assnjetlib  à  d  autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonniijjc,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ou  autres  aOectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  au^queh 
çont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaujc 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de 
|a  eapacilé  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour 
les  navires  guatémaliens,  d'après  le  registre  guatémalien  du  na- 
vire, et,  pour  les  navires  français  à  Guatemala,  d'après  le  passe- 
ppft  ou  congé  français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les  ports  o^ 
sur  les  côtes  de.  Tun  ou  de  laulre  Etat  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation,  scjus  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage, 
phare  et  autres  de  njême  nature,  reprétentanl  le  salaire  de  ser- 
vices rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires 
n^efTectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchan- 
dises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes seront  forcés  de  chercher  un  jefuge  ou  un  asîle  dans 
les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs 
iiavîres,  tant  de  guerre  que  marchands,  publics  ou  particuliers, 
par  l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  on 
des  ennemis,  il  leur  sera  donné  toute  protection,  pour  qu'ils 
jouissent  réparer  leurs  navins,  se  procurer  des  vivres,  et  se 
mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêche- 
ment, et  même,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée, 
kb  Davires  respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les 
outvckaiidises  composaat  leurs  chargeoieats  ou  de  les  trtnsbordsr 
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lar  d'aoires  navires  pour  éviter  qu^elles  ne  dépérissent,  il  ne 
fers  exigé  dVux  d*autres  droits  que  ceux  rdatifs  au  loyer  des 
maga&in5,  cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour  dé* 
poser  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  des  bâtinienls. 
.De  plus,  les  citoyens  des  deux  États  qui  navigueront  sur  des 
bâtinieots  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des  paqu(  boU,  se 
prêtecont,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  secours* 
ta  vertu  de  iamitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

13.  Seront  considérés  cnime  français  it's  bâtiments  construits 
en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  lennenn  par  des  arme* 
Bients  français,  auront  été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enOn 
ceux  qui  auront  éic  condamnés  par  lA  tribunaux  français  pour 
iâfractions  aux  lois,  pourvu  d'ailleurs  que  les  propriétaires, 
les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  éire  considérés  comme  guatémaliens  tous 
les  bàiiiuenls  construits  dans  le  territoire  de  Guatemala,  ou  cem 
capturés  sur  IVnnem-i  par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  Bépu- 
hlique  et  déclarés  de  bonne  prise,  ou  ceux  enBn  qui  auront 
été  condamnés  par  les  trilmnaux  de  Guatemala  pour  infrac» 
(ioos  aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capî^ 
taines  et  les  trois  quarts  de  Téquipage  soient  guatémaliens. 

Il  est  convenu,  d ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  guat» 
aalien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  {.rivi]é;.e  de 
•a  nattonali  é,  devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  re- 
gi>tre,  dont  la  forme  sera  réciproquenienl  communiquée,  et 
qui,  ceiiifié  par  raulorité  compétente  pour  le  délivrer,  constA- 
tera  : 

1*  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France 
e«  à  Guateaula  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et  dans  quelle 
proportion  chacun  possède; 

2^  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes  \t$ 
particuiarités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reoonnaitrc  aussi 
bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Ik.  Le*  Bovira*!,  marchandises  et  eOtts  appartenant  k  des 
citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  soit  dans  les  limites  do  leur  juridiction,  foit 
en  ^eine  mer,  et  qui  auraient  élé  conduits  ou  trouvés  dans  los 
rivières,  rades,  baies,  ports  ou  domaines  de  1  autre  partie,  se* 
ront  remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu«  les 
Mè  de  veprsw ,  qui  seront  détermiaés  par  les  tribunaux  rcspec- 
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tifs),  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ieft 
tribunaux,  et  sur  ia  réclamation  qui  devra  être  laite,  tiaos  lac 
délai  d*un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  da^ 
pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouyerncmenls  respeclifs. 

15.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  hautes  parties  conlrac- 
tanles  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  da 
l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  conimissioDS 
ou  lettres  de  marque  pour  aider  IVnncmi  à  agir  hostilement 
contre  la  partie  qui  se  trouve  en  guerre,  r  u  pour  inquiéter  le 
commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

16.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  adoptent  dans 
leurs  relations  mutuelle^  le  principe  que  le  pavillon  cou  vie  la 
marchandise.  Si  Tune  des  deux  parties  reste  neutre,  dans  le 
cas  où  l'autre  viendrait  à  être  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sance, les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre  seront 
aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux 
ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  11  est  également  coo- 
venu  que  la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  se- 
raient  trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être 
extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'iU  ne  soient  mili- 
taires, et  alors  engagés  au  service  de  rennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également  con- 
venu que  la  propriélé  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment 
ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le 
port  d'où  le  navire  sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce 
principe  qu'aux  puissances  qni  le  recf  m  naîtront  également. 

17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  serait 
en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exer  er  en  mer  le  droit 
de  vibite,  il  est  eonvenu  que,  s'iU  reneonlrei*t  un  navire  appar- 
tenant aune  partie  deineuiée  neutre,  les  premiers  resteront 
hors  de  portée  de  canon ,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans 
leurs  canots  seulement  deux  ou  trois  personnes  chaîné*  s  de 
procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  naliona'ité  et  à 
son  chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de  toute 
vexation  ou  acte  de  violence  quils  commettraient  ou  toléreraient 
dans  cette  occasion. 

Il  est  é|j[alement  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la  partit 


neutre  ne  pourra  être  obligée  à  pa^er  à  bord  du  bâtiment 
Yi&itrar,  ni  pour  exhiber  ses  papiei^s,  ni  pour  toute  autre  cause 
que  ce  snit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu*a  bord  des  bâtiments  qui  navi- 
gaeraient  sans  convoi.  Il  suHira,  lorsqu'il  seront  convoyés,  que 
le  coninianclaot  du  convoi  déclare  vt'rbaleinent,  et  sur  sa  pa- 
i^ile  d'h'  nneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection  e»  sons 
son  escorte  appartiennent  à  TÉtat  dont  il  arhore  le  pavillon,  et 
qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port 
ennemi ,  qu'ils  n'ont  pa«*  de  contrebande  de  ^'uerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  dts  deux  pays  .^erait  en  guerre  avec 
qaelqoe  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront 
continuer  leur  commerce  avec  h  s  étais  bt  Ih'gérants,  qu<ls  qu'ils 
soent,  excepté  avec  les  villes  ou  poris  qui  seraient  réillement 
assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera 
comme  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient 
attaquées  p^r  une.  force  belligérante  capable  d'en  pécher  les 
neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels 
que  bouches  et  armes  à  feu  «  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipements  militaires,  et  généralement  touie 
espèce  d*armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute 
autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire^e  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  ne  sera 
détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
toutes  1rs  fois  que  le  patron,  capitaine  ou  su brécargueduditn a- 
▼ire  délivreront  ces  articles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur, 
à  moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occupent  un  t^l  espace,  que  Ton  ne  puisse,  sans  de  grands 
embarras,  les  rcccvo  r  à  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce 
dernier  ras,  de  nié  .ne  que  dans  tous  ceux  qui  auloris(>nt  légi- 
timement la  détention,  le  bâtiment  détenu  sera  expédié  dans 
le  porl  le  plus  convenable  et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proxi- 
luité,  pour  y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant  à 
des  citoyens  de  l'un  des  deox  pays,  qtfi  se  trouvera  expédié 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État,  ne  pourra  être  saisi,  cap- 
turé et  condamné,  si,  préalablement»  il  ne  lui  a  été  fait  une 
notification  ou  signification  de  Inexistence  du  blocus  par  quelque 
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bâtiment  faisant  partie  de  IVscadre  ou  division  de  ce  blocus;  et 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits, 
et  que  le  naviie  qui  aura  été  dament  averti  soit  dans  le  cas 
d  être  capturé  sM  vient  ensuile  à  se  représenter  devant  le  même 
port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  co<i)niaDdant 
du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rcncontreia  d  abord  de\ra  appo* 
ser  son  visa  8i>r  les  papiers  de  ce  navire,  on  indiquant  le  jour, 
le  lit  u  ou  la  hauteur  où  il  rnuraxisilé  et  lui  aura  fait  la  signifi- 
cation en  qiieslion,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  in- 
dications que  celles  exigées  pour  le  visa.    , 

Tous  navires  de  lune  des  deux  parties  contractantes  qui 
aairaient  entrés  dans  un  port  axant  qu'il  fût  assiégé,  bloqué  on 
investi  par  l'autre  pui  sance,  pourront  le  quitter  sans  einpè* 
chôment,  avec  leurs  cargaisons;  et  si  ces  navires  se  trouvent 
dans  le  pori  après  la  reddition  de  h  place,  ils  ne  seront  point 
sujets  à  la  confiscation,  non  plus  que  leurs  cargaisons;  niak 
ils  seront  rendus  à  leurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  seralibif 
d'établir  des  consuls  à  midence  dans  les  territoires  (t  domaines 
de  fautive,  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agents  nVntpr- 
ront  ea  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  leur  exequatar  du  gea- 
vernement  du  pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs»,  le  droit  de  déterminer  las 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admt'tlre  les  consuls;  bîet 
entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouvernements  nes*op* 
poseront  respectivement  aucune  restriction  qui  oe  soit  corn- 
«iiuae  dans  i^s  deux  pays  à  toutes  les  nations. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  It-urs  (  hanceliers  jouiront  dam 
las  deux  pays  des  privilèges  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
rexeinptioB  des  logements  militaires  et  c<  Ile  de  toutes  les  oon* 
tributiofis  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  aviu^ 
tuaire^f  à  ntoins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  ^fWgt  oà 
ils  résident,  ou  qu'ils  ne  de\ienncut,  st.it  propriétaires,  sot 
possesseurs  de  biens  immeublés,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  Ift 
eomiiierce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taises, 
charges  ou  impositions  que  les  auties  particuliers.  Ces  agents 
Jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
iamiu&ilés  qui  pouifont  être  accordés,  dans  leur  résideuce, 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  cousuiati 
f«spMtifs,  seront  imriolables,  et,  sous  aucun  préteite  m  dan 
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aucun  cas,  ils  ne  pourront,  être  saisis  ni  visités  par  I^autorité 
locale. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  dn  leurs  natio- 
naux morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  de^iécuteurs  testanaen* 
taires, 

1^  Apposer  les  scellés,  soit  d'oDGce,  soit  à  la  réquisition  dca 
parties  intéressées,  sur  les  eflets  nioliiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance  de  celte  opération  Tantorité  lo- 
cale compétente ,  qui  pourra  y  assistt-r,  et  même,  si  elle  ie  jttg« 
conven:  ble,  croiser  de  ses  ta  liés  ceux  apposés  par  le  coosul» 
et  dès  lors  ces  doub-es  Fccllt  s  ne  seront  levés  que  de  concert; 

a°  Dresser  a «ssi ,  en  présence  de  raqtotité  compétente,  §i 
elle  croit  devoir  sV  |>réscnter,  Tinventaire  de  la  succesbioti; 

3*  Faire  procéder,  siâvant  Tusagc  du  pays,  à  la  vente  des 
effets  mobiliers  dépendants  de  la .  succession ,  lorsque  lesdità 
meubles  pourront  se  détériorer  par  relTet  du  temps,  on  qu^ 
ieeensol  croira  leur  vente  utile  aux  intérêts  des  héritiers  du 
dtfuHt; 

Et  h"*  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou  aoaimer, 
86us  leur  responsabilité ,  un  agent  pour  administrer  et  liquider 
ladite  succe:>sion  sans  que,  d ailleurs,  Tautorité  locale  ait  à  inter^ 
veoir  dans  ces  nouvelles  opérations. 

ihis  lesdils  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
fleurs  nationaux  dans  une  dts  gazettes  qui  se  publient  daûfe 
retendue  de  leur  arrondis  ement,  et  ne  pourront  faire  déli- 
Vfancede  la  succession  et  de  .^00  produit  aux  héritiers  légitima 
ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  (es 
deU«s  que  le  défunt  poui  rait  avoir  contracttes  ^ans  le  pays,  ou 
qaautaat  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pu- 
blication du  décès,  sans  qu  aucune  réclamation  eût  été  présentée 
eûntre  la  success'on. 

23.  Les  consuls  respectifs  feront  exclusivement  chargés  de  la 
police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
aatorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu  autant  que  les  dé- 
sordres survenus  seraient  de  nature  à  troubler  fa  tranquillité 
publique ,  soit  à  tcFre,  soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  ri^ar^ie  la  police  des  ports,  le  charge 
nient  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marebaa- 
iîftes,  biens  et  eflets,  les  citoyens  des  deux  Etats  seront  respec- 
tivement soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 
ik,  i.«s  consuls  rei^îectifs  pourront  faire  arrêter  st  reny^iy^ 
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soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  i  âtiments  de  leur  nation.  A  cet  elTet  ils  s'adresseront 
par  écrit  aux  adtorités  locales  compétentes,  et  justiGeront  par 
Texliibition  du  re<;istre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou, 
si  ledit  navire  était  parti,  pnr  la  copie  desdites  pièces  dûment 
certiHée  par  eux,  que  les  hommes  q»»'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudil  équipage.  Sur  cittc  demande  ainsi justiitée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assi^fancc  pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  des- 
dîts  désorleuïs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  étaux  frais  des  Ci  nsuls.  jusquà 
ce  que  ces  agents  aient  ln»uvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
di»ns  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  Tarrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  niêiKC  cause . 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n*y  aura  pas  de  stipulation  contraire 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consuls 
de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
fran<^ais  naufragés  ou  é(  hnués  sur  les  côtes  de  Guatemala  seront 
dirigées  par  les  consuls  de  France,  et,  rériproquement,  les 
consuls  guatémaliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vet<ige  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deu5c  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sr.nt  étrangers  aux  équipages  naufragés  ,  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  larri- 
vée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  néces^^aîres  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  consen^ation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  ^  la  consommatioa 
intérieure. 

27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes  parties' 
contractantes  que,  indépendamment  des  stipulations  qui  pré' 
cèdent,  le»  agent»  dipbmatique»  et  coosulAirof  »  lei  citoyeai de 
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toate  classe,  ies  navires  et  les  inarcliandises  de  Tun  des  deux 
Etals  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre ,  des  franchises,  pri* 
xiléges  et  immuni  lés  quelconques  consenlîs  ou  à  consentir  en 
faveur  de  la  nation  la  plus  favori^iée,  et  ce,  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la 
concession  e^t  coodilionnelle. 

28.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  Gua- 
temala, désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que  les  circons- 
tances le  permettront,  les  relations  qui  s'établiront  entre  les 
deax  puissances  en  vcrlu  du  présent  Traité  d'amitié,  de  naviga- 
tioQ  et  de  commerce,  ont  déclaré  solennellement  convenir  des 
points  suivants  : 

1*  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
kcanipter  du  jour  de  1  échange  des  ratifications,  et  si ,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux 
hantes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  oili- 
délie,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  cfTets,  ledit  Traité  res- 
tera encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite 
JQ^quà  Tëxpi ration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

II  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  3'ien- 
drait  à  être  faite  par  Tune  des  parties  contractantes,  hs  disposi- 
tions duTraîlé  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  seraient 
seules  considérées  comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  à 
fégard  des  articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'a- 
miié,  le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

:i*  Sî  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
tenaient  à  enfreindre  quelqu'un  d^»s  articles  contenus  dans  le 
présent  Traité,  lesdits  citoyens  en  seront  persondellement  res- 
ponsables, sans  que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie  ei  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deux  nations,  qui  s'obligent  n^u- 
toellement  à  ne  protrger  en  aucune  manière  l'offîînseur.  Sî , 
nialheureufemenl,  un  desarticlesronlonus  dans  le  présent  Traité 
venait,  en  quel{[ue  manière  que  ce  soit,  à  é  re  violé  ou  enfreint, 
ilest  cxpressémeiil  con^^enu  que  la  partie  qui  y  ser.i  nstce  (idèle 
d  vra  d'al)Ord  présenter  a  Tautre  p  irtie  un  exposé  dos  faits  ainsi 
qu'une  demande  en  réparaiion,  accompagnée  des  documents  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte, 
et  (qu'elle  ne  pourn^  autoriser  des  représaiUesL  ni  se  porte;-  elle* 
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même  à  des  hoslilifé$  qu'autant  que  la  réparation  demandée 
par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement  différée. 

29.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et  utile,  pour  faci- 
liter davantage  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  hautes  pirties 
contractantes,  et  pour  éviter  à  lavenir  toute  espèce  de  diOS- 
cult(^*8,  de  proposer  et  d'ajouter  quC'qnes  articles  au  présent 
Traité,  il  est  coQven«i  que  les  deux  puissances  se  prêteront, 
sans  ie  moindre  retard,  à  taitcr  et  à  stipuler  les  articles  qui 
pourraient  manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  juives  mutuelle* 
ment  avantageux,  et  que  lesdks  articles,  après  avoir  été  coq« 
venus  et  dûment  ratiiiés,  feront  partie  du  présent  Traité  d*a- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

30.  Le  présent  Traité,  composé  df»  trente  articles,  sera  ratifié 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  le  Gouvernement  de  II 
république  de  Guatemala,  et  les  ratifications  en  seront  é  changées 
à  Guatemala  ou  à  Paris,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plos 
tftt,  si  f<ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  Vont 
signé,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Guatemela,  le  8  mars 
1848. 

{L,  S,)  Signé  R.  BAnADBHV. 

(L.  S,)  Signé  J.  Mar"*  Rooriqusz. 

Noie  officielle  échangée  entre  le  Chargé  d'affaires  de  la  République  frtUL- 
Çaise  et  le  Ministre  des  relations  exlerieares.de  la  Républiqae  de  GoA' 
temala, 

«  1®  Les  dispositions  générales  de  Tarticle  27  du  Traité  s*ap- 
«  pliquent  au  cas  où  la  République  de  Guatemala  accorderait  à 

•  quelque  autre  nation  étrangère  la  Taculté  de  faire  le  cal>ota^e 
«  sur  ses  côtes,  et,  comme  le  Gouvernement  gu  «temalien  permet 
«aujourdhui  que  les  navires  éirangers,  sans  distinction,  fassent 
«  le   abotage  danb  les  ports  de  la  République,  il  est  expressément 

•  entendu  que  les  navires  français  jouironft  du  même  privilège 
«  tant  que  ce  Gouvernement  ne  l'aura  pas  exclusivement  réservé, 
«  de  droit  et  de  fait,  à  la  mtrine  nationale. 

«  2^  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  6, 
«inséré,  par  inadvertance,  au  Traité,  n'infirment  en  rien  les 
«autres  articles  dudit  Traité  en  vertu  desquels  les  citoyens  de 
«  Tun  des  deux  États  peuvent  posséder  des  immeubles  daûs 

•  r^utre. 

•  3*  Dans  Tarticle  7,  les  mots  usa^t  particulUr  signifient  uns 
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t destination  parCtcnHère  et  spéciale  se  rattachant,  d^ailleurai  à 

•  an  service  publie  et  urgent,  et  ne  peuvent,  en  aucan  cas,  ad- 

■  meltre  une  autre  interprétation. 

«A*  Retalivement  aux  privilégrs  et  immunités  doot  parle 

■  laittcle  20,  il  est  expressément  entendu  que  (es  consuls  et 

•  leurs  chanceliers,  s'ils  ne  ftont  point  citoyens  du  pays  où  ils 
ifésideat  ni  eoBiaiefcant^»  ne  pourront  être  arrêtés  ni  empri- 
I sonnés,  m  ce  nWt  pour  crime  atroce,  ni  forcés  de  comparaître 

■  comme  téiiHHOf  devant  les  tribunaux;  et,  1  irsque  les  autorités 

■  auront  besoin  de  quelqtie  déclaration  judiciaire  de  leur  part, 
«ie^dltes  autorités  devront  la  leur  demander  par  écrit  ou  se 

•  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  par  écrit.  > 

2.  Le  gai  de  des  sceaux,  uiiuistre  de  la  justice,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le  minUtre  des  ûoaocea,  sont  chargeai 
ckacanen  ca  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préseai  décret» 

Fait  à  Paria,  le  17  Juillet  i8ôo. 

Signé  Lodis-Napoléox  Boraparti. 

Scellé  du  sceau  de  rÉtat  :  „     i    nz-i     .  j     1     j>a    t.r    .^ 

t^r     i    1  L#    '  .     j   I  Par  le  Prétiuent  de  la    République  : 

U  horde  des  sceaux,  Muiutre  delà  r    ■«■  •  .      1       a>  *      j^      \ 

•     .  Le  Miiuflre  des  affaires  étrangères» 

Sign<  B.  Ro.HE«.  Signé  G- DE  LâHiTtE. 


N*  a3o3.  —  DécBET  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  h  Latan  (  dépmr- 
iemeuldes  Btitses-Pyréttèes)^  le  tableau  jomt  à  l'Ordoftnttncè  du  iûjvùlUt 
i835,  relalive  à  la  Péclie  fluviale. 

Du  38  Juin  iSSo. 

Lb  Président  db  la  République  , 

Vn  Vordonnance  rendue  le  10  juillet  i835  (1),  en  exécution  de  la 
loi  du  i5  avril  1839  sur  la  pcciie  fluviale,  contenant  déài^nalion  des 
Bernes,  rivières,  canaux  et  portions  de  fleuves  et  rivières  où  la  pèche 
sera  exercée  au  proûl  de  TE^at,  et  le  tableau  y  annexé; 

Vu  les  obsiervalions  du  ptéfet  des  Basses- Pyrénées,  concernant  Tin- 
dicalion  faite  dans  le  susdit  tableau  du  point  d*amoat  de  la  navigabi- 
lité du  Lai  an; 

Celle5  de  radmînisiration  des  forêts; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûuances. 

Décrète  : 

Aar.  l*'.  Le  tableau  joint  à  lorionnance  ci-dessus  visée,  dans 
lequel  le  Laran   ( département  des  fiasses-Pyrénées)  se  trouve, 

(1)  u*  aéri»,  a'j^artte»  i*^«Betîoii,  BoiL  38i,  if  5946» 
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désigné  comme  étant  navigable  par  bateinx  da  poni  de  Bardot 
à  son  embouchure  dans  l'Adour,  est  rccliGé  parla  subslitution 
de»  mots,  dajiontdaMoaHn  de  Bardot,  à  ccuxffu  pont  de  Bardot. 
2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret. 

Fait  àl'Élysée-National,  le  38  Jnin  i85o. 

Signé  Locit-NiPOLèoN  BonriRTi 
•  -    It  Uimsin  de,  JUanas. 

Sigoé  ACHILLB  FODLO. 


Errala.  Bulletin  188,  conlEninl  la  Ipl  des  17  juin,  s  et  10  juillet  i85a, 
rôlitive  h  la  publicité  des  contrats  de  niarlR|;e,  page  71 ,  article  76  du  Code 
dvil ,  S  10,  lijjDes  3*  et  i',  au  lieu  de  et,  aalant  qae  pouible,  de  la  date  d» 
contrat,  liseiel,  autant  que  posiibU,  la  date  da  contrat. 


CerliQé  confortne  : 
Parts,  le  35  *  Juillet  i85o, 


L«  Garde  dei  Sceaux,  Minâtre  de  la 
Jasiict , 


Iwntmmn  mwmuu.  —  i5  4uill«t  iSSo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  293. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  a3d4.  —  Loi  relative  aux  Défrichements  de  Bois, 

Dn  aa  Juillet  i85o. 

L'Ambhblbb  nationalb  a  adoptb  d*crgbncb  la  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

Abt.  l*'.  Les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  da  Code 
forestier  soot  prorogées  jusqu'au  3i  juillet  i85i. 

2.  Le  décret  dû  2  mai  1 848,  relatif  à  la  taxe  des  défriche- 
meots,  est  abrogé.    * 

Dtiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Seerétmrès, 
Signé  A.  Bedbau,  YÎce-pfësident;  Arnaud  (de  fAriëge), 

LàCABB,  PbDFIH,  CHArOT,BàBAlU>,  DB  HiSCBBRBS. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  RéfMkliqmê, 

Signé  Loi7is-NAi»OLéoN  Bohaparte. 
Le  Garde  des  seeasus,  Èlhnstre  de  la  justice. 
Signé  E.  Rouhbr. 


K*9So5. -"-DicBBT  ^BÎ  autorise  la  Consolidation  des  Bons  da  Trésor 
ddlkrés  à  la  Caisse  Jtamowiissemmd  da  2jantier  aa  30  juin  1860. 

Da  5o  Juin  i856. 

Lb  PBBSmBBT  nB  LA  Républiqub  , 

Vu  Tarlide  36  de  k  loi  du  a5  juin  18&1 ,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  de  la  réserve  de  Famortissement  ; 
Vu  Tartide  k  delà  loi  du  la  décembre  18484  en  vertu  dnquel  la 
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Wftérve  SS  TSinéfafsémekt  cess^,  S  paftfTfftf  f  jnQSFfSS^,  ffSB 
affectée  aux  découverts  du  luidfftt; 

Vu  rétatrC;  anîielé  à  fa  foi  m  i5  nfailSKo,  qui  cdiâ^reDd  paimi, 
les  ressources  du  budgel  de  i85o  ]a  réserve  de  1  amortissement  pour 
ladite  âifhèo'; 

Vu  larrêlé  du  39  décembre  dernier  (1),  qui  a  autorisé  la  consoli- 
dation en  rentes  de  la  réserve  cfai  ie&i  fi^roiée  du  i**  juillet  au  3 1  dé- 
cembre 1849; 

~  Va  Félat  .d^s  t)ons  défivrés  à  ?a  caisse  d'amortissement  dtï  2  jàâviiff 
au  3o  juin  1 85o,  en  exécution  de  rafrtfclb  4  ^  iM  loi  du  10  juia 
1 833  «  s^élevant  à i .  34,790, 1 1 1'  gS* 

Auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des 
intérêts  jusqu'au  3:2  juhi..  .  .  i 33o,866  65 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons ,  tant  en  ca- 
pitaux qu'feiî  ihîéréis,  à. 35;626,978  60 

Laquelle  somme  de  trente-cinq  millions  vingt 
ipille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  soixante 
cenfimes  est  afférente  aux  rentes  cî-après,  savoir  : 

Cinq  pour  cent 23,i34»977'  58* 

•  Q\i«tl*e  éfr  dertii>  |>otit  eent;, . .         195,793  ^ 

Quatre  pour  cent .-. .         é3i,'58o  W 

,.;Tr(ti8  poUr  cent ,    t  i,338,6a6  >l 

Somme  égale 35,020,978*  6ef 

•'    ,  .    ^  ^  ■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

>:  Airr.  1^;  Iaser)|>ttoiy  sera  faite  9iir  lé  grand-livre  de  la  dette 
iMibfique^  Bit  noÀi  dé  1»  caisse  d^amorlissemeM,  «n  rékite9ikt)is 
pour  cçnt,  avec  jouissance  du  22  juin  i85o,  de  la  somme  de 
un  million  buii  cent  soixante  deux  mille  buit  cent  seize  francs 
(1,863,816'^)  •  représentant,  au  prix  de  cinquante^ix  francs 
quarante  centimes  (56^  AC"),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  dîu  22  juin,  la  somme  de  trente-cinq  millions  vingt 
mille  neuf  cent  quarante  franrs  quatre-vingts  centimes.  Cette 
arânVne  de-  trente-cinqfl  tirillions'  vingt  mille  ncisf  téni  qiniratffe 
fraàe»  qvNrtr^vingts  cent?n»es  ierx  prortée^en  feèetlé,  chms  les 
écritures  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  au  budget 
de  l'exercice  i85o. 

2.  Les  extraits  d  inscriptify^  h  fdùmif  à  kl-  ca'isM  ê^âtkoHlsse' 
^bedttv  en  échang r*des  bons  coiMoHiiéar,  èorffcf^mékn^Bt  à  Far- 


'fr)  «Ml.  îïd,  *•  i^«. 


B.  n»293-  f  toi  y 

ticie  i*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi 
qa  il  suit  : 

Une  de  i,a3o,583'  a{>partesant  auTonds  d amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent; 
Une  de  6,691    appartenant   an   fonds    d*amortissement  des  renies 

quatre  et  demi  pour  cent; 
Une  de        ss,&s4  appartenant   au    fonds  d'amorCissedieDt  dèt  rentes 

IJMti^ pour  cent;' 
Une  de      6o3,ii8  appartenant   au   fonds  d*ttnortisseteeAi   des   reàles 

ftM  pcmv  cent. 

i.a09,8t6  S<Miitti6AiA^ 


3.  L'appoint  de  trente-^j^f'  francs  qoatt'e-yiHft»  ceBlfàoiés 
137'  Sc^,  féHirvé  sur  la  somme  de  trente-cTir<f  ixmiotf^  tfiigt 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  soixante  cefitilnes  for- 
mant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
meot,  sera  représenté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  la- 
dite  caisse,  savoif  : 

Un  de  17' 18*   appartenant  au  fonds  d amortissement  des  rentes, cinq 

pour  cent  ; 
Un  de    3   1 5     anpirtenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent; 
Un  de    9  66     appartenant  an  fonds  d^amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent; 
9tti^    f^t    âpflÈrXêlUltfé  *il  tfSêék  #âièortis8ement  des  rentes  trois 

poii^  tféM* 

37  80    Somme  ^oale. 


4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  dérret. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  financée. 
Signé  \A«BU.LB  FouLp. 

N'  a3o6.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaax,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i*Que  M.  Rat^Loaù)^  né  à  Availlps  (Vienne),  le  i*'mars  i8a5, 
demeurant  à  Confolens  (Charente),  est  autorisé  à  substituer  à  son 
i^om  celui  de  Lecomfife; 

3*  Que  M.  Rat  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
uire  opérer,  sur  les  regi«tres  de  Tétat  civil,  le  changement  résul- 
^nl  du  présent  décret ,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi 
^  n  germina}  an  xi,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  nVélé 
WMé  «mtit  h  CdH«»  ffêtàt.  {m  »  Février  1850.) 


(  >5"  ) 


.Certifié  conforme  : 
Paria,  le  a5*  Juillet  1860, 
Le  Garda  dtt  Setaax,  Minitln  de  la 
Jattice, 

E.  nOUIIER. 


HT 

m 


'  Cette  date  est  celle  da  l«  ticmpùoa  di^SalU 
a  miDuttra  da  la  Julice. 


iHPalWlUE  IUTIMUJi<-<-lSJllîU«tlSt«' 


(  ^y^  ; 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  294. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  FraterDÎté. 

AC  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  aSoy.  —  Déceet  portant  répardlion  da  Crédit  accordé,  par  la  Loi 
in  i5  mai  1850,  poar  les  Dépenses  classées  aa  Budget  da  Déparlement 
ia  Finances,  exercice  1850, 

Da  34  Jaillet  i85o. 

Le  Prbsidcht  de  ia  République  , 

Vq  la  loi  de  finances  du  i5  mal  i85d  (éfat  A),  qui  affecte  un 
crédil  de.  six  cent  cinq^anlc-qualre  millions  cicnx  cent  quatre-vîngt- 
fiinze  mille  cent  trente  francs  aux  dépenses  des  divers  services  du 
mimstère  des  (inanc^^s  pendant  Tannée  i85o; 

Vu  les  articles  35  et  38  du  règlcmeal  général  du  3i  mai  i838, 
stir  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  minibtre  des  ûnances, 

DiCRRTS  : 

Art.  l**.  Le  ca-é  Ht  de  six  cent  cinquante -qua In*  millions  deux 
ceatqualre-vîngtq'iinzc  mille  cent  trente  francs  (654,295, i3o*), 
accotdé  parla  loi  du  lô  mai  i^5o,  pour  les  dépenses  classées 
iu  hadget  du  département  des  finances,  demeure  réparti  coq- 
fonnéiuent  à  Tétat  annexé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  lexécotioû  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à rÉlysée-Nalional,  le  2k  Juillet  i85o. 

Signé  Louis- NAPOLioN  Bokaparts. 
Le  Ministre  des  finojnces. 
Signé  AcaiLLB  Fodld. 

X' Série.  '  l6 


(  i54) 


Eépartition  des  Crédits  ouverts  aa  Ministre  des  finances ,  par  ht  lo 

(État  A) ,  pour  les  Dépenses  de  Y  exercice  i850. 


la  loi  du  Î5  mtd  1850 


visiOlUtlCm  DES   SERTiCftS  BT  VU  DiPEUSCS. 

% 

I-  PARTIE 

DETTE    PDBLIQOE. 

rr  SficnosT.  —  Dette  consolidée  et  amortisscmeuL 

CmàmWÊ  V,  —  BmUs  6  p,  0/0. 
Art.  uiqac.  Anéngn • 

CUAWITWOÊ  II.  —  Bm(c0  4  1/9  p,  0/0. 
Art.  ■Btpé.  knéngn, ..••... ••«•.. 

CBiriT»  UI.  ~  BiMUt  4  p,  0/0. 
Alt.  maîqa*.  Aniràge» • •••• 

Cbanto  IV.  —  RemUê  3  p.  0/0. 
Art.  laiqiM.  Air^gM , «.....•. 

CiAFiT^B  V.  —  Fonda  d'vnotiiâêemtiit. 
Art.  mûgv*.  Dotation. .......•.••.»...*•* •• 

II*  SsCTiON.  —  EmpnuUs  spéciaux  pour  coiuMs 
et  travaux  dUvers. 


MONTANT  DBS   CBÉOm 


par 
(kapilM. 


fr. 


ir. 


i87f7ia>ot5 

a>37i,9i& 
4S»7&9ffS3o 


CiAnTBB  VI.  —  lutàriU  tt  priaut  dts  empnMtê  k  remhountr  par  U  triêor,       \ 

Art.  1*'.  J)ivcrB  canau  et  rivi4re.d*0isa.  (Ici'  da  S  août  1821.),    i,3o8,i33'  )      .  z         c 

a.    DSTtrt  caaaaa  et  navtgatloa  l«  Tar*.  (£m  Ai  14  août  \      4»49«.«^ 

1822.) 4,iS33i4 

Gaarrru  VII.  —  Amortiistmtat  des  engmmCf  4  mah0ar$»r  par  ta  tifai. 

Art.  I*'.  Dive» canaoa  rt  rivière  d'Oisa.  {Loi  du  5  août  1821. ). .       866,767 

— ^a.     Divera  cananx  at  navigation  dn  Tarn.  (Loi  «fn  f 4  ao4t  >      3,ft48,a43 

1822.) a,6oi««76  J,^ — 

m*  Section.  •—  intérêts  de  capitaux  remboursables  À  di»ere 

titres. 


a«9fo^ 


CBàniKt  Vni.  —  latitti»  ia  tapilatt  de  daaUaaftf manA. 
Art.  naiqua.  Int^la  annoab 

Gaarrris  IX.  -^  huirtu  4à  U  A)><  jbttaalk êà  Idbar.' 
Art.  mniqae.  InUrlU  anonala ...........i....».» 

IV*  Sectiob»  *-^  Dette  tmujht. 


jiooé^ù^ 


!... 


3oo,oo 


t7,d«o»oo«j 


Alt. 


X.  ^  Ihmam  4$  Ètaàaaaa  la  èastauê  d'OrUans. 
•rfcl4p»r«MMlo4^1«  loi  du  7  nui  i$37 

A 


S37,848.if2 


p 
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(  »55) 


DCSIG.XATI07I   DES  SERTICBS    ET   DES    DLPENSES. 


«  -*--^  RiroBT 

Ciirrru  X  hù.  —  R«al««  ••a^i/v«. 
I ■ii<|«*.  Amragw 

Uni  XI.  —  Pumtmu  dt  la  pain* .  JU  vc««o  de  ptîn  «l  ^««cMa«  linoffiif*. 

Ctimn  XI (.  —  rcAi'vaf  «•'•iTn.  (DÂrrrt  Ja  i3  Mplambr*  1806.  ] 
•mi^-  incrafr* 

Ciirinii  XIII.  — >  Pmimmi  i  ftl^v  i/«  ricompemt  natlunaïé, 
wpe.  kirir  gei 

CRtPîTBi   XIV.  — >  PtHêioms  mlliuirts. 
Lm^m.  An^ngas •.... 

Cbapitm  XV.  —  Pênêhnê  eceUstaHîqatê. 
^uiqac.  An^gw..., 

I  CiArtTBi  XVI.  —  Pemttonê  de  domulairti  diptêtidl», 

y  ni^.  Arrcrign. • 

Itfmt  ÎVII. .»-  Ptmtiom»  weordla  ««r  la,  oaU$e  dé  viUranet  d$  VaneUnnt , 

lUu  civiU, 

' *> ^<K>  Sabvtolîon • ..• 


MONTANT   DES    CARDITS 


par 
cLajiiirc. 


par 
servies. 


fr. 
Soo.ooo    3S7,t4tt)93 

i»84o,ooo 

ioOyOOO 

t.45otOOo 
3s5,oo«l 
39t^oo,ooo1 


^fu  XVni.  —  Ptmionê  <l  indémnitiâ  oceordits  à  dei  emplojit  rfjormis 

de  divtn  miaùlirst. 

I*.  (/-«•  «la  f-  nai'  W22.  ) 4S&tOOO^ 

-1.  [lilcra  dm  2  mai  i84S.) 363,ooo 

CsànrtB  XIX.  —  $uh0tnti9»  aux  fond»  dt  rtlraU*  deêjinauees. 
'  ^"fn,  S  ibvenltOB. ..*. 

"^U  XX.  -~  Sa&aealwa  à  U  caiue  dt$  r$traiu$  du  employés  d*  /'aaeiifaaa 

diûmkrt  de»  pain» 

>  tBHpe.  Sabrrotioa 

C>imu  XX'.  —  SreoHrc  amx  pemthn^airu  d»  l  «aceane  Usta  civile, 

'  ">i<tt.'3a«at»  «aasaU ^ 


M6»Q90 


i,4t7,ooo 


6oo,«oo 


I         8S7tOoo 


68f4S|yOOo 


I 


Total  ds  U  I**  Parti*. 

Ur  PARTIE. 

DOTATION. 


11,465,000 


€0,000 


3  00, 000 


CBinrmi  XXII.  —  ÂtitmlUê  tftionaU, 
^■ftt.  ladenait^  aox  repr^iantsAU  at  dépMMS  •  Imittîstrattves. 

CktFITBI    XXIII.  — >  PoBUOir«X«Cl.ii/'a 

>*•  Traii^aanl  du  Pr4i«'ll»ll^(|  •  la  R/puSiiqqe .4  . . .    «00,000' 

*•    ^r.uil.rapr<%*niaiion  lîu  Pri*M'.loii(  Am  la  Rcpabliqua. .  •    6ob,oo 
'**   Tr4  uoieul  da  Vi««-PiVsideal  de  L  Rf^publ'qus Ab,oo 

Tox  AJk  do  U  U*  Partio .  • . .  .^ . 


7,839.878 


o 
000 


>,s48,oeo 


3q$,i87.i9.i 


7«  839*373 


1,9A8»QOO, 


9,087,3) 


x6. 


\ 


I  i56  ) 


DÉSIGNATION    DES   SERVICES    ET    DES   DEPENSES. 


IIP  PARTIE. 

SERVICE   GÉNÉRAL. 


COCR  DES   COMPTES. 

CBAnriil  XXIV.  —  Perumna. 

Art.    i«<.Trailett«nU  dra  mtfritinti i4i,ooo' 

—  a.  Pf«eii>uteli^omnen»«de«coiu«in«rircr(dr«q«l«ir»«...,»   S7a,«^i7 

—  3.  TrtiicmcaU  a«i  «oiployM •••   *34.ioo 

CSAPITBB  XXV.  —  JfaU'mt. 

Art.    i^.F^nnîiwn»  de  borraa ,  imprcMion* ,  elc 1 1 ,9oo 

ï.  CbanïTage  el  écWingt • aS.ooo 

S.  Ilabillemmii  dn  gen»  à^  «erviee ; 3.9"0 

—  A.  EoIrvticB  et  aehal  da  mobiliwfl  rir^araliona  inlirieores. .  10,800 

5.  Mrau«a  d^pensta  et  dépanaca  aceidaiiullaa ,  fraia  dàvara 

al  aaeouia ^»70* 

AD^tflKlSTRATlON    CENTRALE   DES   FINANCES. 
CnAriTRK  XXVI.  —  PtrsonneL 

Art.     i*'.  TrailameDl  du  niiiiiatra. 48,ooo 

illioiaiira a.un  ,3oo' 
Enrpgistrament  et  domainet 476,100 
Foréta ai7.4oo 
Douanea 34i,5'0  y4,3a6,6oo 
ContribuUooa  indirecte*  et  tabaca ÔSn.Aoo 
Poates 687,500 
Moiinniea  et  m^datllea. >  oa  «So*^ 

Alt.  8.  Salaires  dea  agenU  atlacbéa  an  service  inUrieur  de  l'hàtol 

et  «les  burpaaz  du  miniklcre 171,000 

Art.  4.     (  Miniaèri!  dea  Gnancea 60,000'  | 

lodemnil^v  Adminialration  des  poales 5. 000    >       68.6oc^ 

divarsea.    '  Adinîuiatralion  dea  douanes. 3,5oo    ; 

Art,  5.  Traitemaot  des  agents  de  rinspeclion  générale 874,000 

Chapitak  XXVII.  ~  MaliritL 

Art.    ï^'.Foorniuraa  de  bureau , 45,ooo 

-  a.  Imprc^aiotii  et  lilbographiea 196,000 

3.  Chaoflage '  90,000 

4.  Éclairage 55,ooo 

5.  Entretien  et  renonvollemeot  du  mobilier 3a, 00 1 

— —  6.  Entretien  et  r^arat  ona  des  bAlineola 76,000 

— -  7.  Habillement  dra  gêna  de  aervice a5,ooo 

1  8.  Menues  dépensée  et  dépcnaes  accidentellea  et  iaprévuea. .  S3>ooO 

CnArtTK  XXVIII.  —Dipente»  di*cr«f«. 

Art.     1**.  Fraia  de  toarnAes  des  agenU  de  lïnapeetion  g4n^ralt  des 

finances 176,000 

__«.  a.  Fraia  judiciaires  et  eondamnatioua *o,ooo 

_  3.  Secuara  eux  «enves  cl  orphelioa  dVwplo^és  décédéa  aaoa 

aToir  droit  k  pension ,  et  secours  accldenlcls  à  divera. . .      a5,ooo 

..^mm  4.  Fraia  de  burean  de  la  committion  de  la  caisse  de  vAlArance- 
aldeaaeconrsanxpeuaioaoaircai^ranoenueliaecivUe.     a7taoo 

.«.M  5.  ladtenDilda  apécialetde  r^rorma  A  dea  agaiita  qai  n'avaient 
pas  droit  i  peution  ao  momant  de  la  auppraaa.on  de  leur 

ploi 5i,6ao 

A 


MONTANT  DES  CREDf 


par 
cbapitre. 


) 


fr. 


981,017 


l.eio^ 


59t8oo 


4,988,100 


\ 


5Ao,ooo 


i,hV 


989,810 


^ 


B.  D*  ag4- 


(  »57  ) 


DÉSIGHATION   DES  SfiATlCES   ET   DES  DiPEMSES. 


RspoiT 

HOH!fAfES   ET   MEDAILLES. 
(  S«r*to6  des  éuMisMiiicaU  OMm^irM:  ) 

Chapitm  XXIX.  —  Ptnommtl. 

Irt.  ni^.  TraitemenU  en  foortionotirM  «t  agvnts  attacha  au  ^lablÎM*- 
aeaU  mon^irat. 

Cbamtu  ZXX.— Afol^nif. 

Eatratico  au  mobilier i,ooo' 

Chanfiàga  et  éclairage .'........      1,000 

làit  i".  1  âchai  et  r^paralioDa  d«  divera  objata  pour 

'  le  bboratoira  d«a  «aian. 3,ooo   }       S9fO0O* 

Rrpodartion  d»  poinçoDa  et  eoioa  daa  mé- 
dailles; catielien  pt  fr^ia  accraaoirea' 
Eotrelien  dee  poida  et  balancea. 
.  Foemiluree  de  Lareau,  colrelieB  do  mmv- 

I     bilier  ,  etc 5,8oo 

MflU     T  Cbaufiafi^e  et  éclairage 8«ooo 

iattiini\EBirrtJCD  et  réparalionadea  bilimenta.. . .   ao,ooo   \       38, 100 
(t       I  Frais  de  traoaport  de  caÎMce  et  de  ballola. .        3oo 
■éiaîBas.  \  Dapeaaee  aceidentellca  cl  inpiévuee 4tOO0 


3s,6oo 


Scrvica 
«alnl. 


Art.  t. 

Subi; 


.......    0,000  f 

\  daa  mé-  î 
>irea...«  90,000  1 
4»ooo  ; 


Cbapitbb  XXXI.  —  Diptnêu  ivtwau. 

Ait.!".  ^  Frais  de  tovra^cs  de  riDapeelear 9,000   \ 

ivriceda  *  Snpplémenl  da  trallemci:t  aux  easayeura.. .   3o;ooo    ) 

ipnBtia.  '  Ftais  de  bvreaa  dra  caaayenr» 600    | 

An.  1.  ÉtabUsaemeota  mooctairea.  —  Fmîa  divers i,3oo 

SERTICB  DE  TAÊSORERIE. 

CsAnTKB  XXXII.  —  Frais  d*  triêonrie. 

Art.    1**. Frais  de  rMiaation  de  fonds;  frais  d'emballage  et  de  transport; 

coromiasioDS ,  court «ge  et  fraia  divars 9,760,000' 

"—  t.  Fxaia  de  trésorerie  et  dee  postes  eo  Algérie 680,000 

CiiPiTii  XXXIII.  —  TraiUmentM  ri /rata  de  servies  des  recsMors  ^lUraux 

«I  /Mriica/iitrs  du^nancu. 

Art.  l'.Trsitemeula  et  frais  divers a,9o3f0oo 

s.  fiot.ifieationa  d'inlérAta  sur  le  rrconvrement  dts  eonlri- 

buttons  directes- 1  t3oo,ooo 

~~~  3.  Taxations  pour  la  ceu'ralisaiioa  do  produit  de  l'impôt 

direct 1,960,000 

~~*  i.  TaulioB   poor  la  centralisation  du  produit  daa  îinpâts 

al  revenus  îndiierta • 868.000 

~~~  &.  Remises  sur  les  produits  dca  coopca  da  bois  et  les  pro- 
duits divera 1  |o,ooo 


3,3^0,000 


\ 


4.761,000  \    j,ji3.5oo 


Chantkb  XXXrV.  —  TraittmtHtê  tt  frai»  d»  tnrict  de»  p«y»mn- 
d»M»  t»$  départ»m€Rl». 

^(".Traitements 685, 600    ) 

—  ».    Frais  de  aerrice ^97,000   \     >.«»»»5o« 


A  BSf<Mim«( 


i€«i8i«t87 


(  i58) 


1 


DESIGNATION    DES   SERTICES   ET    DES    DEPENSES. 


MONTANT  lïlii»    CliE 


RiMBT. 


SERTICfiS  EXTRAORDISI AIRES. 


CiArmiK  XXXV. 
Avanecs  ans  comptoirs  natioutox  d*eacompt« « ...., 

Chapitbi  XXXVI. 
Dopantes  des  exarcicca  eloa.  (Loi  du  si3  mai  i834»  art.  9  «t  9.}. .  ^ 

Crapitbk  XXXYI  lié, 
D^pcBsaa  dra  exercîera  pcrîiués  son  fi  appct- ■  de  d({c)i^nca 

T01AL  de  la  III*  Pattia. 


IV  PARTIE. 

FRAIS  DE  REGIE,   TE   PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  I3UPÔTS  ET  REVENCS  PCULICS. 


CONTRIBUTIONS   DIRECTKS,    TAXES    PERÇCES   EIÏ    VERTU   DE   RÔLES 

ET   CADA.STRE. 

(Service  admiuislrktir  dra  rontrihuliona  directca  cl  anlrea  tazaa 

dans  iea  dc|Mrtem(aU.) 


CniPiTRB  XXXVII.  —  Personnel. 

Art.  1*'.  Trailrro«nt8  dea  atcrnta  de  tnul  grade a,4o6,ooo' 

__  a.     IiKl^innilés  lui  •uiisuiurroiics  qii  remplissent  nar  iu  té- 

16,700 


riiii  le*  fouclioiis  de  coulrolrurs 


CnAPiTBB   XXXVIII.  — D'penifs  dnencs. 

Art.  1*'.  Frflit  dr  (onrurra  dra  inirprrleura  cl  dra  cnutrôlLurS  ...  ^Aj^t^'^o 

_  a.      Kr.ii»  de  burr^u  d)  11  dincleiirs Ahjtbbo 

_»  3.      Fiain  ti*iitipre»s'oi>  pI  tie  roiife«  !ion  de^  lAIrs  et  •vciiiikC' 
inpiil^  dr*  coiitfiliulions  ilirrctrs  i-lsLIis  |'Ourl«  cumpta 

de  l'Kial 66i,386 

._  4.      P^a  »  d'av*rli  aempiit  pour  rt  es  i|icriattX  .  .^. 10, SCS 

,1    5.      Fra  s  relniif«  aut  I.imb  s|ic<  ia(e» ii8,'<94 

__  6,     Secoure  el  drpeute»  iinpi^vucs aôfOOO 

Cailustre. 

CHAPirai  XXXTX.  —  Frais  d  arpenta^jc  et  d'expertisêi 

Art.  1*'.  Q^i'ciise  B  Ib  charge  du  foiidn  cumninD 5o,coo    \ 

._  a.     I]|é|M'ns  a  iiu|iuuJ>lra  %ur  le  piuduil  dea  ccnliinea  fac^l-  . 

t«iiila 3qo,ooo   \ 

•  CiiAPiraB  \L.  •— MaUiUons  eadatlrales, 

ArU  nniqqa.  Fraia  da  mntalîona 

A  BBPOltriB '. . 


par 

cLapitre. 


Mil 
Jfémocra. 
aâ5,i46 


a,4a9t70o 


i,664ti58 


35o,ooo 


7<Mft,e«o 


5,156,858 


a€yx3tg 


«AS. 


t6,37< 


B.  B*  394. 


(  159) 


•isiCllâTIOR   DBS   SBBYICE5   ET   DES    DÉPENSES. 


Rbpor. 


friif  ib  jterception  des  coninhutions  directes  et  autrti  taxes. 


MONTANT  DES  CEÉDITS' 


par 
cbapitra. 


fr. 
5,tS«,858 


par 
Mme*. 


fr. 


Cupini  XU.  «•  RemiMê  9MS  perte^Umn,  fraie  i*  ^IntslâM 
ém  fnmmr  «vcrtâMiiiml  .Jrau  jmdisùùru  «#  Mcvara. 

iit  x**.  l«flii»c«  a«x  r«rc«pt»art 11,160,000' 

•.  s.    Fnw  dm  dUtrilnition  da  prcmiar  avcrtiaacaiciil, 83o»479 

^  9.    fnh  jadieiairt»  ot  condaiaBaUoiis i,ooo   f    tl«W4«i7* 

'..  i.    Saoewa  aax  pareeplaun,  à  ksra  venvaa  et  orphelina. . .         9o,oco 


i6,«9i,Uo 


enbegistheuent,  douajnes  et  timbre. 

{itrricta^iBialralif ,  d«  perception  et  d'eipIoilaU«0  dMploo  d^irtf  tnli  ) 

'  Enregistrement  et  Domaines, 

CmArmm  XLII.  —  Pênmmd, 

iit  1".  TraiitttraU  des  a^asU  de  toat  (rado fe,f  és«5o*' 

«1.    EtaÛMa dca  receveura 6|Soo,o«o 

CVAPITBI  XLIII.  —  Matirhl, 

Art.  1*.  Achats  da  r*P**  ?^^  paaM-porta  et  ptraia  da  cb«Ma. .  1  o.oop 

«  s.    Frais d*i»prasa>ooa. a85(OOo 

^.  S.    Fitii  d'eaibollage  ai  dr  tranaporl  d'imptciaiona 1 7.000 

•*.  L    Eatrc  iea  et  réparatioiu  des  biùm^sû  al  douiainra  de 

l'Eut ,  c^c aS,ooo 


CaimM  ZLIY.  —  D*ptnm 

Art,  1**.  Taiationa  aor  b  wn  dola  Maia  doa  pa|>ien  iMiWniotaarfa  produt 
da  la  di»lrib«ti«i4aa  pasaa^orta ^•«oo' 

—  >.    Fnîa  de  barcau  d«a  dirtctcaia • d4t,di«o 

—  3.    FnU  da  toarndo*  d«a  iaaprclama  et  vérUtcalcart i&at^*9 

^-  i.    Caatril^atioaa  des  bjlÛBOiHa  et  domainaa  de  j  £ia4,  «le.         êa,ooo 
^.  5.    Fraie  d'eatimaliDO ,  4'«4lchca  et  de  vante  do  nobiliar  aA 

dcdoBiainea •• êSyflOO 

-»  I.    DcpeDtta  rclativca  ««s   ^pavea,  d^b^iencca  et  biaoi 

«acanta .• • 

~-  7>    I>r|tcBMe  coDcrinaiit  laa  bieoa  de  l'aDciaone  dototien  4m 

la  couroane ..«..•.*.. 

-«  S-    Fraii  jadiciairfa • • 1  jé^TOO 

—  !•    iKoura  aui  >e«Taa  ai  oqdieliMi  daeeplo^da 

—  10.  ^éuauata  diimie  al  aecideatoMee 


Timbre. 

QlAPITBI  XLV.  — 


Trailameata  4oa  ageata  de  tôat  grade. . 


Art.»". 
Atoli.r 

^  ><    écrriçf  dea  déaarlagmfls.  —  Traheorairta  d#B  ageata 

I  ^  to«t  gTa«io Bo8«4oo 


A  BSrOBTIII 


f,o5s,So« 


•40«000 


tv«adffoo 


ioSUSo 


io,735t88* 


i6,«fi,Mi 


(   i6o  ) 


CnAPITiic  XLVI.  —  Maliritl  ri  d'penta  dutrtts. 

1  AcliaUile  pnpîer  i  timbrrr  pnor  la  dobile.  4âo,6oo') 
•  Ffrfis  (!'•  iu1»iiligti  cl  lie  Inusporl  de  pa-  > 

f      pior*  liiiiLrra 5o,ooo   r 

iFraiH  de  bnreaa,  irrrlrctien  ri  'le  fabriul-on  à  l'ate- 
i>«i>eii«M  ''""  K*"*  *'  ^*^  limbre,  al  fraia  dite».  37,4oo' ) 
dîvtncs      i^^*tft$  dépeiiaM  du  liiubte  daua  I«f  d^  > 

I      partemcnl» so,OQO  ; 


Arl.  i". 
Malériel. 

Ari.   t. 


5oo»6oo' 


57*400 


FORETS. 
( Service  admÎDistnlif  et  de  iiirvrilîancc  dans  lea  departemenU. } 


An.  !•'. 

Arron- 
di»aem»nU 
roie<ticia. 

Art.  a. 

Bçoio 

fores liera. 


CvAPrrBi  XLVII.  -^  PenommeL 


, Trailanenta  dea  ageiita  de  tout  grade.  • 3*767,000 


Trailemcnta  des  agcnta  de  tout  grade. 


Art.  I 
.^  3. 
3. 

4. 

5. 


•f 


Art.  1 


•r 


_   S. 

3. 

k. 

5. 

6. 


7- 

Atancra 

recott- 

vrablaa. 


CnAPiTRB  XLVIII.  ~~  MmirûL 

Fraia  d'imprestioca 

Fnniiiilarpa  Cl  etitrelieii  det  raarlrauz,  pintes  ,  etc.. 
Froia  d'al.a<age  et  de  fiçom  agc  des  coupe»  rt  bois  ex- 

plvitcs  par  rconomir.  (  Frun  rteonvrohU'»  } 

TraT.'Us  d'eiitrelirii  et  d'flinrlioraiinn  d*-a  foréU 

IXJpcQSvs  du  malériel  de  l'école  forealiàiet 

CiuriTRi  XMX.  —  Dtpenttêdhfteê. 

llacbat  de  dntita  de  p&turage,  paoage  et  glande,  et 

toiiDOmenl  des  iias^ois. ., 

Purlioii  conlr  butine  de  l'Etat  dans  la  rcp^ralion  dea 

clicniïiis  viriiiaui 

Frilis  de  bureau  d  a  conser\alrurs 

Fraia  de  to-rntTS  et  de  mis«ioiia ...• 

luiieinii.tcs  aux  gardra  bleskéa  el»ecooiaani  venvia  et 

orpbe'ins   

lodeiiiiiiiésde  premier  étMl)ii«M»inent  aua  aoua-olScicra 

Doiiituéx  à  des  rmploi^  de  gardes 

Frais  d'adjudicolions  ili\eisra 170,000' 

Fra's  de  pouisuîies  el  d'insUnrfSt  et  eon* 

damnai  ons  en  aiaiière  «orrectiotiuello.  iaO|000 
Frais  d'instances  et  coudamnalious  en  nis- 

iièr^  civile 70,000 


8a,4oo 


67,000  \ 

18,000  J 

5oo,ooo  i 

I, a  00,000  1 

13, 000  ! 


fraw  de  cao- 
9  5,000' 

aoo.ooo 

30,00^ 

4a|6oo 
ia,ooo 
10,000 

36o,ooo   /' 


558,000 , 


3,799.4o<>^ 


i,797tOOO 


l    iM 


669,500/ 


DOUANES. 
(Sorvico  administratif  et  de  percej>tioa  dans  lea  départemcats.  ) 

Cbapithk  L.  —  PenomHtL 

Art.  !*'•    Traitements   de«  agcnta   du  service   adminiatratif  et  de  perrcp. 

(ton ^ ^ 4.793,900*^  î 

3.        Trailrments  d<  s  ag<>nU  du  sert  Ire  aclif 18,    10,600    *    s3,i53,ioO 

«Mi  3*       Indemnités  et  graiilîcalicna 35o,ooo    ; 

A  MPOKTIll I     »Z^lbZ^k90 


M,«W 


I 

r 


B.I)*  ag4. 


(   loi  ) 


DESIGNATION    DES   SERVICES    ET    DES    DEPENSES. 


RlPOKT. 


t 
1^  t. 

!—  i. 
!  — 5. 


ClAPlTHS  LI.  —  Uatêriel. 

CoBstracLioKS ,    CBlrelifD  «t  rcpuralion*  de*  bareaus,  (forps  de 

gardp .  ric «75,300' 

F-ais  d'impieMioos «.. iao,ooo 

Achat  tl  eolrciîen  da  poîda,  balancn  cl  ualanailca  de 

b«rrav , 5'ttOOO 

Fiait  de  tranaport  d^*  fonds,  paqnrta .  etc a8,noo 

DapnMW  divcikca  et  impiévaca. 46,6oo 

CbaPitbb  lu.  —  Diptaâêg  iftarnaa. 


MONTANT  DhS  CREOITS 


ÉrLi*. 

r    "Y"      ^  Fraîe  de  lo^er,  de  ehanflage  et  d*ée1airagis  dea  barM«x  et  corpa  d« 
ÎÛaV  (     «^* ^^'^^' 


lit.  s. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 

—  I. 


—  7. 

—  8. 


ladnnnîtva  de  tovmépa  et  de  déplarement  dea  ioapec» 
lears  et  anns-ina.  ectenn  di vision nairea 

Fra'a  de  faurragM  des  brigaJ<^«  de  cj*alerie 

lodemiiitra  dr  rrsidcnee  aux  agents  inférirurs  dn  bri- 

gaji-a  placées  dans  de  grandes  viiica 364i66o 

liidemiiit«*s  de  premier  éubli^aeinenl  aux  •ona-of&ciers 
admis  «laus  le  service  art  f • 

IndeninllM  am  fe)iii<<e4  cliargéea  de  concoiiiir  ou  aer- 
Tiea  d«*  visites  i  la  fionnèro 

Indffmiiilrs  aux  eiuployês  blessée 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'emp'oyés 

CoDiianiDstions  et  Irai»  judl<iaîiea  à  la  cLarge  de 
l'Eiat .  («liuira  pour  arre«totions  do  fraudeurs  et 
fiaia  de  saiaiea  non  reeouvrablw 


195,000 
96,000 


a,  000 

37,4(^0 
8.000 
6,000 


36,ooo 

Cbapitvb  lu   hù,  —  Dcpaïues  du  $$rvtct  du  douaneg  e»  Aljirù, 

Alt.  1**.    PeraoDnol 6o5,ooo 

.—  s.      I!«t«rjel 9  lOfOoo 

CORTRIBUTIONS   INDIRECTES,    PODDHES   X    FEU    ET   TABACS. 
Smica  adiUBiatiatif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départementa.  ) 


Contribadons  indirectes. 

GainTiii  LUI.  —  PenommtL 

Art.  1**,  Trailemenla  de»  agenta  et  préposés  de  tout  grada. . .  i3,o5o,4oo'  > 

-»  9.      Trait«titciil«  dea  rfceveura. 9,069,700 

-»  3.       Indcmunéa  k  dîners  recexeurs  pour  insuffisance  dere- 

naiaea  et  pour  la  perception  des  tvzes  de  remplace- 

ment. So,ooo 

'^  4.       Traitements  des  agenta  du  service  de  ro|:i«asioB  de  la 

fraude 936»6oo 

—  3.       Btmiaes  aux  receveurs  buraliste»  et  à  divars  préposée 

aux  recettea ;.    1,600,000 

ABBrOtTBl 


chapitre. 


fr. 
93,i&3,4oo 


par 
aervice. 

34*950,780 


519,900 


•5,844  ,Soo 


i,456,ooo1 


I 

I         718,000 


17,099,700 


17,099,700 


6o|096»o$i 


(  »«a  ) 


6o,«^ 


CHÀ^rral  UV.  —  MoUrmU 
Art*   i*'.  Fonmîtare  K  colivtien  d»*  poinçon*  et  «tteMilctt 

fnii»  dîven  du  senice  de  la  garaniie 

■  a.     Frais  «le  lo)Pr,  «Dlretieo  des  aatrMtlet,  «l  frtit  de 

naiD-d'oeuvre  de*  argoes  nationalre 

Fournitures  de  papiers  cl  d'imprcesionst  frais  de 
leliure  rt  frais  du  service  iutdri.ar  dtt  nage- 
sin k «96,100' 

3.  1  Achats  d'-ii»(ruinrntseld'asteDsil«B, 
Serriee  /  et  remlxtuisenieut  de  Icar  veleor 
g^n&al.       l        cousijfiiée 

Frai»  d'emballage  et  île  Iraiisporl,  et 
frais  (le  corr(spond«nce  cxlraordl- 
Dairo   3o,ooo 

4.  Loyer,  entretien,  cliaaiTaga  et  ^lairage  du  mageain  da 
mat  ricl 


90,000* 
x6,ooo 


70,100  >  ^  395,300 


a8,ooo 


ChaPITRI  LV.  —  Dipeates  direruM. 
Art.   1*'.   Frais  de  lo^er  ri  de  cbaulLgc,  et  frais  d  vers  «llon^s  ans  directears, 

et  r«  ccveura 1,000,600' 

'  a.     Indrmnilés  pour  fiais  de  recenstmeul,  d*io\eutaires, 

eic \ iia,ooo 

*~~~  3.     ludemoitéi  pour  frais  de  tournr'es  et  pour  eolrelien 

d'un  (lieval i,so9,aoo 

~~"  i,     Indenniica  aui  surnomrraiics  cLargcs  de  remp]  r  des 

iotcrim 35, 000 

""'^  5.     Dépci  ses  acridrntetles 56, 000 

"•—  6.     Piimes  d'aj  «reiueait  de  ron  ptes  ou  fmis  de  non-\l- 

leurs 1 60,000 

""~~  7.     Abonoemenl  pr<ur  le  loyer  des  magaaias  des  «nlrepo- 

seors  de  uLdCs  ,  etc • .        1^0,000 

""**  8.     Vacatioi'S  des  romniisaairea  de  police  pour  le  service 

de  la  garantir •  3o,ooc 

"^~  9.     Fraia  iudiri,iiies 86,000 

.        10.  Coutribiilion  foncière.  (  Cciaeax.  ) 11  i«5oo 

'——'  11.  Abonnemeuta  pour  frais  de  loyer,  de  bureau,  etc.  ans 

'  receveurs  doa  p^.igr8  sur  les  caneux  sottiBisaioBBCS.  ao,ooo 

Chapitre  LVI.  —  Avanetê  rteovvrablu. 
Art»   1**.  Caries  i  jourr.   —  Arbal  de  papier  filigrane,  frais  de  mou^uge, 
d'emlia.lag*  et  de  trainpoit I70,ouo' 

!   Fiais  d'iinpfe«eio»a,  d'cwbailag*  et  d«  IrauspMi 
pour  la  compte  dis comiii unes. . .      i3t'),ooo'   i 
Frais  de  pem:|*iion  drsoclros  g  rés  > 

par  radui-nislr^lion 645^000    ) 

*~~~  S.     Achat  de  ael  pour  le  {.aya  de  Gex • .•••  4s»ooo 


780,009 


Poadrfsàjèm. 

CtAf iTni  LVII.  ^  PcnmM^. 
Arf.    1".  Treilemeota  des    prépoaca   enK   «etitw   «k  fx^iMk'éM  4eL  pi«- 

dri-s 6,30o' 

t.     Indtoinnitps  spéciales  au  service  dee  po^dr-es i4^u« 

"*~~  3.     Rmiisra  ans  ri>lr«poscers  f-oiir  la  vente  des  poudres 

en  Corse  et  daaa  le  pays  <k  6ml. 


•vfé^Ioo 


99S»ooo 


vT,OÔ4 


à  WPMttn. 


9t,46»,SM  I  ••,«95,«| 


B.  B*  }94- 


(  i«3) 


r 


DESIGNATIOS    DES   SEnVlCES    ET    DES    DEPENSES. 


Rbpokt 


irt. 


Cbapitkb  LVIII.  -^  Nalirul  et  ièpv^»e$  dherêti, 

1*.  BcnlmaraeiBent  du  prix  de  retient  Jce  poudrée  livrées  enx  entre- 
p£u S,t55,«'Oo' 


fr. 
ii,46a,3oo 


t.     hajvn  dee  magasin*  des  enlrepoaeork  ér  pouJre». . . . 

3.    CoBatroi  tione  ei  flïparilioiiB  de»  magesint  d<>  poudrée. 

i.    Frais  de  transport  de  poudres  et  fraie  accràaoïres. . . . 

5.  Achat  de  poudics  reprUrs  dt»  drb-tanth,  ou  prove- 
aaul  de  saisie,  et  priuies  pour  «rrcslstiona  de  col- 
porteurs . .  • 

TABACS. 


siS,ooo 
94f3oo 
»io»ooo 


i.ooo 


Art.    !••. 
•~~~  a. 

3. 

4. 


Art.  i". 
Miganu 

</« 
billes. 


Art.1. 
Kuifac 

lares. 


Art.  3. 

■t  Aasat^e. 

Art.i. 


\ 


8i6,ooo 


Ch&pitbi  LIX.  —  Ptr$onH*L 

Traitements  de  l'ingénieur  inspecte>ir  et  des  experts.  19,000' 

Trailemeuts  des  pgfuls  des  uianiiluclun's 39Ô,4oo 

TrsîteioPBts  de*  agents  d^s  magasins  de  fenïKrS.. . .  .  SOitfloo 
Traitcmenis  des  agen>s  du  ser\ice  de  sur.vpîllaiice  de 

la  calture. »76,3oo 

CdaPITU   LX.  —  Malirirl, 

(Loyers  et  rootrîbutions soO|OOo'l 
Entretien  et  réparation  «{«sustensUes, 

du  mobilier,  et  menus  frais. , . .  •         SOtO'to 

Gages 117,300 

Sai»ires 3 17,800 

Kournilare$  diverses  ............       l6o,o<>o 

Loyer»  et  eoulriliutions. to»uoo 

Entretien  ,  rrpe«'atKi|is  et  achats  des 
machine»,  de.  npparpils,  des  ustvn- 
siles,  dn  mobilier  de*  buFcaax  st 

menus  fra  s 370,000 

Gages 1 a3-^,ooo 

SaLires 3,ono,o<  o 

^    Fnornîtttres  iliverses i,454iOOO 

/    EntrKieii  et  réparations   orJtnaites 

I        de»  bilimrnls. , *co,ooo 

iConetrucliOiis  nouvelles  ft  grosse»  ré- 
parations       3oo,ooo 

Impressions,  registre»,  emba'fsge  et  tronsport... . 


£,19StOOO 


5oo,ooo 
4o,ooo 


9i,3cd,ooo 


Cbapitm  LXr.  —  AckaU  et  transports  de  lahacs. 

'Achats  de  tabacs  indigènes 8,000,000' 

Aeàats  de  tabais  exotiques. ........    1 1 ,000,000 

iAcl'Sts  de  ci,(Sres 3,7(<o,ooo 

Art  1**.   JhcnatB  d'échdniill  ins  de  tabacs. ....  3oo»ooo 

Ackals.  \  Adiats  tie  tabacs  fAovenant  de  «sisîts 
et  repris  des  (Irliititnts,  et  pritae* 
poor  seisieri  et  srreststions  de  col« 

porteurs Soo.ooo 

Art.  s.    Frais  «le    trsnspotts    de  tabacs,    fr^îs  .^«rasoires   et 

primes  d'assurances •., if700tOOO 

A  MrOBTIl 


3,485,3oo 


9oa«3oo 


6,517,000 


96,000,000 


58,366.900 


fr. 
60,095,080 


*■ 

6«,o95.oê^ 


J 


! 


(  i6A  ) 


DÉSIGNATION    DES   SERVICES   ET    TES   DEPENSES. 


RCPOKT. 


CniPiTBB  LXII.  —  Diptntts  divtnu. 

An.    i*'.    Frais  inhérent*  au  payement  du  prix  dt»  Uibac», . .  , 

a.      Indemuitét  fl  secours  viagers  &  d»  ouvriers  blc«s4b 

ou  devenus  inrii uses • •    •••• 

lodeninit^s  sux  pré|tosés  temporains,  frais  de  vérifi- 
ealion  de  culture,    frais  de  tournées  cl  dépensas 

iiuprôvucs > 

Frais  lecouvrables.  —  Indeninilcn  aux  agents  chargés 


MONTANT  DES  CBEDH 


chapitre. 


£r. 
Ôê»S66,90o 


P*« 


3. 


4. 


du  cliissrmei't  des  tabars  indigènes  et  autres  frais 
il  la  charge  des  pisnteurs 


10,000' \ 
a4tOOO 

96,000 

100,000 


POSTES. 
(Service  adminisUatif,  de  lerccption  et  d'exploitation  dans  les  départemenU. ) 

AdnùnUiralion  et  perception. 

ClAPITBK  LXIII.  —  PrnoRiMJ. 

(Trait<>mRttts  des  ageuts  des 'bureaux  étaLlia  à  IMiAtel 

des  postes.. i,o69,4oo'\ 

Tniiterai-nts  âv»  ageuts  du  service  dam  I 

do         \      Paris 56 s, 800  V     i.658,d5o' 

Paris.      niidemiiilps  pour  travaux  extraordinaires  i 

\      et  lie  nuit a6,95o  / 

STraileineotii  drs  «genls  derin«p*ctioD.  i65,9<'0 

Traileinems  des  agents  comptables.. ..  3,is4,4oo 
Traitemrnls  des  enrployésde  loutgrade 

non  cnmptMbles 1,671,180  >  lo,84S|iOo 

déparle-     i  Salaires  des  facteurs   (6n'-eaax  êimplet 

menls.      1      et  bureaux  de  Uiêtribnlion  ) 85o,ooo 

\  ShlairfeS  des  facteurs  ruraux i»?^  1 ,610 

CoAPiTm  LXIV.  —  MathrSel. 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier,  réparation» 

des  bàtiroenis lu5.0'<o' 

^Cli«uflage  et  éclairage 90,000 

Fournitures  de  bureau • as6,ooo 

(Habilleuient  des  facteurs  et  des  gar- 
diens de  bureau  ,  entretien  et  ienon« 
tellement  des  boites  et  sacs  des  fac- 
teurs    79,360 

Frais  divers  du  service  de  Paris a7,sôo  / 


93o,ooo 


I 
\ 


£r. 
6o,o9S,« 

5a.&9«.9l 


i9,5oi,&5o 


Art.  1". 
Service 

de 
Paria. 


590,610 


Art.  a. 
Service 
commun 
k  Pans 
et  aux 
départe- 
ments. 

Art.  3. 


ImnreMions > 

'Timbies  et  cachrts. 

Frais  de  confection  des  timbres-postes. 


48o,5oo  \ 
1 4,000 


4o,ooo 


( 


5«,6oo/    >.<»7<>."« 


Service  des  départements.  —  Entretien  des  filtiments 
à  Bordeaux  et  à  Versailles  ;  et  entretien  dis  bottas 
rurales. 

A  MVOBTBM.  .  . 


i5,ooo  / 


18167 i»66o 


iiMftfl 


r 


B.D*  toi. 


{  ifiâ  ) 


DÊS1G5AT10M   0E5   SERVICES    ET    DES    DÉPENSES. 


L: 


Rkpost. 
Cn^prniB  LXV.  —  JHptiuca  dîvene* 

Loyan  et  conirihotiniM  de*  Itnreaux  de   poète   dans 

Vêri*  el  îadraitiii^  «ai  hoStiers..  • . 

iFrais  de  r^gie  «aji  dircctrvr». 

|Pffrt»art  Bcnea  frais  de  caUae  dee  eomp- 

uU«e,  fraie  d'échange  de  coivre  aux 

facleara '. 

'Hononirae  de  deux  médMina.  (Service 
\     infmeUmn.) 


i9,&uo 


i8,Soo 


9,000 


) 


jliCa. 

Iviica 
laaaa 

«m 


Frais  de  rpBpItaremenl  d'employée  et  de  faclea>e;  ee- 

et    orpije- 
94.oal 


eeitn  i  cea  egenla»  i  lears   veu«e« 

lies 

Frais  de  lownéca  el  de  voyagei  eitreor- 

.     dînaîrea  ....•••. ..• 

Frais  judiciairci  et  coodamoitiens. . . . 
Arhat  de  letCiee  venant  de  IVlranger. . 
achat  de  leitrre  venant  d«e  pays  d'oelre- 


Dépeasca  accid patelle». 

j  Frais  d*  bureau  d*  a  iaapeclears. 


91,0110 

3,000 

6«,ooo 

80,000 
10,000 

sofooo 


iiL3. 
Smiea 

in 


Art. 


Fn't  de  régie  n  dn  loy«r  de  uibibob 
des  barranx  à  trailrnentt  fixes.  (  Bu- 
nuQx  cùmpoêÀê  et  hureaas  êimpht.) .       979,000 

[Frais  Bx*%  des  bureaux  simpire  et  dM 
bureau  de  distribction.  (ServÎM  de 
aait  et /ni»  d'ald»  ) 3oo,ooo 

{Frais  exinonliiiaire«  ponr  les  foi- es  d» 
Beancsîre  et  de  Guibray,  et  autres 
frtis a,ooo 

llademnitée  esT   Tacteura  ruraux   pour 

paMag*  des  bac4  cl  ponts 6,000 

Ibdeiiittités  anx  gar<lieti>  d'eittrepôta  de 
dépêche»  et  anc  boUiers.  et  indem- 
nildeaox portiers  des  «illea  de  guerre.      i5o,ooo 

Transport  des  dépêches. 

CbaPITBB  LXVI.  —  Pereonncl. 


I 


fitaaptrt  '^*S**  <1»  maîlret  de  poste 3ao,r^oo' | 

Lr tcnt.  ^Saî^iiae  des  eoarriera. 765,8^8  ) 

[Ait.  j. 


'cWmiB«M'****»*nts  des  agents  des  bureaux  ambalanta 

<itfcr.    ) 

*iL3.    \      , 

înaipKt  |*^"':*«™'nla  des  agents  administratifs.  ^*»^  ^ 

pr  Dcr.   'Tra>t«'mMits  «les  officiern 18,600  | 

fa^Kifd  .'Solde  dei  dqnipiige^ &7tO  to 

it       iSappltmenl  de  s  Ide  pour  service  à  la 

Vttck.)  )     o'*'*  fonctions  temporaires ,  etc  . . . .  6,950 

CiiNTU  LXVI  (ce.  —  Paf  ae&e(e  de  la  Midilernuit, 
^^^'V%tmikwA 


MONTANT  DF..S  CRKDITS 


par 
chapitre. 


fr. 
13,571,660 


i»o,3oo'i 


3^0,09  ii 


1,910,3*4 


i,45o,ooo 


par 
service. 


fr. 

118,691,980 


1,075,848 
1 48,000 


i,3o8,iS8 


84,390 


A  WVWVBKt 


9M,O0O 

i7>o48,9l9 


&18, 691,980 


(  »66) 


Art.  l*. 
Tns«port 
p«r  larrt. 


A    BtrORTlB. 

Cbapitbb  LXVII.  —  Matinal. 

Frais^d»  chrvaax  ni  goitlec 4to66,364' 

Supfil^m^nl  i]<>  prix  da  eonUaiU  ou  cho> 

vaox  de  rflororl,   etc «34,497 

Constniclioii  et  ctilrctien  d«t  mall«ii  «t 

des  voilurM  des  TacUmn  dtn»  Ptnt,       4o4.839 
Frai*  cxiraordiaaircs  do  transport  ilas 

d^pérhM,  cl  todemiiit^  pour  cause 

d'accideola ; 37,4»» 

Coaslrurlioo  et  entielirn  d«e  bureaux 

nn    ■  •'••bubnl^ 6i,5oo 

Transport  /p!!-!  '1'  \^**"  J*,»»""*"/  -mbolanl^.         47.U6 

^  de  fer.       p  ^""-r*  '";!"''•"*'•• :  '    '.738.537 

r  frais  extranrUinairea  do  transport  de» 

V     d^picLee.. ,50,84 

Enlrctit-o  ,  répa rations  et  approvÎMOn- 
ncmenls  de  toute  nature  des  |)«uue- 

Wti   ....    jg^ooo 

Al  bat  de  combuatible  et  frais  ds  trans- 
port de  ce  coinbust  ble  à  l>ord 90,000 


5,3<3.i7>'i 


i 


iI0?iT4ST  D&S  CAÉD11S 


par 
ebeptire. 


pr 
Mftitff. 


fr. 


i7,o48yS»fl     ii8,(t>>9* 


I 


Art.  a. 


fl, 118,118 


7,688,819 


Art.  3. 
Transport 


PaauthoU  W;?^"'*  «*«  ^«"'••l*  «t  mogseins 3,a5o 

a  wjmwwmm     I  Vivr»« V-.!.  J-   i-I.I^   _I IF.    • . 


de 


Vivres.— .  Fraie  de  table  des  ofliriers  et 


la  Manekt  )t     •S'"**  •  «Iralionsaux hommes d'ëqui- 
VI      page 

Frais  dliabillenient  et  fraie  d'impres- 
sions  


a  17,080 


s6,a8o 
i,5oo 


Cbamtri  LXVîI  iâ.  —  Paf  n«k(«  dt  ta  MldiUrran^. 
Alt.  «nique.  Matériel 


Ghafitbi  LXVIII.  —  Dèptnteê  diveneê. 


10,000' 


■  •r 


Art.  r 

Transport 

parterre. 


'Fra's  de  mÎMtons  relatives  anx  relais. . 
Indemnité  anx  moitiés' de  pii»le  pour 
localités  difliciles  et  pertes  de  che- 
vaux.         1 5o,noo 

Subvention  anx  maîtres  de  poote 3ào,ooo 

'Secours  «ux  postillons,  à  leurs  veuves 
et  orphelins. 
Transport  1  en  voili're..  3,580,000*^1 


9,000 


6,184,000 


ansporc  1  en  voiture..   0,080,000' l 
per^       jli  cheval.. .    i,53o, 000   >   5,64o,ooo 
entreprise,  '  à  pied ....       53o,ooo  J 
Frais  extraordinaire»  dee  services  par 

entreprise a5,ooo 

Art.  a.     \ 
Transport  Hodemnit^s  anx  agents  des  bureaux  em- 

{lar  chemin»  [*'"ï"'» ««,000  ( 

de  fer.      )  Transports  par  entreprise 60,000  { 

Art.  3.     l  PeqneboU  de  b  Mrfnche.  —  Frais  di- 

T.enaport  J      ver» 81,900  ï 

par  mer.    (  Trensports  par  entreprise 80,000  j 

Gbapitu  LXVIII  i:s.  —  Pafaeèeta  de  U  MidiUrram'*. 
Art.  «DÎqoe.  Ddptaae»  divcnes 


Total  dm  la  IV*  PaHk  êk  Ikn  Jget 


B-  n*  a9À< 


(  X67  ) 


I»CSI GITAT  tOa    DES  SEAVICES   ET   DES    DàPEEfSES. 


V  PARTIE. 

kBSTITOTlOXS,   EOSI-TAIIeURS,   PBIIIES 


.    s. 
>    3. 


ioMaineut 54.S75.480' 

ic-ots  poor  d«molitioa9  et  coastroetloiu  non* 

i35,oo« 

•pécules • 67,000 

rJEX.  —  RÊmlcuntmaUê  $ur  produite  adirtelê  et  divtn, 

Fwir^ÎBli^mtfiiit  «t  domaiaes i  ,700,000' 

Forêt». 1 100,000 

]>oaan«s 1 90,0<>o 

CoBtri1»a.tion*  îndireciM • 11 0,000 

Postas. • 4 SCfOoo 

PKMlûts  Ui-voz» soo,ooo 


li^parltlieii  d*$  produite  de  plomhtigo,  d'ettampillû^ ,  «(c. 
«n  malien  d$  douante» 


MONTANT    DES   CEÈDIT» 


K  1". 
5. 


LXXH.  «—  B^partilioui  do  pndaito  d'amondeo.  oatiioê  et  conft$cationê 

uUrHul»  à  diotn. 

E,are!^9tr«iBCBt  «t  domaioM i  ygcf^ycoo' 

Forêlfl aoo.ooo 

Pa—M «» • 900,000 

CfMsli  ibatioDA  îndirectrt , 1  ,,55o,ooo 

la  ,000 


LXXni.  —  PixoiM  à  Xucporialian  do  marekandioes. 


Q^Apma  LXXIV.  —  Eoeomptot  aur  divtro  droiU, 


pot 
chapitre. 


ft. 


p.r 

•enrioc. 


fr. 


5&,567,48o 


s,5i€,ooo 


54,567,480 


i,«5o,ooo 


4,36a, 000 


^-1 


■^    S.     C 


CseeoBpte   aar  1«  droit  l  Dottaara. ....     694,000  ' 

de  coiMonautiob  det<  Contribuliona  ^     949,600 

■•Is (       ûidliecte»..      a5t,6oo 

ite  êOT  lea  droit*  d«  douanes j  ,1 55,ooo 

iptm  Mir  le  droit  de  fabrieatioa  da  aucre  indigèoe.         4  >  ,876 
ttm  ow  le  drml  do  fabrication  de*  bUret a 0,000 


TvML  «•  k  V*  Fntis  dbi  fcadlfit. 


i7,aoo,ooo 


a,i66,£75 


9,816,000 


s,»5o^ooo 


4»36a,oro 


i7,ft00|Ooo 


tfi66,47â 


8i,86i^M| 


(  ifS  ) 


RÉCAPITULATION. 

î»«-'^7.'93' 

Il-    DoUlio.,.?. ,■ 

Ui,ig&.<3o                       1 

Certifié  cnofonne  : 
Paris,  le  39  '  Juillet  iSSo. 
Le  Garda  det  Sci'oux,  Ministre    de    la 
Justice, 

E.  ROUHEi;. 


■r  U  BilMn  i^VniM.i  TiÎHB  <1< 


Imuimn  utniulb.  —  ig  ]<ûtl«t  iSSo. 


(  i69  ) 


m 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N»  295. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  a3o8.  ^  Loi  qui  rétablit  au,  Budget  da  Ministère  des  Travaux  pu- 
tlics,  exercice  io50,  ies  portions  de  Crédits  restées  sans  emploi  sur  les 
exercices  anténears, 

Da  19  Juillet  i85o. 


V 


L^ Assembles  natiohalb  a  adoptb  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  i85o,  des  crédits  montant  ensemble  à  deux  miHionn 
cent  soixante  et  dix  mille  cinq  cent  quarante^juatre  francs 
soixante  et  dix  centimes,  ci 2,i70,ô4Â'  70' 

Et  correspondant , 

!•  Pour. 653,778  76 

à  des  annulations  de  crédits  opérées  sur  les 
exercices  18Â6  et  18^7  ; 

2*  Pour 168,676  86 

à  des  annulations  à  opérer  sur  Texercice  i848; 

3*  Pour ' 1,358,089  08 

àdes  annulations  à  opérer  sur  Fexercice  18^9. 


Total  pareil 2,170,544  70 


Ces  crédits,  qui  appartiennent  à  la  première 
section  du  budget  (  Travaux  ordinaires)^  pour.  i,2o3,54d  70 
Et  à  la  deuxième  section  (  Travaux  extraor^ 

•  pour 967,000  00 


se  répartiront  comme  il  suit  : 

X' Série.  17 


(  170  ) 

PBBMlàRB    SECTION. 

t 

r-  BîbîioAièquiB  SatntfeJCfenevièvè à54.oo8'  83* 

en  remplacemeatd*uiie  somme 

de lAô.lîa'g'S* 

qui  a  élé  annulée  sur  i847f 

et  d*une  somme  de io4f875  8S 

qui  sera  annulée  par  la  loi  de 

règlement  de  Texercice  i848. 

>  ■  »    t  *■ 

Total  parbi^ 254,008  8$ 

2"*  Hôttl  du  timbre .* '  i42,a2i  52 

en  remplacement  d*une  somme 

de .  142,161   67 

^ai  à  élé  anouTée  sur  i846, 

et  d^une  somme  de 69  o5 

qui  sera  annulée  par  la  loi  de 
règlement  de  Texercice  i848.  . 

Total  PAREIL 142,221  5l 

3*  Restaat-atioti  dé  dïVèriés  sallbs 'id Lbuvrîe.     ÎSbb.bb'i  Vo 

Ei     rem^tacément     d*àne 

bôfeAie  dé. .  : 1 2  ï'  i  i* 

qui  sera  annulée  par  la  loi  de 
règlement  de  i848,  et  d'une 

somme  de ,\.  ........    599^875  89  • 

restant  sans  emploi  sûr  l'exer- 
cice 1849. 

Total  pareil.....  .&oo,QQO.Dtt 

P  y«  •»  -•••-  .» 

La'  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
Deuf  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs 
*  qtmtre-vingVneuf  centimes  est  àhûulèè  ànr 
rexercice  1849. 

Les  trois  crédîls  W-d^sùs  îiid[ï(|ués ,  Vétè-  * 

vint  iensetiible  à  ieaî  cent  (Juàtre-vîngt-sèiié 
mille  deux  cent  trente  francs  ti:*'ehte-cin(^  cen- 
times, viehdront  en  augmentation  du  cré- 
âîl  déjà  bùvéVl  pour  constructions  çt  grosses 
réparations  des  bàliments  civils  et  des  palais 


n 


•  > 


)t 


6.  n*  395.  (  ^7^  ) 

Bitionaiix,  aa  chapitre  xix  (er*de  la  jpremièrd 
leclioQ  da  budt'et  de  T'exercfce  i85o.  dont 
le  rooDtant  se  trouvera  ainsi  porté  i  deux 
millioDs  ceût  soixanteel-dîx-sept  mille  huit 
cent  qaarante  francs  Irente-cinq  centimes. 

h*  Réparation  de  dommages  causés   aux  } 

notes  nationales  et  départementales  par  la  .  ' 

croe  et  le  débordement  des  eaux. ...../..         i70,bb(>''oo* 

Eq   remplacement  d'une  '       ^ 

tomme  de 11 3,484' 11*  ' 

qui  a  été  annulée  sur  i847  « 

D*aae  somme  de 4o,643  70 

qui  sera  annulée  par  la  loi  de 
liglementde  i848; 

Enfin  d'une  portion  mon- 
tant à. 15,87^   19 

d*ane  somme  de  deux  cent 
loixante^ix  mille  hiuit  cent 
qiutre-vingt-neuf  francs  qna- 
nate-hoit  centimes,  restant 
ms  emploi    sur   Texercice 

Total  pareil,...    170,000  00 

Le  crédit  de  cent  soixante  et  dix  «lille 
francs  formera ,  à  la  première  section  du  bud- 
get de  l'exercice  1 85o,  un  chapitre  portant  le 
n*xxm. 

La  somme  de  deux  cent  soixante-six  mille 
oai{  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quarante- 
Wt centimes,  restant  disponible  sur  1849* 
ttt  annulée. 

5*  Subventions  aux  compagnies  conces- 
nonnaires  de  ponts  suspendus  qui  ont  été 

emportés  ou  endommagés  par  le>  eaux 12,000  00 

^  remplacement  de   portion  d'un  reliquat 
^  quatre-vingt  mille  francs  annulé  sur  lexer- 

Le  crédit  de  douze  mille  francs  formera,  à 
^première  section  du  budget  df.lexerpice 
^8&o,  on  chapitre  portant  le  a*  uiv. 

»7- 


t 


(  17a  ) 

6*  ÂppropriaWoD  du  domaîte  de  Chaotc- 
Grillet  aa  service  de  Fécole  des  mioears  de 

Saint-Étîenne 25,3  lA*^  35' 

60      remplacement      d^une 

somme  de 1 2,973^  35* 

qui  sera  annulée  par  la  loi  de 
règlement  de  Texercice  i848, 

^  Et  d*nne  somme  de i3,34i  00 

restant  sans  emploi  sur  l'exer- 
cice 1849. 

Total  piiBEiL. . .      25,3i4  35 

Le  crédit  de  vingt-cinq  mille  trois  cent  qua- 
torze francs  trente^inq  centimes  formera,  à  la 
première  section  du  budget  de  l'exercice  i85o, 
un  chapitre  portant  le  n®  xxv. 

La  somme  de  douze  mille  trois  cent  qua* 
rante  et  un  francs  est  annulée  sur  Texercice 
1849- 

ToTAx  de  la  première  section  (  Travaux  or» 
JUnaires) i,ao3,5d4  70 

DEUXIÈME    SECTION. 

7*  Construction  de  ponts 337,000  00 

en  remplacement  d'une  somme 

de 176.688'  i3« 

qui  a  été  annulée  sur  l'exercice 

1846,  et  d'*une  portion,  ci. . .       6o,3i  1   87 

d'une  somme  de  quatre  cent 

quarante     mille    huit     cent 

soixante  et  quinze  francs  seize 

centimes,  qui  a  été  annulée  sur 

l'exercice  1847. 

Total  PAREIL . .     337,000  00 

.  Ce  crédit  viendra  en  augmentation  de  celui 
de  trois  cent  soixante-deux  mille  francs  déjà 
ouvert,  pour  travaux  de  construction  de  ponta, 
âa  chapitre  m  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  i85o,  dont  le  montant  se  trouvera  ainsi 
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iii  à  cinq  ceot  quatre-vingt-dix-nenf  mille 
6aocs.  . 

8'  Indemnités  de  terrains  dues  par  saite 
des  travaux  d*amélioration  de  la  Marne  et  de  la 
ctnalisation  de  la  Seine ,  autorisés  par  le  décret 

da  10  juin  i84S 73o,ooo'  00* 

tû  remplacement  de  pareille  somme  restant 
ans  emploi  sur  le  crédit  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs  ouvert  à  Texercice  18^9 
par  la  loi  du  28  novembre  1849. 

Le  crédit  de  sept  cent  trente  mille  francs 
fermera ,  à  la  deuxième  section  du  budget  de  ^ 

i85o ,  un  chapitre  portant  le  n"  xi. 

La  somme  de  ^ept  cent  trente  mille  francs 
est  annulée  sur  f  exercice  1849* 

Total  de  la  deuxième  section  (  Travaux  êx- 

Intoriinaires) 967,00b  00 

Rappel  du  total  delà  première  section.. . .    i,2o3,54d  70 

Total  géhéral  des  crédits  ouverts  par  la 
présente  loi 2,i70,54d  70 


%  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
sn  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  de 
fexerdce  courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  i85o. 

Le  Président  ttUiSecriUttnt, 
Signé  DopiN  ;  Abnadd  (de  rAriége),  Lagazb,  Pbvpjr^ 

CbAPOT,  BiSAliD,  DB  HbBCKBBEN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat 

Le  PrésidetU  de  la  Bépublique , 
Signé  Louis-NAPOLioH  Bomapabtb. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justices 
Signé  E.  RoVHBB. 


N*  a3o9.  —  Loi  relative  à  l'emploi  da  Crédit  de  cinq  million»  oavert, 
per  la  Loi  da  19  mai  i8U9,  pour  les  Colonies  agricoles  de  l'Algérie. 

Dee  17  Jnin,  5  et  ao  Juillet  18S0. 

L* Assemblée  nationalb  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Abt.  1*.  Le  crédit  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo^) 
OQvert,  par  la  loi  d a  19  mai  18&9 ,  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  : 


(  174  ) 

Troîs  millions  cinq  cent  nnile.  francs  (3,5oo,oooT ,  au  tîti? 
de  reiercîce  i849  (cbapitie  xxxv  du  Luclgct); 

Un  million  cinq  cenl  mille  francs  (1,600,000^},  au  litre  di 
l'exercice  i85o  (chapitre  xx.\vi). 

Ces  allocations  seront  afi'ectées, 

1.**  Anx  dépenses  nécessaires  pour  continuer  Tinstallation  d.e 
colonies  agricoles  fondées  en  18^4$; 

a*  Aux  dépenses  cflectuéc  s  pour  la  construction  des  maison 
commencées  sur  d'autres  points,  e^  1849.1  et  non  encore  ha 
bitées. 

• 

2.  Les  colons  de&liaés  k  compléter  la  pçpulaticn  des  vilk^ 
fondés  en  i848  seroqt  cboisii^,  sjur  les  désignations  faites  pi^r  1^ 
conseils  de  préfecture,  parmi  les  c^^tégorie^  ci-aj/rès  et  danj 
Tordre  suivant  :  1^  les  soldats  libérés  du  service  oi|  ayant  sçrv: 
en  Algi'rie;  2^  les  cultivateurs  d'Algérie,  msu?^;  3*  l^s.çollî^ 
valeurs  de  France ,  mariés. 

.^.  I^es  CQlpns  admis  ne  seront  à  la  charge  de  l'État  qu*à  partil 
d^.jour  dé  i^çur  embacquenaent. 

tt.  Les  colonies  agricoles  c^  nh'niieront  à  être  placées  sons  U 
directicn  des  autorités  mifitairesjusqu  à  l'expiration  des  Irois 
qi f)i> i^PR  pendant  lesquelles  elles  ont  à  recevoir  les  subventions 
ai  VÉ\^ 

'  Niéaj)nu)io&,  avaot  V^xpic^tion.  de  ce  délai,  l^  Poyvoir  ex^ 
cutif  pourra  établir  le  régime  municipal  et  judiciaire  4a9S  lei 
colotties  ok  l'appIijcatJQo.  lui  çn  paraîtra,  opporlupe. 

5.  InHnédpiatementapiès  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toutes  lès  cofonies  agricoles  seront  rattachées  an  ressort  des  jus- 
tices de  paix  les  plus  v(  isînes ,  ou  placées  dans  le  ressort  denoa- 
velfés  justices  de  paix ,  qui  seront  dréées  à  cet  effet. 

Il  sera  institué  en  outre  dans  chaque  colonie  une  commissioa 
consultative  coip posée  : 

ï)u  âîrecleur,  remplissant  l'office  de  maire,  président; 

Du  ministre  du  culte. 

Du  méd^ecin  civil  ou  militaire, 

ï)ç  l,*iustituteur,  secrétain*, 

Et  de  trois  colons  élus  par  leurs  camarades. 

Cette  commission  donnera  son  avfs  sur  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  d'adcuiiâstra.tiOD.  in  lérf  s^.ant  1^  <  ou),aignaii  té,  et  QOtam- 
m^t  s^r  \fi  (\is,t,ribution  des  m.nsons,  terres  çt^  subventions,  et 
«LM  1«  Çf^a^i^A*  d^évÂctioa  concernant  cei^x  éf$  çoloç^  ^^î 
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porteraient  alteiole  à  Tordre  public  par  leur  manvaise  conduite, 
do  (lisseraient  incultes,  par  paresse  ou  débauche,  les  terres 
qui  leur  sont  données  à  cbarge  de  les  mettre  en  valeur. 

6.  Les  sommes  restant  sans  emploi,  àTexpiration  dé  Texer- 
dce,  sur  le  crédit  dçs  cinq  niiltioiis  de  francs  accordé  par  la 
présente  loi  seront  reportées  sur  Texercice  suivant. 

7.  Une  loi  spéciale  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
ichever  et  peupler,  s'il  y  a  lieu,  les  doure colonies  commencées 
en  iS^g ,  et  le  mode  dVmpioi  du  restant  des  crédits  ouverts  par 
kloi  du  19  septembre  18À8.  jusque-là,  il  ne  sera  point  créé 
c^  nbuYëi(es  colonies  agricoles. 

8^.  Toutes  disposkliohs  contraires  à  la  présente  loi  sont  ejt 
demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séaoce  publique,  à  Paris,  les  17  Juin,  5  et 
iQ  Jaiflet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DcPTH;  Arhaud  (cfe  TAn^ge) ,  Lacazb,  Peupiit, 

La  préseQte  lot  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  lIÉtat. 

Le  Président  de  la  Bépabliane, 
Signé  Loois-Napoleon  BoNAPARTii. 
Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 


Signé  £.  RouHER. 


N*  s3io.  —  L018  qui  créent  trois  nouvelles  Communes  dans  les  départe- 
mf9^Uk M  VjUTliffhe',  d'ilh-et' VUainA  et  du  Morbihan, 

I^  30  Juillet  i85o. 

V^fflYllr^l  ii^tU>NAI.e  a  àDOPii  LB4  LOIS  dont  la  teneur  niil  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Ardèclic.) 

Art.  l*'.  La  section  de  Saint  Joseph-des  Bancs  cstdUU*aUe 
^la  çomqiun^  de  Genestelle,  canton  d'Antraîgues,  arroniisse- 
gcnt^e  Çiiyas,  doparlemen*  de  TArdèrhe,  çi  érigée  çn  co^^- 
gan^e  dîbtlnçte,  ^çnt  \e  chefiîeu  es^  Çxé  à  Saint-Josçpb-dçn- 
Baocs. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Jofeph-des-Bançs  et 
celle  de  Genestelle  est  fixée,  conforà»éinenl  au  tracé  mdiq^ué  sur 
fe  plan  annexé  à  la  présente  loi  ^  par  un  libéré  vert,  et  du  point 
A  au  point  B  par  un  liséré  rouge. 
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MOSTiST  DES  Cil±DI1 


Art.  I*. 
Tna^port 
par  tort. 


A  ■gronm. 

CBAriTiB  LXVII.  —  Matintl. 

^TtÊnTèt  chfTaat  «t  gnideê 4,o66,364' 

Sap|>Um<»Dt  dff  prix  Je  coodoitc  on  ebe- 

va ai  de  renfort,   rtc ,.       €S4i4)7 

'Cvnstruclioii  et  enlretien  du  ni»llc«  ut 
I     dci  voilures  des  facUnn  dans  Par  M.       4o4,8â9 
[FVai*  exltaordiaeirefl  du  tranapori  ilea 
d^}>4rliM,  et  indemnité  pour  causi 

d'accidenté : <37,4ti 

CoBalruflion  et  «iilietien  dre  bureaux 
I      •*iibulonl« 6i,5oo 

T*"'  'U   1  ï'wî»  de  rijjie  Jet  bureaux  ambolanl»..  47,436 

iraaeport  /p,,j,  j^  iraoapi.rl  des  dépêches  tt  de* 

larebemina  .      ^^reaui  ambulante  . .  1 ,  .738.637 

*   *'*      I  Frais  extraordinaires  du  transport  de» 

\      d^pAcbct »8o,«4. 

EnireticB ,  r^parationa  et  approvisioo- 
arment*  de  toute  nature  des  pa(|ua- 

»^    •      I     *»»'* 96,000 

T              t  1^^^*^  ^'  combustible  et  Trais  de  trans- 
it    j      port  de  re  combusl  ble  k  bord 90,000 


6.343,i7«'i 


•,ia8,ii8 


7,688,819 


^Jj*^"  j  Vivres.  —  h  rais  de  table  des  officiers  et 
l    M      kM\w      *8^"^***^''^^'0°*'><^> Sommes d'^qui- 
«*a*"««J|      page 

Frais  d'babillenient  et  frais  d'impres- 
sions  


3,a5o 

a6,s8o 
),5oo 


a  17,080 


Cbapitri  LXVTI  hU.  —  PaijuthoU  4m  la  KidiUrranét. 
Art.  unique.  BAatériel 

CBAPirmB  LXVIII.  —  Dèpenteê  diver$«$. 

Frais  de  mîsftions  relatives  aux  relais. .  10,000' 
Indemnités  aux  maîtres' de  p«i>le  pour 
localités  difliciliv  et  perles  de  che- 
vaux         1 So.noo 

I Subvention  aux  maîtres  de  po«te 3ôo,ooo 


Art.  I". 


"  •    /Secours  jtui  nosii 

Transport  <      ,j  „,ph,|i„i. . . . 


lions ,  à  leurs  veuves 


/ 


'N99<*«*4 


799,800 


par  tarre. 


9,000 

Transport  icoToHors..  8,58o,ooo'i 

par        |i  cheval...    i,63o,ooo  V   5,64o,ooo 
en  I  reprisa,  f  i  pied....       63o,nQo  ) 
Frais  extraordinairas  d«s  services  par 

tntraprise 98,000 

Art.  9.     \ 
Transport  (  lodemnitas  anx  agents  des  bureaux  am- 

liar  cbeminst  ^  bulanls 64,ooo  J 

de  fer.      )  «'■^nsports  par  entreprise 60,000  ( 

Art.  3.     [paqneboU  de  la  Mtfnche.  —  Frais  di- 

Ti ansport  |      ver» 3 1  ,<|oo 

par  nar.    (  Transports  par  entreprise 80,000 

GiiAPiTmi  LXVIII  &;'«.  ~  Pdf  B«fof«  de  !«  Mtdittmnit. 
Art.  uniqna.  Dapeaiat  divertes 


6,184,000 


6,419,900 


ia4>ooo 


111,900 


Torai.  à»  U  1V«  PaHSo  âk  l^udget. 


36,6oe 


I  t5oy68a»9ai 
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DésiGXATIOX   DBS  SERVICES   ET   DES   DEPENSES. 


V  PARTIE. 

n  KBSTITOTIOXS,   «OX-TALEORS,   PRIMES 


Im  Umt  p9fpuê  «n  wrta  de  r6U$. 


9* 


1". 

». 
S. 
4. 


dlrtct^ 54»S75,48o' 

D^pv^emcnts  pour  dcmolitioni  «l  coottmctioB*  oon- 

-vellc* i35,oo* 

Taxes  «p^vIm 67,000 

LZX.  —  Btmhamntwunt»  «ar  pntUuU  imdireelê  *t  divtn. 

lRmtmgimHr9m*ni  «t  donaisM 1 ,700,000' 

Porêto i 160,000 

J}ommnmm 1  aio,o>io 

Cootrilkaatioos  'mdireckw 1 1 0,000 

Pa»to« 3^;,ooo 

Fndûls  «livon aou.ooo 


Rêpartitiom  du  prodaitâ  tU  plomhiigt,  d'utamptUt^ ,  ^ç, 
•a  malitn  d»  d^aanê». 


MONTANT    DES   CREDIT» 


par 
chapitre. 


ft. 


54,567,4^0 


par 
■•rvioa. 


fr. 


t,3i6,ooo 


6&,5€7,4So 


T-ICTTI-  —  JUpartûîaat  d4  pndaitu  d^ amendée,  «aÛM*  tt  confiscatioM 

attrihaê»  k  dtvtr». 


i,«So,ooo 


t  i*.  E«r*gî»t 


1 

ê. 

4. 
5. 


remeat  «t  donaioa* i  ,go<^,ooo' 

Forêt*. 300,000 

pu— oa» • 900,000 

Cont*  ibuliona  îadirectn 1 ,35o,ooo 

1  s, 000 


4,36a, 000 


LXXIII.  —  Primu  à  Ttrportaiîon  ds  marckandUet, 


^-i 


949,600 


S. 

4. 


GaAriTBS  LXZIV.  —  EêcompUê  iw  dmrs  droit», 

EaeoiMpto  sor  le  droit ^  Donaart.....     696, oao' 
de  coDSomiBjtioD  dea  |  Contrîbutiooa 

sala (       uidiiaclca..       a5{,6oo 

le  aor  laa  droita  da  doaana». 1 ,1 65, 000 

aar  la  dtoit  de  fabrication  dn  aucre  indigène.  4 1  ,^76 

laapt*  aor  U  droit  da  labricatioa  da*  biiraa a 0,000 

ToTiLèik?*PtttkdBlradfit 


i7taoo»ooo 


»,i66,£75 


»,ti6,ooo 


1, s 60^000 


4,36),o<-o 


i7,aoo»ooo 


1,166,475 


8itMi,s66 
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tées  sons  la  dîreMion  et  )a  surveillance  du  contrefl  général  de 
la  banque,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
25  mars  iSdi. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  &t  Inexécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris ,  le  &  Juillet  x85o. 

Signé  Locis-Napol^^oh  Bohapartb. 
Par  le  Président  de  la  République  :  U  Mbastrë  dêsfauuuet. 

Signé  Achille  Fould. 


N*  aS  i  a.  —  Décret  qui  fixe  la  Cçtisafiofi  à  percevoir,  pendant  l'exer- 
cice 1860,  sur  les  coupons,  pârls  oa  éclusées  de  Bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  jlôilés ,  destinés  à  V approvisionnement  de  Paris. 

Du  1 1  Juillet  i85o. 

Lb  Pbbsident  de  la  I^ççqliqm, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  rexpédilion  du  procès-verbal  de  la  délibération  prise,  le  3  mars 
dernier,  par  la  communaiilé  des  marebands  de  bois  à  œuvrer  pour 
rapprovisionnemenl de  Paris,  ladite  délibéralion  ayaiil  pour  bbjt*t  de 
pourvoir,  dfii h ^  im  intérêt  commun,  ajLi]^  dépenses  que  pourront  ré- 
cessif er,  pendant  }e  cours  de  Texercice  i8âo,  le  tranaspOTt  et  la  con- 
servoton  de  ces  bois; 

'"  Vtîlarticîe  i*'  de  la  lo!  du  iS  mai  i8.5o>  portant  fixation  générale 
du  budget  des  recelles  et  dépenses  de  Vexerciee  cjouranl;      *   ''    *     ^ 

Le  Conseil  d*é(at  (section  (i*administration)  entendu  i 

Art.  1^.  Il  sera  payé,  à  litre d<e  cotisation,  sur  tous  les  cou* 
pons,  paris  ôii  éclusées  de  charpente,  sciage  çt  charronna^ 
flottés  pendani  Texercice  i85o,  savoir  :  •-  -< 

1*  Pour  cbaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sers^  flotté 
sur  les  rivières  dTonne,  de  Cure  eltl'Armahçon,  ainsi  quç  sur 
le  canal  de  liourgo^'ne,cinq  f  an(S  quarante  centîmes'i[  y  io'), 
dont  trois  francs  soixante  et  dix  centimçs  (i^  70^).  à  lamvée 
aux  gares  de  Bercy  ou  cflvry,  et  un  &anc  soixante  et  dix  ceii!- 

tkiics  (1^  .70^)  a  la  sortie,  ci 5'  4o' 

aans  préjudice  du  droit  payable  au  passage  so.Ms  lç.po.nt  de  Sens 
pour  cotisation  sp6(  ialenient  atrectée  au  service  des  flol^s  et 
éciusées  indispensables  sur  l'Yonne.. 

3®  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière 
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deVarn€  ou  de  la  ba^se  Seine,  sept  francs  (7'}  dont  <{natre 
francs  cinqiiante  cenlîmes  {/\,^  5o*)  à  Tarrivé.;  auxcliles  gares,  et 
deux  francs  cinquante  cen'îmes  { 2^  5o'  )  à  la  sortie,  ci .  . .  7** 
'^S*  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  dé  la  Marne» 
huit  francs  (Ô'],  dont  deux  fiancs  (2^)  i l'arrivée auxdîtes  gares» 

et  six  francs  (6^)  à  la  sortie,  ci .  .  /      é^ 

à**  Pourtbaque  coupon  de  bois  de  charronnage  pro\  enànt  de 
laMarneogdjela  basse  Seine,  quatre  francs  cinquante  centimes 
(4'  60*],  dont  trois  francs  vîngl-cinq  centimes  (3'  26')  à  lar- 
rivée  auxdiles  gares,  et  un  franc  vingt-cinq  centimes  (1'  26*)  à 
la  sortie,  vî 4'  5o* 

5*  Pour  chaque  éclu5ée  de  bois  de  chêne  ou  de  sapin  prove- 
oanl  des  canaux,  vingt -deux  francs  (22'),  dont  quatorze  (t4')  & 
farriv^  auxdites  gares,  et  huit  francs  (8^)  à  la  sortie,  ci.     '22' 

6*  Selon  TuSage,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d^Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  podr  deux  de  la  rivière  de 
Marne;  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin,  à  raison  de 
deux  pour  un. 

7*  lndépendan;iineni  de  la  cotisaliou  ci-diessu;;,  applic^le 
49%  cou|>pa$  et  paxts  djs  la  rivière.  d^AubQ,  il  ser«^  payé  lors  da 
dipaitde  Brienne,  pour,  chaque dupoo  ou  part,  c\w\  rra9C%[5?) 
mir 'le  service  des  flots  sur  cette  riviiTe,  ci .       &f 

8*  La  coti3alJon,  payable,  paFtîe  à  rarrivée  aux  gares,  parlîé 
à  la  sortie,  sera  înté^ralenient'et  immédiatement  acquitte  après 
leur  arrivée  à  destînaJÎoh  cle^  ports  de  Paris,  ou  du  cli  hors  bour 
les  coupons,  parts  ou  éclusées'qui  ne  s'arrêteraient  pas  daoS  les 
gares. 

9^  Il  sera  payé ,  en  sus,  d^uiç  francs  par  coupon  ou  part  qui 
IÇTstiçp t  ^rés  aux  pnrts  iiitcrieurs  de  la  B,ap6e,  d'AusterllU  ou 
à  fembouc^iure  du.  canal  Siainl^ïaitjji,  ou  a.ujj  E^.^^  extérieurs 
de  Biçrcv  et  de  la  gare  dlvry ,  ci 2' 

\  Le  p3yemei;it  ser«\  fait,  à  Çaris  entre,  les  inajxis  de  gagent 
géiié;;al  de  l.açouipagnit-;  à  Sens,  lors  du  pas.sage  .^ous  l,e  pont, ou 
au  moment  du  départ,  entre  les  naains  du  commis  général,  pr^ 
PQsé  à  cet  effet:  et,  pour  la  colisaton  spéciale  aux'couponé  et 
parts  de  la  rivière  d*Aube,  pour  le  service  des  flots,  entre  les 
mains  de  Lasent  préposé  a  cet  eliet  a  la  résidence  de  Jjrieime. 

\.  y^^gi^iii  j^én^ral  et  Les  autr(;s  employas  du  commerce  soçt 
autorisés  à  faire  toutes  les  démarche^,  poursuites  et  dilii^eoces. 
pour  assurer  le  recouvrement  des  çol;sations,  en  employant 


(  i8o  ) 

toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s^efTecluera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Les  ministres  des  travaux  pablics  et  des  finances  so«t 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécation  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  rÉlysée-NaUonal,  le  ii  Juillet  i8ôo. 

Sigoé  Locis-Napoléom  Boraparts. 
Par  le  Prësideot  de  la  République  :  le  Ministre  des  tnaaus  pahlict. 

Signé  Btoac. 

N*  33 1 3.  — Décbbt  quijiœe  la  Cotisation  à  percevoir,  pendant  Texer- 
cice  1850,  sur  les  trains  de  Boi^fiotté  destinés  à  VapprovisionnemeKt 
de  Paris, 

Da  1 1  Juillet  1 85o. 

Lb  Président  de  la  République, 

Sur  le  rappoit  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  Texpédilion  du  procès- verbal  de  la  délibération  prise,  le  1 9  avril 
dernier,  par  la  communauté  de»  marchands  de  bois  de  chauffage, 
ladite  délibéra  (ion  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun, aux  dépenses  que  pourront  [nécessiter,  pendant  le  cours  de 
Texercice  i85o,  le  transport  el  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  Tarlicle  1*'  de  la  loi  du  18  mai  i85o  portant  fixation  générale 
du  budget  des  recettes  et  dépenses  deTexercice  courant; 

Le  Conseil  d*éta(  (section  d^administration)  entendu, 

DÉCRÈTE: 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les 
trains  de  bois  flotté,  pendant  Texercice  i85o,  savoir  : 

i^  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
la  haute  Yonne,  la  Cure,  TArmançon  et  le  canal  de  Boniigo- 
gne,  trente-lrois  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  i 
Joigny  et  quinze  francs  à  Paris  ; 

2*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
ITonne  en  aval  du  pont  de  Joigny  et  qui  ne  sera  pas  composé 
de  bois  précédemment  retirés  en  route,  trente- trois  francs,  dont 
dix-huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  quinze  francs  à  Paris; 

3*^  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Marne,  trente  francs,  qui  seront  payés  à  Paris  ; 


i'  Pour  chaque  traia  tle  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Seine,  quinze  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  dTonne  oj  de 
Core,  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Gravant,  six  francs,  et 
poorchaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  neuf  francs  , 
qui  seront  payés  k  Gravant  ; 

6*  Ponr  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
pis<er  dans  les  éduses  des  canaux,  ou  pour  toute  autre  cause  , 
sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison 
delà  longueur,  comparée  à  celle  de?  trains  de  dix-huit  coupons. 

A  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  Gxé  à  quatre- 
viogt-dix  mètres  pour  un  train  et  cinq  mètres  pour  un  coupon 
ordinaire. 

i.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement 
iprès  Tarrivée  des  trains  ; 

A  Sens,  à  Joigny  et  à  Gravant,  lors  du  passage  des  trains  sous 
les  ponts  ou  au  moment  de  leur  départ,  entre  les  mains  des 
commis  auxdits  ponts. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joigny  verseront,  au  moins  une 
fois  par  mois,  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  du 
commis  général  de  Joigny ,  et  le  commis  de  Gravant  versera 
à  la  Gn  de  Tannée  entre  les  mains  du  commis  général  de 
Clamecy. 

Lagent  général  et  les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés 
à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  le  recouvrement  de 
la  cotisation. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prê- 
tent décrets 

Fait  à  rÉIysée^National ,  le  il  Juillet  i85o. 

Signé  Loois-Napoléoh  Bohapautb. 
Pkr  le  Préflîdeiit  de  la  Répabliqoe  :  le  MinUtrt  dis  travaux  pahlies^ 

Signé  BiNEAC. 


(    »82   ) . 

N*  aSiA.  —  Décuet  (ftti  tïïpprime  ieax  £$eadtùns  de  Guiie$, 

Du  ai  Juillet  i85o. 

Lfe    l^^SIDBÎNT   DE    LÀ  RÉPtBLkQUB, 

Vu  Tarrété  du  ministre  de  la  guerre,  du  &  avril  i8^S  (i],  portant 
eréàtiôn  de  huit  escadrons  de  guides,  ledit  arrêté  rèh^u  en  vertu  du 
décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  i  mars  précédent ,  et 
^portant  que  les  affaires  d  adminiêtralion  centrale,  qiû  ne  pouvaieat 
élre  réglées  qu  au  roo^en  d^ordounauces»  seraient  vàlat^lement  déci- 
dées par  le  ministre  provisoire  du  .département  auquel  ces  aflaix«s 
re9sortI.Hsaiipnt  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai,  portant  ûxalion  du  budget  des  dépenses  dt 
Veierdce  id5o; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DicidtTK  : 

^.  Aiçr.  1".  Deux  des  cinq  escadrons  de  j^idcs  qui  dot  été 
formés  en  exécution  de  l'arrêté  du  A  ^vril  i&iS  kont  et 
depiei^rent  supprimés. 

â.  Ces  deux  escadrons  sont  ceux  qui  portent  le^  n*',3  et  4- 

3.  11  sera,  en  conséc^uence,  procédé  au  licenciement  de  ces 
deux  escadrons. 

4.  Le  minbtre  de  la  guerre  est  chargé  de  l^exécutron  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  rÉiysée-National,  lé  2i  Juillet  i85o. 

Signé  LoDIS-NaPOLÉON  BoMAPAETt. 

Le  Jtfîntstre  de  ta  ffoerm, 

"•'•■»  • 

Signé  D*HAOTrooL. 


N*  a3i5.  —  DicnÈT  qui  affecte  la  Citadelle  dé  BeUè-ile'en'tder  aux 
Cwkiiamn4*  à  la  peine  de  la  Détenlioa ,  et  aux  Inditidxu  eortdamnés  à 
la  Déportation  pour  Crimes  commis  antérieurement  à  la  pnmalga:tien 
de  la  Loi  da  8  juin  1850. 

Du  33  Juillet  i8So. 

Lb  Présidbnt  de  la  république, 
Sur  le  rapport  An  ministre  de  Tintérieur  ; 

(i)  BttU.  35 ,  &*  366. 


Va  fartîde  a  de  la  loi  du  9  septembre  i835,  portant:  «L'ar- 
«dde  vj  du  Code  pénal  est  et  demeure  rectifié  ainsi  qu*il  suit  : 

•  Art.  17.  La  peine  de  la  déporlalion  consistera  à  élr'e  transporté  et 
•  à  demeurer  k  perpéluilé  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du 
«  territoire  continental  du  royaume; 

■  Tantqu  il  naura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation ,  le  condamné 
uubira,  a  perpétiiit<^,  \é  peine  de  la  détention,  soit  danà  noe  prison 
«da  royaume,  loit  d^tis  une  prison  située  hors  da  térrifoire  conli- 
(oental,  dans  Tune  des  possessions  françaises  qui  sera  détermini^e  par 
ila  lot,  selon  ^ne  Ws^âges  TtÀiront  expresséûient  décidé  par  Vatréi 
«  de  condamnai  ion  ;  > 

Vd  Tarticle  aô  du  Code  pénal,  à7nsi  conçu  : 

«Art.  30.  Quiconque  aura 'été  condamné  k  la  détention  sera  ren- 
•iermédâns  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental 
«du  royaume  qui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance» 
«rendue  dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publique;  » 

Vulordonnanceduaaj'mvier  i835  (1),  qui  affecte  la  citadelle  de 
Doollens  (Somme)  à  la  détention  des  individus  condamnés  k  la  dé- 
portation et  k  la  détention  ; 

Vu  Tarticle  &  de  la  loi  du  8  juin  i85o,  sur  la  déportation  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

Art.  l*'.  La  citadelle  de  BelleJleenMer,  département  du 
Morbihan ,  est  aOeclée  aux  condainnés  à  la  peine  de  la  dé- 
tention. 

Les  individus  condamnés  à  la  déportation  pour  crimes 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juin 
18&0  subiront  leur  peine  dans  la  même  citadelle. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre, 
sont, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  à  Paris,  à  FÉlysée-National ,  le  23  Juillet  i85o. 

Signé  LoDiS'NAPOLioN  Bonapaatb. 

Le  Miiiistrt  de  l'intérieur. 

Signé  J.  Bakocqe. 


N*  a3i6.  — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Louis  Petit,  manufac- 
turier à  Rennes,  est  nommé  directeur  dti  comptoir  d*escompte  de 
la  banque  de  France  à  Rennes.  (  Da  8  Juillet  iS50.  ) 

(1)  a* féfie,  s* partie» > section»  BoU.  348»  n^  S65o. 


(  M) 


CerliGé  coofonnc  : 
Patu,  le  3o  '  Juillet  i85o  , 
I  Le  Garde  iet  Sceaas,  Minittrt  de  I» 
Jfmtiee, 


Oa^ikiui  paukB^lMU  J*U.,ln!MJa|[ru>pMn,thMbt  la l'IapdBVk' 


iNMUiBkiB  uTioMuat  — 3o  Juillat  18S0. 


(  ,»85  ) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  aS  17.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  sur  V exercice  189ê, 

pour  V entretien  du  Haras  de  Saint-Cloud, 

Du  a?  Juillet  i85o. 

L* Assemblée  kâtionale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  eèt  ouvert  au  ministre  de  ragricultùre  et 
du  commerce,  sur  l'eiercice  i85o,  un  crédit  e^itraordinaire  de 
viogl^neuf  mille  cinq  oe»t  soixante  francs  (29,560^),  à  Teflet 
de  couvrir  les  dépenses  d entretien,  pendant  les  onze  derniers 
moisdadit  eierciee,  du  haras  de  Saint-Cloud,  dont  Tacquisition 
par  l'Etat  a  été  prescrite  par  la  loi  du  3o  janvier  i85o. 

Sur  cette  sooinae»  dix  mille  cent  francs  (j  0,1 00^]  seiit  appli- 
cables aux  six  mois  du  i*'  février  au  1^'  août ,  et  seront  payés  au 
liquidateur  de  !a  liste  civile,  qui  en  a  fait  1  avance;  les  dix-neuf 
mille  quatre  cent  soixaote  francs  [ig,/i6o^}  de  surplus  sont 
applicables  aux  cinq  derniers  mois  de  i55o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  juillet  i85o. 

Le  Président  et  ks  SecràaireSs 

5igaé  Génëral  Bbdeab,  vice-prësidcoi;  AnSACD  (de  rAviëge), 
Lagaze,  Peupi\,  Chapot,  Bérard. 

Uk  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TStat. 

Le  Président  de  laRéptthUqué, 
Signé  Louis-Napolêon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ta  justice. 
Signé  E.  RouHBR. 

4.  X'  Série.  18 


(  i86  ) 

N'  23i8.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  VEtat 
et  M.  Pînta  phre,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Des  3,  17  et  26  Juillet  1800. 

L^ÂssEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teoeur  Sait  : 

Article  unique.  L'échange  d'une  parcelle  de  Iroîs  ares  cîn- 
quante-deux  centiares  dépendante  du  domaine  militaire,  et  en- 
clavée dans  la  propriété  du  sieur  Pinta  père,  sise  à  ^aînte-Ca- 
therine-lès-Arras,  département  du  Pas- de-Càlais ,  conti^  deux 
parcelles  de  celte  propriété,  d'une  contenance  totale  de  sept  ares 
cinquante  centiares,  est  approuvé,  sans  soulte  ni  retour,  et  sous 
les  conditions  énoncées  dans  l'acte  administratif  du  21  mai  der- 
nier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  3,  17  et  26  Jaillet 
i85o. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires, 

Signé  DopiN;  Abnaod  (de  TAriége],  Lagazb,  Pbdpis, 
Crapot,  Bérabd. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat 

Le  Président  de  la  BépubUifU£, 
Signé  Louis-NAPOLtoii  Bohapa&ib. 

Le  Garde  des  sceeSàx,  Ministre  de  la  jmstke. 

Signé  E.  RoOHBR. 


N*  25 1 9.  —  Loi  relative  au  Majorât  de  M.  de  Rovigo. 
Des  3,  17  et  36  Juillet  i85o« 

L'Assemblée  nationale  a  adopté   la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  M.  de  Rovigo  est  autorisé  à  aliéner,  ju5qu*à  concur 
rence  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  uneren te  cinq  pourcentde 
six  mille  neuf  cent  soixante  et  treize  francs,  faisant  partie  da 
majorât  constitué  en  faveur  de  M.  le  général  de  division  de  Ro- 
vigo, son  père,  par  divers  décrets  rendus  en  1807  et  1808. 

2.  Jusqu'à  reconstitution  entière  de  la  rente  ainsi  aliénée  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  au  compte  du  majorât»  M  deRo- 
vigo  sera  tenu  de  verser  annuellement  à  la  caisse  des  dépots  et 
,  consignations  une  somme  de  huit  mille  six  cents  francs. 

Au  fur  et  à  mes'ure  de  leurs  versements ,  lesdites  sommes  se- 
ront employées,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des 
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domaines,  en  acquisition  de  renies  cinq  pour  cent  qui  seront 
immobilisées. 

3.  Seront  affectés,  par  privilège,  à  la  garantie  du  payement 
des  annuités  ci-dessus,  savoir  : 

1*  Les  quatre  mille  quatre  cent  soixante  et  treize  francs 
composant  le  surplus  de  Tinscriplion  de  six  mille  neuf  cent 
soixante  et  treize  franrs; 

£t  2*  les  loyers  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  d'Amsterdam, 
A**  3  •  qui  forme  aujourd'hui  la  plus  forte  partie  du  majorât  de 
M.  de  Rovigo, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  3,  17  et  26  Juillet 
i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dopin;  Ahhaud  (derAriége),  Lacazb,  Pbopin, 
Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Locis-NAPOLéoN  Bomapartb. 
Le  Garde  des  sceaux  >  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  RouHER. 

N*  a320«  — Lois  qui  aatorisent  le  Département  Je  la  Charente  à  4  im- 
poser extraordinairement ,  et  la  Ville  de  Calais  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  a6  Juillet  i85o. 

LAssEMBLÉB  NATiONAXB  A  ADOPTE  LES  LOIS  dout  la  teneur 
soit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Charente.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé, 
conformément  à  la  demdnde  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18^9,  à  s^imposer  extraordinairement,  en 
185 1,  trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment afiecté  au  service  de  Tinstruction  primaire. 

SECONDE  LOL  (Calais.) 

Article  unique.  La  ville  de  Calais  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée, 

1*  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs,  remboursable  eu 


,|i8S) 
douze  ans,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  des  exercices  18&S 
et  i8d9.  et  à  subvenir  au  payement  des  dépenses  énoncées 
dans  la  délibération  municipale  do  29  décembre  iSjS; 

3*  A  s'imposer  eitraordinairenienl,  pendant  huit  ans,  quinze 
centimes  edilitionnels  au  principal  des  trois  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  cl  des  portes  et  fenêtres,  et  huit 
centimes  additionnels  au  principal  des  patentes,  pour  concourir, 
avec  d'autres  ressources,  k  l'amortissement  de  l'emprunt  d- 
dessus  et  des  autres  dettes  de  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  36  Juillet  18&0. 

Lt  PrAidtalet  la  SterHair^it 
Signé  DcpiN;  Arnaud  (del'Ariége),  Licaze,  Pk8k>, 
Cbifot,  Bèbaiid. 

1<M  préMQtes  lois  •eront  promut^uées  et  scellées  da  sceau  de 
l'État. 

Lt  Pri^daU  dilalUfKhU^, 
Signé  LoDiS'NiroLÉON  Bomfirtb. 
Lt  Gardt  iet  sctmtx,  Miaulr*  i»  lajattiee, 
Sigoé  E.  RoDBBB. 


Ceiti&é  cooforme  : 
Paris,  le  3i  'Juillet  i85o. 
Lt  Garde  da  Sceaax,  MinUtre   dt  la 
Jtutice , 

E.  ROUHEB. 


InvaiNBin  HMiwAut  ■»  i%  JaillM  iSfia. 
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Arrêté  par  nous,  Miaîstr^  Secrétaire  d*é  tat  au  département  de  f  Agricaliat' 
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ÀPaits/ieSi  JtdilAiM<^ 


S{iié  CciiAs. 
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IPaSas. —  Décret  pour   Vêsécaiion  de   h  Loi  da  5  jaùi  i850 , 
sur  h  Timbre  dêi  EffeH  de  commerce,  etc. 

Dh  «7  Juillet  iSSo. 
Ll  PftXSmKHT   DB   LA   RkPC^LIQUB, 

Vo  k  ki  «bs  7«  \%  aiar»  f  t  Â  juin  i&So; 
Sur  k  rapport  do  ministre  des  fiaancM, 

Décrite  :  ' 

Art,  1".  a  partir  du  i*'  octobre  i8&a,  ka  jp^pien  destiaé»  «u^ 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retrait^ 
et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  cooiçierce»  de  somoiiea 
laWédaut  pas  cinq  cents  francs,  seront  marqués  de  timbres  con- 
[formes  aux  modèles  annexés  m  présent ,  et  indiquant  le  montait 
4es  droits  de  timbre ,  teU  qu'ils  so^t  û^^és  par  iVticle  i*'  de  la 
loi  des  fy  22  mars  et  5  juin  i85o.  Néanm,oins<i,  Iqs  papiers  au^ç 
timkes  pjroportioj^^els  des  quinze  et  vingt-cinq  centimes  eit^isr 
tant  actuellem:çnt  dans  Içs  magafcios,  et  burcau^i:  de  Fenregistr^- 
Çieat pour^o^t ,  à  partir  du  i"  pctobre  i85o,  être  débiles  coij- 
carremmen^t  a^vçc  |es.  papiers  fra^ppés  des  nouveaux  timbres, 
poarétre  emploiy^si,  savoir  :ceux  du  timbre  de  quii^^e  centimes 
pour  les  effets  Ûéç3cl9,bjest  de  deu^  cents  à  trois  cents  franco,  çt 
çei;^  du  tim,brç  de  vii^trcinq  çeiil.ixues  pour  les  eJDCet9  négocia- 
bles de  quatre  cents  à  cinq  cents  fr^ncs^  \\  continuçr^  d'être  fait 
iBige  des  timbres  actuels  pour  les  papiers  destinés,  sojt  ^ux 
efFels  négociables,  soit  aux  billets  et  obligations  non  négociable 
de  sommes^  ao-dessi^s  de  cinq  cenis  francs  jusqu*à  vingt  mille 
francs.  Lorsqu'il  s  agira  de  sommes  supérieures  à  vipgt  mille 
JSraDcs,  les  papiers  seront  \îsés  pour  timbre  au  droit  de  çin- 
[  qnaote  centimes  par  mille  francs  et  sans  fractions ,  conformément 
À  Tarliele  1 1  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  viz. 

3.  Des  timbres  semblaUes  à  ceux  créés  par  l'article  précédent 
cl  appliqués  aux  papiers  de  la  débite  serpht  employés  pour  les 
papiers  destinés  aux  effets  négociables,  et  présentés  au  timbrage 
^l'extraordinaire  à  yatetier  général,  à  Paris;  mais  Tei^ergue  du 
IkiDbre  sec  portera  lo  mot ,  fixiroritnaire ,  au  lieu  de  l^iadicih 
^OQ  du  montant  du  droiit. 

1  II  &Pra  rW^  m  nAiivpaiiY  lypn»  pnnrlVY^r'.iitiAn  deS-dlspa-. 

citions  des  titres  II  et  III  de  la  loi  des  7,  ^3  mars  et  5  |uin,  i85,o. 


(  192  ) 
Ces  types,  conformes  aux  modèles  d-annexés,  seront  employés 
pour  le  timbrage,  soit  au  comptant,  soit  pour  abonnement  des 
actions  dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables  des  dé 
partemenls,  communes,  établissements  publics  d'assuraoca 
autres  que  les  assurances  maritimes. 

4.  Les  actions  dans  les  sociétés  et  les  obligations  négociables 
mentionnées  dans  l'article  précédent  ne  pourront  être  timbrées 
au  comptant  quà  Tatelier  général  du  timbre  à  Paris,  où  ellea 
seront  frappées,  à  partir  du  i*'  janvier  i85i,  d*un  timJ>re  noii 
et  d'un  timbre  sec.  Le  timbre  sec  sera  celui  dont  il  est  fait  usage 
pour  les  formules  d'effets  de  commerce  et  de  lettres  de  voi- 
ture. 

Les  sociétés,  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies  qui  auront  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  à  faire  timbrer  des  actions  et  obligations,  de- 
vront les  remettre,  eh  feuilles  détachées  et  en  payant  comptant 
les  droits  au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  au  chef-lieu  de 
chaque  département.  Ces  titres  seront  transmis,  par  la  poste,  à 
radiiiiàtration  centrale  de  l'enregistrement ,  qui  les  fera  timbrer 
sur  la  souche  et  le  talon,  conformément  aux  articles  16  et  28  de. 
la  loi,  et  les  renverra  immédiatement,  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
pour  les  formules  d'effets  de  commerce  et  de  lettres  de  voiture, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin  18^2,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  pour  Texercice  i8il3,  et  à  une 
ordonnance  du  même  jour  (i). 

5.  En  cas  d'abonnement  pour  les  actions  à  émettre  et  les 
obligations  à  souscrire,  à  partir  du  i*' janvier  i85i,  des  timbres 
spéciaux  seront  appliqués  sur  1^  souche  et  le  talon  de  ces  titres 
au  chef-lieu  du  département  où  l'abonnement  aura  été  souscrit, 
et  la  formalité  sera  dpnnée  après  la  souscription  de  cet  abon- 
nement. 

Ces  tipibres,  au  nombre  de  deux»  ne  différeront  des  autres 
types  que  par  la  légende,  qui  portera  ces,  mots,  Aciion-ahonne- 
merU,  ou  ceux-ci  :  Obligation-abonnement. 

Les  papiers  destinés  aux  polices  d'assurances  et  aux  feuilles 
de  collectes  seront  égalenaent  frappés,  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  département,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  37  et  39 


oj. 


(i)  IX*  série,  Bull.  91 5,  n"  io,o36. 
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de  U  loi,  d'un  timbre,  spéciai  d'abonnement,  anssitèt  qne  lek 
bureaux  da  tinàbre  extraordinaire  en  auront  été  pourvus. 

En  attendant,  les  polices  dont  les  assureurs  abonnés  voudront 
faire  usage  pourront  être  visées  pour  timbre  gratis,  avec  men- 
tion de  1  existence  et  de  la  date^le-rabonnement  souscrit;  le 
timbre  de  Tabonnement  sera  unifornie  pour  les  trois  catégories 
d'assurances  et  portera  pour  légende  :  Asturance-abonnement. 

6.  Dans  Texergue  des  timbres  d'abonnement  qui  seront  des- 
tinés au  département  de  la  Seinç,  on  placera  le  mot  Seine,  Pour 
les  autres  départements,  la  griffe  portant  le  pom  du  départe- 
ment continuera  d'être  appliquée,  conformément  à  l'article  10 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  fructidor  an  x  (1]. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  des  empreintes 
des  nouveaux  timbres,  appliquées  sur  papier  filigrane. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

8.  Le  ministre  des  finance^  est  chargé  de  lexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  ii^séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  l'Élysée-Natîonal ,  le  27  Juillet  i85o. 

Signé  Locis-Napol^on  Bonaparte. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  a3a3. —  Décret  pour  Vexécaiion  du  titre  II  de  la  Loi  da  16  jvdllei 
1850,  sarle  Timbre  des  Écrits  périodiques  et  non  périodiques. 

Da  27  Juillet  i85o. 

Lb  Paésidemt  de  la  République, 

Va  les  articles  la,  i3,  i4«  aOi  ai  et  26  du  titre  II  delà  loi  du 
16  juillet  i85o,  sur  le  timbre  des  écrits  périodiques  et  non  pério- 
diques; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉcaiTs: 

Art.  l*r.  Il  sera  établi  pour  VexécUtion  des  articles  lâ,  i3, 
i&  et  20  de  la  loi  du  16  juillet  i8ôo,  des  timbres  de  six ,  cinq, 

(1)  ui*  iérie.  Bail»  s  10»  n*  1924. 
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qi^trei  centimes,  de  deax  ceoUmes  et  demi,  de  deux  oeatimet 
et  d^  un  cenliuoe  indiquant  dao»  récuAspn  le  montant  du  droit 

Ces  tiqubre^  seront  conforme»  au  dessin  des  timbres  aetuels , 
eJt  le  moiSeiiie  sera  inséré  dans  Texergoede  ceux  destinés  à  Tmle- 
iw  g^péral  à  Paris. 

Les  timbres  destinés  à  constater  qu'il  a  été  feit  aux  éditeurs 
la  remise  d'on  centime  autorisée  par  le  second  alinéa  de  Tar- 
ticl^.  ao  de  la  loi  du  16  juillet  seront  apposés  à  Teacre  ronge. 

L*aciministration  de  Tenregistrem^nt  et  des  domaine»  fixa 
déposer  aux  grefli^s  des  cours  et  des  tribunaux  des  empreintes 
de  ces  nouveaux  timbres  sur  papier  (iligrané. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

2.  En  attendant  la  confection  de  ces  nouveaux  titutres,  Tad- 
ministration  empbiera  pour  la  perception  des  droits  établis  par 
la  loi  du  16  juillet,  les. timbres  existants,  savoir: 

1°  Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-OIse, 

Pour  le  droit  de  six  centimes,  le  timbre  ancien  de  cette  quo- 
tité qui  était  appliqué  aux  journaux  avant  le  décret  du  à  mars 
i848; 

Pour  le  droit  de  cinq  centimes,  le  timbre  de  cette  quotité  ser- 
vant pour  les  papiers  destinés  aux  affiches; 

Pour  le  droit  de  quatre  centimes,  lancien  timbre  de  cette 
quotité  appliqué  aux  journaux; 

Et  pour  le  droit  de  un  centime  et  demi,  le  timbre  d'un  cen,- 
time  en  usage  pour  les  avis  et  annonces; 

2*  Dans  les  quatre- vingt  quatre  autres  départements. 

Pour  le;  droit  de  cii)q  centimes,  le  timbre  de  cette  quotité  eo 
usage  pour  les  afliches  ; 

Pour  le  droit  de  deux  centimes  et  demi ,  le  timbre  actuel  de 
la  même  quotité  concernant  les  ^vis  et  annonces; 

Pour  les  droits  de  deilx  centimes,  de  un  centime  etdem^etde. 
un  centime-,  le  timbre  de  un  centime  en  usagç  P^M^  \^^.  ^' 
nonces.  Ce  dernier  timbre  sera  appliqué  deux  fois  sans  la  grifle, 
pour  le  droit  de  deux  centimes,  une  seule  fois  avec  la  griflFe  pour 
le  droit  da  un  centime  et  demi,  et  une  seule  fois  sans  la  gpçiiTe 
pçur  le  droit  de  uii  cientin^e. 

3.  Le  timbre  des  papiers  destinés  àjrimpression  des  joumai» 
ou  écrits  que  les  éditeurs  doivent  jreoiettrQ  à  la  posjte,  ainii  que 
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k  prévmt  Tartide  ii  die  la  toi  du  16  juillet,  «era  ap^lli|ué  à 
dioite  el  à  Tangle  supérieur  ée  la  fenjlle  déployée. 

Le  timbre  ne  pourra  être  couvert  d'impression. 

La  feuille  devra  élre  imprimée  et  pliée  de  manière  à  ce  que 
le  timbre  et  Tindication  du  jbtir  de  la  publication  se  trotltent 
m  h  partie  aLtâîèute  é«  deràiér  pii  let  coAplétttttliebt  en  évi- 
dence. 

Les  autres  conditions  à  observer,  j>our  la  remisre  \  \k  pbste 
fo jeenlau  ou  éierits  par  1»  lédif^rs  qui  votÉdi-otat  pl*oBter  de 
faOranchisseoivDt,  seront  déterminées  pair  des  arrêtés  du  'àrtëà- 
(air  de  Tadministiiation  des  postes. 

Faute  d*dccCitipl{ssement  de  Ces  conditions ,  les  journaux  et 
iftcrits  sefont  Mlfusés  aux  bui^eaux  dé  la  poste. 

h.  Les  prï^pi'iétdre^  de  journaux  et  éci  its  périodiques  qui 
voudront  réclamer  le  remboursement  du  droit  de  timbre  ftÂTé* 
rent  aux  abonnements  contractés  avant  la  promulgation  de  la 
loi* du  |i6  jiûllet,  seront  tenus  de  remettre^  au  plus  tard  le 
1"  septembre  prochain  k  au  directeur  de  Fenregistremenl  du 
déparlement»  un  relevé  sommaire  indiquant  le  nombre  et  la 
durée  de  ces  abonnements,  en  distinguant  les  journaux  ou 
écrits  remis  à  la  poste  et  ceux  distribués  aux  frais  de  rècfiteur. 

Si  les  propriétaires  de  journaux  ne  joignent  pas  à  ce  re^tvé 
les  registres,  feuilles  et  autres' pièces  servant'à  le  justifier,  \:es 
pièces  devront  être  communiquées,  dans  les  bureaux  dti  joUf- 
nal,  au  préposé  de  Tehregis! rement  chargé  de  leu  véfîUer. 

Le  nombre  et  la  durée  àes  abonnenients  antérieurs  à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  16  juillet  i85o  seront  arrêtés  pour  chaque 
journal,  sur  le  rapport  du  directeur  du  département,  par  lad- 
ministration  de  Tenregistrement,  qui  ordonnera  successivement 
les  remboursements  autorisés  par  larticle  26  de  la  loi  du 
16  juillet. 

5.  là  ministre  des  finances  est  Cbarf2[é  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  37  Juillet  i85o. 

Signé  Louis-NAPOiioN  Bohapaxtx.  . 
Par  le  Président  de  la  Répoblîqiie  :  le  Mudstn  dujuumees^ 

Si^é  Agbillk  Foold. 

ti»^^^<irt  lu  «111  é 
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N*  i$ah-^IiicK£T  foi  modifia  les  Dnàtt  à  VexjMrtatioK  ies  Toaritamx 

Se  Grawa  oUagiiuMstt. 

Du  ig  Juillet  i85o. 

Le  PlUÎStDKHT  DK  Là  BiPOBUQEX  ,     . 

iSor  le  rapport  du  minùtra  de  l'agriddlan  et  da  conuMne  ;  - 

Vu  l'article  ià  de  U  loi  du  1 7  décembre  1 8 1 4  • 

D^gbItb  ; 

Aat.  1".  Les  droits  à  TexportatioD  de»  tonrleanx  de  grainee 
oléagioeuses  toDt  établis  et  modifiés  ainsi  qa'îl  soit  : 

Toarte*  I   i'' S*''*'"^ ^^  lin. . . 5o*  le*  cent  kik^rtniBet. 

'  '  (  d'autres- grsi Des droits  «ctoel*. 

S.  Le  miaîstre  de  l'agricultore.  et  du  comtaence  et  -  le  nû- 
QÎstre  des  Ënances  soat  chargés ,  cbacuo  en  ce  qui  le  coDceroe, 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  k  rÉlysée-Natiooal,  le  sg  Juillet  i85o.. 

Signé  Loms-NiroiioM  hot^Atm. 

Le  Mmùtrt  â*  tagnealtafe  tt  Ak  toaMem, 

Sgai  DniLu. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i«'  Août  ï86o. 
Le  Garde  des  Sceaax,  Minùtre  de  lu 
Jattice , 

E.  ROUHER. 


IMPUHIUK  JUTI0M4LX.  —   l^'Août  iSSo. 
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N*  aSab.  — Loi  sur  la  police  des  Théâtres. 
Du  3o  Juillet  i85o. 

UASSKUBLÉB  KATIOMALBA  ADOPTE  D*UR6ENG£  LA  LOI  dont  la  teoeur 

suit: 

Art.  I*'.  Jnsqu  à  ce  qu'une  loi  générale,  qui  devra  être  pré- 
sentée dans  le  délai  d'une  année,  ait  définitivement  statué  sur 
la  police  des  théâtres,  aucun  ouvrage  dramatique  ne  pourra 
être  représenté  sans  Tautorisation  préalable  du  ministre  de 
Imténear  à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  déparlements. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifs 
Jordre  public. 

2.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  procèdent  est 
punie,  par  les  tribunaux  correctionnels,  dune  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  les  j  ièces  repi^sentées. 

3.  Pour  lexéculion  de  la  présente  loi,  il  est  ouveil  au 
ministre  de  l'iolérieur  un  crédit  de  douze  mille  quatre-vingt* 
trois  francs  trente  centimes  (i2,o83^  3o'),  en  addition  au  cha- 
pitre des  subventions  aux  théâtres  pour  Texercice  i85o. 


*  Voyez  un  Etraia  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

3.  X*  Série.  20 


(  19»  ) 
4«  L&  Gsédit  ouvert  «a  vertu  de  la  psé&aata  loi  rara  ^"sumtf 
sur  les  ressources  de  Texercice  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaire, 

Signé  Benoist  dAzy,  vice-président;  Arnaud  (de  TAriége), 
Lacaze,  Pedpin  ,  Ghapot,  Béraro. 

La  présente  loi  sera  proniulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  Bépnbliqae, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RoDHER. 


N*  aSdG.  -—  Loi  qai  modifie   le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9 
de  la  Loi  du  30  avril  18 à9,  relative  à  l'Indemnité  coloniale. 

Da  3o  Jaillet  i85o. 

L*Al8sbiiblbb  nation alb  a  adoptb  là  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  de  la 
loi  du  3 G  avril  1849 1  relative  à  Findemnité  coloniale,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  inscriptions  de  rentes  seront  délivrées  aux  indemnitaires 
i  au  tùT  et  à  mesure  que  leurs  droits  auront  été  définitivement 
•  établis,  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  , 

Signé  Benoist  d'Azy,  vice- président;  Arnaud  (de  i*Arîéffe), 
Lacaze  ,  Peupin  ,  Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'£tat« 

Le  Président  de  la  Bépahlique, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signe  E.  RouBBR. 


Errata,  Dans  les  premiers  exemplaires  du  Bulletin  297,  page  196,  décret 
àa  39  juillet  18S0,  relatif  aux  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  lignes  i" 
et  8*,  au  Heu  de  importation,  lisez  exportation. 


B.  A*  398. 


(  ^99  ) 


Certifié  conforme: 

Pans,  le  2  *  Août  i85o, 

Le  Gardé  dês  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice , 

E.  ROUHE». 


*  Cette  date  eti  celle  de  la  réception  dn  Bnlletin 
ao  ministère  de  la  Justice. 


Oi 


pMT  1«  Bolklîa  èmloUfk  nim  dt  g  fruMf  par  êi  •  à  It  cmim  it  llmpciaim* 
ckm  Im  Dinetran  àm  pMti*  èm  éifxUmtmU» 


iMPBIMmB  HATIOXALB.  —  %  AoÛt  l8So. 
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N*  3337.  —  ^^  portant  allocation  de  Crédits  additionneb  am  Budget 
de  iSSO,  pour  couvrir  les  Dépenses  faites  avant  les  rédactions  pronon" 
cési  par  la  Loi  de  finances  da  15  mai  1850. 

Du^3o  Jailiet  i85o. 

L'AflSEHBLis  NATioNALB  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teoear  suit  : 

AmcLB  umouB.'  Les  réductions  des  crédits  provisoires  sur  le 
budget  des  dépenses  de  Texercice  i85o«  pour  les  services  dé- 
nommés dans  les  tableaux  A  et  B  qui  sont  annexés  à  la  pré- 
tente  loi  n^auront  leur  effet  qu%  partir  du  i*^  juin. 

Ed  conséquence ,  il  est  ouvert  aux  ministres,  conforméoient 
iQi  mêmes  tableaux,  des  crédits  additionnels  montant  à  la 
Bomine  de  deux  millions  quatre  cent  douze  mille  neuf  cent 
qoatre-vingt-onze  francs  quarante-trois  centimes  {2,di  2,99 1'  43*}, 
«voir  : 

Serrices  géoéraaz  du  budget .••.... • . .     a,4i 2,1 58'  09* 

Services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 833  34 


SoxMEiGALE a,4i  2,991  43 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  , 
Signé  BsN0i8TD*AzT,  vice-président;  Arnaud  (de  TAriége) , 
Lagaze,  Peopu,  Cbapot,  Bêrard. 

La  présente  loi  sera  promul^ée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Locis-NAPOLioN  Boicaparte. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice» 
Signé  £•  KoQHBR. 

J*  Série.  a  l 


{    202    ) 

État  A. 


Tableaa  des  Créâl($  accordés  additiottnelliment  «u  Mt^t  àe  i650,  pour  comn 
les  dépenses  faites  avant  les  rédactions  prononcées  par  la  loi  de  finances  d 
45  iMi  i850. 


»  \ 


•t 

•ervicct. 


Afiairea 
^traDgirM. 


Inatraelion 

el  eult«t. 

(  Servie$ 

de  riastructioH 


Instractiofi 

nuMiifUO 

al  C«lln«, 

[Senice 

dit  cidUs.  ) 

nllVtiti'r. . . .  ' 
Conmerca.. . 


1 

i3 

1 

1  hit. 

9 

4 
5 

7 

9 

i3 


i6 
^7 

ao 

a3 

*7 
att 
3i 
3i 

Zk 
55 
3« 
3? 


1 

3 


a56ù 
& 

lO 


9. 


BO 


CHAPITRES   LÉGISLATIFS. 


SERVICES  GÉNÉRAUX. 

Paraonsal.  • , , 

Sobventîon  à  U  caÎMe  de«  rclrailes. .  . . 

AdmiaiticatioA  Mutraia.  (  PaKaamnaJ.  ). . 

[ndamnitaB  à  dra  employai  sopprim^a  al 
employas  auxiUairaa ««..i 

Admtaiitratlon  cantrale.  (Mat^rial.).. . 

Sarvicaa  giaéra^soi  da  l'UiàivaaHU. 

Ëcole  normale  sup^rieura 

FacolUt  da  th^o^a 

FacalUa  de  laâJaeiaa ,.... 

D^pcnaee  eommaoes  à  toatas  \tê  faculté* 
(ramliee,  accroiaaemaota  daa  eollaa^ 
tioDB  at  btLnotlièqaM  ) 

TnatructioB  priniaira.  (Inspaclioo.). . . . 

Iaalnic«ioa  primaire.  (Fonda  giménuM^ 
de  l'Etal.) 

Itialitul  da  France 

MuiKam  d'histoire  osturallo 

Bibltoth^aee  paUiqaaH 

Acadéuiie  uatiuu&le  de  mt^decine.  » ....  i 

Souscriptions 

Eucouragcmauta  at  aa€onra*aiUL  aavanla 
et  g'^ns  de  Iri  très 

Vjyagpa  at  mÎMions  aoirnlifiqnas.  Lac- 
turcs  publiques  du  soir 

Recueil  et  pablicatioa  de  documauti  iu- 
édila  da  rhialoira  Batiotiala. ....... 

Sabventii>D  aux  ca'sias  de  retraita  du 
mioialèrf '. 

Dépenses  de  i'instructiua  publique  en 
A.lg<*rie 


PersDDdel  df)  1)urhatfx  des  ruilea 

Subfentioèi  uuK  fonds  dt»  relrailaa  dea 
employés  dca  cultea 

Subvention  nux  théâtres 

Secours  i  divers  tities ,. 

Emeigncment  proi'esttoanal   de  l*agrt- 

cullure , 

Conaervaloiré  et  cvoltia  du*  arts  el  mé- 
.liers • 

i'*  ascriov.  <—  Senice  ordinavt. 

Traitement  du  raiitistro  et  personnel  da 

I*adAjiAr«lratioD  centrale       4»  i66'67* 
Personnel    du   cerpa    des 

ponts  p.t  chaussées. . . .      83,4ao  83 
Paraonnal  dM  édilicaa  p»- 

bUca  at  deapalaia  oalio- 

aaux 9yi5o  oo 


MOiTaiT  !)■•  caépiTS 


P" 

fUipiiNtt 


i»ooo  oo 
7,5oo  oo 
%t^oo  oo 

875  00 
8. 000  00 
C.f  5o  op 
1,366  00 
),S75  00 
l3,ia8  00 


8,333  00] 
a  10,000  00 1 


fr.     c 
8,5oo  oc 


a, 331  00/ 
7«ft5o  o« 
i»o|i  ooJ 
iat5oo  00 j 


e,87*  9« 


5,4ao  90) 

4*7  00 J  _  ,,, 

i97.9'6  00}       *98'333  oo 

i88,a53  85   ^ 

(     i9*,9ao  os 
i.6M  67   ) 


B.'n*  299. 


11 

'>•  1 
hu. 
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CHAPITRES   LÉGISLATIFS. 


>9 
ter. 


nmtii 


9 
10 

11 

5 

9 
5 
6 


8«]iv«ntîoii  &  ia  ctÎH*  cl« 

WlMÎlM.. 10,^1 6' 67' 

NaTÎgation  intÀ-ican.  (Ri- 

viim.).. 41^6667 

Eatretien    àtm   bllîmenU 

cîvîlt  «t  Mifiec*  puUici 

d'int^rft  g^u^ral %,oèS  S3 

Gontlraetioiis  «t  grosic*  r^ 

par4iioo<  dw  bAlim«nU 

eÎTili  tt  dw|>al«Mnfttio- 

Daox 1x1,96000 

a*  •ICTIOH.  —  TVapaiu»  cxtraoriiiiairrc. 

VotU  nurîtimM 77,5oo  00 

EuWiimawU  4«  grand« 

lignMdechfininsdefer.  677,60000 

1**  •BCTIOH.  —  Strvieê  ordinaire. 

Sol  Je  «t  entretien  dee  troapee 

Habilloment  et  campement 


fr.  c. 


Ùm  ê. 


l,9%^,%H  17 


7M,qoo  90 


Lit*  militairM 

Fonm^^ 

SobTeation  aux  Iboda  de  retraite  dee 

employa 

Sc^entioa  à  diveis  etcblisMmeiitA  ctdo- 

nia» 

IWpenaea  g^n^iiles  dee  rfuUiMemeate 

fran^ai»  de  l'Océanie • .  «  10,000  00 

ToTAb  dte  crMit*  demandée  pour  les  eervice»  géa^raas. 


ail, 110  00 
19,710  00 
aS,6oo  00 
73,390  00 

ao,ooo  00 

44»aoo  00 


3A8,7»o  00 


64*aoo  fott 


•,4i«,i53  09 


■F»* 


ÉTAT  B. 


eerricfs. 


e. 


Jaeiico,  —   ] 
Imprimerie   {     1 
utMMiala. 


Senrîeea 
g^drjaa. 


• 


CHAPITAES  léÉGISLATlPS. 


epéeiaiu . 


SERVICES  SPECIAUX. 
Pemonnel 

RÉCAPITULATION. 

Dépenees  ordinaires 

Travanx  exlnofdinairas.  ..•...•;«... 

Tôt  Al.  câaAaAi.. 


HOKTAIT  »M   CmioiTS 


par 
cha  {litre. 


fr.  c. 
833  34 


1,657,1 58  09 
7$6,ooo  00 


miniatire. 
fir.  c 

833  34 


a,4i*»i58  09 
£33  34 

-  -      —    ^  — 

a, 419,991  43 


Le  Président  et  les  Secrélàures  de  ï Assemblée  naûonale. 

Signé  BmoiST  d'Azt,  vice*président;  ârnadd  (de  rArbé^),iLftfiAX&, 
Peupim, 'Cbamoc,  Bérard.* 


•*«■■ 


i«t« 


21, 


(  ao4  ) 

N*  aSaS. —  Lois  relatives  à  des  Impositions  extraordinaires  et  à  dm 
Emprunts  pour  les  tÊparlements  des  Ardennes,  de  la  Manche,  de  h 
Haute'Mame  et  des  DeaX'Sèvres. 

Du  27  Juillet  i85o. 

UAssEMBLiÉE  NATIONALE  A  ADOPTA  LES  LOIS  doot  la  teneur 

suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Àrdennes.) 

Article  uniqije.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé, 
conformémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i849«  ^  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant trois  ans,  à  pariir  de  i85i,  un  centime  additionnel  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  doat  le  produit  sera 
afleclé  aux  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire. 

DEUXIÈME  LOI.  (Ardennes.) 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite 
dans  sa  session  de  18^9,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  i85i,  six  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

TROISIÈME  LOI.  (Manche.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  confor* 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1849.  à  emprunter  avec  publicité  et  concurrence ,  oa 
au  besoin  de  gré  à  gré^  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooo^),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  classés. 

2.  Le  département  de  la  Minche  est  également  autorisé  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
i85i,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  et  un  dixième  de  centime  en  1869,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  ci-dessus,  et,  pour  le  sor- 
plus»  aux  travaux  des  mêmes  cheaiias. 


B.  n*  999.  (  9o5  ) 

Cette  imposition  sert  recouvrée  indépendamment  des  ceù- 
times  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  annuelle- 
ment  Tasaiette,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

QUATRIEME  LOI.  (Manche.) 

Abt.  1*'.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé ,  confor^ 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
dernière  session,  à  emprunter  avec  publicité  et  concurrence» 
ou.  au  besoin,  de  gré  àgré,  et  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pouira 
dépassir  cinq  pour  cent*,  une  somme  de  deux  cent  soixante 
et  dix-neof  mille  francs  (  279*000^) ,  qui  sera  appliquée  au 
payement  des  dettes  départementales  désignées  par  le  conseil 
général. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendantsix  ans,  à  partir  de  i85i, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  dont  le  produit  sera  appliqué  au  remboursement  de 
f emprunt  autorisé  par  Tarticle  ci-dessus.  Le  service  des  intérêts 
sera  assuré  au  moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  centimes 
facultatifs. 

QNQUIÉME  LOL  (Haute-Marne.) 

Article  uniqub.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  au- 
torisé, confcirm^ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  18A9,  à  appliquer  aux  travaux  neufs 
et  d'entretien  de  ses  routes  départementales  actuellement  clas* 
sées,  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  des  imposi- 
tions extraordinaires  recouvrées  en  vertu  des  lois  des  9  août 

SIXIÈME  LOL  (Deux-Sèvres.) 

ÂBTicLE  UNIQUE.  Le  département  dcs  Deux-Sèvres  est  autoriser 
tanfomiémcnt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
AiDs  sa  session  de  i8A9«  ^  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant neuf  ans,  à  partir  de  i85i ,  dix  centimes  additionnels  au 
priocipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué,  jusqu  à  concurrence  de  un  million  trois  cent  \ingt- 
>ept  mille  francs  (i»5a7,ooo^},  à  la  construction  descht^niins 
^cinaux  de  grande  communication ,  et  le  surplus  aux  dépenses 


(  âo6  ) 

départemenfates  éntimérées  dans  la  délibération  da  coAseil  gé> 
néral  en  date  du  5  septembre  i84(). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Jufllet  i85o. 

Le  Président  et  les  Stcrétcàrts, 

Signé  Ddpin;  Arnaud  (de  TÂri^ge),  Lacazb»  Psum, 
Cbapot,  Bêrard. 

Les  présentefs  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
rÉtat. 

Le  Président  de  ht  BèpMiqùe, 
Signé  Loms-NAPOLioN  Bohapabtb. 

Lé  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RouHER. 


K*  ààag.  —  Lots  qui  autorisent  les  départements  de  FAule  et  Je  l'Oise 
â  s'imposer  extraordinairement ,  et  fa  ville  de  Beaunè  à  contracter  mm 
Emprunt  et  à  s'imposer  eôctraordinairement 

Da  39  Jvitliet  i8S«. 

L*AssEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LES  LOIS  dont  la  teneur  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Aube.) 

Art,  l".  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  copfonné- 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dass  sa 
dernière  cession,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen4aDttro^ 
aps,  $^  partir  de  i85i ,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  aOfîclé 
aux  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  ^ç  divers  bâtiments 
départementaux  désignés  pa?  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  l'Aube  est  également  autorisé  à  appli- 
quer aux  travaux  de  as  mémeS  édifices  là  somme  de  vingt  et 
\^  mille  six  cent  soixante-trois  francs  quatre-vingt-seize  centiilies 
(31,663'  9^)')*  produit  de  Timpositioo  extraordinaire  perçKCes 
vertu  de  h.  loi  du  }i  och>btre  i8â8«  et  restée  sans  anploi  ett 

DEUXIEME  LOI.  (Oise.)  1 

AftTictË  tmîQTîE.  Lé  Sopatlement  de  TOîse  est  autorisé,  con- 
formément à  !a  demande  ^nc  son  conseil  général  en  a  fkHe  dans 
sa  session  de   1849,  ^  s'imposer  extrjtordrnairement,  pendant 
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Aept  ans,  à  partir  de  i85i ,  huit  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  qnaire  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  jnsqa^à  concurrence  de  trois  cent  quarante  mille  frapcs 
(3^0,000^),  aux  travaux  dacbèvement  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des 
cbemins  vicinaux  de  grande  communication. 

TROISIÈIIE  LOI.  (Beaune.) 
Articlb  uinQCB.  La  ville  de  Beaupe  (Côte-d'Or)   est  ayto- 


1*  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  spnime  de  quarante  mille  francs,  remboursable 
en  dix  ans  ,  à  partir  de  i85o,  et  destinée  à  couvrir  le  déGcit  dq 
budget  de  1849; 

^*  A  s^mposer  extfaordinairement  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  i85i ,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
con Irîb a tîon s  directes,  pour  concourir  avec  ses  ressources  ordi- 
naires à  Tamortissement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

5ignd  DoFiN;  Arnaud  [âe  FAriëge),  Lacaze,  Psupin, 
Ghapot,  Bébard. 

Les  présentas  )oîs  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
l'État. 

Le  Président  de  la  Hépubliqtte, 
Signé  Locis-NAroï-ÉoiN  Bonaparte. 


Le  Garde  dêt  icêaam,  Mùdêfte  de  lajntiHce, 
Signé  E.  RonREH. 


N*  a33o.— io/  relative  à  an  changement  de  Circonscription  territoriale, 

Da  29  JpHlct  i85o. 

L*Assfcîi»L!SE  KATïONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  téncur  SUÎtî 

Abt.  J".  Les  terrains  compris,  d'une  part,  entre  un  liséré 
vert  et  on  liséré  jaune;  d'éulre  part,  entre  un  liséré  rose  et  un 
liséré  vert,  sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi,  font  distraits, 
le  premier,  de  la  commune  de  Roeil ,  déparlement  de  Seine-et- 


(  ^o8  ) 
Oise;  le  second,  de  la  commune  de  Nanterre,  département  de 
la  Seiue,  et  sont  réunis  à  la  commune  de  Suresnes,  canton  de 
Courbevoie,  arrondissement  de  Saint-Denis,  département  de  la 
Seine. 

2.  La  limite  entre  le  déparlement  de  la  Seine  et  celui  de 
Seine-elOise  est  fixée  dans  la  direction  du  liséré  vert  A,B,  C,D. 

La  limite  entre  la  commune  de  Saresnes  et  celles  de  Rueil  et 
de  Nan  terre  est  fixée  suivant  le  même  liséré  Vert  A,  B,  C,  D,  se 
prolongeant  jusqu aux  poinlsE  et  F. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et' autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  dei  distractions  prononcées  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3g  Juillet  i85o. 

Le  Préùdent  et  les  Secrétaires, 
Signe  Dcpin;  Arhaod  (  de  TAiiége  ) ,  Lacazb,  Pfuns, 

CbAPOT,  BiRARD. 

I 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

^  Le  Président  de  la  République, 

Sigoé  L0DI5-NAP0Ltoll  BONÂPAaTB. 

Le  Garde  des  sceau  v.  Ministre  de  la  justice , 

Signe  E.  RoDHBR. 

N*  333 1.  —  LoJ8  qui  autorisent  la  ville  de  Bayonne  à  contracter  un 
Emprunt,  et  les  dépariements  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Seine  à 
s'imposer  exlraordinairement. 

Du  3o  Juillel  i85q. 

L' AssBM BiiE  NATIONALE  A  ADOPTB  LES  LOIS  dont  U  teueur  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Ville  de  Bayonne.) 

ÂBTiCLB  UNIQUE.  La  viUc  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  rembour- 
sable en  six  ans,  à  partir  de  i855,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
et  destinée  au  payement  des  dépenses  de  construction  d'une 
école  primaire  et  d'une  salle  d'asile. 
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DEUXIÈME  LOI.  (Pyrénéen-Orientales.) 

Article  unique.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est 
autorisé ,  conformément  k  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  daps  sa  session  de  18^9,  à  s  imposer  extraordînaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i85i ,  sept  centimes  addi* 
tionneb  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
Je  produit  sera  appliqué  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

TROISIÈME  LOI.  (Seine.) 

ABTIC1.B  UNIQUE.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qur'  la  commission  départementale  eu 
a  &ile  dans  sa  session  du  mois  de  décembre  1849  >  ^  s*imposer 
eitraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i85i,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  de  la 
somme  de  un  million  avancée  sur  les  fonds  du  palais  de  justice, 
et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  d*amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

La  loi  du  23  septembre  18^8  est  abrogée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  iè  3o  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Beroistd*âzy,  vice-président;  ârnadd  (de  rAriége), 
Lacaze,  Peupin,  Ghapot,  BÂnABD. 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau 
deTÉtat. 

Le  Président  de  la  BépahUque, 
Signé  Louis-Napoléon  Bohapabte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice. 
Signé  £.  RouHER. 


N*  a33a.  — -  Loi  qui  aaiorise  la  ville  \  de  Lorient  à  contracter 

un  Emprunt, 

« 

Du  i*'^oût  i85o. 
L'Assemblés  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Li^  ville  de  Lorient  (  Morbihan  )  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo^),  rem- 
boursable en  dix  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
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concourir  au  payement  des  frais  dé  construction  d'une  église  à 
Kentrech. 

Déjibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i^  Août  i8bo. 

Le  PréàJeiKt  4t  \e$  Seeréburts, 
a  Signé  Dcriif;  Armadu  (derAriége),  Laçais,  Psnna» 

ChAPOT,   BÉRABp. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  f  État. 

Le  Président  de  fa  RépnhVqne, 
Signé  Loçis-Napoi^n  Bonapartb. 

Le  Garde  des  sceaux,  Iffinîstre  de  lajnsûc^. 

Signé  £.  RoùBBR. 

— .  I  h«  ■ ,111 

N*  a333.  —  liOi  relative  à  un  cha»gement  de  Circouscriptic» 

territoriale. 

Da  1-  Août  i85o. 

|!j' ASSEMBLÉE   NATIONALE  A  ADOPTE   LA  LOI  ^OUt  la  tCQeur  3uit  : 

AAT..1^^  Le  terrain  compris  entre  un  liséré  rose  et  un  liséré 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  ia  présente  loi  est  distrait  de  lacom* 
mune  d'Asquins,  canton  die  Vezelay,  arrondissement  d'Avalion» 
départei^ent  de  ITonne,  et  réuni  à  ]a  commune  de  Saînt-Père, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Père 
et  d^Asquins  est  fixée  suivant  le  liséré  jaune  coté  FB'fi  audit 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Le§  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*'  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Ddpin-,  Arnaud  (de  TAriége),  Lagaze,  Pedpin,  Chapot, 
Bérard. 

(^  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  4^  TÉtat. 

Le  Président  de  h  Hèpubliffoe» 
Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé   E.   BODHER. 
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N'  3334.  —  DicBBT  qui  prescrit  h  transfert  èa  Laxaret 
ei  de  r Intendance  de  Marseille  aux  îles  da  Frioal, 

Du  s4  Jaillel  i85o. 

Le  PRBsmKirr  de  la  République  , 

Sur  ie  rapport  du  minisire  de  Tagnculture  et  du  commerce  ; 

Cohvièénttmî  qtié,  les  modîfîeations  profondes  introduites  depuis  )a 
loi  du  3  mari  1 893  dans  le  régime  des  quarantaines ,  tout  en  garan- 
tissant la  santé  publique ,  ont  eu  pour  résultat  de  simplifier  le  service 
de  Tin  tendance  de  Marseille} 

G)n  sidérant  que,  par  suite  des  améliorations  apportées  dans  ce  ser- 
vice, les  terrains  et  bâtiments  consacrés  à  Tin  tendance  et  au  lazaret 
sont  bons  de  toute  proportion  avec  les  besoins  réels. 

Article  unique.  Le  ministre  de  ragriculture  et  do  comoierce 
prendra  les  dispositiona  nécessaires,  d*accor4  avec  les  autorités 
kieales,  pour  opérer,  da^s  le  plus  bref  délai  possible,  le  transfert 
du  lazaret  et  de  l'intendance  de  Marseille  aux  îles  du  Frîool. 

Fait  à  1  Elysée-National,  le  24  Juillet  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonap^btb. 
Lé  Ministre  de  TagticaUare  et  du  commerce, 
Sizné  Dumas. 


N*  3335.  ^-  DâcnÈT  portant  que  l^s  Provenances  des  pays  oh  règne  U 
Choléra  pourront  être  soumises,  dans  les  ports  de  la  médiîermnée ,  à 
vrte  Quarantaine  d'observation  de  trois  à  cinq  Jours. 

Da  a4  Juillet  i85o. 

Le  Peesideut  de  la  RMi»uBLtQCE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  au  3  mars  1821,  sur  la  police  sanitaire; 
Le  comité  d*hygiène  entendu , 

DicuàTE  : 

Art.  1^.  Les  provenances  des  pajs  où  règqe  le  choléra  popr- 
ront  être  soumises,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  à  une 
quarantaine  d^observalion  de  trois  jours  au  moins  et  de  cinq 
jours  au  plus. 

2.  Si,  pendant  la  durée  delà  quarantaine,  il  ne  s'est  mani- 
festé âuctin  cas  dB  choléra,  les  provenances  seront  admises  en 
libre  pratique. 


(  2ia  ) 

Dans  le  cas  contraire,  la  quarantaine  d^observation  pourra, 
par  décision  de  Tiptcndance  san'taire,  être  prolongée  de  cioq 
jours,  à  partir  de  l'invasion  du  choléra  chez  le  dernier  malade. 

3.  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  du  Commerce  est  chai^ 
de  IVxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-NaUonal,  le  24  Juillet  i85o. 

Signé  Loois-Napoléoh  Boiupabtb. 
Li  Miidstre  de  Vayriculum  H  dm  commnti. 

Signé  Dumas, 

N*  a336.  —  DécKsr  portant  convocation  des  Conseils  généraux 

et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Du  3o  Juillet  i85o. 

t 

Lb  Président  db  la  RÉPueLiQnB,  ^ 

Sur  )a  proposition  du  ministre  de  Tin  teneur  ; 

Vu  les  lois  du  ai  juin  i833  et  du  lo  pai  i838,  et  le  décret  du 
3  juillet  1 848; 

Vu  le  décret  du  a8  juin  dernier  (i),  qui  a  convoqué  les  conseils 
d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session* 

Degrètb  : 

Art.  l*'.  La  session  des  conseils  généraux,  pour  la  présente 
année,  s'ouvrira  le  36  août  prochain,  et  sera  close  le  10  sep- 
tembre suivant,  dans  tous  les  départements  de  la  République, 
à  Texception  du  département  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  commencera  le 
25  octobre,  et  sera  close  le  10  novembre  suivant. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  16  sep- 
tembre pour  la  seconde  partie  de  leur  session ,  dont  la  durée 
est  Gxée  à  cinq  jours. 

La  session  des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine  aura  lieu 
du  16  au  2^1  novembre. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  3o  Juillet  18&0. 

Signé  Louis-NAPOLàon  Bonaparte. 
'Le  Ministre  de  tùUériear, 
Signé  J.  Baroche. 

(1)  Bnll.  a8i,  n*  asSS. 
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N*  3337.  —  DécMBT  relatif  à  la  Taxe  postale  des  Journaux  et  aatre$ 
Imprimés  échangés  entre  la  France  et  les  Pays  étrangers, 

Pu3i  Juillet  i85ô. 

Le  Pbbsidbmt  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i85o; 

Vu  les  conventions  de  poste  qui  règlent  rechange  des  journaux  et 
autres  imprimés  entre  la  France  et  les  pays  étrangers  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Aet.  l*'.  Les  journaux  et  écrits,  imprimés  eo  France  et 
adressés  à  Tétran^er,  qui  auront  payé  les  droits  de  timbre 
voaias  par  les  articles  la  et  i3  de  la  loi  du  16  juillet  i8ôo, 
et  qui  seront  rémois  à  la  poste  par  les  éditeurs,  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  17  d-^  ladite  loi,  n'auront  à  payer  que  le 
supplément  de  prix  nécessaire  pour  combler  la  différence  qui 
pourra  e^^ister  entre  le  montant  de  ces  droits  et  le  montant  de 
îataxe  daCTranchissement  exigible  d'après  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur. 

%  Les  imprimés  non  périodiques  publiés  à  l'étranger,  et 
adressés  en  France  par  la  voie  de  la  poste ,  n'auront  à  payer 
tucon  droit  de  timbre  en  sus  de  la  taxe  postale. 

ÂGn  que  les  imprimés  de  cette  catégorie  qui  auront  payé 
ladite  taxe  puissent  circuler  légalement  dans  Tinlérieur,  l'ad- 
ministration des  postes  les  fera  frapper  d'un  timbre  à  date 
portant,  à  l'encre  rouge,  le  nom  du  bureau  de  poste  par  lequel 
ils  seront  entrés  sur  le  territoire  français. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Faità  l'élysée-National,  le  3i  Juillet  i65o. 

.   Signé  LoDis-NAPOLéon  Bonapaetb. 
Par  le  Président  de  la  République  :  1$  Mini&tm  dss  financeSp 

Signé  ACHILLE  FocLp. 


N*  a338.  —  DécnET  qui  autorise  la  fondation,  à  Montigny-le-^Gannelon 
(£iir0-e^Loir),  d!un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  i*'Âoût  i85o. 

Le  Prbsidbmt  de  la  Rbpoblique  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 


(  3i4  ) 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
teicislantà  RuîIlé-stir-Loîr,  en  autorisation  de  former  k  Monlîgny-le- 
Gannelon  un  établissement  de  son  ordre; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  Tordonnance  du  i*"  novembre  1S2S1  (1),  qui  les  a  approuvés, 
et  celle  du  3i  août  1828  (a),  jfoà.  les  «  nàodi&é»  daoe  ïm»  4e  ku» 
dispositions  ; 

Vu  Tordounance  du  iq  novembre  18)6  (3),  <|al  a  autorisé  cette 
congrégation  à  RuiUé-sur-Loir; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  21  septembre,  8  et  1.6  Xiovembre 
i849t  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  congrégation,  le  con- 
seil municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Monligny-lé-Gannelon, 
44* éSet  4*èbfeftir  4*approlMitîon  de  la  doàatioR  d'une  tiiaisoki  ayee  dé- 
inabdanccB,  Âlttée  dans  ccrtte  commuoe,  et  de  littt<9ents  francs  dm 
f'emfleasarl'ÉUt,  ladite  donation  faite  à  la  cQDgrégatîoa  préeilée  par  If .  tt 
M"^  de  Uvù  de  Mirepoix,  k  la  éharge  d  entretenir  dauxe^purs  qui  se^ 
ront  tenues  d'instruire  graluitemeni  les  ûUes  pauvres  et  de  donner 
lies  soins  et  cUst^ibuer  des  secours  aux  malades  indigents  do  Mon- 
tî^Y-)e  Gannelon  ; 

Vuracle  notarié  portant  donation,  en  date  du  i'6  mai  1849; 

Vu  tes  ceitificats  de  vie  des  donatears,  en  date  du  4  ûoût  suivant; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  à  douze  mille  francs  la  ra- 
icKir  delà  maison  donnée; 

Vu  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  de  donatioa,  et  d*apràs  lequel  ia 
valeur  du  mobilier  compris  dans  la  libéralité  s'élève  à  deux  wHiÊ^ 
^ya4re  cent  trente  et  un  francs  soixante  et  quinze  centisnea  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Monligay-le-Ganae- 
Ion,  depuis  le  4  jusqu'au  18  novembre  i849f  sur  les  avant^iges  et 
les  inconvénients  de  la  formation  dans  cette  commune  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Providence  ; 

Vu,  sur  le  même  objet,  l'avis  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
ixmne  résultant  de  sa  délibération  précitée  du  ai  juillet  1849  ♦ 

Vu  les  budgets  de  la  commune  et  du  bureau  de  bienâiisance  àt 
Montigny-le-Gannelon,  et  celui  de  la  congrégation  des  scears  de  la 
Providence,  vérifié  et  certi&é,  le  5  octobre  i849f  P^  ^^  préfet  de  la 
Sarthe  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  du  Mans  et  de  Chartres ,  et  ceux  des  préfets 
de  la  Sai'tbe  et  d'Eure-et-Loir,  en  date  des  39  septembre,  i5  octo- 
bre, 11  et  i4  décembre  1849; 

V«i  l'avis  du  oonaeil  de  l'Université,  du  i5  mars  i85o; 

Vu  l'aVis  du  ministre  de  d'intérieur,  en  date  du  7  juin  i85o; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  24  mai  1826  et  18  juillet  1837; 

il)  VIII*  série,  Bull.  laS,  n*  4i56. 
3]  VIII*  série,  BoU.  aSi,  n*  91 4] . 
4a)  Yïi^  léiie,  Bail,  xi^  n*  4364. 


B.  D*  299.  {  3l5  ) 

Vu  ia  loi  du  1 5  mars  i85o  sur  reiiscigaemeal; 

Va  hê  ordonnances  des  a  janvier  1817  et  i4  janrier  l83t  ; 

LeCooaeit  d^élêi  (ieclioii  d'administration }  entendu, 

DÉCRàT£  : 

Abt.  l**.  La  coDgrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
laïUà  Ruillé-sur-Loir  (Sartfae) ,  en  verta  de  fûrdoDtiahœ  du 
19  novett^sre  18^6,  est  èaterisée  à  former,  à  Mocitfgiiy-te-Gi&n- 
neloD  (Eure-et-Loir),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ^Oi^e» 
à  fa  charge ,  par  ies  nàembres  dodit  étabils^emefit  •  de  Bfe  eoofor- 
mer  evaciement  aux  « tattita  apj^roavéa  pour  U  niaisoa  mèrt  pêjt 
ordonnances  des  1*'  novembre  1826  et  3 1  %oût  1828. 

1  La  Mipérieiiire  ^aérâle  ée  la  cou^égatioii  des  «œurs  de  la 
Providence  de  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe) ,  le  maire  de  Mant%nyi> 
le>Gannelon  (Eurent-Loir]  et  le  bureaa  de  bienfaisance  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  la  donation  d^une  maison  avec  dépendances,  située  à 
Monligny-le-Gannelon  et  estimée  douze  mille  francs,  du  mobi- 
lier quelle  renferme,  évalué  à  deux  mille  quatre  cent  trente 
et  un  francs  soixante  et  quinze  centimes,  et  de  huit  cents  francs 
de  rentes  cinq  pour  cent  sur  TEtat,  à  prendre,  savoir  :  pour 
quatre  cents  francs,  dans  une  inscription  immatriculée  au  nom 
du  donateur  sou«  le  n'  93,0^7,  série  troisième,  et'  pour  fes 
quatre  cents  francs  restants ,  dans  une  inscription  immatriculée 
au  nom  de  la  donatrice  sous  le  n"  88,732,  série  troisième;  la- 
dite donation  faite  à  la  congrégation  précitée  par  M.  Athanase- 
GustaveCkarieS'Marie  de  Lévis  de  Mirepoix,  et  la  dame  Char- 
lotte-Adélaïde de  Montmorency-Laval ,  son  épousé,  suivant  acte 
notarié  du  16  mai  18/19,  ^^^  clauses  et  conditions  y  énoncées, 
et  notamment  à  la  charge  d'entretenir,  dans  la  commune  de 
Montigny-le-Gannelon ,  deux  sœurs  qui  seront  tenues  d'instruire 
gintoifiemeot  les  iilles  pauvres,  de  visher  et  soigner  gratuite- 
ment à  domicile  les  malades  indigents  de  cette  commune,  et  de 
fournir  aux  malades  pauvres  des  secours  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  cent  francs  par  année. 

3.  Les  ministres  de  Tiustruction  publique  et  des  culte9 ,  et 
de  t intérieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dc^ 
lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  i*  Août  i85o. 

Signé  Locis-Napoléon  Bokaparte. 
Le  Mulistre  dé  rinstraction  pahUquê  et  det  cuites  , 


(   316) 

N*  9339.  —  DéciiBT  qtd  charge  M.  Barocbe  de  tliiténm 
da  Miiùitire  de  la  Jtulice,  pandtaU  l'abtmee  de  M.  Boulier. 

Du  6  Août  i$5o. 

Lb    PnisiDBNT    DK    LA    RkFDBLIQOK, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  nânùtn  de  U  justice, 

DiCHÈTE  : 

Art.  1".  M.  Baroch*,  ministre  de  l'iDlérieur,  est  cbai^,  par 
intérim,  des  foDctioDs  de  ministre  de  la  justice,  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Rouher. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  est  char^  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Faità  l'Élysée-National,  le  6  Août  i85o. 

&^at  LoDIS-NkPOliOH  Boiapàrtk. 
Lt  Garde  du  iceaux,  MinUin  ât  tajattie*, 

SigDé  E.  ItOUBBB. 


CertîTié  conforme  : 
Paris,  le  9*  Août  t85o. 

Le  Ministre  de  Vlnlériear,  chargé  de  t in- 
térim da  miniitére  de  la  Juilice, 


Ittruiuais  UTKHUU.—  g  AoAt  )85o. 


I  ai?  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  300. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Égalité,  Fraternité. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  234o.  —  Loi  portant  fixation  da  Budget  des  Dépenses  de 

l'exercice  1851, 

Du  39  Juillet  i85o. 

UAsKMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit: 

Abt.  I*'.  Des  crédits  sont  #uverls  jusqu'à  concurrence  d'un 
^iard  trois  cent  soixaule-sept  millions  deux  cent  quarante* 
ko!  mille  cinq  cent  neuf  francs  (1,367,242,509^),  pour  les 
Fpcoscs  ordinaires  de  Fexercice  i65i,  conformément  à  Tétat 
Ici-annexé. 

i  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  soixante* 
*pl  miilions  trois  cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent 
Ireote-huit  francs  (67,391,538')  pour  les  travaux  extraordi- 
pures  de  Texerwice  i85i ,  conformément  au  même  état  A  ci- 

3.  Les  déoenses  des  services  spé  îanx  portés  pour  ordre  au 
t  de  rÉtat  et  les  recettes  des  mêmes  services  sout  fixées  à 
>omme  de  vingt  et  un  millions  vingt-sept  mille  trois  cent 
Mrevingi-doiize  francs (2 1,027,392^)  pour  Texercice  i85i, 
i^ormémcnt  au  tableau  B  ci-aoncxé. 

^  Les  dépenses  du  service  départemental  et  les  ressources 

lement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  10  mai  i838 

tévalaées  à  lasouune  de  cent  quatre  millions,  trente-neuf 

ï*  Série.  22 

\ 


(  ai8  ) 

mille  trois  cent  U^enle  francs  (io4,o39,33o^),  pour  Texercice 
1861,  «t  kut  affectation  par  section  spéciale  est  et  demeniv 
déterminée  conformément  au  tableau  C  ci-anoexé. 

5.  Les  dépenses  du  s^vice  colonial  et  los  rf ssoan:€4  attriboées 
audit  service  sont  évaluées  0  la  somme  de  dix-sept  milHoos, 
neuf  cent  deux  mille  six  cents  francs  (17,902,600'},  poar 
TexemcQ  i65i ,  et  leur  aiTectation  est  et  demeure  déleriuinée 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé. 

6.  L'effectif  à  entretenir  ea  Algérie  au  delà  duquel  il  y  aun 
lieu  à  Tapplicalion  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  à  de  la 
lei  des  finances  du  11  juin  18^2  est  fixé,  pour  fannée  i85i, 
à  soixante  et  quinze  mille  booimes  et  seize  mille  quatre  ceot 
vingt-huit  chevaux. 

7.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  TempU 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  22. 
26  et  37  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  travaux  ei- 
traor4inaires  civils  et  militaires  à  exécuter  eo  i85i  sur  divers 
points  de  TAIgérie;  ces  crédits  pe  pourront  recevoir  aucane 
autre  affectation. 

8.  n  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre  un  crédit  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  pour  rinscriptipOi 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  te  coa- 
iftBt  de  r«aaée  18&1. 

9.  Pourront  seuls,  en  i85i,  donner  ouverture,  par  déavis 
du  Président  de  )a  République,  à  des  crédits  supplémentaîreSi 
pour  insuffisance  d'allocations  dûment  justifiée,  et  ca  cas  die 
prorogation  de  TAssemblée  nationale,  les  services  dont  !a do* 
meadature  suit  : 

MOMAHCLATIIRS    DES    SERVICES    VOTES    POCR    l85i. 


Ministère  de  hjasiicc. 
Frais  de  justice  criminelle. 

Ministère  des  affairet  étrangères. 

1^  Frais   d'établissement   des   agents  politiques  et  coDsa* 
kires; 

2*  Frais  de  voyage  et  de  courriers.  ^ 
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Ministère  de  rinstraetion  publique  et  dés  cultes. 

1®  Traitements  éventdels  des  professeurs  des  facultés; 

2*  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  Tagrégation 
des  collèges; 

3*  Prix  de  Tinstitut  et  de  Tacadémie  nationale  de  niéde« 
cine; 

A*  lodemnitéfi  pour  frais  d*élablissement  des  évéques,  des 
archevêques  et  des  cardinaux; 

5°  Frais  de  bulle  et  d'informations; 

6*  Traitement  du  clergé  paroissial  ; 

7*  Traitement  des  ministres  des  cultes  noa  catholiques. 

Ministère  de  T intérieur. 

1**  Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction; 

2*  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correc« 

tion; 

3*  Transfert  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 
i^  Dépenses  départementales. 

Ministère  de  Vagriculture  et  da  commerce. 

i'  Encouragements  aux  pèches  maritimes  ; 

a**  Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales; 

3^  Frais  relatifs  à  la  publication  des  bievets  d'ipyention } 

4°  Achats  de  fourrage  pour  les  animaux  reçus  dans  les 
hôpitaux  des  écoles  vétérinaires  et  pour  les  haras  et  dépots  d'é^ 
talons. 

Ministère  des  travaux  publics. 

1*  Frais  de  police  et  de  surveillance  sur  les  chwiina  de 

fer; 

2**  Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  lignes  de  chemins 
defer.  ^ 

Ministère  de  la  guerre. 

i^  Frais  de  procédure  des  coQseils  de  guerca  et  d#  n^vi« 
.«on; 

23. 
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2*  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionaées  ; 

3*  Achats  de  liquides; 

4*  Achats  de  combustibles; 

5**  Achats  de  fourrages  p  -ur  les  chevaux  de  troupe  et  c 
gendarmerie  (troupes  françaises  et  services  militaires  iod 
gènes);' 

6*"  Dépenses  de  transport  d'armes*  de  munitions,  d^eSe 
d'hôpitaux  et  de  couchage  ; 

7*  SoUe  de  non  activité  et  s  «Ide  de  réforme,  créées  par! 
loi  du  19  mai  i834; 

8**  Dépenses  d'exploila'ion  et  de  fabrication  du  service  dt 
poudrt*s  1 1  salpit  es,  el  \ entes  de  poudtes  par  les  c^ntreporcui 
en  Algérie  ; 

9®  Frais  de  bourses  et  dépenses  de  premier  équipemei 
pour  les  élèves  des  écoles  militaires. 

Ministère  de  la  marine  êl  des  colonies. 

1*  Achats  de  vivres; 

2®  Justice  maritime  ; 

3*  Affrètements  ; 

à""  Frais  de  bourse-i  et  de  premier  équipement  pour  11 
élèves  de  Técole  navale. 

Ministère  des  finances. 

i®  Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement)  ; 

2^  Intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  poi 
ponls  et  canaux  ; 

S""  Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

à^.  Intérêts  des  cautionnements  ; 

5*  Dette  viagère  ; 

6®  Pensions  (chapitres  xii,  xiii,  xiv,  xv  et  xvi)  ; 

7**  Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d^instances,  et  conda^ 
nations  prononcées  contre  le  trésor  public  ; 

8*  Frais  de  trésorerie  ;  1 

9*  Frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particnliJ 
des  finances  ;  ^ 
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10*  Frais  de  percf»ptîon,  dans  les  départements,  des  contri« 
butions  directes  et  des  taies  perçue^  en  veitu  des  rôles; 

1 1"*  Remises  pour  la  perception  «  dans  les  départements,  des 
iroits  d'enregistrement; 

13^  Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  TÉtat 
^t  des  biens  séquestrés  ; 

i3*  Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et 
le  domaines  de  l'État  ; 

i4*  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens 
qicants  ; 

i5*  Achat  de  papiers  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse; 

i6^  Achat  de  papier  à  timbrer,  frab  d'emballage  et  de  trans- 
K>rt; 

17*  Travaux  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  de  bois 
i  exploiter  par  économie  ; 

iS*"  Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ; 

ig**  Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits 
le  chasse  et  de  pèche; 

20*  Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

21*  Rf'mises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
bns  les  départements; 

22**  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  caries  à  jouer; 

23*"  Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

2Â*  Service  des  poudres  à  feu; 

25^  Dépenses  des  manufactures  de  tabac  (gages,  salaires  et 
Touniitures  diverses}; 

26*  Primes  pour  sai&ies  de  tabacs  et  arrestations  de  colpor- 
teurs; 

27*  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 
28^  Service  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer; 
29*  Réparation  des  paquebots  employés  au  transport  des  dé- 
pédies; 

3o^  Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine^(paquebots  de  la  Mé- 
diterranée) ; 

3i*  Frais  de  pilotage  et  d'assistance  des  paquebots; 


(  1291  ) 

3l"  Frais  de  justice,  de  poarsmte,  d^Afrestàdôù  dei  ma: 
rins  des  paquebots  des  postes  absents  sans  congés;  —  pertes  el 
avaries  ; 

33"  Transport  des  dépèches  par  entreprise; 

34^  Remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes  el 
escomptes. 

10.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  du  10  mai  i838^ 
en  ce  qui  concerne  la  porlion  du  fonds  commun  distribuée  i 
titre  de  secours,  afin  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  am 
dépenses  pour  constructions  neuves,  ne  recevront  pas  ieûr  ap 
pitcation  pour  les  budgets  départementaux  de  i83i. 

11.  La  maison  d'éducation  pour  les  filles  des  membres  A 
la  Légion  d'iionneur,  établie  à  Paris,  rue  Barbette,  sera  tnm 
Uvée  au  cliateau  d'Ecouen,  qui  aj^arlieat  à  la  Légion  d'hol 
neur. 

12.  Les  bâtiments  et  dépendances  de  letablissecuent  del 
rue  Barbette  seront  vendus  avec  publicité  et  coacurrenoi 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  existantes  pour  Tadji 
dication  et  le  mode  de  payement  des  douzaines  appartenant  i 
rÉtal. 

13.  Le  montant  de  radjudication  sera  versé  dans  la  cai» 
de  la  Légion  d  bonneur. 

Ifii.  Un  crédit  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  cinq  cea 
deux  francs  cinquante  centimes  (  196,502'  5o*}  est  onvert  poa 
subvenir  aux  travaux  d'appropriation  du  ch&teau  d^EcOaen  at 
service  d'une  maison  d'éducation  po«T  les  filles  de  la  hépm 
4'hoqaeur,  suivant  les  plans  et  devis  produits  et  déposa  am 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

15.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordonnées  par  le  préeéden 
article,  au  moyen  du  produit  de  la  vente  des  bâtiments  et  dépei 
dances  delà  maison  de  la  rue  Barbette,  et  subsidiairement  »  taa 
que  les  payements  fae  seront  pas  effectués,  au  moyen  des  avanc^ 
que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
à  k  Légion  d'honneur. 

16.  Toute  première  demande  de  fonds  destinés  à  des 
tfUctions  d*édifioes, de  routes,  ponts,  canaux  et  autres 
travaux  publics,  sera  accompagnée  de  devis,  plans  ou 
projets  fiiîiaiil  pmnaitre  l'appândiM  4e>  fimé»  deaDModéft 
l'étendue  de  la  dépense. 


B.  ]i*3oo.  (  3^3  ) 

Les  docoiiH^  nak  k  l'appui  Ae  h  AsoMUdS  de  crédits  se* 
root  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  législative. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  39  Juillet  i85o. 

Le  Président  et  les  Seeritmts, 

Signé  DwHi^  Amaod  (d«  |'4riége),  Laca£e,  PBVPÔir 
Chapot,  Bérabd. 


'.  - 


La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  Répahliqae, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux  m  Jdiiûsire  de  lajuiiicf, 
5igné  E.  Ï^OUHCR. 


(  "4) 

Badgil  général  des  D^tenses  de  Texêràee  i$SL 
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MINISTERES   ET  SKIITICBS. 


!••  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 


1*  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  AMORTISSEMBHT. 

RratM  5  p.  o/o » 

Reniât  i  i/a  p.  o/o 

R«oU»  4  p*  o/o 

RoBtM  3  p.  o/o. ■ 

Feoda  d'aaoriiMcaMty  DoUlioa  «iinaellt 

Total  pour  la  dette  eoneolid^  et  l'emortiieoBeBt. . . 

9*  EMPRUNTS  SPÉCIAUX  POUR  CANAUX  ET  TRAVAUX  DIVERS. 

latérite  et  prime*  deo>eaprnBte  à  remlManer  par  le  trésor 

Amortiaeemeat  dea  enipnaata  &  rembooraer  par  le  tr^r 

Total  pour  lea  cmpranta  ^^ciavx. .  • 

3*  INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX  REMRODRSAELES  X  DIVERS  TITRES. 

Int^rAla de  capilaoz de  eautloonements 

IntérAu  de  la  dette, flottante  dn  Tréaor 

Total  pow  lea  ialérét*  de  capitaux  renbonraaUee  à  divere  titrée. . 

4*  DETTE  TIAOèRB. 

Denaîra  de  M"*  la  dneheese  d'Orléana 

Rente*  viagirea 

Penaiona  de  l'aocieirne  pairie 

Peniioaa  civilea.  (  bierti  da  i3  teptemhn  i80€.  ) 

PenaioDs  à  titre  de  r^ompeDae  Dalionale. 

PeDÛooa  militaires. ••...«... 

Peniiona  eccl^aiastiqoea ....•..,.•.. 

Penaioua  de  donalairce  d^potM^d^. ••....•...•........ 

Penaiona  aecord^ea  aar  la  caiaae  de  vjtéranee  de  l'ancieniio  liato  cÎTile.  [Loi  du 

29J9in  1ft35.) 

Penaiona  et  tnJemait^  aceord^  à  dea  employa  réforme  de  diver*  ■liBtetirae. 
Sabvention  à  la  caiaae  dea  retraite*  dea  employa  de  ranôeane   Àamkre  dea 

pair*.  [Dicnt  dn  23  eekhn  18A$.). 

Seeovia  aox  penaionaairee  de  rancienne  liate  civile 

Total  pov la  dette  viafire* •  ..• ,.. 


air 


aS7,iS8.V 

89&.So> 

«•37i.}ii 
Sa,&64,S3e 
64  SiSwM 


3o73*^i€a 


5,«98,<i9 

3.6Ci,Ui 


7. 


1.800, 


i.Aoo.000 
»o8,ooe 

SoyOOOa 

S88,oco 

1.171. 


783. 
So.«M 
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MISISràBBS  ET  8EBVICBS. 


RÉGÂPITDLATION  DE  LA  IT  PARTIE. 


' 

k 


DETTE  PDBUQQS. 


1*  Dsito  roawii^t  «t  «■ertkitHnat.  ....••. 

9*  EaaraaU  •ptfdani  pov  caaawc  et  travavs  div«n. 
S*  iBlérlto  4«  capiUox  r«mbounaU«  à  divtn  titr«. 
4*  Dmi»  Tiafira  . . .  » 


Total  a«  U  I**  P«rtM. 


n*   PARTIE. —  DOTATIOMS. 

*MfM/i  Batio«a)« ^ 

Pkavoir  (  TraifamaDt  da  M.  la  PrécidaDt  da  b  BipvUiqva 600,000' 

>  I  Piaia  da  rapi^JBaalalioD 600,000 

TnilaneBt  da  M.  la  Vica-PrUdant  da  la  R^uUiq«a 48,ooo 


■OITAIIT 

daa  crddita 


307,819,^60' 

8,960,800 

•9,000,000 

4&i36&,ooo 


391,154,760 


Tôt  AL  da  la  11*  Partio 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


KlMISràRfi  DE  LA  JUSTICE, 
«aalral*. 


la3,ioo  1 
4o,ooo  > 
16,000   ) 


AdaiaàmiiaB  eaatrala.  (Panonaal.  ) 

&daiisutratioB  coatnla.  (MaUrial.) 

Trihvul  du  tomfiiu. 

TniiMMBt  d«  graflîar,  dipauaa  ai  aaniMa  dipaaaaa  d«  trikaaal.. 

CaaMÏl  d'état. 

CsaMad'âut.  (Panonaal.) 8a3, 

CoMUd'Bial.  (Malârial.) 4o 

Fnia  ailjaordiaaÛM  da  copiaa  at  d'iaBpraaaioBt 

Comn  al  Tr^miumm, 

Coar  da  cagaatîoa 793,800 

Caan  ë'appffl • 6,a33,900 

Caan  d'aatiaaa.  .•••. i54*4oo 

Tribaa^u  da  pramiira  iaaUBca.  ....•• 7*697, 998 

Tribaaaai  da  oomoftarca 180,700 

Tribaoau  da  poliea • 61,900 

JwlH«da  pan. ••.. 6,o47t3oo 

Scnin de  la  JBalica  aa  Alféria ,.  697,880 

Fmû  iêjutUe; 

Fnûdajaatieaariakioalla  at  daa  ataliaiiqaaa • *.••.• > 


7,7U>6ao 
i,i48,ooo 

8i993>69o 


'îi:^'  1 2  *»••- 


6,000 


878,100 


90,798,645 


iWi 


divanea.  —  Secoua  taoïporairea  à  d'ancâoBa  magiatrata  at  employa 


laoïpo 
>,  &  lai 


radaliBittralioo  eautrala ,  &  Ia«n  veavaa  ai  orpbaliaa  B'*y»i  paa 


ipioy4 
droit 


pcnKaa;  d^paaaaa  axtraordiaaina  at  inpr4irBaa,  iadamatla  aa  /osntaf  d<« 
5twnft .•••..•.••..•.••.■.•..••••.•.••■*  •••  .•..•■.•*.••...■.. 


cka. 


Total  pou  k  iiiDÎatira  da  la  joit^a. 


4,354  »ooo 


1- 


55,000 

M^aMÎre. 
96,571, 34& 


X'Shù. 


33.. 


(  iaè  i 


P«rM»ikqel • .....•..«•..  ilj,ioo' 

M«Urt«l .' liS,i 

TraiUmemU  des  •gtnU  du  Mtrviet  ntîintmrt 

Tr«{t«m«ats  dw  agniti  politi(pf«a  M  contnlalret. S,Mot^oo 

Trail«9i«iiU  d«»  «geaU  m  iaacUviU ^b,^ 

D^ptkâu  varîMei,  ' 

Praii  4*^UbU9n«ai«ut a7$»< 

Frai  J«  voyagaa  al  de   coarrian •••• • •  ifo,* 

Fia'a  'la  aervice. ••••••••  gfOfOCK) 

Prèa^nla  ci. ploiiiat'qu'>a ....••.••• ^|OO0 

ludamnitéa  at  ««eoun 5at6oo 

D'paHw^»  racràtea ..•...•••••.••• ...••.•.>.  Sio.O'^O 

MiWofea  «xlraoi Jinatraa. ••  368|OO0 

D<p«ii»aa  iaprétOM . •..•.•.. ••«;••.•••  dotOoo 

Subvattlioii  •  U  eaiaa« da«  ratnttat »....••••.• ••••« 

IMptoact  deatureicMdM... •••••• ••••••i 

ToTAi.  pow  la  miaiaUrt  <Ut  a(bin«  rflMagAiw* .  • . 
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AdmÎMlniiom  «aalrali. 

PanoDDal •....•••• ••••... 

InJauinité  aux  employa  aapprtmÀ , 

MalWel 

Mrmbrra  «1»  la  scclion  pen&aueoUdu  eoiia^il  anpâriaur  da  rinatroclioa  piil>li(|c« 

«t  dea  iitipeclcura •..•.^.. 

Serv'cea  ^u^raux  lir  l'inalruction  publique. •.. ••••• 

Ecule  uorinala  aup^rirart ••■•• 

AdmivitlratioD  ac«d4mique .■•..■...•••.••. 

K«cull<i«  ilr  t!.éolO{,ia 

Facul>«a  da  droit 

?9cu\îi»  de  mâdaciDO 

F«culttfa  dea Ki«ncea. ,.» , ,; 

Facaltéa  dea  leltrea 

Eeolea  aiiprrtaurra  da  pharmacie .,.,. ....«•.•..•.• ••••■•.« 

IMpai;a«i  cominuDea  à  loutea  lea  facuhèa.  {  Reiolaea»  accroÎMcmcat  daa  eollacltosA 

at  hibliolli^tte». ). ..»..•...•...•....•.... 

lualruclioii  aM4>Ddaire.  (Frais  gén^raut.) 

Inatructioii  apeoodalie.  (  L\cr«a  ni  ct^Irgra  coininQDaox. ) 

Inalmctioii  primaire.  (  Inapection.  ) 

(natrucl>AO  prîtoftir*.  { tVp-uaira  impalablea  aar  lea  fonda  vineux  do  b«'<get.  ]. 
loatrurl  nn  primaire.  (TXwnara  iinpuubips  »ur  lea  fon'ia  dépailenantaas.).. , . 
Inairueiiott  priraaira.  {Dn>ea»ea  inpulablaa  aor   lat  laasovrcca  apacUlw  daa 

) 


11,100 


>aC.o«» 

ao4,o«o 
ta4.;8a 

81O.AO0 
116.C60 

70»  «i*» 
47^7«* 
47».M 


71, 10» 

87.0M 

9»Sl|,«M 

5.«ia.4«t 


ii*3««. 
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MI1I1ST£BE9   ET   SERVICES. 


II 

lis 

li 

»7 


SeUmotê  et  ItUit», 


laititat  ûê  Fnnf 

C«llf||»  df  Franc* • ••••. 

VluiUum  d'kMtotrv  iialurallc • • 

EubiiMMBtnti  MtronomiqaM. ...* 

BiUîalhiqii*  BalionaU.  (  f)é|i«iiMs  oril'>na!r««.  —  Coors  d*»rch«o!ogic.  ) , 
B  Ui«^b^ll«  oat'oaaic.  (Cri>Ut  Miraordia^ira.  —  Aaouii».  ) ,  • 

B<blintl.^|a««  puUiqilM» •••.*. 

AoJétitia  national»  «le  mià^cln9. .« 


*i     Ç«»lr  Je*  rhartea. 
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EcoJe  «pJciala  iJaA  Un^ea  orienUla»  «ivantat,  al  cour»  d'arabe  vulgair*  i  Mar- 
•*t)l« 

&lii«CMplinfi9 • * 

EacoBta,;enenta  cl  taeoan  aoi  savants  •<  gêna  Je  leilrM 

Soficlf>t  iavjDlea ;..... 

yi>j»i(H9  et  ai-m»Ba  aclcBtiAqaaa.  (Bcolc  fraoçaiae  d*Alliinaa.-*Larluraa  pu- 
Ui<fnas  d*i  soir) 

B^oril  et  poblicattos  da  documenl*  iiii''l!U  de  riiiitoira  naiionaU.. 

Sabf»oiion  aux  ea^aaea  de  retraita  d«  ainîtlèra •..«. •.. 

IVpoKaaf  da  l*iii«tr«i«*ltoo  pubtiqva  en  Algvria 

Sobr»ntion  à  la  villa  da  liannea  p-^or  construrtinn  d'nu  ddifica  daalind  «a  aarvica 
darioatroctioa  piiblM|««.  (Loi  do  so  fét.irr  iSAj).  ) • .,.. 


DâpetMdai 


dot.. 


Tôt  AI.  d«a  di^pcna«i  d«  i'tottrufttioD  jpuUiqua. .  • . 

II*  PARTI  B.  —  oÉmiBt  set  cdltu. 
1**  ttCTlOV.  —  5«rv  n  ordintûrg. 


Ptnonael  dca  barwiin  det  cnlt^ 169.900  ' 

Haiériel  h  dépcnt<>a  Jiveraea  daa  bureaux  df*  cnltet •  •  a5,ooo 

SabvtDtion  au  fonds  daa  ralraitcs  des  eiDpIu\é8  des  ccllat.  ••.«.•  &i f O)  s 

CuUt  caihoUtfQt. 

Tn'Uffl^Dlfl  et  dfpaittet  eoncernaat  les  ci  ni  in  ans,  arche  vAqnat  et 

étit|uai i,o47f>oo 

Tntt*   tnlM  et  >n  iemuilâi  dan  aambrvs  >\et  ch>piirM  el  da  clargtf 

parn  i*lal '. As,6  5  8-So 

Ch*|»liif  Jf  Saitii-IViiis, €9«>>«-o 

BoatiM  de»  •êiiiiiuirrs l,noo,n><o 

Sfroura  à  dn  e<'e'é»ia«ti<|nes  et  •  d'an  ii*uiieM  n'Iigii  as«^» 7fi5,ono 

D  p<>p««  df  ai>r«|re  iitiôrirur  dfs  édiiicvs  Jioct'saiits 46  j  .So<> 

tatr^tifti  dra  éJiiicas  dtOci'*i<iu« 6   OiOoo 

GiMic«  rép-intiona  d^a  ^d'fica»  dioc<^<iaint •..•    I,i00f<iu0 

S^ban  pour  a«^isilii>ns  ou  trjvaus  coocrruaiil  Irs  égli»ps  el  piat- 

b}  lèras 1 ,000,000 

Sfcoan  à  d(«'rs  établiaMinenU  ecelésiastiqu»s. 

')<>i*eiia«a  accidenU^llea 

l^tautaUon  de  la  calltédrale  da  Pana.  (Loi  do  iq  juillet  i84&.  )• 


iuo,o>>o 
6,000 

0 


Cii'ue*  non  enlktUquts, 

'^    nrpcaie*  dtt  peraoïiDel  de«  culiea  prt  t««)aiil8 

>*    C*p«B»»e  da  ma^iiei  des  culu*  prulestaou 

'7  .rri.a  d'kdmioiatral.ou    du    d.rrcio  re    g«*né  al     de    la    coiilcMioii 
4*Aa^Louix< 


11 


•  ^^*p«ttM>  du  cttlit  iaraaUla i4tt. 


1.169,550 
S À, 000 

16.000 
100 


■OSTAIT 

dca  crddiu 
•ceorddâ. 


Ôvo.Soo' 

ifo.ooo 

4A9.780 

Iii,74p 

t$9.ooo 

4o.oco 

ti3,9oo 

44,soo 

S5.400 

55.top 
iio.ooo 
iS-sooo 

35,000 

6i,aoo 

Itn.ooO 

7  0,000 
164, soo 

37,500 
si,C39,48i 


t35i9sa 


3S,854.35o 


i,4i7>^&o 
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DépaaM»  daa  aiorcicta  eloa. ... 


II*  aiCTioi.  —  TmvuD  captrtmtuaairM. 
Travaax  «xtraordîaaires  au  Aiilieaa  dioMMÎJU ,  ^Iîmi,  iampka  «t  prtabyUraa. 

Tôt  Al.  daa  d^panaaa  d«a  e«ltaa.  .•••»•. 

RÉCAPITULATION. 

I**  Paitib.  •—  IMpanaaa  de  l'Inalnittion  puhlîqoa «...• 

(Service  oitlioalra.  ••  t  ••.■  •   4o,784i7ia        «       «> 
Tr.v.Ba.x(raordiaair«a...         a&o,ooo   \  ••-«»**'7" 


Ai  .034.7  is 


Total  pou  la  lUoiaUra  da  rioalractioa  paUiqao  ai  daa  coltta. 63,71 7,«i9 


MlMUTàflE   DE   L*INTKUBDE. 


•nvicoia  iMrvTABLia  avi  taa  voaoa  oéniaAvx  »«  ivdmt. 


Âàmimsiradam  caatrala. 

Traitamant  do  miniatra  at  panonoal  da  rudmiDiainiion  eaolrala. .  889,900' 

MaUriel  at  d^panaea  divanaa  d*^  burcwux 180,000 

SabvaiitioQ  à  la  eaÎMa  daa  rclraitat  dat  employa dal'adaiiikiaUalioii 

cratrala ,  180,000 

Archivaa  aatioaalaa 108,000 

ServUêt  iiv4ri, 

IMp«os*f  «acritaa  ordinairft  de  police  gcoôrale 83i,ooo 

D^p«Bi(>a  du  peraoonal  dra  ligiiea  irl'^graphiquei i,c8o,  io& 

Dftpcaaea  du  matériel  d«a  ligooi  t«lôgrapiii(|iie« i34,o55 

DépcDMa  g^n^ralca  du  pcisoiinel  dea  gMrd»a  nationales iis,oot> 

IVp^'Baca  géoéralea  da  matériel  des  gai  des  nalionelca 68,000 

D^peasna  relativea  i   la  aurveiUance  da   la  librairie  proveaaal  da 

r^traagar  et  dea  eoulrafaçoua 10,000 

Établ'aaameata  dea  b^anx-erta 454*5oo 

Musi^ea  nationaaz.  (  Per«oaoel.  ) 168,700 

Muaéee  natioDaaa.  (Matériel.  ) i4 1,700 

Ouvragée  d*art  at  décoratioo  d'éiiiGces  publics 900,000 

Acquiailioita  de  tableaux  al  alaluca  pour  le  musée  da  Louvre. .....  5o,ooo 

Couaerv4*tioD  d'ancieus  moDumeiits  liisturiiinea 7i&,oo« 

Eaeonragomenla  aux  beaui-arts  et  i  l'art  dramatique.  ...........  76,000 

SooseripiioDS  4  divera  ouvrages  coiicerui  ni  les  b^aux-arta iS6,o  «o 

lodamuitésanaueliceouierours  accor>lés  i  de»  arti«tes,  suteura  dra- 

maliquea ,  compnsiteara  «l  à  leurs  veuves i37.7*«o 

Sabvaiaiooa  ana  ibéAtrea  naliouaui i|3i4.ooo 

Subvention  4  1 1  caiaaa  dea  pensions  de  TOpéra aO'»,ooo 

Sobvautioa  4  la  c^iasa  daa  lairaitea  du  cotiaervaioire  da  asualqua. .  •  10,000 


»i37. 


a»a34.iCa 


4,33a,6aa 


I 


B*  n*  Soô. 
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mMlSrilIBS   ET  SERVICES. 


StCumt  4t  «ttiMII'MM. 

I 

S«ca«n  au  JtoMiwfto  g^n^ox  d«  1ii«»faiune<> (99t&€o' 

Stconn  gÀi«r««&  aux  liMpicM,  kuMuxilc  cLarità  «t  inititaliona  da 

1»  euralMDCa. ioo«OQO 

Sacoara  i  dai  panotinva  dsni  riodigcaca  «t  qui  opt  d««  Hroîu  i  la 

ItanvaillaDca  d«  Go«\ariMaiaut  (  fraisdarapatiicmcBl  daFrauçaia 

oMiigafiU ,  ata. 6771OOO 

Saeoors  a  <li«ara  litraa 45o,ooo 

SabveBiîoDi  poar  conatraction  da  pont»  &  p4*«g«  «nr  das  cbciaÎDa  vi- 

cinanx 4oo,ooo 

Vcoan  aos  aoctdWa  da  charité  naUrorlla lao.ooo 

S«caai*  au  dtrangan  idfugiâi  an  Fraaea i,ioo,obo 


TJGia  DérAMTBHUTAVX  1  LA  CIABOK  »M  rOIM  «AjléaAVX  »«  BVMIT. 


nonrkvt 

daa  crddiu 

aacordda. 


il^aulaîirtraliaa  dipariemntaU, 

Traitaaiaiito  at  ndamnStd*  awc  foactiooDairaa  adminiftnUra  das  d^ 
ptrtaneDU a«6ia,3oo 

TrailriBaBta  at  indemnité  aox  eomroiaMÎrrs  dr  ptlica lOOfOOO 

AlmaamaBla  panr  frati  d*adaiiiiiatntion  dra  pn-fe«;tarrt  aliooa-pr^ 
fveivna 5rc86,ooo 

laapactipna  adaiiDiatraUvas  da  Mr«iea*  d<|iai  tanentaoi 111 ,000 

D^Rlîa»  da  eomiamnis, 

Drâenaca  «rdinaiiaa  daa  aondamn^  ï  plaa  d'à  a  an  da  dÀeiition ,  ranfam^  dana 
Mi  ni«tM>Bi  caatralaa  da  furca  at  da  correction  on  antrat  p'iaonai  réparation 
daa  bltiflBanta ,  nobiliar ,  ate 6,o«>o,ooo' 

RambooraaoaaKt  anr  le  prodail  da  travail  daa  condamnéa  d^lanaa 
dana  Ira  maiaona  caatralaa  da  força  at  da  corrci  tion i  ,4oOtOOO 

Transport  dt-a  condamnâa  ans  bagnaa  et  aai  uaMOua  cenlralra  da 

farea  at  da  corraction  t  rapriaa  d'âvadaa 4oo«ooo 

SabirantioB  à  la  caiaaa  daa  ratraîtaa  daa  «mplojâa  da  aanica  d»a 

60,000 


MaUritl  du  cour»  d^apptl. 

Layan,  aalvatiaB  at  r^rationt  da  bitimanta ,  mobilier  et  mennaa  dfaaaaaa  daa 
coBia  d'appal;  fraia  d'occapation  de  palaii  da  jualica  da  Paria  parla  conr  de 
caïaalioB 4oo,ooo' 

Fravau  d«  coaatrBCtion  aa  palaia  da  la  cuor  d'appal  da  Paa i5o,ooo 


M^oiro. 


•7,790,510 


IMpaaaea  daa  muneeê  doa 

Total  daa  ddpaaaas  impataUas  anr  laa  fonda  g^aâranx  dn  bndgai. . 

annci  BéPAinanTAL  imputabcv  tmi  BBtsovMis  apiciALii. 

Dtptmitê  ordUairet, 

Mpaaaaa  îapataUaa  anr  la  produit  dev  ceolimea  addîtionnela  concti^aas  d^- 

ipartamenta  (dix  centîma»  qaatra  di&ièmea) io,359,8oo  \ 
Idem  aor  le  produit  da  fonda  eomman  )  repartir  par  d^ret  da  Pr^  1  ^^ 

«fdrnt  de  la  R^publiqae  (  tafa  centimca) 18,^99,000  1  «5t39l|BOO 
Maai av laa prodnita  ^antaaU ordînairaa • • t,Soo»ooo  I 


S.7i<,&6o' 


7»909,3oo 


7,860,000 


55o.' 
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MINISTKRES    ET    SERVICES. 


Dip«ni€iJacuUal!vc$» 

Dépcoi^a  d*iitîliU  départementale  impQ'ahle*  anr  le  pf«dint  ût» 
cciilinie»  fiirullotifa  volé»  par  les  a'ii^fiis  grn«<i«iix  (in«iinium  : 
lept  cenliinet  ail  diièine»  dims  qi  at'«-\iii;,t-rii<(^  dtpatlriuenta 

(      et  iiuatori*  ren limes  six  d.i)èincs  d«iis  la  Coisr) i  j,88fî,<^3o' 

lldtm  aur  les  |.ro«luitB  étriiio«Ms  lactill.'tiN 3bo,Oi>o 

ydani  aur  8ub«fLlioiia  coniinuu  'les  el  p^rticulifrea  et  autreaproduila 
\      daaliiiéa  à  dea  travaux  d'ulililé  départcuienl^le.. 800,000 


■ORTiiT 

des  crâ-iiu 
acfofdai. 


fr. 


i6.o6e,Ho 


I  Dfptnset  extraorditnirti. 

i  D^pantea  impataMra  anr  le  produit  des  re:iliinea  addltionnela  «• 

(       tiaordiiiaira»  imposas  en  vcrlu  de  l«>i»  spéciales.. ..........  ...jCttSOtOOO   . 

f  Idem  aur  l«a  (ouda  d'euipruuta  aulo^i^é:>  par  dea  loi*  pjrticuliirtt. .   4tO«OkO«<i        SâvaMiOM 


I  DiptnuM  Mpêciahi. 

âDép«n«ea  drs  cliamîna  v'cinanx  iiii|iutaLIes  sur  le  produit  dea  cen- 

tiuias  additiiinnvla  apéciaux  (  maximum  :  ciiu|  crulimcr] ,  is,o85(000 

Idem  a«r  aubveuliona  coiuiuui.alea  al  aouatripiioua  pai ticuliérct. •  ..11 ,000,000 

Total  dea  dépcoaes  déparlemaDlalea  împutaLIea  aor  reaao«rc«aapéciaIet. 

RÉCAPITULATION. 


a9,of5.i 


Dëpoviea  impntaMea  aar  Ica  fonds  g«Déranz  du  bndgat 

Depan^M  dépaitaïuantalea  imputablaa  aur  reaaourcea  a|>«eiBla3, 


Total  posr  1«  miniatèrt  do  l'Inténevr, . . 
MINUXàRB   DE   L^AGRICDLTDUE   ET   DU   GOUMBRCB. 


98.7>3.33a 


a7,7|0.4ii 
98.7>3i«* 

is6,543.lio 


Serviet  eaniral. 

AdaÎBbtration  eentraU.  (Peraoonel.) 463, i5o'  \ 

Admi&htraiion  canlraTe.  (  Matêritrl.  ) ion, 000 

Subvention  k  daoz  caiaaca  de  retraita 160,000 

Âjrieuhurt  «I  Aaraa. 

É  otea  Wt^rlnairea 778,900 

Ër.aeigfteneHl  proférai 00 nel  d«  l'aji^icultuta a,4^d,  >6o 

EUiCuuragPineiit» i  i'.*gricu4tùre.  .>•««...* • 7^0,000 

liaraa.  d4pA<a  dVt«l<H*a,  et« t,riô6,4oo 

RanioDtba  dea  haraa  et  eucoaragementa  i  Tinde^tne  particaliira..  1,100,000 


7i3,l5e 


6,$i9.5ie 


Mûitnfaeturt» .  eommtrce  inlirieur  *l  êjtiritur, 

Maanfactnree  nationale  de  S^vrea,  des  (îoletins  et  de  Deaevaia.  • 

C"ii<ai%aioire  ol  é'ol<a  'i'*s  art>  at  ri,éiiets 

EaroHrwg«>raen<a  aoi  manura'*'urfa  et  au  cum<i>erce,  missloos,  etc. 

Fraia  de  siK%cill«iice  dea  s<Kirt4>a  fi  ag<-iicfa  lontiuiirea •  • .  • 

Eitrou.i^gemekta  aui  p^'cbea  maritimes. ••.. 

Poida  et  meaurea 

ElÀlîitMmenlt  ikermaux  et  itrvic*  sanllaîrt. 

Eatre'ien  dea  établlsaemeiila  llierm>ai , •  r. 

SobvenCiou  «aa  établi.aaaenla  particuliera  d'aaiu  miuéralea. .  • .  • 
£taMia|eiMBta  et  eervicea  aeullairea 


«.'^5,086 
i,i6i,ooo 

373,000 

90,000 

4 ,000,000 

719,00e 


370,000 

37,600 

•4o«ooe 


6,798,016 


84?.^ 
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MlHISràlIBS   ET  8ER7ICES. 


v#0Mirt* 


■OITABT 

a«»  cridit. 

McordÀ. 


fr. 


SccMis  aui coUnm  è%  5«{at-I>onitDn« ,  «te. .................       735,000  (      ,  ^g,  ^^^ 

S«ca|rt>*  |s>v  perte*  aMUriaMM  H  dwéoaoMsti  «alkMivax 1,957,000  1 


fHftnwn  dn  «sarricM  Hat. 

n^nara  dm  «xereicca  p^n^ 

Frai*  «la  •■rvaillanca  <ùa  aasociatiaaa  oaviiAraa. 


Total  povr  la  ■aiaUtira  da  l'agricultara  al  do  eomnerca. 
UlNISTènB   DBS   TRAVAUX    PUBLICS. 


I'*  aicTioa.  —  SmiTicB  omniVAiai. 

Traitameiit  d«  aavaytra  at  pcnoane)  d«>  l'adaiirântraiion  eanlrtle 

Malér«^-at  d^p^san  dUarai*  d«s  kar^aai  da  i'administraliou  c«ntrala. 

P^noaii«l  da  vorpa  dea  ponta  et  chioaaâea '. 

Penoâarl  dva  coMdartran  «■abrig«iiât. ,  »'. 

IVni>aiM4  àm  •  oi^-a  d**!  UiinM  *  aitietgiieioCDt ,  âiole* 

PfMMWcl  daa  fardea  ftiitiva 

PvTMt.n«(  dca  otiician  H  naîtrea  da  port  du  »erf  :ca  ataiiliuta  rt  de*  in«p«trteara 

de  11  navigatirtn ....•• 

CoatrAia  et  •urveHiatwv  dea  eliemioa  da  f.  r ^ 

•aas'fi dea  bitiiiieftU  einh 

P'imaiiei  d<*9  édifirea  iniMtea  et  dea  pala**  nattoitaot. 

Pnia  da  rcfcia  dea  palaia  mtmnant  «t  dea  ^diScea  pnMira. 

Sabtcftiioo  h  la  erttaa  699  n*trarta* 

fiooUa  naltoaaira  et  ponia.  Travam  ordioairea. .., ..•• 

Vavigaton  inléneitra.  (Iliviéraa.  )  Travaaf  ordinairea 

Ka«  gatioa  intétiifVTa.  (Canaux  )  Tiav>Qi  ordînitirea. 

PwrU  tnartttniaa,  pharca  et  fanaai.  Travaok  onfinaïrea 

DunM  et  aeiats ,  dltadri  'd'rrrfgatHma  et  da  do^t^elirivriits 

17     F.iplnitatioa  d«  gt*né^  Kftnea  de  eliainrfls  de  far ■    . 

Mtftérîpt  dea  miim.  (  9ennce»  dÎTera.) ' 

Entre^en  4ea  pelaia  hationant.*. 

Kbtrcbevetréparattonaord.nairp*  daaMliiiientftciviUeté'lifie>ad*inlcr£tg^iiér«i. 
Coattractimia  "t  groaaaa  r^parativus  des  paUlt  natidnaux  el  liàlîmrnla  ci\ila. . . 

Krai»  géoéraoz ,  feeoan ,  etr 

>a]»>eat:otia  aux  couipagnrea  pour  iravaas  à  aaéciiler  par  voie  da  conceasioo  de 

;>••«• ••■••• 

Depeafta  daa  axercicca  cloa 


Total  da  la  i**  Saction. 


Il*    BtCTIOIl.  TbAVAOX    CXTRAOnDIVAIRia. 

Koatea  et  ponts  \  acliivi-ment  dea  (aeanea  et  rectilicatioiia 

XoavalieB  rooiaa  da  la  Coraa .«. •••«•••••.•. 

Coasiniriion  da  |K>iita.,«  »••.«•• ...•...••••.•.« 

Navigation.  ( K  viAias.  \ ...••• •  •  • 

Havigalion.  (Canaux.) • 

P>rt«  maritimes. .• ^. . 

R^aration*  de  dnutnag^  causée  1  »r  l'S  îuoii-Jalioiu. 

Ktahlmeiujpnts  dfs  grati(l«>*  ligues  d«  fer 

^arii4>«d'iBlÂ-^ls  et  prêts  ans  e<«ni|Vig|.if s  runceasinr.na  re*  de  'tiemiiis  i^  r#'. 

Solde  d'doe  subvention  accordée  à  la  c  •mpagii-a  du  chemin  de  fer  de  Sainl- 
E'i<tine  à  Lyon  pooje  1b  naa>vsliU£iion  du  pont  de  la  Mulatière.  (Loi  du 
ijoiUat  j8A}.) , ./. 

I«oleiiii'nl  du  Louvre  et  prolongement  delà  rue  da  Bivoli • 

Achèvement  da  U  grande  eour  du  Loii»ra  ai  da  aas  qaatra  portiques  «  ctabliase- 
meat  da  grilles  d'eaceiote 

DépeBBaa  dàf  Bi#rcieaa  cloa •.• 

Trrâi  da  la  %'  ÇaeiMB 


Mémoire. 
M  (f  moire. 
77,000 

•  7.457,1»» 


4go,5So 

I  10,0{<0 

3,4:i6,o4t, 
3,6^o,oo' 
54 -S,!  00 
8  »,5o 

lio.o'  o 
dôo.ooo 
8-1,0  o 
&6a.3c>o 
7*'  5.00 
53â,ii7 

99.0<<(i,O0i' 

5.575,6'>o 
â,9B8,  00 
3  T*',.  o 

5oo,oAo 
7  iitSo.oo 

l»o6o.Oir> 
63",OOr» 

i.ofS  ."ï^o 
3ô.ooti 

35'>,o'  G 
Mr'usoire. 


3,6oo,ono 
Bo5,536 

B, 600,000 

B,goo,oo 

érO<'0,0O«> 

3'«n,ocio 
4 1 ,560,000 


3^, «00 

3,9DO,0OO 

175,000 
MéiDoire 
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MIRlSTàRES  ET  SBRVICES. 


RÉCAPITULATION. 

r*  SiCTTOii.  —  ServlM  ordisatre 

11*  Sbctioi.  — ■  Travaax  Mtraordioaii  m. • 

Total  poar  U  oiiiiiitAn  en  int^mx  pablici . . 
MINuHllE  DE   LA   GUBBRB. 


i'*  êucnon.  —  SiBTici  oionjiiM. 

AdmisUlratios  Motnle.  (Peraoniiel.) • • •• 

AdminUtnlioB  Molral«.  (  MaUml.  ) 

Prtia  géa^raox  d'imprcMiona 

EtaU-majon • 

Gandarme*  ia ••.••• 

Garda  i^publicaiaa 

Raetatamant  al  r^rra.  .•••..• • •• 

JasUra  miliuira 

Solda  al  antrattaa  daa  tronpaa •. 

Habillamant  et  campaniast 

Lito  aailitairM .«. ..•• 

Transporta  gjnâraux  ........i « 

Rrmoota  g^oârala. t. •....«••• < 

Harnachamaat ., 

Foarraicca 

Soldft  da  aoB-activit^  ai  aalda  da  râfonaa 

Saooara • 

Mpaoaai  iamporairaa» ..••••• •...« 

Subvention  aux  fonda  da  ratraita  dca  amp  aji»  .••• • 

Mp^t  g^uëral  da  la  guerra 

MaUffial  de  rarliHeria.  ( InUriaur. ) •. 

Maltfialdarartillaria.  (Algéria.) 

Poadraa  at  aalpétraa.  ( Parsonoel. }. 

Poudraa  at  aalpétraa.  (Matdrial.) 

Matârial  du  gaaia.  (  Int^riaur.  ) , 

Matêrtal  dn  gania.  (  Alg4ria. } 

Beolaa  militairM. • 

Invalidca  da  la  gnarra. 

Gonvarnemant  at  admiaîatralion  g^adtala  da  TAlg^ria 

Sarvieaa  miliCairaa  indiginaa  an  AlgMa 

Senriea  maiiiima  an  Alg^a. < • 

Adminiitralien  prortneîala  an  Algdcia. • , 

Sarvieaa  finandara  an  Alg^ria , 

Indamnit^  pour  aapropnalion  an  Alg^ria,  ant^iaoraa  &  i845 , 

Gtlattiaatîon  an  Algdrio 

ÇoloDÎea  agricol^a  an  K\%èn9 , 

Établiaaam^ta diadidinairaa  an  Algéria •.....•• 

Paraonnal  daa  divan  aanrieta 333.66o' 

Travaux  ordînairaa 5a5tOoo 

Travaiu     1  /  P'm^pI»*''*^»*  *^  irrigationt aSo.ooo 

^yjlg        /  I  Rontaa  et  ponts i,4oo,ooo 

anAldWa.  \  1  A<ïnadneB ,  aananx  at  fontointa ,  at 

^^  '  1     traranx  da  granda  voiria. .....       95o,roo 

TraTavz        ;  Part  d'Alger 1,800,000 

«xtraordinairat.  \  Porta  ascondairat ,  pbaïaa  at  fa* 

i     naax Aoo,ooo 

f  BAtimanta  eiviia A90,ooo 

I  Travaux  sur  la  territoira  mixta  at 

^      avr  la  tarritoira  araba i5o*ooo 


âMt 


fr. 


63,9a6,ai 

59.176.6^ 


ia34os.7l 


i,«&5.|« 
a8&aoa 

i4«39&,iS 
a  4,9a  1,6 
»v5oa,7 
490. 

937.» 
1 55,1 33, 
13,799.» 
6i774.8 

*.74i 
4.837. 

58a,  1 
a6.665, 

i7W 

».»i7i 

3oa» 

78». 

i3i 
5,548, 

3iS 

545, 
3.5o8.6 
7»*3o, 
3,100 
9,oaa 
a»66i,7 

734.1S1 
7,4&9»i49 

53a.ooii 

695.3vii 
i.a53,8iS 

t,7â5,oc< 

a,46o,oo« 

7oo,oo< 


5.598,660 


I 


(  133) 


MiNinfcnu  ET  SEKVICES. 

'E5- 

11 
u 

i 

! 

il 

lo3.«ii.6>t. 
Ï.7.O.O.. 

>•  >Ki»>i.  —  T>.Tin  ■iTUOu.iuw. 

TCW 

TOT».  |*W  !•  WHtk<  d*  U  I. 
MIHUrtu    SB    tA    MAMME    BT    DU   COtO 

So7.S.i.«iS 

lU. 

:   xr' 

.      S,Mt,SoS 
.      ..«4S.,73 
.    iS,;s7  Ils 

.      i.JJi,™ 
.         3.S,Mi 

:    ,iz 

37».«o 

.      ...4,,oSà 

iio,(wa 

SnÙMMl. 

;;*i;';^« 

J^i«»>kimL 

Fni,  il  ^oj'f,  wttiBU  tl  iifrm>mA^a— 

s™«««ift«. 

Tiyi.td-d^DMidQ<R«in 

Dim—  d»  nri»  .iliUi..  .H  colon»,.  [H.UrHl.  ]. . . . 

»ri«. 

.      5,5ti>.S« 

833, os* 

.       S.l>S,>DO 

■      *.lstl.go. 

Si.59i.«.ï 

*.î»3.5.o 

TirTud»Up««.j.Hm. 

•*■" 

.,,^..w 

(   33/i  ) 


î* 
n 


1 

s 
3 
à 
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MiHisràsEs  ET  smriCEs. 


a*  SKPTIOI*  —  THAyAVT  IXTBiOVDniAJUt. 


Fort  ^«rd 

Ça««raM  Ua»  !«•  porli  dm  Bml,  Rocbefort  «t  Tovlon, 

EuhliMei&«nU  à  nfCf  i  CaRlioMa 

Dig««  el  ■rs^iml  il«  Che  bourg 

C*jrag«  9k  déiBitêtt  dr  là  p«tile  rade  dt  Tovloa. ...... 

AméJieraiu»  d*  JPorl-V.eudref • 


ToT«l.  d«  If  i*$«eUon, 


r'SscTio*. 
2*  SiCTioi. 


RÉCAPITLLATIOiM. 

_      .         ...         (S«nric«  narÎM SA.Sgi.SiS' 

S#nriee  ordinaire..  (s^,i^  e»4««i-l 17.901.600 

•  Travaux  eitnoruiDaim. ••••...... 


■OVTAST 


8o.< 
»»575.CM« 
1,000.0  a 


3.y&â. 


Total  oéiidiiAi. 


mRI&TàBB  DES   riMAliCKS. 


95 

s6 


•7 

la 9  ha. 


Z6 
3i 
3i 


33 

35 


36 
»7 


Co«r  4i«f  eempUf . 


io9,494ti>l 

3,g.^5,oaJ 

I 
io€,4é9.&i| 


Prreonnel... ,,, ^ • 956»iee'  i 

Metéi|»l  ; &9».6O0   I 

^dmiiiiitnifioB  etûlraU  ên^mamcêê, 

Peifonnel 5,0f €,}^oo 

Matériel: '  61S.600 

D^penM*  divertet «67,660 

SaliTe^lioli  vnt  raiates  de  retraites  dee  ftdmîniatratioDS  financières 

Jfeiiaatcj  •(  nUdaSUê,  (Service  des  établissements  ■onélairee.) 

Personnel jSiaoo  '  a 

Matériel. o^tS'^o    \ 

Ddpeofes  diveisef.. ....• 33,900    \ 

Ssrvtcs  de  triiorrrie. 

Fraie  de  trjsoierie • 3*376*000 

Traitement*  et  frai»  de  service  des  receveurs  générant  ot  paKicn- 

t'ersdes  financrs » 4,761*000 

Traîteiuents  et  frais  de   servire  des  payeurs   dahs   les  d<!p«rte- 

ineaits.t  * ....-.....' 1 ,060,000 


I.OlS.JOe 


ii,455,wM 


nooyO  '« 


9«*97tO<>« 


Dépensée  des  ezerciees  clos » 

Oipeases  dee  eaervicee  permit  non  f^app^  de  déchéance. 


T.OTAt  poor  If  service  généinl  d«  a.*nbt^r«  des  iaaneas. .....     %â.o6o,i 


Mémoire, 
^    ab5.ooo| 


^ 


B.  B*  3oo. 
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il 


i3 
11 


MIXISTànBS   ET   8ERTIGES. 


HOVTAIT 

été  etWu 
accordas. 


s  6*5^1,31-' 


oi^iiij|n. 


RÉCAPITOLATtON  DE  LA  IIP  PAftTIE.  I  fr. 

SERVICES   GÉNÉRAUX   DES    MHHSTÉRES. 

HiaiHèr»  de-  !•  jmlÎMi  .....■....•.»....•«'.*.• 

'des  aflalre*  étrangèret.  ...•••«••......• «... 

'drrinatraclion  i  Dt'p(>nsea  de   IToatractioB 

pnUi(|ae    et?      nnbliqiie 9i,6Ss,iSi<l 

dMCttlM..(DafiMaa»dMc«lU» Ao.^^yaa  I    ?a»4f7f»e3 

-  de  rialéh«Br.. <.,,,,, , •-.....,...     is6,643,i&i 

■  de  l'a^^ricalUiM  «t  da  CMBOMTce '7«&^7f«ê' 

-  dei  lnv«nx  pablica , 63«(4Î6,aÂi> 

*  de  la  gurrre 3o3,8l4,6l^ 

«la  Ik  ^Jf{«t io9,4aA,ii 

d^i  financée *...4«..t a8«o$o,  i  ^o 


Total  pour  le  aenrice  ordinaire 


jp^^g^j   /Minialire    dca  IraTaaz  puLlîca. 

.  de  la  goerrr 

"     ■'  "  ""  de  1«  marine 


et  Ira- 
otdiDavee. 


Service  dea  cnltea , 

"^OTAL  pour  lea  trafan^  eUrtor^nairea, . . . . . 

IV  PARTIE. 

FRAIS   DB    RÉGIE,    DE    PERCEPTION    ET    D*EXPLOITATION 
DES   IMPÔTS   ET   BBVBNUg    POBI.ICS. 


CORTIIBDTIOIIS   DIRECTES,   TAXES  FRRÇUES   EN    TF.RTO    BB  RÀLRS 

ET  C49Aaf  RE.  [Service  admhdslratif  des  conmbatioas  ditee^ 
et  autres  taxes.l 

Penontel a,4aa,70oM     ^     ,     .^.  . 

D^peai^dUorM i,S«4,9&ê   (    4>«^7<»d8' 

Cadastre. 


738,4oi,3&i 


3,710,000 


1  --»■»—'>' 
1^0,000 


^7,3^1. &38 


Drpeiiaaa  k  la  ahafg«  dtt  fonda  eom< 

mon boiove^ 

D^naca  imfiQlakleaanr 
le  protpcit  dMceniiroea 
DlcailatiTs  vol(>a  par  lea 
cona^ils  généraei    dea 

départemente ', ,    800,000 

Frata  ^  natation  cadaatrale. 


Frab 
(Tarpentaire 
ctd' 


5,i37,658 


36o,ooo'1 


i,o5o,ooo 


•  . 700,000 

Fniis  de  perception  des  contriltarions  directes  et  antres  taxes» 

AnaÎMf  anx  p«ree|itear8 ,  fiaia  de  diatriliation  de  premier  avertiaaement,  fraia 
joiii^iairea  et  eecoara .....,.,..,, 

EHBEQiiîTREMRNT,  D0MA1NP.S  ET  TIMBRE.  (Service  oilministratif, 
de  perception  et  iteJcjrtoitatian  dans  les  départements.  ) 

Eftrt^iflnmênl  •<  X)9maiaai. 

Pnwanel I 9,o's,5oo' i 

1*trfriei •       •At.'-oo    I  10,817,^00' 

Oépeai^ dÎTcrae i,o34«90o 

f«"»J 454.750   J  ,     \ 

~  &68,ooo   !       M«.7»«»   ; 


ii,i63.9^9 


;    ii,3>o,i5o 


et  dépeaaaa  div 


{  236) 


48 

49 
6o 


5i 
6s 

6S 

54 


55 
66 

5? 
58 


5« 
tfo 


6i 
6s 

63 
64 


FoaÊTS.  (Seroice  odministr'ttif  et  de  surreiUanee  dans  b» 

déitaittments,)  ^ 


PerMnD«l • 6,799,400 

M«l4n«l    • >i797 

Drpeaaes  difvfsa». •• • 669 


ù. 


.400    1 
fOOO    J 


6,a65.9oa 


I 


66 

66 

•7 


68 
6» 
70 


OODANES.  (  Service  administratif  et  de  perception  dams  lee 

dépariemenis.) 

P«rionB«] •..«. • 93,i5S,4oo 

MatérivI ..•••.•••..«. 5i  91900 

Diffntm  divOTM* i,456,ooo 

IMpeutM  Au  Mnrie*  an  dovanes  en  Alg^ii* 7X7,<ioo 

GONTRIBUTIOIfS  INDIRECTES,  POODRES  1  FEU  ET  TABAC5.  (Ser- 
vice administratif.  Je  perception  et  d'exploitation  dans  Us 
départements,  ) 

OuntrAmtiou  imUnokê» 

Pcnonotl..  •••••..  •••••••• h X7»>*9t7<*o') 

Maln-iel 449*3oo  (        ^  . 

Dcpeniw  divarac* 9,960,300  t  »^tWi,M»€^ 

AvaocM rMoavralilw. 4 .«.••• 9^0,000  ; 

Pçudru  àjtm, 

P«noBa«I .••••..•••         3i,ooo   )     ..«    . 

MaUrial  ai  d4p«iaaa  divama 3,997,959   ]    3»598,959 

Tmbmeê, 

PanoDtal 901.300  \ 

MaUrial *»^^7»'><»«  (  .,  .*    ^^^ 

Acb«U  ri Iraasporia d«  tobaea 96,000,000  i  o^id»9»aoo 

Mpanaaa  dimmea •        93o,ooo  J 

POSTES.  (Service  administratif,  de  perception  et  ^exploitation  dans 

les  diépartements,) 

Admimittratiom  et  parwptMii. 

Paramaal , i9,975,85o  \ 

MaWital 1,116,490  )  16,197,570 

Dépanaaa  divonaa 9,o35,3oo  ) 


Paraoaaal........t i,o88»3i9 

Malârial 7,.^63,698  \  14,813,691 

Dépaaaaa  divaraaa. • . . .    6,871,674 

ToTAi.  da  la  IV*  Partis 


a5.856> 


58.386,859 


30,951,961 


149.089,1 


^ 


B.  n*  Soo. 


(  23?  ) 


MINISTillBS  ST  SERVICES. 


V  PARTIE.  —  HEMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

RMUlntioM  d«  fonds  ceanmMSx  47»36i,6So' 
^'"?^*'  ]  NoB-vakan  «t  rttBpMÎtiou  ^ . . .    5»9S9tOOO 


/R«rtil«rlîî"**»" 
dJMctrs. 


59.955,680' 


MOaTAIT 
dMCiddiU 


7^ 


RetliloUoM  poar  jtmfniU*  d^mo- 
*^       '  1      li«»  aprèi  u  c4mf(KiioD  de*  r&lM       i35«ooo 


51,817,680 


7* 
73 

7* 
75 
7« 


TaiM  pOTçaM  •■  vtrta  d«  f61«t.  —  IXgr>ftm»BU  «t  ■•■- 
Ytlmn 69,000 


R— iW«9«— nte  sw  prodoiu  indixvcU  «i  divtn 


RdMrtitioaa  dm  prodaiu  d«  plomkagt,    d'MUmpiili^t  «U.    •■  aatiir*  d« 


RapwtilSoM  d«  prodaiU  d*»miwdw ,  mîmm  «I  «oofiMstions ,  «Itribo^  à  dWtn. 

PrÎMM  k  FcqMvUlioo  do  iMrcbftadiaw • 

EMoaplM  lar  divan  dioiu ••«.• • ••• 


9,3 16,000 

«,95o,ooo 

di,36i,ooo 

a^,9oo,ooo 

j, 666,000 


ToTAt  d«  b  V*  Partit. 


79,611,680 


S«TÎ«a  orduuifo 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

DetU  paUiqv* 39i,i54*76o' 

DoUtiuM. 8,999,6*0 

Jatliee. 96,571,345' 

AffliirM  étrangères 7>076,«i9 

InitruelioDl  inutnielioii  publiqu*.,        9  •,669,481 

publique.    )Cnllw 40,784*791 

Intérirur 196.5  \3,85o 

AgiicHltureeleonuacrec 17,457,186 

Tr«v9«i  pabli». 63,9«6,t45 

Gnarr* 3o3,i  1 4.698 

Marin*..  .••• 109,494,4 1 3 

?in4Dc«9 18,0'  o,  1 60 

Fraii  d«  r^e,  da  prrcvption  «t  d'aiploitalion  dm  inpAta  «t  ravenns 

'î      pablirs 149.089, 10'- 

'  fUmbonrMiiMiitaatraalitatloni,  aoa«val«on,  priiuaa  at  «icoaiptet...     79,611,680 


S«nrtc«s 

■^da. 
ainUlèrca. 


738,401.349 


ToTAi.  oéxéaAL  dea  d^pcAïaa  ordinairca  da  Tazarciee  1851. ...  1,367,1  ^«.-Soç 


Mîoi«t4ra  d*s  travaaz  publies •.....,...     59,476,.>38 

TraTaax        (  ^^  '    guprre 3,7io,oo> 

liwraa.)    ■  ■  .,       -    - 


cxlraordiaa^ 


1 


df  la  roarii>a S,955,0'«i> 

Sei  TÎ  a  des  cullas • *5n,noo 


Total  ««xéiAL  daa  travaux  axtraerdioaireade  l'eKarciea  i85i ••.•*«     67,.^9i,â5b 


n 


État  B. 


(  i«  » 
TiaiBAC  des  recettes  et  des  dépenses  des  services 


1K«vmm  DToprw  éê  ¥ot6n. 


l^esMOM  tl  irait    à» 
fiftiat-DMis 


rmtiê  par  1m  parmi*  âm  Mtm  à»  la  ■■îia»  db 


TvTAImi 


Ualq. 


PreJaift  daa  imprcanoot 


MixisriEs  sa 


I     1    ProJaiU  J*act«  ^a  diancallcria  »&  Un^fica  sur  la  changa 

9  PriUvamani  à  affactaar  aar  la  faada  camodati  <laa  cliancalIcriaB  conauUfraa ,  a«  pn^ 
Sa  da  eallaB  dont  laa  dipaoaaa  axc^datoat  iaa  racalte*.  (  Artida  S  da  l'ardoAiMiiaa 
daa3aaAiiS33.) :..... 


éfoar  ordre  aa  budget  de  V exercice  i85i. 


DiPfiMSKS. 


^cl. 


! 
I 

i 


I 
I 

i 


r 


fi 

1 


Craadf  cli«DMir«ri«.  (  fw^aàtiH, )••••• •••••••••••••• • «^ 

Grainlc  èhaDCfUcrie.  ( ÈÏ»Ut\A. )....•.• • •.•.••...••• 

Tf*ilcfli«aU  «Im  ««moitt  d»  Tordre ........ ..t. •••..••,.....  ..•«.•.••••...• 

SimtleiDcat  de  trailcmcnt  d«  loo  franc*  au  m^mbreA  de  Votan,  eoatomMiiMat  à 

u  loi  do  ai  juin  io45 • , 

Gratificsttopi  anx  nembraii  d«  l'ordra •«..••.. 

MaiaoD  d«  Saint-Deni».  ( Paraoonal. )« ••.••.••••..••••.• 

HaiaoB  da  Saiut-lVaia.  t llvlJricl. )% , .....•••. 

Maiaoa  d«  SainC-Dania.  ( Tratani  ncnfî. ) ..«.. 

SvccurtdcB  da  la  Légion  dlioanaar.  l Paiaonua). ) • ••#•• 

Sa  MfsaUa  da  ià  L^ion  d'hoBunur.  (  Maiérïel. ) •••••.«•. 

SiccarMiet  de  la  L^ion  d'honneur.  ( Travaux  nanfa. ) ••..•.«. 

PrMÎona  diranea. 

Cacaisûona  an  rccafanr»  gfndraM  thargâa  daa  payamanto  dans  laadipartaoMnU. 

Daeofatijnt  pour  lea  menbraa  d«  Tordra •..«•• •••.. 

Foad$  da  Mconrs  niis  él^aa ,  à  laor  aortia  daa  nuiaona  d*ddneation. ••• 

IMpinaai diveraat  at imprwvu^a. •.••...•.. 

'*Ecoaan 


Praia  rcialira  an  donuina  d* 

Mpanaaa det aimîcaa  cloa. • 

lUttboAtaamant  k  la  caÎMa  daa  ddpôla  al  cooaigvationt  &  coBpta  anr  la*  avancaa 
^l'atta  •  iaitM  à  la  LdfÎMi  ^konnaor,  eon/omdaiaBl  &  la  loi  da  ai  jain  iSkb. 


TvTAk. 


■OiTiBT 

'daa  crMîu 
aceto-dda. 


IM|MnMa  fia««  d'adaninia-j 
liatian  atd'aaploitation. 


Paiaonnal 

Traiiamant  da  réfoma  do  conaanraUnr  dv  maldrial. . 

Marinai 

Caaitractiono  nouvtJlrs  on  tratr^ux  naufs 

Dépeu»-*  dViplo  Uiion  non  aiMco|ktibl«a d'ona  ^valoalion  fixa , •••. 

Aiii(*rnUlMn  et  rwaonvellcinent  dn  nalérial • 

DrpfiisM  det  M^mcM  cloa 

Ap^Kation  k  fniro  ,  aux  prodaita  dirait  do  badgat,  da  Taxc^ant  pr^om^  dea  ra- 


Total. 


lUSÉTRANOilVBfl. 


^ 


P 


Frai» de  ehancaUono,  boDOfnfvea  dit  cbnctliori  ot  pactta  Mf  la  ekànfa 

VeneaieBla  k  «flractoor  an  tréaor  k  titra  do  fonda  comuiun  dea  ebauccîlerias  coofo- 
lair#* ,  MToir  : 
Foniou  à  employer  ponr  les  cbàncdlcrîaa  dont  laa  raraile*  acroot  iitfrrieureo 

aoi  dtfpenaoa «....< • • ôo,ooo' 

Eicédaat  ditpoaibia  k  porter  en  recette  an  badgat  de  TEut sà,ooo 

TOIAL..... «.. 


96,ooo 
4t708,ooo 

968, $00 

lio.fiio 

389,000 

10,000 

lOf^OO 

973.000 

8,000 

74,4oo 

15.800 

iOyOOO 

9,000 

18,888 

19,600 

Mdaoiri. 
4l3,996 


^1019,898 


189,700 

1,760 

43,873 

6,3a8 

9,8^3,700 

3a, $70 

Jlëmoiro. 

>4»f«79 


3,3o8yOoo 


896,000 


74.000 


4oo»ooo 


(  Ho  ) 


3-- 

8^ 


3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

11 


9 

9 


A 
5 


EECETTES. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAREI 

CAISSE  DES  ISVALDÉ 


R«l«iivet  tni  1m  InitcmcaU  «t  aecMaoifW  An  penonnel  d«t  àirm  corps  de  1b 
marine  «t  des  coloaiw •• .....•.■ -• 

ReUnuw  *xmtim  aur  la  lolda  daa  oflidan  Biliuirta  «C  civils  at  agenta  d«  tous 
gradca  oa  coog^ .    • ..•..•....• •••...• 

Ralenaaa  ivr  la»  MbîrM  au  comaMrca  .•...«...• • 

D^npiaa  des  d^tartanra - 

IMp6ti  provenant  de  solde ,  parla  da priaea ,aU..» • 

IMpAu  provenant  de  naufragea •• • 

Droit*  aar  lea  prises • 

Dividende  des  sciions  de  la  bsnqns  de  France 

Ren  es  6  p.  o/o  (  inmokilis^) 

Plo^valoe  des  fcttillcs  de  rôles  d*^oipages  de*  naviraa  dn  commarce 

Rccetlea  divaisas • 


TOTAI... 


l6o^ 
so*oaa 


7o,oi 

8o,-s# 

aio.aa 

4.8â4,>3f 


9vo5<,«a» 


MINJ 

SERVICE  DE  LA  FABlUCAl 


Retennes,  pou  frais  i%  faltrication,  snr  Iss  nalières  appoitees  au  changes  des 

nonnaiea 619,394 

ToUranees  en  faible  snr  le  litre  el  le  poids  des  monnaiea  fabriqaécs.  • .  •     &o»oqo 
Droits  d'essai  snr  lea  lingots  pr^santéa  an  vchûcalion  par  le  oonmerea  •  100 

Produit  de  la  vente  des  médaillée  fabriqua  drpnia  l'ordonnance  da  'i4 

mars  i83i 58o,ooo 

Droit  de  10  p.  0/0  pr^levd  snr  la  prix  da  la  fabrication  daa  mMaillca  da 
«lintali  ,  boutons  »  etc 1,000 

T0TA&. 


««$U>i' 


5êi, 


i»a5c,i^ 


RÉCAPITULATi0.lÉ 


MinUlfredalsjnsiice.JÎ^V^V"'''"; 

I  imprimanc  •istionale ••••.••..•....... 

Ministir*  des  sRaires  ctrau|{ires.  — Ch«n<-ell(>r  es  consalairM. .  •  ...••...•...< 

Miuisière  de  la  mariite.  —  Caiase  des  inviilidcs ., .., 

llintalire  des  financsk.  —  Service  de  la  fabrication  daa  BBonnaiaaal  m^dniBak...! 


«ibiid.  1  l'hô.pic 

_^ 

lot.»» 

ïîo,«o 
■  lo.eos 

F  ■  d  .*-!«., 

^. 

«, 

«Ut 

«w  iIftU  1»».. 

td>Bl4*.d>puUdlFfb- 

«.. 

"^J*P*"F"- 

Eo,«o 

Hp»»J.'.«« 

Tmii 

(,aSS,o«o 

fnWdf  fibritatWi  y  nHprij  U  v«1«iir  dm  «tSirV'.i .«.-....  .-..44 

IppiallM  1  f.;»  tu  pndiiu  d,-.«<la  iMdnt.C    nr  iM.s.ntiH.. 
itrKc^duldHmtbapiWiia^ t    •«[  In  vMiiUn . . 


l 


hmu. 

«inuii. 

Kï 

7.0.-.M 

tH« 

VJ<«. 

WMjl 

i.>W»l 

F 

1 

(État  C] 


(   342  ) 

Tahlêoa  au  service  départemenXti, 


OBSnXATIOl  1>BS   BBCKTTBS   ArFBCTBBS   àVX   DBrSaSBS   OS   CBAQVK   SXGTXOS. 


wm 


î^  SECTION.  — Dbpsims 
3C»3ûa,8oo^  \ 


ProdoiU 


IfOOOiOOO 


nure«. 


Pio^nii  des  lo  Mut.  k/io*'  addilionnels  imposés  par  la  loi ... . 
PypdoiidM  j  centimM  addittonneU  impoMtpar  la  loi[poarfoodft 

commiiB  l  répartir  cntrt  lea  dcpartcmenU 1 3|6gg,ooo    ) 

/  PxiMlaiU  d!«zpédiLica«  d'actwdet  pr«i«ctiUM»oa  d'a»ci«BB«»piico» 

déposée*  aux  archiTes •• 

'Reveons  particnliers  des  prkoa*  départ«n«nUlef'« . 

Produit  d'arbrta  abattu*  ou  élagués  sur  lea  rootes  départementales.  1  \  35f3ll 

Ventes  de  matériaux  do  démolition  on  de  rob«t ,  ou  d'autres  ob- 
jets provenant  des  routes  [départementales  on  d'établissements! 

publics  des  d^artements 

Vanls  de  mobilier  des  préfecluna  et  des  bureaux  des  sous-préfec- 
tures ,  reconnu  hors  de  service • 

Produit  de  rooius-valno  do  mobilier  acquitté  par  les  préfets 

Remboarsement  d'avances  faites  par  les  ^départements  ponr  Ies| 

tables  décennales  de  l'état  civil 

Rembonrsemeni  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  1m  eoB- 
times  additionnas  ordinaires ,  ponr  payement  de  diverses  dé-  ] 

penses  imputables  sur  les  fonds  généraux 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tons  antres  autorisés  au  profit 
des  départements ....'. / 

II*  SECTION.  ~  Démsu  fm* 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facnl-  | 

tativet  d'atiUté  départementale.  (Maximum  7  e*«l«nu9.) i3,7ia,Sdo'  ï  | 

f^Foàtdt  des  6/10**  di-  centimes  additionnels  imposés  psr  la  loi  >  ]4,S86,53o  ' 

po«r  Ibndl commun  à  répartir  entro  les  départements ^    1 ,17^,900    ;  l 

Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectés  aux  services 

départementaux.. . •  38o»0O0 

ISnbvenUons  communales  poar  travaux  neufs  des  route*  .  «^ 
départeibentales  classées • .  • .  •       600,000' \                       '  ^^ 
Revenus  des  établissements  d'eaux  nai-l 
néimles  appartenait  anx  départem** 
Excédant  dos  droits  d'examen  et  de  ré- 
ception des  olBciérs  de  santé ,  phar- 
juaciena  et  berboristes,  par  les  jurys 
médicaux • 1 
Produit  des  rétribntîons  psycos  par  les 
pbarmaciens,  les  épiciers ,  les  dro-' 
guistes  et  les  berborutes,  ponr  la  vi- 
site de  leurs  établissements /       aoo,0oo 
Revenus  des  pépinièfes  des  départem* 
Vente  de  cbevanx  on  taureaux  étalons! 
appartenant  aux  départements. . . 
Subventions  «t  revenus  particuliers  des^ 
sociétés  d'agricnltunet  comices  agri- 
coles  
Produit  de  souscriptions  povr  les  cous 
d*sceoacbement. , , 


800,00e 


1 


1 


l.  &*  3oo.  (  Ui  ) 

im  i85t  (Exécution  delà  loi  du  lO  mai  i838.) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


»BMCIiTIOS  fiU  BÉrBMBI   COMPIUlt  DAIS  CKlQri   SBCTIOV. 


■fci 


parnctioo 


riNTERIEDR. 


L».  ».  UuiS^Uhidêiêmai  iSSe.) 


Rim  ordiiairea  àm  fcétiaienU  «vik 

■biktWBt  èw»  par  \m  propriétés  an  déparUmenta 

^  in  VàUk  dm  préf«ctwM  et  des  aous-pr^feetarssi . . . . 
iW(ré«8  prcfflctnres  «l  des  bvrstn  des  sons-préfaclarss . 
lAsaBCBl de  la  gcBdarmcrie •■•• 


■\ 


tadtnbaBau 

^  et  prda  das  étaUiaaemantj  ddparlMiMUu, 

CIWQ  des  raatst  I 
b  Utnk  o«  abaadoaiiés. 


35f$5f»8o«' 


Ç^ 


Piiiii  ^MlspiiiUlii 

pi  éetraadatian ,  d«  roata  et  aotraa  déptnaas  ordinairas. 
Ni»  écparteaaDtaiia  «pdÎMÎiaa.  • 

hÊU.iJttiSdêUloiei^ 


(■Misdaaaiifiawddp 
ém  roaiea  ddpartaoMBtalsa 

'  ns  eoBunvBas 

inU. 


l6»o6€,53o 


natrs  la  meadicitâ 

'  ^vcncs. 

r^K^âFstlaBeBtalaa  poar  ddpaatat  facaltalÎTSi  ou  «itiaordinaireai 


(  au  ) 


RECETTES. 


»isi«l*TKMf   »M   OGIfTBI   ArFBCTélS    AUX   hàm»U  BK   CBAQOI   IICTIOV. 


■OITàll 

de*  rcHM 
pir  Mdii 


Suite  da  MINTST 
m*  SECTION.  —  Dipsssu  ixtuoih 


Produit  d<«  etBtîniM  «ddUionnels  «zlnardiaairw  impocdi  ta  vertu  de  lois  «putain, 

•ntm  q«*  otWm  coaeenianl  l'instniclien  prioiairt *o,a  Sotooo' 

Prodait  dta  «mpriiDU  aatoraw  par  des  loû  particalièree 4tOOO«ooo 


iit^iH 


IV*  SE:Tia!f.  —  Dirn»!  tria 


Prodait  d»«  rcntiniM  additioBncU  •p^îaaz  vot^  par  1m  conMÎb  (ji^n^raax  pour  ddp^BM* 
dea  chfOiins  vionaa»  de  grande  cDmmaui>atioo  el  autrea,  en  verla  do  ia  lot  du 
91  mai  i836>  (iSaximnm  5  eênlimet) i9,o85,ooo' 

Contingedta  conmanaes  et  aoaacriptteoa  parlicttliiree  poar  travaux  d«e 

chemina  vîcinanzde  grande  comuimnication .  • .  • . .  .....•••. •••••••     ii»<M>o,ooo 


«3,e8M 


MINISTERE  DE  £ 


y  SECTION,  —  iHerivcTfov  pi* 


Prodait  dea  centimes  Totéa  par  Ica  eoaa*ils  g^n^aos  povr  lee  dépenaea  de  rinetractioo 
primaire,  en  vnrto  de  la  lui  du  1 8  juin  i833.  (MaTimam  2  cenUmn.). .    4,43i,ooo'  j 

Rc  aoureeaspëcialet  pour  dép«>nace  due  ^lesuormalea  prima  ires..  6oo,ooo'l  ! 

Prodoita  4»entaela  d^parlementaat  atlriboéa  à  l'instractlon  pri>  >       555»ooo    I 

maire ••«. 55,ooo  )  | 


itf'W 


Mmd 


Produit  dee  eeatimee  Tolfc  par  lee  eonaeib  géninax  pour  lee  ddpesi 
(Masmmm  S  e$ntim€ê. ) .• 


VI*  SECTION. -cJ 
en  eadattre. 


{ 

^W^ 


MiiisTàii  Di  L*I1rTéu■1m...^ 

■*■   LOMSTIOCTIOR    mU^tl**** 
,9MB  nUÂMCMt «•* 


>*3oo. 
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AFFECTATION   DES   RECETTES. 


]»4fti6«ATio«  OIS  oémsBt  coarusss  i»axs  »aooi  skctioi. 


MORT AIT 

par  ««etioii. 


^*INTÉRI£OR. 

^OdthUidmi^  mai t838,) 


s4,95o,ooo' 


^«■•pa    ^    TnT«ax • ..« 

{MbUm    I    lalwét»  dw  «npcanU «.... 

Ifrodoitf    R«ail>oai9Mn«nt  Jrt  «lapraBU .«^ .. 

hiiiaei  /    Rrierves  dcsiiu***  au  indauinitéa  proportiooaeliaa  aai  ia«|    aOf^aOtOOO  J 

laRii«l>  I         g<^iiiean 

^Mnl'**   /    Trait  luaiiU  oa  koDorairM  dat  architaelrt -. .  • 

Max  divers  imputables  sur  le  prodait  des  cmpvanls  autorisa  par  !•• 

I... 4iOOO,ooo 

lf5  de  la  Im  ci-Jcsa«s  tadifais.) 

fnsct  sor  la  piodait  das  canlimas  additioonals  spdcsanz  pour  las  cba* 

iîasTÎdaana  de  grande  coanaanicatioD  et  autrea  chamiua  «iciaaiu. . . .      it|085tOOo' 

poor  las  chemins  Tiiiuaox  de  grande  eoamanicatien ,  sor  le  pro-  \  98»o85»00o' 

il  d«s  sa&T«nlioiin  communales  al  daa  ioascriptioua  particaUèrsa .  • .      11,000,000 


en 


ICnON  PDBUQUE. 

b»  d«  U  loi  etWeanu  iadif ois.  ) 

IfiaMs  darinatraciioo  primaire ,  im- 
WaUw  sar  les  fonds  dcpartamen* 

|p«Msdarinalroction  primaire,  im. 
llaUtssar  Ica  rcsaonrcas  daa  ^las 


Ddpavaaa  ordinaires    al  oUigS' 

tairas \     4»i3i,ooo'j 

D^pansas  extraordinaires. ..... 


IMpansaa  ordinaires.. 1 

Ddjiansaa  txtraordinaires ) 


M5,ooo' 


4»9S6,ooo' 


f  FINANCES. 

1^19  dt  la  Is«  ei-des»tii  indiquée,  ) 


inmd*arpaAUgo  «t  d'axpartiaa, 

i 


3oo,ooo' 


MSSOVmCKS. 


98,75.1.330' 
4,986,000 
3oo,ooo 


io4io39,33o 


oépiisBs. 


98,753,330' 
4,it86,ooo 
3oo,ooo 


»o4»o39,33o 


f  État  D.]  TahUau  àa  Strvice  colonial,  pour  V exercice  1851. 


RECETTES. 


Reectlei  tlToct^* 

Rcc«tUs  des  eoIo-|  «a  •ervict  giaitÊl. 

■ictr^nparlt 

loi   du   90  jriin 

iS4i /    RaeettM  affecta* 

ta  servie*  local. 


Martin  iqae 38o,5oo' 

Guadeloupe ôag,5oo 

Ile  de  la  lléaniou.     761,800 
Guyane  française.        83, 800 
Martiniqn*. .....  1 ,35s, Soc 

Guadeloupe.  • .  •  •  1 ,025,900 
II*  de  la  Mttoion .  1  ,a  1 5,4oo 
Guyane  froaf aise.      1971600 

Fonds  g^aérasx  du  Imdget ,  «ppliesklss  k  i'insnlisaace  de  rcssomaecs  da 
•avoir  : 

IMp«nses  des  serrioss  nilitain^  tmt  eoloales.» • .  < 

IMptnses  des  colonies  idgies  par  la  iot  da  t6  yùm  il4i  : 

' Martinique i,i)6,5oo' 

Gnadelo«lM 1  ,«9i,8oo 

-..        ...       .^^  la  ft*i.i- 679,,oo  J  s,659.ôoo' 

Sorvies  géBeral. . .  jGvyaaa  uançaise 568,700  ' 

Serv***  commans  aux  quatre 

colonies gi,6oo 

Marti oiquo  • .«  • 

Guadeloupe... i36,5o« 

Ile  do  la  M«iiîo»  .......        ii,ioo 

Gayane  firanfuis* 489,9oo 

SulirentioDS  à  divers  ëtablissemeiits  coloniaux. 

IMponscs  ^^lales  des  ^abUasenents  français  de  i'Oe^anie 


1,795,600'^ 


1,711,700 


5.477. 


«,393,6o«/ 


i.3J6i700  \ 


SenÎM  locfl. 


677,J0« 


1,195,1(»0 

670(000 


Total  des  Reesttes • A7«to>* 


DÉPENSES. 


IMpnsts  dei  «wHcM  nilitaiiti A  f/"f^V' 

'  \  Matériel 


IMpensss  des  eolo-' 
nies  régies  par  la 
loi  du   95  juin 
1841 


SttbyeBtioas 

i  divers 

dtaUistensnts 

«•loniaox. 


Martinique  ......  1 ,576,0100'^ 

GiMdeieopo i,7i3,Soo 

Ile  do  la  R^MÎoa.  1,341,700 
Guyane  fran^aiso.      659»5oo 
Services  oommuns 
aux  quatre  co- 
lonies .  « 91,600 

Martiniqus. i,35a,8oo 

Guadeloupe.....  1,1 69, 447 
Ile  delà  nëunion.  1,966,453 
Guyane  française.     -617,900 

S^^gal  et  d^pendancrs *.».< 

Comptoirs  fortifias  sur  la  e6lo  occidentale  d'Afrique. , 

Saîni-Piara  et  Miquelon • 

Mayottc  et  dépendances. 


(^SéOfSoo*^         ^ 
853,000  )     *>* 


IMpcBses 
du  service  général. 


Dépenses 
do  service  local. 


6»4i5,ioo 


9»»t4< 


MpoBSSs  g^a&ales  des  ^tablissemoots  français  de  l'Oc^anie. 


4  «898,900 

435»ooo 
178,000 
s35,5oo 
976,600 


Total  des  Dépenses.  .••. x 7,901,^ 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  Fexal 
cice  i85i. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  lAseemhUe  naHmiuÊk» 

Signé  DopiH;  ârnaod  (de  TAriége) ,  Lagab» 
-  PBonif,  €iiAtav,  BiiuBD. 


B.  n*  3oo.  (  2^7  ) 

N*  a34 1 .  -?-  DàCBET  qai  autorise  îç,  fondation»  à  /)ai{U-b-(f rffvtfigfi 
{Alayenne)^  JCun  Èiablissemeni  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  i''  Août  i8âo. 
Lx    PUSISMT   DS    LA   RsPiniLIQUE» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Finstniction  publique  et  des  cuHes  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ruiilé-Ie^raTekls ,  en 
diie  da  ao  mai  i849«  tendant  à  obtenir  rautoriflation  d'accepter  in 
iibéralilé  faite   à  cette  commune  par  la  demoîacUe  Garremm,  k  ia 
charge  de  former  un  éiablisseraeat  de  soeurs  de  la  Providence  de  iê 
congré£;alion  existant  à  Ruilié-sur-Loir,  ladite  donation  conaiMapt 
dans    la    nue  propriété  d'une  maison  avec  jardin  et  dépend^ces, 
située  à  I\uillé-Ie-Gravelais,  et  dans  la  pleine  propriété  de  deux  30m* 
mes ,  l*une  de  huit  mille  francs ,  Tau  Ire  de  mille  quatre  cents  francs  ; 
Vn  Tacte  notarié  en  date  du  18  avril  1849*  portant  donation; 
Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  ad  juin  sui- 
vant; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  i3  août  18^9 1  per  laqudle  ie  coti' 
aeil  d'adbsiinistration  de  la  con^^régation  des.  sœurs  de  la  Providenee* 
à  Ruilié>sur  Loir,  demande  raulorisalioQ  de  fermer  k  Ruiiié-W^ifa'* 
vêlais  un  établissement  de  son  ordre,  et  d*accepter  le  bénéfice  4^ 
dispositions  précitées  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1^  novembre  1826  et  3i  août  1828  (1), 
qvd  oot  approuvé  les  statuts  de  celle  congrégation,  et  celle  du  19  no* 
vembre  1826  (1)  qui  fa  autorisée; 

Vu  le  procès  -  verbal  d* expertise ,  portant  a  cinq  mille  francs  Id 
valeur  de  Timmeuble  donné  ; 

Vu  te  pFbcès-verbal  de  fenquéle  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
en  lieu  â  Ruillé-le-Gravclais ,  le  24  juin  1849; 

Vu  les  avis  de  févôque  du  Mans,  ceux  des  préfets  de  la  Sarlhe  et 
de  la  Mayenne  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  2a  mai  182&,  18  juillet  1887  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d*état  (section  d administration)  entendu, 


Art.  i*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  ProTidence,  exis- 
tant à  Buillé-sur-Loir  (Sartbe),  en  vertu  de  rordonuance  du 
19  novembre  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Ruillé-le-Gravelaîs 
(Mayenae},  un  établissement  de  sou  ordre,  à  la  cbarge  par  les 
membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 


(1)  ¥111*  série,  BbU.  isS,  a*  4i56  et  Bull.  s5i,  d*9i4i. 


1 2A8  ) 

aux  statuts  approuvés,  poor  la  maison  mère,  par  les  ordon- 
DaDC«s  des  1"  novembre  1826  et  3i  août  1828. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Ruillé-le-Gravelais  { Hayeane) 
et  la  supérieure  générale  de  la  congrégatiou  des  fœurs  de  laPro- 
videace  A  iVuîllé-sur-Loir  (Sarthe)  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  k  ladite  com- 
mune par  la  demoiselle  Jacqaine-Félicité-Françoùe  Garreaa,  soi* 
vanl  acte  notarié  du  18  avril  1849,  ans  clauses  et  conditions  y 
énoncées,  et  notamment  à  la  cbai^  de  former  un  établissement 
de  sœurs  de  la  Providence;  ladite  donation  consistant  dans  la 
DUC  propriété  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située 
i  Ruillé-lu-Gritvelais,  et  estimée  cinq  mille  francs,  et  dans  la 
propriété  pleine  et  entière  de  deux  sommes,  l'une  de  huit  mille 
francs  et  l'autre  de  mille  quatre  cents  francs. 

Conformément  aux  internions  de  la  donatrice,  la  somme  de 
huit  inîlle  francs  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  celle  de 
mille  quatre  cents  francs  sera  employée  à  l'achat  du  mobilier 
nécessaire  pour  l'établissement  des  sœurs  de  la  Providence  k 
Ruillé-Ie-Gravelais. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulletiD  4es 
lois. 

Paris,  le  1"  Août  i85o. 

Sigai  Loais-N4POLfa):i  Borapmk. 
Le  Umùlrt  lit  Ciiutracùoa  pahli^at  tt  d*t  cmttu, 
%aé  E.  DB  Panbo. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  10  '  Août  i85o , 

LtMinUtrede  Vîntériear,  chargédetin- 

têrim  du  Minittère  de  la  Jaslice, 


lytum^  fwftf»  ■»  .^  10  AoAt  l6(«. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 

N«  301. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AO  NOM  DC  PEOPLE  FBANÇAIS. 


N*  a  34  a.  —  Loi  sur  YEincation  et  le  Patronage  des  jeunes  Détenus, 

Des  i3  Juin,  3  Juillet  et  5  Août  i85o. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneas  suit  : 

Abt.  1^.  Les  mineurs  des  deux  sexes  détenus  à  raison  de 
crimes,  délits ,  contraventions  aux  lois  fiscales,  où  par  voie  de 
correction  paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur  détention 
préventive,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établissements  pé- 
nitentiaires,  une  éducation  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle. 

2.  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  un  quartier  dis« 
linct  est  aflecté  aux  jeunes  détenus  de  toute  catégorie. 

3-   Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  Tarticle  66  dû 

Gode  pénal ,  comme  ayant  agi  sans  discernement ,  mais  non  re- 

à  leurs  parents ,  sont  conduits  dans  une  colonie  péniten- 

;  ils  y  sout  élevés  en  commun,  sous  nue  discipline  sévère, 

et  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  prînci-' 

pales  industries  qui  s'y  rattachent.  Il  est  pourvu  à  leur  iiisiruc- 

tioo  élémentaire. 

m.  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également  les  jeunes 
détenas  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois 
et  qui  n'excède  pas  deux  ans. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes  détenus  sont  ren- 
JP  Série.  23 


(  îi5o  ) 

fermés  dan$  un  quartier  distiuct,  et  appliqués  k  deâ  ln¥ftU4  9é? 
dentaires. 

A  IVxpiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  eu  raison  de 
leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles  de  la 
colonie. 

5.  Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  étabUasements  publics 
ou  privés. 

.    Les  établissemenls  publics  sont  ceux  fondés  par  i*Etat,  d 
dont  il  institue  les  directeurs. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des» 
particuliers,  avec  ranlorisation  de  TÉtat. 

6.  Dans  les  cinq  aiîs  qui^uivrontla  promulgation  de  la  pfésente 
loi,  les  particulieis  ou  los  assoi  iatious  qui  voudront  établir  des 
colonies  péniienliaires  pour  les  jeunes  détenus,  formeront, 
auprès  du  minishe  de  Tintcneur,  une  demande  en  autorisation, 
et  produiront  à  l'appui  les  plans,  slaluiset  règlements  intérieurs 
de  ces  établissements. 

Le  ministre  pourra  passer  avec  ces  établis^-ements,  dûment 
autorisés,  des  traités  pour  la  t^arde,  Tentrolien  et  TédacaLioa 
d'un  noîiibre  déterminé  de  jtunes  détenus. 

A  rexpVation  des  cinq  années,  si  le  nombre  total  des  jeunes 
d(  tenus  u'a  pu  être  placé  lidus  des  établissements  particuliers, 
il  sera  pourvu,  aux  (irais  de  lËlat,  à  la  fondation  de  coleaies 
péoileniiairis. 

7.  Toute  r  ;lonie  pénitentiaire  j)rivée  est  régie  par  un  direc* 
teur  respousabîe,  a  née  par  le  Gouvernement  et  investi  de  Tan- 
torité  des  direct'.nir.'»  (ies  maisons  de  correction. 

8.  Il  ibt  éia!)Ii  auprès  de  toute  colonie  pénitentiaire  un  con- 
seil de  surveillance  qui  se  compose, 

D'un  délégué  du  préfet; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  Tévêque  du  diocèse; 
De  deux  délégués  du  conseil  général; 

D'un  membre  du  tribunal  civil  de  l^arrondissement  élu  par 
ses  colliîgucs. 

9.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  peuvent 
obtenir,  à  titre  d épreuve,  et  sous  des  conditions  déterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique,  d'être  placés  pro- 
visoirement hors  de  la  colonie. 

10.  Il  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie^  une  ou  plu- 
sieurs colonies  correctionnelles  où  sont  conduits  et  élevé»  : 


B.  n*  3oi.  (  25i  ) 

1*  Las  jaunes  délenas  oosdamné^  à  ob  «mpdnaMmëftt  de 
plus  de  deux  années; 

2"*  Loa  jeunes  déteâuf  c|e$  colQuiei  péc^itf^thiiF^  q^i  atuqot 
été  déclarés  insubordonnés. 

Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la  pjro.paçitioa  çl^  4Wci^r, 
par  le  conseil  de  surxeillance.  Elle  est  soumise  à  rapprobali9n 
du  ministre  de  Fintérieur. 

11.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  correctîonnellet  iôrft, 
pendant  les  six  premiers  mois,  soumis  à  remprlsonnement  et 
appliqués  à  des  travaux  sédentaires. 

A  l^expiration  de  ce  terme»  le  directeur  pêutt  en  rai^eo  d» 
lesr  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agrîeo)^  delà 
colonie. 

12.  Sauf  les  prr'^scrîptions  de  Farticle  précédent,  las  rè|^es 
Qxées  par  b  présente  loi  pour  les  colof^^^^  pé^itçutiair^l  sqnt 
appUcablt's  aux  colouies  coKçct'oqqelles. 

Les  Tnembres  du  conseil  de  surveillaiice  des  colonies  corrçc- 
tionnelies  ttabliçs  en  Algérie  seront  au  nombre  de  cinq,  et 
désignés  par  le  préfet  du  déparie iiuin t. 

13.  Il  est  rendu  c^^mpte  par  le  directeur  au  copseil  d«  sur- 
veillance des  mesures  prises  en  vertu  des  articles  9  et  1 1  de  la 
présente  loi. 

14.  Les  colonies  pénitentiaires  et  correction neïles  sont  sou- 
mises à  la  sui-veillance  spéciale  du  procurcurgénéral  du  ressort, 
qui  est  teBO  de  les  visiter  chaque  année. 

Elles  sont  en  outre  visitées  chaquç  aanée  par  un  iospectaar 
général  délégué  par  le  ministre  de  Tiatéricur.  ' 

Un  rapport  général  sur  la  situation  de  c<:^s  colonies  sera  pf%ï 
sente  touiE»  les  an^  par  le  ministre  de  Vintérieur  à  l'Assemblée  lui- 
tionale. 

1 5.  Les  règles  tracées  par  la  présente  loi  pour  la  création ,  le 
régime  et  la  surveillance  des  colonies  pénitentiaires  s'appliquent 
aux  maisons  pénitentiaires  destinées  à  recevoir  les  jeunes  filles 
détenues,  sauf  les  modifi  cations  suivantes. 

16.  Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent,  1®  les  mineures  dé- 
tenues par  voie  de  correction  paternelle;  2**  les  jeunes  filles  de 
moins  de  seize  ans  condamnées  à  l'emprisonnement  pour  une 
jiurée  quelconque;  3"  les  jeudes  filles  acquittées  comme  ayant 
agi  sai.s  discernement,  et  non  remises  à  leurs  parents. 

17.  Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons  pénitentiaires 

a3. 
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sontjéievées  sous  une  discipline  sévère  et  appliquées  âux  tra- 
vaux qui  coûvienneDt  à  leur  sexe. 

18.  Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  pénitentiaires  se 
compose , 

D'an  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  du  diocèse  ; 

De  quatre  dames  déléguées  par  le  préfet  du  département 

L'inspection,  faite  au  nom  du  ministre  de  rintérieur,sen 
exercée  par  une  dame  inspectrice. 

19.  Les  jeunes  détenus  désignés  aux  articles  3,4*  lo  eti6, 
paragraphes  2  et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération,  placés 
sous  ie  patronage  de  l'assistance  publique  pendant  trois  années 
au  moins. 

20.  Sont  à  la  charge  de  l'État  : 

1*  Les  frais  de  création  et  d'entretien  des  colonies  conw- 
tionnelles  et  des  établissements  publics  servant  de  colonies  et 
de  maisons  pénitentiaires  ; 

2^  Les  subventions  aux  établissements  privés,  auxquels  de 
jeunes  détenus  seront  confiés. 

La  loi  sur  l'organisation  départementale  déterminera,  s'il  y  a 
lieu ,  le  mode  de  participation  des  départements  dans  l'entre- 
tien des  jeunes  détenus. 

21.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera^ 
1^  Le  régime  disciplinaire  des  établissements  publics  destinés 

à  la  correction  et  à  l'éducation  des  jeunes  détenus  ; 

2"  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  libé- 
ration. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i3  Juin,  3  Juillet 
et  5  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  DuriN;  Ar!<aoo  (derAriége),  Lacaxe,  Peupis. 
Chapot,Bàrard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtaL 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléom  Bokâpaatb. 

Le  Ministère  de  F  intérieur,  chargé  de  tintàn» 
du  ministre  de  la  justice. 

Signé  J.  Bakochb. 
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If  3343.  — Lot  qui  0ttvT$  un  Crédit  pour  les  Indemnités  de  ienain  dues 
à  raison  de  Vexécaûon  de  Canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute 
Seine. 

Du  5  Août  i85o. 

CASSEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teoeUT  SUit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
fexerctce  i85o,  un  crédit  de  cinq  cent  vingt  mille  francs  pour 
e  payement  des  indemnités  de  terrains  dues  à  raison  de  Texé- 
^tion  de  canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute  Seine,  tra- 
aox  autorisés  par  décrets  du  10  juin  i848. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  x  de  la  deuxième  section  du 
«dget  de  l85o. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
B  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  des  finances  de 
eiercice  courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Août  i85o. 

Le  Présidcnl  et  les  secrétaires. 

Signé  Dcpin;  Arnaud  (dç  rAriégc),  Lacaze, 
Peupin,  Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera. promulguée  et  scellée  du  sceau  de  Ixltat. 

Le  Président  de  la  République, 
SigDé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vintérieur,  chargé  de  lintérim  du  ministhe 
de  la  justice. 

Signé  J.  Baboche. 

I*  3344-  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  VEtat  et 
M,  Mon  lier,  dans  le  département  de  VEure, 

Des  17,  26  Juillet  et  5  Août  i85o. 
UASSBMBLÉE    NATIONALE  A  AD0?TÉ  LA    LOI  dout  la  tCUCUr  Suit: 

Article  unique.  L'échange  entre  l'État  et  le  sieur  Montier, 
tune  portion  de  terrain  contenant  quarante  hectares  quatorze 
lies,  et  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Bord,  au  canton  de 
laMarasse,  département  de  l'Eure,  cootre  deux  parcelles  de 
terre,  en  nature  de  labour  et  bois  taillis ,  appelées  le  Bois-des- 
Pîefs,  et  contenant  ensemble  trente-neuf  hectares  qualrc-vingt- 
quatre  ares,  est  approuvé,  moyennant  une  soulte  de  trente- 
cinq  francs  soixante  centimes  à   la  charge  du  sieur  Moniier,  et 


jynui  les  coi^dîtiûm  ^noocéea  dans  Tac^  adoiinûtratif  du  8  d^ 
ceipbre  i84a. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  17,  26  Jaiiktet 
5  Août  i85o. 

.  Le  Président  et  les  SecriUdres» 
Signé  Dupin;  Aknadd  (d^e  TÂriége),  Lacaze,  Fecpu, 

La  présente  !oi  sera  promulguée  et  scellée  du  scbau  de  FEtal. 

Le  PrésiJent  de  la  ïiépnbUqme, 
Signé  LoDU-NAPOLion  Bosapaete. 

Le  Miidêlre  de  {intérieur^  ckutféde  l'àlérm 
du  ministhe  de  la  justice  9 

Signé  J.  Baroche. 


t^^amamm^        %      illl 


tt*  a3Â5.  —  liOÏs  qui  aàloriscnt   les  dèpartcmenls  de    VAiAe  ti  b 
Pas-de-Calais  à  s'imposer  exiraordinairemelït. 

Du  2  Août  i85o. 
L*A$SBMaijÉE  KATiONALE  A  ADOPTE  LES  LOIS  clonl  la  teneorsuit: 

^  PREMIÈRE  LOI.  (Aube.) 

AuttclIï  CNïQtJB.  Le  départemjenl  de  UAubeest  atjlorisé^eoD' 
formément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iS4âi  à  s'imposer  extraor  iinairemeot,  en 
18Ô1,  troi^  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  cod- 
trîbutions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  employé,  jusqu'à  doe 
concurrence,  au  payement  de  la  garantie  d'un  minimuiu  d'ifl- 
iiril  de  qualité  pour  cent  qu'ii  a  luaiateaue  par  uoe  «UlibératilA 
du  5  septembre  16/19  ^^  iaveur  des  acii<»finairès  du  chemin 
de  fer  de  Montercau  à  Troyes  désignés  dans  ladite  délibé- 
ration. 

SECONDE  LOI.  <  Pas  décalais.) 

Aftticit  t'MQrB.  Le  département  du  Pas-deCalaîs  est  soto- 
tîsé,  confomi^«\ent  fit  la  demande  que  feon  conseil  général  «» 
Aifte  dsfts  «a  session  dfe  i84<) ,  k  s'imposer  extraordiûairemcnl» 
par  adffiTion  an  prînd^nl  des  quatre  contributions  dlrrcl». 
Iroii  rentîtnes  vrègt-cinq centièmes  en  i85i,  et  trois  ceoti^ii^ 
tirante  et  qninze  centièmes  en  i852.  Le  prodnit  de  ctlie  îw* 
|HM(ft$oii  èera  affecté  à  !a  d^^pettse  de  conëtruction  de  qtf«^ 
fcotivèHes  rotft^es  défkivtëmen talés,  dont  le  conseil  ^ttitA  « 
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Vite  le  dii9ieBi«ixt.  L'eiù&èAfki  du  produil  pourra  è\je%  MippMqéé 
aux  travaux  été  routes  actuellement  clatséet. 
Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  D0PIN;  Aanacd  (de  TAriëge),  Lâgaze, 
CtlAFOT,  Békard. 

Les  préswtQf  lois  seront  promulguées  et  sceUé€$  du  sceM  de 
liitt 

Le  Président  ds  2a  BépfMi^vâ^ 
Signé  Louis-Napoléon  3oNi^f^STfi« 

Le  Ministre  de  l'intérieur^  chargé  de  l intérim 
du  ministère  de  ia  justice, 

Si^é  J.  BAHOcâc. 

N*  ^344*  "^  i^OJ  rdaûvB  â  un  i^angêt^ent  de  Grconscrif^doR 

'  territmiaîe. 

Du  2  Apût  ^85o. 
L'AssEUBLU  NATION  ALI  Â  ABOPTS  LA  voi  dont  la  teuçur  suit  : 

Al 

Art.  l*'.  Le  terrain  lavé  en  jaune  sUr  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  «st  di^rait  de  la  coinaïUue  d*Ayna(\  canton  de 
Lacapelle»  arroQcti^sseiueat  de  Figeac,  département  du  Lot» 
rt  réuni  à  celle  ie  L€;yn)e»  jii^oie  canlo». 

En  conséquence,  la  Hmiie  entre  la  commune  de  Leyme  et 
celle  d'Aynac  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  ponctuéç  en 
noir  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*us9ge  et  aulnes  qui  pourraient  être  respectivement 
apquis. 

Lesautrçs  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  I^publique. 

Délibéré  en  séance  piiblîque,  à  Paris,  le  2  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
Signé  DupiN;  Arnaud  (de  l'Ariége) ,  Lacaze  , 

PeCPI»  ,  €uiU>OT,  BcRAill>.  * 

La  présestc  loi  sera  piromulf^uée  et  scellée  du  sceau  de  i'Ëtat. 

Le  Président  de  la  Républigae, 
Signé  liOms-NAPOLioN  Bonap/  rté. 

Lé  Mif&Bên  de  i' intérieur,  ehargé  âe  l'intérim  da  ministhe  de  laja^tioè^ 

Sigh4  l,  BinJ6cilB. 


(  256  ) 

N*  a347* ---Xoj  qai  crée,  dms  le  département  de  VAveynn,  mie  nowùélk 
Commune,  dont  h  Chef-Uen  est  fixé  à  Saajac, 

Dii  5  Août  i85o. 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  sections  cotées  C,  D,  £,  au  plan  ânneié  k  ia 
présente  lor,  sont  distraites  de  ia  commune  de  Salvagnac^CajarCi 
canton  de  Villeneuve,  arrondissement  de  Villefranche ,  dépar- 
tement de  rAveyron,  et  érigées  en  une  commune  distinctei 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saujac,  et  qui  portera  ce  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saujac  et 
celle  de  Salvagnac-Gajarc  est  fixée  suivant  le  tracé  du  liséré 
rose  coté  A  E  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ô  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DuFiN  ;  ArnaiH)  (derÂriége),  Lagakb,  Peupd. 

BÉRABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l*Etat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bon a/arte. 

Le  Ministre  de  lintérieur,  ckar^é  de  Vintérim  du  ministère  de  tajustidi 

Signé  J.  Babogbb. 

N*  3348.  —  Loi  qui  supprime  la  Commune  de  Saint-Pierre-deSurgèrei 

(  Charente-Inférieure), 

Du  3  Août  i85o. 

li'AssEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l•^  La  commune  de  Saint-Pierrc-de-Surgères,  canton 
de  Sui^ères,  arrondissement  de  Rochefort,  département  delà 
Charente-Inférieure,  est  supprimée.  Les  hameaux  dont  elle  se 
compose  sont  réunis,  savoir  :  Couplois,  Lagrange,  la  Rosière, 
Gautrut  et  Saint-Pierre,  à  la  commune  de  Surgères,  chef-liea 
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de  canton  ;  MoDlinnenf ,  Ma^ocennes  et  hameaux  environnants, 
àSaint-Germain-de-Marencennes,  inéme  canton. 

Cette  dernière  commune  continuera  a  porter  ce  nom ,  et 
aara  son  chef-lieu  fixé  à  Mai encennes. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Surgères  et  celle  de  Saint- 
Gennaîn-de-Marencennes  est  fixée  suivant  le  tracé  indiqué  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi  par  la  ligne  A,  B,  C,  mi^partie 
Tcrt  et  rose. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'u&age  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  condilions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y 
a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  6  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Benoist  d'Azy,  vice-président;  Arnaud  (de  TAriége) , 
Lacaze,  Peupin,  Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  Ut  Béfmhlique, 
Signé  Louis-Napolï^on  Borapaate. 

Le  Ministre  de  ViaUrieur,  chargé  de  f  intérim  du  ministère  de  la  Justice, 

Signé  J.  Barocbe. 

^*  3349.  —  Décbbt  portant  répartition  des  Crédits  ouverts  parla 
Loi  du  i5  mai  1850,  poar  les  dépenses  du  Ministère  de  la  Guerre 
(exercice  1850). 

Du  37  Juillet  i85o. 

Vu  les  articles  35  et  36  de  Tordonoance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tarticle  1"  de  la  loi  du  i5  mai  i85o,  qui  ouvre  au  dëparle- 
i&ent  delà  guerre,  pour  rexercice  i85o,  un  crédit  de  trois  cent  dix- 
kuit  millions  cinq  cent  vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Le  Président  de  la  Republique  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  La  somme  de  trois  cent  dix-huit  millions  cinq  cent 
^ingl  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs  (318,520,691*) 
arxordée  par  la  loi  ci-dessus,  visée  du  i5  mai  i85o,  pour  les 
dépcDses  du  ministère  de  la  guerre  en  i85o,  est  et  demeure 
répartie  comme  il  suit,  entre  les  articles  et  paragraphes  spéciaux 
dont  se  composent  les  divers  chapitres  du  budget  de  ce  dépar: 
♦«nent,  savoir: 


(  sM  ) 
f  SECTION. 

SMVICB  OUDINAIAE. 

CHAPITRE  I". 
▲DUiiiisTnATioai  centrale.  (PersonDel.) 

AtiT.  1*'.  Traitement  du  ministre 48,ooo' 

— -  3.    Appointements  des  chf>(s  et  commis i  ,528»3oo 

•^*«-  3»   Gagés  dm  gens  de  service ,.  i  la^ooe 

Total  du  chapitre  l*^ i  ,698,500 


tm^mm^^i 


CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION    CENTRALE.    (Matériel.) 

AnT.  1**.  Fournitures  générales 31  i,ooo 

*T--^  a.    Entretien  des  bâtiments  et  hôtels 71 ,000 

Total  du  cLapitre  n 386,000 

CHAPITRE  ^l. 
Art.  uhiqds*  FrsisffoémuY  d^impressions aàS,ooo 


CtlAPITRE  IV. 

ÉTATS-ilAJORS. 

AftT.  l*^  TràitemiBnt  des  maréchaux  de  France ,  officiers  géné- 

tiuK,  mpérieiirs  et  autres  d'état-major 5,33o,3i0 

— —  9«    Tràîienettt  de  TiateadaBce  militaire 3,472,103 

— ^  3r   Traitement  de  Tétat-major  des  places •  • . .  1,47 i,5oo 

^^  4.    Traitement  de  rétat-inajor  part' culier  de  Tartillcrie..  a,5ia,2i3 

— -—  5.    Traitement  de  Fétat-major  du  génie s,8s9,845 

TorrAL  du  chapitre  iv 1 4»5 16,001 

CHAPITRE  V. 

GENDARMERIE. 

Art.  CHEQUE 33,817,898 

CHAPITRE  VJ. 

6ARDS   RÉPUBLICAINE. 

Art.  rNiQOB -. .      3,507,374 

CHAHTRE  Vif. 
recriitbmbnt  et  béebrve. 
Art.  unique - ^70,000 

CHAPITRE  VHÏ.  — — — 

JUSTICE    MILITAIRE. 

Aiit.  1*.  Frais  généraux  de  justice  militaire 368,000 

— «—  3.  Ateliers  de  militaires  condamnés  au  houlet  ou  aux  ira- 

Ttux  publics 3o3,8iS 

m*^  3.  PéQiteaciers  militaires 167,109 

»—  4-  Frais  de  gîte  et  geôlage.. 3o3,o<^i 

Total  du  chapitre  tiii 94>»oi» 


fi.  n*  Sou  (  >H  ) 

OHâPITRE  IX. 

flOLDB  BT  ftNiHEtieM   I»«S  tKOUPBS. 

r*  PAnriE. 

Akt.  i**.  Solde <fe  infanterie 72,608,469' 

— —  3.    Solde  de  la  cavalerie 33, 068,361 

««->  3»    Solde  de  1  artillerie 1 3,3 1 7,848 

— •  i,    SoMe  du  génie 3,384»oo3 

—  5.    Solde  des  équipages  railitalros 3,46*3,931 

—  6.    Solde  des  vétérans  de  i'arméc » 74i«273 

Total  de  la  x*'  partie 11 4473,783 


V  PARTIE, 

TITlIf    IT   CHACFFIOI. 

Att.  1*^.  Pcrsonael 8d4>993 

—  3.    Ynrres t 35,4^4*710 

—  3.    Chauffage  et  éclairage 3,894*303 


Total  de  la  s'  partie 3^173,906 


9«  PADTIB. 

.  MPITA^ 

iS  t*'.  Amnèniers,  officiera  de  santé,  m« 
firmiers 3,439,930' 
S  3.    Agents  d^adinînîstra-  \     4,131,671 

tion ,....      701,741 

—  3.    Traitement  des  malades  dans  les  ^blissements 9,61 6,4&3 


Total  de  la  3'  partie 1 3,7 48, 1 34 


4«  PARTîK. 

Aat.  a*'.  Convois  militaires 775,103 

—  3.  Indemnité  de (   Indemnité  de  route 9)049,97a'  |  ,00 

route ..  •  (  Frais  de  traversée 674,909   j  '7  *♦ 

Total  de  la  4*  partie 3,499,983 


Total  du  chapitre  ix 160.895,806 

CHAPITRE  X. 

habillement  et  campement.. 

Arr.  i*.  Personnel 303,367 

—  3.   Matériel 1 4,557,1 33 


Total  du  cliapitre  z.  « 14,759,400 

CHAPITRE  XI.  — — — 

UTS  MtLrrAIKES. 

Art.  i**.  Dépense  de  location  «t  de  ooDservttion 5,067,537 

—  3.   Dépaoeet  affceaaeifea .•.,«.•••«       1,394,045 


Toial  du  chapitre  u. . . .  ^  . .  •       ê.46t  ,67a 


(  26o  ) 
CHAPITRE  XIL 

TRANSPORTS   GÂlfiRAUX. 

Art.  i".  Transports  directs 1,375,101' 

-< —  2.    Équipages  militaires 3o4,o65 

3.    Frais  de  poste  et  de  courriers,  et  missions  extraordi- 
naires    2 10,000 

Total  du  chapitre  xii 1,789,166 


CHAPITRE  XIII. 

REMONTE   céNÉRALE. 

Art.  1"'.  Achats  de  chevaux  de  troupe 4,476,5oo 

-  2.    Achats  de  chevaux  d'officiers 628,400 

3.    Dépenses  accessoires 1 26,000 

ToT/VL  du  chapitre  aiii 5, 330,900 

CHAPITRE  XIV. 

'      HARNACHEMENT. 

Art.  1*'.  Harnachement  des  chevaux  de  ia  cavalerie 373,290 

■—Zi:  2.    Harnachement  des  chevaux  de  l'artillerie 7i,i65 

3.    Harnachement  deschcvaui^du  gënie 5,5oo 

4.    Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires. .'  37,4 10 

Total  du  chapitre  xiv ii87,365 

CHAPITRE  XV. 

FOURRAGES. 

Art.  DNiQOfi 37,02 1,077 

CHAPITRE  XVI. 

SOLDE    DE    NON-ACTIVITÉ    ET    SOLDE   DE    RÂfORHE. 

Art.  i'^  Solde  de  non-activité 385,3oo 

-^—  2.    Solde  de  réforme 71,000 

Total  du  chapitre  xvi .  ^ 456,3oo 

CHAPITRE  XVII. 

SECOURS. 

Art.  UNIQUE 1,222,000 

CHAPITRE  XVIII. 

béPENSES   TEMPORAIRES. 

Art.  i**.  Solde  de  congé 63,000 

2.    Traitement  de  réforme 353,ooo 

3.    Indemnité  de^  réforme „ 1,600 

Total  du  chapitre  xtiii 3 16,600 

CHAPITRE  XIX. 

SUBVENTION   AUX    PONDS   DE    RETRAITE    DES  EMPLOYÉS. 

Art.  UNIQUE 64o,54î 


$ 
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CHAPITRE  XX. 

DàpÔT  GÉNÉRAL  DB  LA  GUEARE. 

Au.  i".  Dépôt  de  la  guerre 38,5oo' 

-—  i.   Nouvdle  carte  de  France ,  93,000 

Total  du  chapitre  xx i3i,5oo 


CHAPITRE  XXL 

MATikRlEL   DE  L'AKTILLEAIB. 

Art.  i".  Arsenaux,  directions,  écoles  et  dépôt  central  de  lar- 

tillerie. 1 ,705,960 

—  3.   Armes  portatives 3,ooo,3i3 

—  3.   Fonderies aai ,600 

—  A.   Forges Ai6,888 

—  5.    Poudres / 56o,6oo 

Total  du  chapitre  x\i 5,9o5,36i 


CHAPITRE  XXII. 
matAri£l  de  vartillerie.  (Algérie.) 

Atr.  1*.  Arsenaux  et  directions 1 43,ooo 

—  s.   Armes  portatives 1 53,ooo 

—^3.   Forges ao,ooo 


Total  du  chapitre  xxii 3 16,000 


CHAPITRE  XXIU. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  (Personnel.) 

Art.  uKiQOB 533,900 


CHAPITRE  XXIV. 
POUDRES  ET  SALPKTRES.  (Matériel.) 

Air.  1*.  Dépenses  d'exploitation 3,585,393 

*—  9.  Capsules  de  guerre 383,730 


Total  du  chapitre  xxrv 3,868,o33 


CHAPITRE  XXV. 
aiATÉniEL  DU  GÉNIE.   (Intérieur.) 

Ait.  1*^.  Fortifications .' 3, 1 35,ooo 

' —  3.   Bâtiments  militaires '. 4,736.000 

--*  3.   Établissements  du  service  du  génie  et  dépenses  acces- 
soires   330,000 


^^^^mmt^ 


Total  du  cîiapilre  xxv 8,180,000 

CHAPITRE  XXVI. 

MATÉRIEL    DO    GÉNIE.    (Algérie.) 

Art.  1".  Fortifications 1 ,000,000 

—  3.  Bâtiments  militaires 3,700,000 

**^  3.   Dépenses  accessoires • 100,000 


Total  du  chapitre  xxvi 3, 800,000 


GHAPITflfi  ICXyiI. 

ÉCOLES  ||IL1TA1R««. 

A&T.  i^.llcole  polytechnique 5 1 8.790' 

— ^  i.    Ecole  spéciale  militaire 676,ô5<^ 

5.    Collège  tnililoirc SSg.Soo 

4.    Ecole  de  cavalerie  •  ^ i83,ooo 

—  5.    École  d'application  d*éial-raajor 60,700 

— —  6.    École  de  i^artillerie  et  du  génie ; 90,000 

'             g>                  .1..  •     •  .  f    1      1    ^«       i  Oyamases. . ,  33,770 
7.    Gymnases  militaires  et  écoles  de  tiç. .  J  v/  1     j^,-  ^  '' 

— —  8.   Écoles  régimentair^^s 1 35,ooo 

Total  du  chapiti'e  xxtrr. ....  *,a35,8io 
CHAPITRE  XXVIIt 

INVALIDA   DÇ  LA  GnERRE. 

Art.  1**.  Frais  d'administration 3$7,s5o 

-^i.    Solde  et  entretien 1 2,214,474 

— —  3.    Bâtiments  et  mobilier 1 27,000 


Total  du  chapitre  xxfiti 2,728,794 

CHAPITRE  XXIX.  "' 

-     GOUVERNEMENT  Et  ADMINISTRATIOI?  GÉsiRALE  lïE  VkLttAjlR, 

Art.  i^'  Gouvernement 100,000 

— *«  t.   Administration  générale. ; 290,300 

—  3.    Service  télégraphique 380,700 


Total  du  chapitre  xm. .....  771,000 

CHAPITRE  XXX.  """"""" 

SERVICES    I^DlcèNES   EN    ALGÉRIE. 

Art.  1*'.  Commandement  et  admiùistration  dos  populations 

arabes 1 ,38 1 ,600 

2.  Corps  des  interprètes  de  Tarmée 949,90» 

Solde  et  abonnement,  etc.. .  < .  4t576«ooo 

3.  Troupes  indigènes.  {  Subsistances  militaires,  vivres,  , 

chaufluge,  ctc 1, 254, 200 


Total  du  chapitre  xxx 7,460,700 

CHAPITRE  XXXI. 

SERVICE   MARITIME  EN   ALÇ&HIE. 

Art.  1*'.  Service  intérieur  des  ports 822,000 

-~^  2.    Service  sanitaire • 72,000 

3.    Surveillance  de  la  pèche  du  corail 45,ooo 

—  4<    Subvention  pour  les  bateaux  à  vapeur 98,000 

Total  dn  chapitre  xxxi 532«ooo 

CHAPITRE  XXXir. 

ADUISISTRATION    PCOVlNCiALK   PE   L'ALGCAIE- 

Arv*  i**.  Personnel « ,.  5 1  8,8oq 

— -r  3*   Matérid 1 76,500 

Total  du  chapitre  xxiii 696,800 
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CHAPITRI  JXKlîl 

SERVICES  VIllAlXGfEllS  ER   ALCiRlE. 

Abt.  1*'.  Personnel <.*«... JiSfii^f^ 

*-*-  ».   Matériel ioB.^ào 

Total  da  citapitre  ii^iu. ....  ^3  >  71 4 1 5 
CHAPITRE  XXXIV.                   -— s— 

EXPROPRIATIONS  EN   ALGÉRIE. 

Art.  i7:i}QPi^  •  •  • • 4oo,ooo 

CHAPITRE  XXXV. 

*  COLONISATION   EN   ALGÉRIE. 

Art.  1*'.  Personnel i , io5,ooo 

—  3.    Matériel ; 1  ,Ç i OtOpa 


Total  du  ebtpitre  xiet ^      1 ,7 1  d^ocK) 

CHAPITHS  XXXVI. 

COLONIES    AGRICOLES   EN   ALGERIE. 

Art.  HKi^E * 4«5QO,oao 

CHAPITRE  XXXVn.  ^'     ^""^ 

TRAVAUX   CIVILS   EN   ALGàl$Ui.     . 

Art.  1  ".  Personnel , 333,^6o 

—  3.    Travaux  ordinaires 525,ooo 

JL       '   S  i*M)essécheineDts  et  irrigations. . . . .       25o,ooo' 

g     [Sa.    Routes  ci  ponts. 1/400,000 

M      I  S  3.    Aqueducs,  canaux, fontaines  et  tra- 

X  a^  1  vaux  de  grande  voirie.. .......       35o,ooo 

•  .Ë  /   ^  à»    Port  d'Alger. 1,800,000  \        «  c/ 

g  g  J  5  5.    Ports    secondaires,  phares  et  fa-  /  "*'' 

^  ^  1  naux 377,000 

<^      I  S  6.    Bâtiments  civils. 4>o,ooo 

g      f    S  7.    Travaux  sur  le  territoire  mixte  et 

<      \  sur  le  ti-rritoire  arabe i5o,aoQ 


Total  du  chapitre  xxxvii. .  • .       5,56S,66o 
CHAPITRE  XXXVIII.  '^ 

EiÉPENSES    SECRÈTES    EN    ALGÉRIE. 

Art.  cnique •  •  aoo,ooo 


Total  de  la  I"  section 313,370,691 

ff  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAOR0IXAIRES. 


CHAPITRE  I". 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Art.  i*.  Constructions  pour  îe  service  de  Tartillerie. .......  ^00,000 

—  2.    Constructions  aux  ctabfi&semcDts  des  poudres  etsal< 

pétres // 

-~  3.    Armement  des  fortifications  de  Paris // 


ToxAE  du  cbapîire  1*' Aoo,ooo 
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CHAPITBE  II. 

lUTÈMEL    DU    OÉNIB. 

AsT.  1.".  FortificatioDS  de  Paris r 

>.    ForlJGcalioDs  des  places  autres  que  Paris 900,000' 

3.    Travaux  pour  les  bàlimeDla  militaires l,Sio,ooo 

i.    Travaux  àe  fortifications  du  Havre iSo.ooo 

5.    Travaux  de  rortirication  el  de  défense  des  ports  lai- 

litaircs 860,000 

Total  du  cliapîlre  11 ij, 750,000 

Total  de  la  II'  section 5,iào,o«> 

RÉCAPITULATION. 

I"  SECTIOM.  Service  ordinaire 313,370,691 

II*  SECTION.  Travaux  extraordinaires 5,i5o,oaa 

ToiAi  #ii*RAL 3i8.5»o.6si 

2.  Lés  mÎDistres  de  ]a  guerre  et  des  fmaDces  sont  chargfa- 

chacun  en  ce  qui  le  cunceroe,  de  l'exécution  du  présent  décreL 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Para,  le  27  Juillet  i^SSo. 

Sigoé   Lottis-NÂPOLÉOB  Bonapabte 
Le  UtnâtTt  dt  la  gaerrt. 
Signe  d'Haotpodl. 


Certifié  conforme: 
Paris  ,  le  12  '  AoAt  i85o. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de  J* 
térim  du  Ministère  de  la  Justice, 
3.  BAROCHE. 


iMWnimii  unoKàu.  —  1  a  Ao&t  iSSo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

N^  302. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  a35o.  — Lo/  qui  fait  cesser  le  cours  forcé  des  Billets  de  la 

Banque  de  France, 

Du  6  Août  i85o. 
L'kMmÀE   NATIONALE   A  ADOFTX   B'UKQUfCK    LA  LOI   donl  la 

tetteorsoit: 

Art.  1*'.  CoDforméineat  à  la  demande  présentée  par  le  con- 
id  général  delà  banque  de  France,  par  sa  délibération  en  date 
de  ce  jour,  sont  abrogés  le  décret  da  i5  mars  i848,  les  décrets 
€t  l(Ms  postérieurs ,  dans  les  prescriptions  relatives  « 

1*  An  cours  légal  des  billets  de  banque; 

3*  Au  droit  conféré  à  la  l>anque  de  France  de  ne  pas  les 
temboorser  en  espèces; 

3""  Au  maximum  de  la  circulation. 

En  conséquence,  la  banque  de  France  et  ses  succursales 
tODt  désormais  régies  par  les  anciens  statuts  de  la  banque. 

2.  L'autorisation  d'emprunter  une  somme  de  cent  cinquante 
millions  à  la  banque  de  France,  donnée  au  trésor  public  par 
le  décret  du  5. juillet  i848  et  par  la  loi  du  ig  novembre  1849» 
^réduite  au  chiffre  de  soixante  et  quinze  millions. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  2  du  décret  précité ,  portant  au- 
V)mation  de  vendre  à  la  banque  de  France  les  forêts  de  TÉtat 
lignées  au  tableau  annexé  audit  décret,  est  abrogé. 

3.  Le  trésor  public  est  autorisé  à  proroger  d'une  année, 
dftcoord  avec  la  banque  de  France,  les  clauses,  conditions,  gâ- 
^ties  et  dates  de  remboursement  stipulées  dans   les  traités 

X*  Série.  24 


|rHéaM«iitii  ^  rfilitiyef  1^  h  première  partit  âê  Fmpfmt  ipt 

proavé  par  le  décret  du  5  juillet  i64S. 

Délibéré  en  séaiice  publique,  k  Paris,  le  6  AoAt  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Benoist  d'Azy,  vice-président;  Arnavd  (de  TAriége] , 
Lacaze,  Peupin,  Gbapot,  BéllAllD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LoDis-NAPOLéoH  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  l'intérim  du  mimstkre  de  la  justice. 

Signé  J.  Baboche. 

N*  a35i.  —  Loi  qui  modifie  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  dês 
Chemins  dejer  de  Tours  à  Nantes  et  ^Orléans  à  Bordeaux, 

Du  6  Août  i85o. 

RASSEMBLEE  NATIONALE  A  ADOPTE  D'URGENCE  LA  LOI  doot  la  te- 
neur suit  : 

Art.  P'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  mo-' 
diGer  ainsi  qu'il  suit  les  clauses  et  conditions  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  : 

t°  La  durée  de  la  concession  sera  portée  à  cinquante  années. 

^'^  La  compagnie  sera  exonérée  de  l'obligation  de  rembourser 
à  rËtat  le  prix  des  terrains  et  bâtiments  acquis  pour  rétablis- 
sement de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  le  partage  desbénéOces  avec  TEtat  aura  lieu  après 
six  pour  cent,  jusqu'à  ce  que  TEtat  en  ait  retiré  la  somme  de 
sept  millions  ciuq  cent  mille  francs. 

3°  Elle  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoirement  sur  une 
seule  voie  la  section  d'Angers  à  Nantes.  La  seconde  voie  devra 
être  posée  dans  le  délai  de  deux  aonées,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exploilalion. 

k^  La  compagnie  prendra  à  sa  charge  et  exécutera  à  ses  frais 
tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  adjugés  pour  ré- 
tablissement et  l'achèvement  des  gares,  stations  et  ateliers. 

Ces  travaux  seront  exécutés  d'après  des  plans  dressés  par  la 
compagnie  et  arrêtes- par  l'administraton  supérieure.  Pour  les 
achever,  la  compagnie  aura  un  délai  de  dix  années  à  dater  de 
la  présente  loi.  Jusquà  leur  achèvement,  elle  devra  y  suppléer 
par  des  bâtiments  provisoires  exécutés  à  ses  frais  et  dont  les  dis- 
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pof  itîoDs  et  retendue  seront  également  sonmises  à  Tapprobation 
de  radminisiration. 

5*   Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie,  k  dater  ' 
de  la  livrabon,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  sera  réduit  à 
une  année. 

Toatefois,  l'exploitation  de  la  section  d'Ancenis  ne  sera  obli- 
gatoire par  elle  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la  section 
d*Angers  à  Ânoenis. 

6^  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  de  TEtat  aucune  in- 
demnité à  raison  du  retard  qu'il  a  ou  aura  apporté  dans  la  li- 
vraison des  travaux  qui  sont  à  sa  charge. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  modifier 
ainsi  qail  suit  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  : 

1^  La  durée  de  la  concession  sera  portée  à  cinquante  années. 
2*  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoirement 
sur- une  seule  voie  les  sections  comprises  entre  Tours  et  Bor- 
deaux. La  seconde  voie  devra  être  posée  dans  un  délai  de  trois 
années,  à  dater  de  Touverture  de  l'exploitation  de  chaque  sec- 
tion ,  avec  faculté  pour  la  compagnie  de  déterminer  l'ordre  des 
sections  dans  lequel  elle  devra  commencer  à  poser  cette  se- 
conde voie;  de  sorte  que,  si,  pour  une  section,  la  compagnie 
devance  le  terme  de  trois  ans ,  pour  la  pose  de  la  deuxième 
voie«  tiïe  pourra  retarder  d'autant  la  pose  de  la  deuxième  voie 
sur  une  autre  section  de  même  longueur. 

3**  La  compagnie  prendra  à  sa  charge  et  exécutera  à  ses  frais 
tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  adjugés  pour  l'éta- 
blissement et  l'achèvement  des  gares,  stations  et  ateliers* 

Ces  travaux  seront  exécutés  d'^iprès  des  plans  dressés  par  elle 
et  arrêtés  par  l'administration  supérieure.  £our  les  achever ,  la 
compagnie  aura  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  de  la  présente  loi. 
Jusqu'à  leur  achèvement,  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâti- 
ments provisoires  exécutés  à  ses  frais  et  dont  les  dispositions  et 
l'étendue  seront  également  soumises  à  l'approbation  de  Fadmi-, 
nistration. 

A^  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie,  à  dater 
de  la  livraison,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  sera  réduit  à 
une  année. 

Toutefois,  l'exploitation  de  la  section  d'Angoulême  àLtboums 
ne  sera  obligatoire  pour  elle  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter 
la  section  de  Libourne  à  Bordeaux.  .    * 

X*  Série.  %k. 
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5^  La  compagaie  ne  pourra  rédam^  de  FEtat  aucune  itt 
demnité  à  raison  du  retard  qu'il  aura  apporté  dans  ia  lîvraiscM 
des  travaux  qui  août  à  sa  charge. 

3.  Pour  assurer  la  prompte  et  complète  exécution  des  dic^ 
mins  de  fer,  objet  de  la  présente  loi ,  les  compagnies  seront  le- 
naés  de  verser  au  trésor,  en  compte  courant, 

i!*  La  compagnie  de  Tours  à  Nantes,  aîx  miUioDt;  savoir. 

Deux  millions  fin  janvier  i8ôi, 

Deux  millions  fia  juin  i85i. 

Deux  millîoQS  fin  octobre  i85i  ; 

a"  La  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux,  dov&e  nûttioao;  s»* 
vwr» 

Trois  millions  fin  janvier  i8ôi. 

Trois  millions  fin  juin  i85i. 

Trois  millions  fin  janvier  i852^, 

Trois  nttllions  fin  juin  i8S2« 

Iu£s  intéréte  du  qompte  courantseronk  réglés  tous  les  six  imii 
au  laux  moyen  de  Tintéret  des  bons  du  trésor. 

Le^  fond»  versés  au  trésor  seront  tûn^oors  à  ta  dispositiMi  d^ 
compagnies  pour  rexécuiîondes  travaux. 

Les  compagnies  auront  la  faculté  de  s^affîrancbir  de  ces  vcfse' 
luents  à  la  condition  de  justifier,  sous  le  contrôle  des  ingénteof» 
de  i^tat,  qu aux  époques  ci-de^ui»  fixées,  elles  ont  exécoté  pour 
uoe  somme  égsie  de  travaux  sur  les  section»  à*Angsrs  à  Nantasv 
de  Tours  à  Poitiers,  d'Angouléme  à  Bordeaux,  ou  effectué  def 
i^provisionnements  de  rails,  coussinets,  traverses  et  matériel' 
roulant  destinés  au  service  des  sections  ci-déssns  désignées. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  n^auratent  pas  effectué  iet 
versements  aux  époques  fixées  ci-dessus,  elles  encourraient,  par 
le  seul  fait  deTiéexécution  de  cette  ebtigatfon,  la  déchéance  de 
leurs  concessions  prévue  par  Tartide  i&  de  leur  cahier  der 

charges. 

ft.  Les  compagnies  de  Tours  à  Nantes  et  dT)rléans  à  Bordeapx 
seront  tenues  de  transporter  les  troupes  de  toutes  armes  voya- 
geant en  corps  à  leur  prix  de  revient. 

t,es  militaires  voyageant  isoléipent  rontinueront  de  jouir  du 
bénéfice  du  tarif  actuel. 

.^  5.  Sans  dérogation  aux  autres  dispositions  de  Tartieln  3 à  do 
cfl^çr  de^. charges  auiiexé  à  rordonns^n^^  du  36  juillet  i&44 
pour  le  chemin  d^Orîéans  à  JBordeaqx,  et  de  rarlii^f)  ^  ds 


B.  n*3o!i.  (  S69  } 

■Jiier  des  charges  anoeiéà  Tordonnancedu  1  g  juillet  1 845  pour 
le  chemin  de  Tours  à  Nantes,  un  train  régulier  et  journalier 
MM  mis,  à  Taller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
Eoances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  Tétendue  des 
leux  lignes. 

I^a  marche  et  les  stationnements  des  convois,  ainsi  que  les 
kenres  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seront, 
laof  Tobservation  des  règlements  de  police,  réglés  par  le  mi- 
listre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir 
ntendu  les  compagnies. 

Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  (lura  lieu  dans  les 
voitures  des  compagnies  et  sera  gratuit. 

6.  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées 
li  vitres. 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  le  ministre  des  travaux 
pblics  et  les  compagnies  pour  Texécution  de  la  présente  loi  ne 
leront  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
pD  décret  du  Président  de  la  République.  Ces  conventions  ne 
Kront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Août  i85o. 

* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Benoi.st  dAzy,  vice-prcsideDt;  Arnaud  (de  TAriége), 
La€A3E,  Pbopin,  Chàpot,  Bsraad. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  R^pahlique, 
Signé  Loms-NAPOLéoN  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Viniériêar,  chargé  de  l'intérim 
da  ministhrc  de  la  justice. 

Signé  J.  Baroche* 


il*  335si.  -*•  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Us  dépentei 
^a'c  entraînées  la  tenue  du  Conseil  général  de  V agriculture,  du  eom- 
merce  et  des  moiwfactures. 

Du6Aoûti8So. 

L*ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  Lfi  LOI  dont  la  tcueur  Suit  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricullure  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  i85o,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
tjoanle  mille  francs  (5o,ooo^),  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses 


(  26o  ) 
CHAPITRE  XIl. 

TRANSPORTS   OÀNÉlUkUS. 

Art.  l'^  Transports  directs 1,275,101' 

-r~  2.    Équipages  militaires • 3o4>o65 

3.    Frais  de  poste  cl  de  courriers,  et  missions  extraordi- 
naires    3 10,000 

Total  du  cLapitre  xii 1,789,166 


CHAPITRE  XUI. 

REMONTE   GÀNÉRALE. 

Art.  1".  Achats  de  chevaux  de  tj;oupe 4»i76,5oo 

-— —  9.    Achats  de  chevaux  d'oOiciers 628,400 

3.    Dépenses  accessoires 1 26,000 


Total  du  chapitre  AJir 5,280,900 


CHAPITRE  XIV. 
harnachement. 

Art.  1*'.  Harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie 373,290 

'— ^  2.    Hornachement  des  chevaux  de  rartlllerie 71,16$ 

3.    Harnachement  des  chevau?^ du  génie 5,5oo 

4.    Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires,  l  87,4 10 

Total  du  chapitre  xiv 487,365 

CHAPITRE  XV. 
fourrages. 

Art.  uniqde 37,02  1 ,077 

CHAPITRE  XVI. 

SOLDE    DE    NON-ACTIVITÉ   ET   SOLDE   DE   RépORME. 

Art.  I•^  Solde  de  non-activité 385,3oo 

-.—  2.    Solde  de  réforme 71 ,000 

Total  du  chapitre  xyi  .  ^ 456,3oo 

CHAPITRE  XVH. 

SECOURS. 

Art.  UNIQUE.. • , 1,222,000 

CHAPITRE  XVIII. 

DÉPENSES   TEMPORAIRES. 

Art.  1*'.  Solde  de  congé 62,000 

2.    Traitement  de  réforme 253,ooo 

3.    Indemnité  de^  réforme 1 ,600 

Total  du  chapitre  xtiii 3 1 6,600 

CHAPITRE  XIX. 

subvention   aux   FONDS    DE    RETRAITE    DES  IBMPLOYÉâ. 

Art.  UNIQUE 64o,54a 


I 


B.  n*  3ei.  (  261  ) 

CHAPITRE  XX. 

DàpÔT  GÉNÉRAL  DB  LA  GUERRE. 

Abt.  1  *'.  D^pôt  de  la  guerre 38,5oo' 

— -—  a .    Nouvelle  carte  de  France 98,000 

Total  du  chapitre  xx i3i,5oo 


CHAPITRE  XXI. 

MATikRIEL   DE  L'ARTILLERIE. 

Art.  ]  ".  Arsenaux,  directions,  écoles  et  dépôt  ccntrd  de  Tar- 

tillerie. 1 ,705,960 

3 .    Armes  portatives %  . . . .  3,ooo,3  i3 

3.    Fonderies aai ,600 

4.    Forges 4i6,888 

5.    Poudres ; 56o,6oo 

Total  du  chapitre  x\i 5,9o5,36i 


CHAPITRE  XXII. 

MATi&IBL   DE  L*ARTILLERIE.    (Algérie.) 

Abt.  1".  Arsenaux  et  directions i43,ooo 

s.    Armes  portatives 1 53,ooo 

——^3.    Forges 30,000 


Total  du  chapitre  xxii 3 16,000 


CHAPITRE  XXIII. 
POUDRES  ET  SALPÊTRES.  (Personnel.) 
Art.  UNIQUE 533,900 


CHAPITRE  XXIV. 
POUDRES  ET  SALPKTRES.  (Matériel.) 

Axr.  1".  Dépenses  d^exploitation 3,585,393 

— ^  3.  Capsules  de  guerre 382,730 


Total  du  chapitre  xxiv 3,868,o23 


CHAPITRE  XXV. 
aiATÉniEL  DU  GÉNIE.  (Intérieur.) 

Art.  i".  Fortifications .^ 3, 1 35,ooo 

a.    Bâtiments  militaires /(,735.ooo 

»  3.    Établissements  du  service  du  génie  et  dépenses  acces- 
soires   3ao,ooo 


Total  du  cîiapîlre  xxv 8,180,000 


CHAPITRE  XXVI. 

MATÉRIEL    DO    GKME.    (Algérie.) 

^RX.  1**.  Fortifications i  ,000,000 

i.    Bâtiments  militaires 2,700,000 

— ^  3.    Dépenses  accessoires • 100,000 


Total  du  chapitre  xxyi 3,8oo,ooo 


(26%) 
CHAPITRE  XXVII. 

ÉC0LE3  ||ILITA|fi|5|. 

A&T.  i".  l|cole  polytechnique S  18.790' 

— ^  i.    Ecole  spéciale  militaire 676,ô5<^ 

3.    Collège  militaire Sdg.Soo 

4*    École  de  cavaleriû i83,ooo 

—  5.    École  d'applicalioQ  d*étal  major 60,700 

— —  6.    École  de  l'artillerie  et  du  génie «... 90,000 

i>                 .,..  .     •  .  f    1      1    ..       i  Gyamases. . .  33,770 
7.    Gymnases  militaires  et  écoles  de  tir. .  J  ÉcQl»»4#tir.  9,000 

— —  S.   Éeoles  régimentairos 1 35,ooo 

Total  du  chapitre  xxvir. ....  ï,d35,8io 
CHAPITRE  XXVIH                      '  ' 

XNYALIDSS  D%  L4  GnERRE. 

Art.  i".  Frais  d'administration 387,  j5o 

--7-I  i.    Solde  et  entretien i a,2i4,47i 

-»—  3.    Bâtiments  et  mobilier 1 37,000 

Total  du  chapitre  x%rm a,7a8,7«i 

CHAPITRE  XXÏX.  ' 

-     GOUVERNEMENT  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  lïE  L^ALtèftnS. 

Art.  l"".  Gouvernement 1 00,000 

— *«  t.   Administration  générale. 390,300 

—  3.    Senrico  télégraphique 380,700 

Total  du  chapitre  xxix. .....  771,000 

CHAPITRE  XXX. 

SERVICES   INDIcèNES   EN   ALGÉRIE. 

Art.  1*'.  Commandement  et  admîriislralion   des  populations 

arabes i,38i,6oo 

— *-*  2.    Corps  des  interprètes  de  Tarmée. 349«9O0 

I  Solde  et  abonnement,  etc.. .  < .  ki^j^tOOû 
3.    Troupes  indigènes .  l  Subsistances  militaires,  vivres,  , 

(      chauffage,  etc i,25i(,300 

Total  du  chapitre  xxx 7,i6o,70o 

CHAPITUE  XXXI. 

SERVICE   MARITIME   EN   ALGÉRIE. 

Art.  1".  Service  intérieur  des  ports. 3a9,o00 

— ~-  s.    Service  sanitaire • 73,000 

3.    Surveillance  de  la  pêche  du  corail Â5,ooo 

—  Â.    Subvention  pour  les  bateaux  à  vapeur 93,000 

Total  du  chapitre  xxxi 53 a.ooo 

CHAPITRE  XXXIL 

ADUINISTRATION    PROVINCIALE   PE   L'AL^iAlE. 

Art»  i*'.  Personnel ,.  5.i  8,800 

— r  3.   Matérid 1 76,600 

Total  du  chapitre  xxxii 696^300 


B.  n*  3o2.  (  373  ) 

N*  a355.  —  Loi  $wr  la  Prtue  èuu  Ut  Cohnig$. 

En  7  Août  i85o. 
UASSEMALU   NATIOIUILB    à  ADOPTÉ   D*13B6B1ICS  LA   LOt  AùùX   If 

tiBear  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GENÉBALXS. 

Abt.  l*'.  Les  lois  et  ordonnances  qui  font  l'objet  de  rarticle  3 
du  décret  da  2  msi  18^8,  et  les  lois  du  3o  décembre  i83o, 
in  11  août  18AS  et  da  27  juillet  18^9,  sur  Tailichage  et  sur  la 
presse,  continueront  k  être  eiécutées  ou  seront  eiécutoire$  daiu 
les  colonies  ^e  ta  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
de  nie  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française,  tous  les  modi- 
feidcma  suivantes  : 

TITRE  II. 

DE   LA    RÉPRESSION    DES   DELITS    ET    CRIMES    COMMIS    PAR   L^    yOU 
DE    LA    PRESSE    OU    PAR    TOUTE    AUTRE   VOIE    DE    PUBLICATION- 

2.  La  reproduction  par  voie  de  publication ,  dans  les  colonial 
des  articles  des  journaux  ou  écrits  périodiques  et  de  tous  autres 
écrits  publiés  dans  la  métropole,  pourra  être  poursuivie  et  pu- 
nie, en  vertu  de  la  présente  loi,  comme  si  la  première  publica- 
tion en  avait  eu  lieu  dan^  la  colonie. 

3.  La  provocation  directe  ou  indirecte  an  rétablissement  de 

Tesctavage, 

LexciiatîoQ  au  n^épris  ou  à  la  haine  entre  les  aMieofte^ 
dasies  de  la  population  coloniale , 

L'excitation  à  la  résistance  contre  Tautorité  métropolitaine  « 

G)inmises  par  Tun  des  moyenç  énoncés  en  l'article  -i^  de  I4 
loida  17  mai  1819; 

LoQlrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconqWraa 
représentant  du  Gouvernement  métropolitain; 

La  publication ,  la  reproduction  00  la  propagation ,  faites  ié 
mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses  impliquant  le  rétablissement 
de  Fesclavage , 

Seioet  poomiiviB  d*ofiice  et  puus  da  tiois  mmi  à  dénié  ûÉé 


(  a?*  î 

d^emprisonnement  et  (Tune  amende  de  cinq  cents  francs  à 
quatre  mille  francs,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  pour 
tous  autres  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois. 

4.  Seront  poursuivis  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  punis  des 
peines  portées  en  Tarticle  3 ,  ceux  quiauront,  avec  connaissance, 
publié  ou  distribué,  dans  les  colonies,  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  ou  non  périodiques,  imprimés  dans  la  métropole 
ou  à  l'étranger,  qui  contiendront  lun  des  délits  prévus  par  ledit 
article. 

5.  Dans  le  cas  où  une  feuifle  périodique  compromettrait 
gravement  Tordre  public,  le  gouv«rn«ur  pourra,  par  arrêté 
motivé  et  sous  sa  responsabilité,  en  suspendre  la  publicatioa 
pour  un  mois  au  plus.  Il  rendra  immédiatement  compte  de  cette 
mesure  au  Gouvernement. 

6.  Si,  nonobstant  la  suspension ,  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique continue  de  paraître,  cette  infraction  sera  punie  correc* 
tionnellement  des  mêmes  peines  que  s'il  avait  paru  sans  caution- 
nement. 

7.  L*articlc  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  les  articles  2 ,  3 ,  4  et  6  de  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

8.  La  juridiction  correctionnelle  c  ntinuera  de  connaître  des 
délits  de  diOamation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre  toote 
personne  et  de  ceus  de  ditramation  et  d'injure  par  une  voie  de 
publication  quelconque ,  contre  les  particuliers ,  sur  la  plaiote 
de  la  partie  lésée,  après  instruction ,  ou  sur  citation  directe  an 
jour  indiqué  par  ordonnance  du  président,  sauf  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

9.  Le  décret  du  2  mai  i848  cessera  d^avoir  ses  effets  dans  les 
établissements  coloniaux  autres  que  ceux  énumérés  en  l'article  i"; 
Cf  s  établissements  seront  de  nouveau  soumis  à  la  législation  qui 
les  régissait  avant  ledit  décret. 

Lés  lois  relatives  aux  écrits  non  périodiques  et  à  la  polire  de 
.rimprimerie,  de  la  librairie,  de  Tailichage  et  de  la  vente  ou  dis- 
tribution dea  écrits  ou  imprimés,  pourront  être  rendues^  en  toot 


r  B,  »•  sos;  i  •7A  ) 

iQ  f  o  partie  appU(iabl«i  ji  cm  élMlmtmnnt$i  pur  (toi  règlemf  nti 

iTftdEniDbtratioQ  publique. 
Délibéré  en  séaoce  puldique.  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  » 

Signé  DnpiN  ;  Â.BHAnD  (de  TAriége),  Lacazb,  Peopim, 
Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promolguée  et  scellée  du  sceau  de  rÉiat. 

Le  Président  de  la  République j 
Signé  LoQis-NAPOLiON  Bonaparte. 

Le  Minisire  de  Tintérieur,  chargé  de  t intérim 
du  minisÙre  de  la  justice. 

Signé  J.  Babocbe. 


N*  a 356.  —  DicKBT  qui  classe   la  Citadelle  da  Pont-Saint-Esprit 

comme  Place  de  guerre  de  la  seconde  série. 

Du  a  Août  i85o. 

Le  PaisiDBNT  de  lu  Rbpubuque, 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  ies  servitudes  imposées  à  ta 
propriété  pour  la  déi'ense  de  TÉtal; 

Vu  rordonnance  du  i*'  août  i8ai  (i),  rendue  pour  Texéculion  de 
.cette  loi; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  châteaux 
€t  postes  militaires  annexé  à  ladite  ordonnance;  tableau  sur  tequel 
It  citadelle  dui Pont-Saint-Esprit  est  classée  parmi  les  places  de  guérie 
de  la  première  série  ; 

Vu  l*avis  du  comité  des  fortiûcalions  du  :)  1  mai  1 85o  ; 

G)nsidérant  que  les  besoins  de  la  défense  du  territoire  ne  s'op* 
posent  pas  à  ce  qge,  dans  Tintérét  des  habitants,  la  citadelle  du  Pont- 
Saint-Esprit  ne  soit  plus  désormais  classée  que  parmi  les  places  de  la 
deuxième  série; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRèTB  i 

Aht.  1".  La  citadelle  du  Poot-Saînl- Esprit  est  retirée  de  la 
première  série  des  places  de  guerre  portées  sur  le  tableau  joint 
ifordonnaoce  du  1''  août  1821,  pour  être  classée  désormais 
comme  place  de  la  deuxième  série. 

(1)  Tii'  sériât  Bull.  476,  n*  11,195. 


(  a7«  ) 
t.  Le  ministre  de  lagnerre  est  ehu^dc  l'caéciitioii  ia  pii 
Beat  décret 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  a  Aoàt  iSfio. 

Signé  LoDU-NÂPOLion  B«uputl 

Lt  MÙlUtri$  de  la  gmtTTt, 

S^é  D'HunrPOOi- 


Certifié  conforme  : 
Paris,lei3*  Août  i85o. 

Le  MinUtrt  de  î'Intériear,  chargé  de  l'a 
térim  da  Ministère  de  la  Justice , 
J.  BAROCHE. 


Inruna» unoRUt.  — 13  AeAt  i)^ 


(  a??  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  303. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  MON  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 


de  lêxerace  îooL 
Du  7  Août  i85o* 
L'AsssMELÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  U  teneur  suit  : 

J  k 

TITRE  PREMIER. 

IMF&tS  AUTORISES  POUR  L^RXERCICE  l85l. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Abt.  l*'.  Les  dix-sept  centimes  additionnels  généraux,  sans 
^ectation  spéciale,  afférents  à  la  contribution  foncière,  sont 
supprimés  à  partir  de  Tannée  i85i. 

Us  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
}^  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  lS5  l»  en 
pÛKdpai  et  centimes  additionnels,  conformément  à  Tétat'A 
*>Qaé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

U  maximum  des  centimes  facultatifs  pour  des  dépenses 
'^QtiUté  départementale  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
X*  Série.  25 


{  278  ) 
mea.ts  5QDt  autorisés  ^  imposer  par  Tarticle  33  de  la  loi  da 
17  août  i833  est  élevé  à  sept  centimes  six  dixièmes. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées,  dans  le  département 
de  la  Corse,  jusqu'à  quatorze  centimes  six  dixièmes. 

Le  contyag^dtder  chaque  déparlement  dans  les  coûlribntions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à 
la  présefritc  loi. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  leGon- 
vernement  prendra  les  meiurei  nécessaires  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé, dans  un  bref  délai,  à  une  évaluation  nouvelle  desreveDot 
&rriU)r.iaua[. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  Tarticle  Sgdeh 
loi  du  18  juillet  1837,  11  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
d'imposer  d'office,  eurîes  communei,  deai centimes  additionnek 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  exdédfer  le  maximum  de  dix,  à  moins qall 

/  ne  s'agisse  de   l'acquit  de   dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires;  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingtj* 

4.  En  *oaft  dinstiffiflance  des.  revenus  ordiaaires  poirr  réta- 
blissement des  écoles  primaires  coHinmnales ,  élémentaires  ov 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généranx 
des  départements  sont  autorisés  àv<yter,  pour  i85i,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  de$  ceo- 
tinies  additionnels  au'principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  mumcipauXf  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  g^nérai^x.    . 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaire 
pour  concourir,  par  des  0ubveniiooa,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  c^s  extraordi* 
naîres./au^x  dépenses  dçs  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  i85i,  à  titre  d'împosiliofl 
spéciale,  cinq  centimes  ad  niînnncîs  aux  quatre  contributions 
directes.  - 

•  6.  Continuera  d'être  faite,  pouf  i85i,»b  profit  de  l'Etat^ 
départements,  des  commune»,  des  établissements  publias  et  to 
communalûrlésd'b»l)itantsdàoienl  autorisés,  la  perception,  cm*' 
iiprm^ment  f ux  lois  existantes,  des  divjsrs  droits,  produits  et 
i^yeiUAs  éf)CN[)fé$  ^u  tableau  C  annexé  à  la  présepte  loi. 
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SECTION    II. 


7.  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  treote  ana  au  moia$ , 
il  pourra  être  procédé  à  la  révisfon  et  an  renouvellen^al  du 
cadastre  sur  la  demande  dn  cooseil  municipal  de  la  commune, 
et  SUT  Tavis  conforme  du  conseil  général  du  département ,  à  la 
cbaiçe  par  la  commune  de  pourvoir  aux  frais  des  nouvelles 
opérations. 

Toutefois,  dans  toute  commune  dont  les  évaluations  cadas- 
trales ont  été  revisées  avec  des  fonds  départementaux,  les  opé- 
rations pourront  être  r^alariâées  par  oa  arrêté  ministériel  sor 
)a  demande  des  conseils  généraux^ 

Les  opérations  commencées  dans  une  commune  pourront 
également  être  terminées  aux  frais  des  départements. 

8.  Les  conseils  généraux  des  départements,  dans  leur  pro- 
chaine session,  seront  appelés  par  le  ministre  des  finances  à 
émettre  lear  avis  sur  la  meilleure  solution  à  donner  à  la  (fispo* 
sitioQ  prescrite  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  A  août  i849« 

9.  A  partir  du  i*'  janvier  i85i,  les  actes  ou  éerits  tarifés  au 
drait  d'un  pour  cent  par  l'article  69,  paragraphe  3,  n®  3 ,  de  la 
loi  du  23  frimaire  an  yii,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de  demi 
pour  cent. 

Le  droit  des  actes  ou  écrits  portant  libération  de  sonimes  et  Va- 
leurs mobilières,  désignés  au  n*  11  du  paragraphe  2  de  Tar* 
ticle  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  est  réduit  à  vingt-cinq 
ceotimes  pour  cent  francs. 

10.  A  partir  du  i"  janvier  i85i,  les  prix  de  la  poudre  de 
chasse  fine ,  superfine  et  extra-fine ,  fixés  par  la  loi  du  24  Aai 
i83&  et  par  l'Ordonnance  du  26  décembre  1834*  seront  modifiés} 
Am  qu'il  suit  : 

Poudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme,  neuf  francs  cinquante 
centimes  (  9' 5o*  )  ; 

Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilogramme,  douze  francs 

Poudre  de  chasse  extra-fine,  le^^kilogramnie,  quinze  francs 
cinquante  centimes  (i5^  ôo''). 

25. 


(  28o  ) 

IL  A  partir  du  i*' janvier  i85 1 ,  le  droit  de  quinze  centimes 
actuellement  perçu  par  chaque  jeu  de  cartes  sera  élevé  à  vingt- 
cinq  centimes  par  jeu ,  de  quelque  nombre  de  cartes  qu'il  soit 
composé. 

Les  fabricants  de  cartes  continueront  à  n'obtenir  aucune  dé- 
duction sur  le  montant  du  droit,  ni  sur  le  papier  qui  leur  sera 
livré  par  la  régie,  sous  prétexte  d'avarie,  de  déchet,  ou  pour 
quelque  autre  motif  que  ce  soit. 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  à  partir 
du  i**  janvier  iSSi,  et  dans  le  délai  de  trois  années,  des  bois 
de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  millions.  Ces  bois 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  sur  le  tableaa  F 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  généraux  des  départements  où  les  bois  sont  si* 
tués  devront,  avant  l'aliénation,  constater  par  une  délibération 
leur  adhésion  à  la  vente  et  à  la  faculté  de  défricher. 

Le  défrichement,  s'il  est  accordé  par  le  procès-verbal  de 
vente ,  et  l'exploitation ,  ne  s'effectueront  qu'en  cinq  années  au 
moins,  à  raison  d'un  cinquième  de  la  contenance  par  année  et 
i^rès  payement  du  prix  de  vente,  dans  les  proportions  détermi* 
nées  au  cahier  des  charges. 

Pourront  être  aliénées ,  dans  les  délais  et  sous  les  conditiom 
indiquées  par  les  paragraphes  précédents,  et  avec  faculté  dedé- 
firichement,  des  parcelles  de  bois  taillis  domaniaux  situés  près 
des  communes  rurales  dont  le  territoire  propre  à  la  culture 
n'est  pas  en  rapport  avec  leur  population. 

Sî  lesdits  bois  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  prescrit 
par  le  présent  article,*  il  sera  dressé  un  tableau  additionnel  et 
spécial  sur  la  demande  ou  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
des  communes  voisines  desdites  parcelles. 

L'état,  par  chaque  département,  des  bois  vendus  ou  qui  res- 
teraient à  vendre,  sera  chaque  année  distribué  à  l'Assemblée. 
Cet  état  fera  connaître  les  prix  d'estimation  et  de  vente  des  boii 
aliénés. 

13.  Le  produit  des  ventes  de  bois  sera  versé  an  Trésor,  eo 
atténuation  de  ses  avances  pour  le  compte  de  la  dette  flottante. 
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14.  Les  articles  i3i  et  iSy  du  dëcrét  du  17  mars  1808 
sont  et  demeurent  abrogés. 


DAient 


•ppaite- 


La  reute  cioq  pour  cent  de  cinq  cent  vingt-trois  mille  quatre 
ceot  trente-trois  francs  (533,433'j,  inscrite  an  nom  de  TUai- 
versilé,  est  annulée  et  sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette 

publique. 

15.  Ne  sont  point  comprises  dans  les' prescriptions  de  Tar- 
ticle  précédent  les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affec- 
tées à  des  établissements  d'instruction  publique. 

Ces  établissements  contioueront  de  pouvoir  acquérir  et 
posséder  sous  les  conditions  déterminées  parles  lois. 

16.  Seront  taxées  à  vingt  centimes,  pour  tout  droit  fixe, 
lorsqu'elles  seront  affranchies  et  lorsqu'elles  ne  dépasseront  pas 
le  poids  de  sept  grammes  et  demi ,  les  lettres  adressées  aux  sous- 
oiEciers,  soldats  ou  marins  présents  sous  les  drapeaux  ou  pavil- 

ioos. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i3  de  la  loi  dn  i5  mai 
i83o  est  abrogé. 

17.  L'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  accordée 
cooformément  à  l'article  i3  du  code  civil,  donnera  lieu  à  la 
perception  ,  au  profit  de  TÉtat,  des  mêmes  droits  qui  sont  fixés 
pour  la  naturalisation.  Le  Gouvernement  pourra  faire  remise 
totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

TITRE  n. 

BSCAPITULATION  nXS   RECBTTES   ET   DES    DEPENSES    DE    L'EXERCICE 

1861. 

18..  Les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1 85i  demeurent  éva- 
loés  à  la  somme  de  un  milliard  trois  cent  soixante  et  onze  mil- 
lions trois  cent  soixante  et  dix-neaf  millesept  cent  cinquante- 
iinit  francs  (  1,3;  1,379,768^) ,  conformément  à  l'état  D  annexé 
^  la  présente  loi.  * 


(  38a  ) 
1 9.  Les  dépenses ,  d'après  la  loi  de  finances  de  Fexercice  1 8  5 1  • 

s'élevant  à 1,367,2^2,609^ 

€t  les  voies  et  moyens  à 1,371,379,768 

le  budget  de  Texercice  i85i  présente  un 
^excédant  de  recette  qui  est  arrêté  provîsoîre- 
'Ibèot,  selon  Tétat  £  annexé  à  la  présente 

iô{\  à  la  somme  de d.i37,249 

en  ce  non  compris  les  travaux  extraordinaires 

s^élevant  à  la  sommç  de 67,391,538 


TITRE  m. 

MOYENS    DE    SERVICE. 

20.  Le  ministre  des.  finances  est  autorisé  à  créer  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie   et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,   des  bons  du   trésor  portant  intérêt,  et  payables    à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
binquante  ihillions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France  et  aux 
comptoirs  d'escompte. 

TITRE  IV. 

Dl$l?DSiTlONS    GBIféRALES. 

fil;  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
oeHes  autorisées  pat  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Taction  en  répéti- 
Itoà,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs ,  perceptenrs 
on  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que  ,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d^une 
autorisation  préalable.  II  n  est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécu- 
tion  de  Tarticle  4  delà  loi  du  2  août  182g,  relatif  aux  centimes 
que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  i838  sur  les  attributions  départementales,  du  18  juil- 
let 1837  sur  Tadministration  communale,  du  ai  mai  i836  sur 
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les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  SecritaifCê, 

Signé  Dupin;  àrmaud  (de  TAriége),  Lagazb,  Peupih, 
GflAPer,  BàsARD. 

La  présente  loi  sera  promulgaée  et  scellée  du  sceau  deTEtat. 

Le  Président  de  la  Républiques 
Signé  Loois-NAPOLéoH  BoNAPARraT 

Le  Ministre  de  Viaiéneur,  chargé  de  tintérim  du  ministère  de  la  justice, 

Sigtié  J.  Baroche. 


Etat  A. 


(  284  ) 
Tableau  des  Contribations  directes  à  in) 


déptOMS 

gininlt. 


Toaà» 

pmur 
dipvDMi 


t«lM. 


Fond* 
pour 

d4p«MM 


'n^eipal'  des  coatributiMs 

iCeuMtioBs,  «•  priacipal,  dM  propriété*  «oovcUtdMat  b&tÏM  tt 
inpotabln  i  partir  du  I*' janvitr  i85i,  d4dii«ti«B  fait*  dca  dégrA- 
Tcmaafa  rétnltant  da  eallea  ^ni  ont  été  détrâitct  on  démolie».  (  4r- 
tkU  a  dtë  lais  im  17  août  i835  af  d«  4  ooét  i84&.) 

CoBtimoa  addilioMioU  géoéraux  fana  afftetatioa  tpéoiaU 

Ccatimaa     \  f^md»  appljeaklaa  aax  dépoaaoa  ordiaairoa  do  ebaqao 

inpMéi       f      dépaitOBBoat 

par  la  loi.     >  Pooda   coamoa   i   répartir  oatro  loa  déportamanta , 
(1 7  oootinoa  I      pour  dépoaaoa  erdiaairot  doa  départonoata 

4/10. )    y 

rpoor  dépoaaoa  faeahativoa  d'atUité  dépoiloaoatalo 
(majrimoai  7  etnlimti  6/10},  oxeopté  poor  lo  dé> 
partoBioat  do  la  Coraa ,  ^ti  oat  «aloriié  i  porter  eoa 
eoaliaaoa  an  aoaibro  da  i4  6/ii>.  (Lof  da  4  «oit 
i844,  mrtteU  i«'.  ) 

|po«r  dépoaaoa  oxtraordlaairoa  approoTéea  par  doa  loia 
spéeiaJaa  aatroa  qao  ooliot  eoaeomaat  Ûfistraotioa 
prinaairt ....*........ 

[pour  tabreatioa  aax  dépoaaoa  doa  ebaniaa  vieiaaax 
d«  graada  eoaimaniaotioa  at  aotraa ,  oa  vorin  do  lo 
loi  du  ai  mai  i836  (aaximaM  5  ctHlimet) 

'  poar  ddpoaact  do  Viaatraetioa  primoiro  oa  vorta  do  la 
loi  da  iSjaia  i833  (maximum  1  coa(iaaa)  ot  oa 
TortQ  do  lois  apéetaloj 

poar  dépoaaoa  da  eadaatro  (oiAximam  5  etmttmuê)... 

I  Gontimoa  oMiaairoa  (  moximam  5  cmtiacc  ) 

Coatimea  oxtraordîaairaa  et  eantioMa  poar  frai»  do  boaraoa  ot  ohamliroa 

do  eommorco.  (Approuvé»  pmr  àt*  aeUë  da  Goa*«niaaM«(  oa  par 

des  arrélis  dca  préftts) 

|Coatimoa  oxtraordinairaa  inpoaéa  d'oOeo  poar  dépaaaet  obli|atoiroa 

à  la  cbargo  des   eoaamaaoa.   (4r(icla  39  do  i«  loi  da  i9  jailUt 

1 837 .  ) Mémmln . 

L  Coatimaa  poar  dépoatct  dea  ebamiaa  Tioiaaax  (  maximam  5  coiiliaua). 
|C«»tJmoa  ponr  dépcnaot  do  riaatraetioa  primaîro  (maximam  3  coa- 

timtê) 

^GoQtlmoa  poar  fraia  do  porocptioa  doa  dirorsoa  Impeaitioaa  eomau- 

aaloa  (  3  cmtimra  da  moalaat  it  c««  (mpoaitioaf  ) 

Poada  da  8  coatimaa  attribaé  aax  eamanaot  par  l'artielo  3  a  do  U  loi 

da  aS  avril  i844 


10  4/10 


Coatimot 

Totéa 

par 

loa  eeaaoila 

géaéraax 


ibS,ooo 

i€,€7i»soo 
ii,*ai,ooo 


• •••••00 

«7 

10  4/10 

7 


•  ■•*.. «9 


Foada  poar  aoeeara  ca  eaa  da  giéla ,  iaeoadiaa ,  iaoadilîoaa  ol  ntraa  eaa  fortalta. . . 

Foaeiéro,  pononaoUo  ot  m^iliéro  (  Boa*Taloara ,  loaalaoa  ot  aedé- 
railoaa) 

Fortot  ot  foaètraa  (  aoB*volo«ra  ), 

Patoatoa  (  Déobargaa  »  rédaetieaa ,  roaûtoa  ot  aMdératieaa ,  ot  fraia 
d'iaproa»im  ot  d'axpééltioa  doa  foroniea  doa  patoatoa) 

Fonda  do  rdimpoaitioaa 

Coatiaoa  poar  frai*  do  eoafoetloa  do  r6Ui  cpéciaax  d'impoûtioas  oxtraordinairo*. . . 


Fonda 
do 

Toloara. 


TOTACX. 


19  4/10 


ia,i9a,74o 

10,777*000 

7,700,000 

a, 971,000 
3oo,ooo 

SiOiS,ooo 
a3tMo,ooo 

6,  7<«ooo 

3,a4i,ooo 

•44.910 


■••••a«* 


I  ,<o3,ooo       * 

1 


1, «03,000 

m 


3oo,ooo 
16,000 


**».»»«i85o 


36  ijto 


Taxo  do  proalor  avoitiuemrat.  {ArticU  5i  d«  la  loi  ii«  i3  mai  1818.). 
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€t  a  centimes  tulditionneb ,  pour  l'extrcice  1851. 


F 


*«! 


A 


fk. 


i3â,ooo 
&,oi3,>oo 


1,941,000 
i.i6o,OQo 


&i&,ooo 


t.S(o,ooo 

■ 

Wi,dbo 

il&,000 

S5.iio 


Cntiflm 


>  •   •  ■  • 


<   8/ao 


•  •  *  •  I 


k 


7(1,000 


1,400 


3».i>l,74o 


Il   B/io 


3a,oi6,ooo 


a,366,&00 


TOTAUX 


d« 
eoatnbatîans. 


à,7ai,ooo 

1,800,000 

S38,ooo 


1, 960,000 

tr 
0Sa,ooo 

43o,ooo 

98,160 

(a)  a,78A,ood 


1,740,000 

jr 

a, 600 


47,i4i.i6o 


pw  dbeUliaa 
d« 

eoDtribtrtîoiu. 


fr. 
i5i,783,ooo 


333,000 1 
13,397,600 

ao,359,8oo\ 
13,699,000 


fr. 


i6S,5i3,6oo 


1 4,886,530 

ao,i5o,ooo 

ia,o8j,ooo 

4.43 1,000  I 
360,000/ 

9,785,000) 
19,1 10,000  j 

9,671,0001 

4,690,0001 

i,s97,68o 

9,784,oooi 
1,957,00e  I 

1,957,000  \ 
761,000  ^ 

1.740,000* 

800,000 
a4,ooo 

406,095,610 


86,004 I 3 Jo 


0B6BMTATI0K6. 


(a)  La  priaeip«I  à*  U  MOtrikatiM  d««  pateBtM  Mt 

«valné  à 34,8oo,000< 

Hais  il  m  mt  dcdsit  8  csntlmet , 
dsBt  1«  pradoit  ut  attiibaé  au  €•■• 
miinu  par  l'utici*  3a  d«  i«  loi  do 
a3  a>ril  i844,  ci 3,784,000 


ll«*to  poar  U  portion  dv  priadpal  d« 
la  eostiibalioa  d«a  paUnMa  ^  «al  ap» 
pliqoé*  au  dAptB»ffa  g4a4ralaa  d«  badi» 
f«t ,  ei 3a,oi6,ooo 


47,337,680 


TOTAt  «iviui. 


1,957,000 
4,459,000 


800,000 
a4,ooo 


406,095,610 
(c)     817,500 


(a)  Va»  là  nota  (a)  ei-dMMa. 

(c)  Sur  Iw  5  MBtiaM  ioapoada  pour  Usa  d«  pra- 
miar  avartfaaanaBt,  3  eantiutM,  aar  i6,Oo4,4oo  «T«r* 
liMamaaU  pour  r6l«t  cwifte*ioBaés  au  firala  da 
l'Etat,  rantrant  daaa  l«a  fonda  ponr  déponao*  g4a4. 
ralat  dn  bndgat.  La  prodnil'da  caa  3  eentioioa  «tt 
da. . .  ; 48o»i3a' 

3  oaatiaoa ,  aor  34  5, 600  avarliaaaoMiita 
pour  lilaa  ap4eia«x  d'impoaitlona  aitraordl» 
nairaa  atablia  aiiz  fit»i»  dca  départcaanta 
at  des  comnMiaas,  acrraot  4  convrir  iea  fraia 
d'înpraatioo»  at  da  eonfaction  daadila  avar- 
tiaaananta.  La  produit  do  caa  3  cantiaiat  a»t 
da 10,368 

a  eanlinas  anr  U  totalité  daa  avartiaaa- 
monta  (  i6,35o«ooo)  aont  atlribnéa  anjipor- 
eaptonra  ponr  la  distribation  dasdita  OTOr» 
titaaaaanu 3a7,ooo 

TOT^ 817,500 


(d)  Laa  aentribntiona  diroctaa  4  inpotar  d'aprAa 
la  présent  tabla  an  aa  dÎTisaal  ainsi  qn'il  sait ,  aooa 
la  rapport  do  lanr  afllNlation  ans  dépooaaa  ponr  la«- 
^ailaala  loi  loa  aatorise  1 

1"  lapositiona  affretéos  nn  dépon- 

»9»    ((énéralaa 

dn  bndgat. ..   a65,5x3,6oo' 
Prodnit   daa    S 

oanlimas  d'à- 
▼artiaaoaaonta 

Indi^éa     ci- 

daaana 48o,i3a 

a*  Impositions  affaetéos  4  daa  d4' 

panaas  sp4eiaIoa 1 4o  ,91 9,378 


a65,993,73af 


EisxHM.1 4o6,9i3,iio 


406,913,110 


La  prodnit  daiùnpoaitiona  docotta  daraiért  nntnn 
ast  att(ibn4  au  ministérai  aî«apr4s  1 

Instmetion  pnbliqna  , 4,43i «ooo' 

lotériaar 8i,a73,33o 

Afriodtnra  al  eommacoa 1 ,957,000 

Piaaneaa 5S,a5à,o48 


ToTAt 140,919,378 


1 
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État  B. 

Contributiota  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  ftabrit. 

Fixation  du  cdntinyent  de  chatiae  département ,  en  principal ,  pour  i85i. 


COMTRlBDTIOU»   BU   |>|IISCIPAI.. 


Ain...; 

Atsnt •  • 

Àlliw 

Alp«  (Bmm«-) 

Alpas(»t«lM-) 

ArdfiiHies • ■ 

Ari^» • . . 

A«k« 

Amèè 

ATcyrtfB • 

BoachM-3ii-Rh6ne 

Calvado» 

GaaUl 

Chnrenle 

Gb«rento-1nf(érîeaT« 

Ch«  ; 

CorrisM 

CorM • . .  • 

CAUHl'Or 

GAtM-da-fVorâ 

Creake 

Dordogne 

Donbi. 

Drtaïkt  .••«.. 

Eare • 

£ar«-et-Loix. '....., 

Fia^tère 

Gard * ••• 

Garono*  (HmI^) 

Ger« 

Gironde 

ja^rauU 

Ille-et'ViUiue 

Indre 

Indre-et-Loire • . 

Isère 

Jore 

Landes 

Loir-ei-Gher 

Lotre 

Loire  (  Haxite-  ) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot4i-Garonne 

Loxire 

Maine-et-Loire 

Manche- • 

Marne 

Marne  (  Haute-) 

11 i.. 


Foncière. 


i,s36,63i' 

a,743,94i 

1,34). 4U 

€13,396 

£03,571 

699,131 

1, «90,810 

600,847 

i,^3o,7i3 

1,774.83s 

1,452,715 

1,695,982 

3,798,484 
i,ii6,8s6 

i,8a6,44(^ 

a,4o8,9&8 

1,037,653 

86s, 970 

177,69s 

a,63i,i44 

i,7o4»85g 

793.860 

9,138.055 

»»»»9»747 
i,s9S,647 
8,195,911 

a.  189,799 
1,468,795 
i,8a3,795 
a, 991,518 
1,654.359 
3,o3i,9i3 
3,335,374 
1.951,716 
1,030. a83 
1.617,090 
3.437,897 
i,34ii3oa 

761,463 
1.338,116 
1,495,887 
i.oa8,334 
1,654,090 
i,885,o3a 
1,960,554 
a,iii,3o8 

593,185 

3,58i,4o4 

3,393,791 

1,878.499 
i,4o74>37 

ï»579i*79 


PereonnelU' 
et  mobilière. 


36s,o6a' 
537,906 
933,036 
ii8,oa3 

84.045 
917,698 
987,163 
167,30^ 
a  85,8a  7 
979,987 
269,133 
699,909 
657,571 
i83,i65 
399,834 
474,811 
9)a,4o6 
175,408 

67,096 
454t479 
368,947 
187,105 
354, s 88 
976,098 
271,571 
48 1 1897 
345,490 
430,343 
894i8i3 
47>So56 
988,079 
776,168 
467,057 
458,317 
316,931 

330,111 

a63.345 
163,589 
a48,3oi 
361,544 
i86,5o4 
534,094 
899,794 
354,787 
349*808 
85,979 
439,370 

581,547 
494,893 
364,857 
3»o,i77 


Porta 
•licBétni. 


i7S,9ll 
4891I4 

'B 

ii*U3i, 
304,811 

iSi.« 

5|î,7* 

i64,li} 
iSiflel 

13J,0jl 

103,94* 
4Î,34 

I7i.iil 

iM,«« 
i9<.** 

3>><0f» 

3&0.SU 

373,4»» 

333,e4t 
iSoiott 

>33,M7 
ioS,Si> 
ssoM 
980,777 
il4.»*î 

iS«.i5« 

»«J.ii7 
ii5,&)I 
J99,»7* 

3««,4l« 

ii5,rf» 

5».i>i 

3ii.f7* 

370,5*9 

li^^ 


JB.  n*  3o3. 
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»BYAATB1UITS. 


êOKTBriUTIOXS  kl   PBnCOPAL. 


Foaci&re, 


1,543,393 

i,473,o5a 

1,708,827 

1,396,154 

4,973,8^9 

9,738,501 

3,373,755 

3,o33,o55 

3,376,985 

883.044 

576.504 

710,743 

1,600,981 
3.354.646 
iii94.7ia 
•»9o8«3i« 
a,34i,977 
B  ,9Ô3«3oa 
4»9&3.p33 
9,869,891 
3,448,o57 

3,i6oa*58 
1,656,949 
1,650,383 

>f43«.799 
910,380 
1,595,933 
1,338,363 
936,483 
&«if3,i3A 
i,8oi,5ao 


160,174,000 


Penonndl* 
•l  mobilière. 


A0SI939' 
308,469 
319.444 
385,403 
96i,5i4 
1,093,69s 
473.739 
411,819 
619,931 
4&7ia67 
993,403 
147,665 
139,096 
557,917 
393,037 
791,103 
981, ai6 
449,706 
397,983 
4.168,337 
1,181,993 
451,571 

708,3 13 

9â«,9  76 
583.363 

•«7>*69 
960, 4 48 
■fto,)Oi 

959,937 
959.818 

936,300 

aii,a63 
976,900 
367,660 


35,398,000 


PortM 
et  feuètres. 


975,461' 
i6o,65S 
138,848 
308,909 
i4i,<J07 
1,071,893 
459,995 
968.690 
633,999 
»4i,977 
355,339 
io5,3i6 
79,491 
579,166 
39;!, 695 
600,887 
178,190 
3«6,7o8 
93a,oo5 
3,115,897 
«•049,964 
•89,6»5 
569,538 
186,766 
654.43« 
i73,o5« 

119,659 

909,568 
i49,556 
179,933 
i36,i33 

90^,948 

939,858 


a5,965,ooo 


r*T  C. 


Tableaa  des  Droits,  Prudaits  et  Revenus  dont  la  perception  est  autorisât 
poUr  i851j  conformément  aux  lois  exisiantoê^ 


i  I**.  —  Pcfii^wii  ««  pn/it  ^$  VEtat, 

DioiU  d*«ar^9lrMB«nt ,  d«  timbi*,  d«  Uze  Mr  les  bien»  de  mainmorto,  de  greffe,  d'hjrpothèquea ,  de 
fcieei  port  et  de  penaU  dh  (Imw,  ^rodait  éa  tiao  dti  peue^rle  et  de  k  Mgeiiaetion  dw  aelae  ou  awieUre 
aee  eSaires  ^trenglrcs,  et  droite  de  eceea  i  percevoir  poor  le  corapte  da  \r«eor  dent  Iceqvele  eootîiin*- 
Mil  d'êli*  eoiBMrtf  lee  Aroite  pour  difp«Bie«  d'alliaiiece  en  oonfor«iit4  des  lok  dee  17  aoét  1898,  19  janvier 
i83l  et  «o  Mvner  1649 1  «* 

Viaftième  k  payer  sur  k  produit  de*  boit  dee  commane»  et  ^tabliaeemenU  publics  veodiu  od  d4Hvr^  en 
Mfliia,  wwr  tttdeamiaer  f Rial  dta  frais  J*edai{nislr«lioB  de  ce»  boia.  (  AriieU  SdtU  let  des  raceflst  é»  1842, 
im  n-j^U  iem,  «t  «HM*  6  et  h  m  d«*  rweU»  de  1846,  im  i9  juilht  1846  )  ; 

Dioils  de  dcmassa ,  y  eonpris  celui  survies  sels  ; 


(  a88) 


Gontribaliont  in  directes  «  y  eomprà  Ira  droiU  d«  garanln  ,  U  retCDOè  sar  )«  prix  des  livmiM»»  de  kèv 
entorie^  par  l'article  36  de  lâ  loi  du  9  4  décembre  i6i4  t  !••  frais  de  casemeiBeiit  ddiarmad»  par  la  Ib| 
i5  nui  1818  y  el  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  sel  fixé  par  les  lois  dss  16  msrs  1819  ot  s4  nm  i8Mi 


Taxe  des  lettres  et  droit  str  les  sommes  ^sraéss  aax  caisses  dos  Ofsnts  dos  poslso; 

R^lribatioBs  imposées  par  rarr^lé  do  Gouvernement  du  90  prairial  an  xt  (9  juin  ]8o3]  ot  por 
du  4*  jour  complémentaire  an  xii  (ai  septembre  i8o4)  ot  du  17  février  1809  wur  loo  dlèvas  «es 
sur  les  candidate  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  dea  grades. 

Rélribations  imposées  par  Is  loi  du  ai  germinal  an  xi  (11  avril  i8o3)»  l*arrM  âm  Gvm 
a6  thermidor  suivant  (  1 S  août  de  la  mémo  année)  et  l'ordonnance  royale  du  27  eoptooibro  i84e» 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristts  reçus  par  ces  écoles  1 

Produit  des  monnaies  et  médailles  < 

Redevances  sur  les  mines  | 

Redevsnres  pour  permissions  d'usines  et  de  prisée  d'eau  temporaires ,  toujours  rôvoenUes  «oi 
sur  les  canaux  et  rivtiree  navigables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnanos  royale  d«  17  uvrtfl  i&S); 

■ 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droite  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  { 

Décime  jpour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  aflranchis,  y  compris  les  amendoo  ul 
péeuniairvs,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus  en  vertu  de  rordonnanco  du  18  janvier  i8n6«  pw  les 

général  da  conseil  d'Elai; 

RôtribntioDs  imposées,  pour  fi-ais  de  surveillance ,  sur  les  compagniea  «t  agtucos  do  ia  nutar»  des  U 
dont  l'été biiasement  aura  été  autorisé  por  ordonnaness  rendues  oans  la  forme  dea  rigleoBoatn  d'admi 
tion  publique  [Avis  da  conset/  d'Etat ,  approuvé  par  tEmptrtur  U  i"  avril  1809,  $1  loi  des  rucaltes  da  iii 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  aoaoïé  à  la  loi  des  recettea  de  i844»  on  dnU  da  %A  juxHsft 

S  II.  —  Ptrciptioat  au  profit  du  dipartem$Hti,  d$$  eemmMss.  ds»  éluHissemsuts  yulKfr 
et  des  commonant^  d^kahitaats  ddmsjit  autsrisées. 


Tsxos  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  aurveillanee,  lu  coaaorTution  ol  lu  ié| 
tion  dea  dignes  et  autres  euvmges  d'art  intéressant  les  communautés  do  propriélairea  ou  il'hatMtanSs: 
pottc  les  trsfsnx  de  dessèchement  autorisée  par  la  loi  du  18  aeplembre  1807  *  *^  taxos  d'affoungus»  lâ  eài 
cet  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  serliient  établis,  conformément  à  la  loi  dn  i4  floréal  an  x  (4  msi  ]8m),,fM 
concourir  à  la  conatruclion  ou  à  la  réparation  dea  ponts,  éduaca  ou  ouvr<igea  d'art  k  la  ckaxjgo  de  l'£isC« 
dea  déparlements  ou  des  communes,  et  pour  corrections  de  rampes  sv  loe  routes  natioaulos  el  dêjpiris 
étales  ; 

liai 


Taxée  impœées ,  avec  l'sulm^sation  du  GouvenMment ,  pour  subvesiir  aux  dépeaseo  îbIui 
muiuiutés  do  marchands  do  bms  { 

Droits  d'oxsmen   et  de   réception   impoeée,    per  l'arrêté  du   GoovemeaMnt  du    ao 
(  9  juin  i8o3) ,  aur  lea  candidats  qui.  se  présontont  devant  les  jurys  médicaux  pour  ohloâtr  lu  difiit 
d'officier  de  ssnté  ou  de  pharmucien  { 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chas  les  phannaciens  »  droguistss  ot  épioiert; 

RétributioM  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  au  ▼m  (s S  avril  1800)  si  da 
8  nivAse  an  xi  (97  décendtre  180a),  sur  les  étabiiaaements  d'esux  minérales  natureDos,  pour  lo  m^ 
ment  des  médecins  chsrga  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établiaaemeate  $ 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bsins,  fabriques  ot  dépêla  d'euux  miuéiiJse,  pwr 
eubvenir  aux  traitements  dea  médecins  inspoctours  desdits  établissomonts  (drticis  ôùda  U  Uidm  lucsMp  éb 
1842,  da  23  juin  i84i,  ot  loi$  dêfaauen  mtiriêuru)  { 


^ 


D*  3o3. 
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inw  p«ar  fnù  d«  TÎnte  det  «litSaM  placés  volontairement  dans  les  établtasamanis  priTM  {Ârtlclu 
kbida  30jmU  1838  tt  29  <U  U  loi  du  26  jaim  i8âl)i 
litsf  Mlm ,  droits  de  pesage ,  meennige  et  jaageagei 

Mèi  de  voirie  dont  les  larifii  ont  M  appronvés  par  le  Gonveroemcnt ,  snr  la  demande  et  an  profit  des 
«M»  (£m'  de  18  l'wlbi  1837  ]  1  ^ 

ÛBt  im  bSIcU  d'entrée  dans  les  speetaclea  et  les  concerts  qnotidiens  ; 
pitécla  recelte  limte  dans  les  liées  de  réunion  on  de  fite  où  l'on  est  admis  en  payant; 
■hrftatiens  apécinlee  destinées  k  enbvenir  ana  dépenses  dee  Iwnrsee  et  chambrée  de  eommeree ,  et 
^  ^tdaax  accoffdds  aaxdi's  'étahliasement«{ 

fibplecee  perfus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoîny  d'aj^Ms  les  tarifa  dAment  antorisés 
i8JMilUi1837); 
ib  es  staCionnenaent  et  de  location  aar  la  vote  pnbliqoe ,  enr  les  ports  et  rivières  et  antres  lie» 
m(Uiim18jmaUt1837)- 

fu  éa  frais  de  pavage  des  mes  dans  les  viHee  on  rnsago  met  eee  frais  1  la  charge  dae  propriétaires 
im (Dûpùtitimu  eomhimieê  de  U  /oi  de  iifrimair»  tui  ni  {i^  dàe9mhrt  1798 )  «(  da  décret  de  principe 
imsn  1897,  et  mrtieU  28  de  la  hi  dee  reeeUee  d»  1342,  du  25  juin  18â1)\ 

Ml  dTêlablissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  phcu  dont  les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  con- 
jUmtaax  diapositioaa  de  la  loi  dn  7  juin  i845; 

hdi  la  vente  excInsiTe,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  fcnitles  de  r61e  d*éqni- 
^UUmeate  de  sommer. e,  d'apris  le  tarif  dn  8  messidor  an  xi  (  97  jnîn  iSo3)  ; 
Weéc  travanx  intdreeeant  la  aalobrtté  publiqne  ILoidalû  tepUmhrt  1807); 
■b é'iahumatioD  «t  de  concession  de  terrains  dans  lés  eimeliires  (Dèertts  er 
n[i2jmA  180*  )etdMl8a0àt  1811  ). 


»rj[aaifMi  dn  23  prairial 


\  S  m.  ^  Perception  dee  reeettee  dee  cdonits  régiee  par  la  loi  dm  25  JM  18H, 

Uuei  éc  tonte  natnre  dans  les  colonies  de  la  Martinique  »  de  la  Guadalonne .  de  la  Gayane  firançaîse 
lUs  éa  la  RénnloB  »  conformément  aux  lois  et  or  donnanccs  actneUcment  en  vigncnr. 


I 


Budget  général  du  voies  et  moyens  de  Vexercice  i85i. 


DisiGHATIOR   DES   PRODUITS. 


L- 


CeatniatÛBf  dinetes. 


UONTART 

des  recettes 

prévues. 


■Mlisafencière. 


s59,9(»6fS5o'] 


PMm  foncière Sd9,91»6,S5o'  \ 

p     .m  personndU el  mobilière 6s,33o,86o  J 

^    —  des  portes  et  fenêtres 36,6i6,74o  > 

^ despatentee • è7fi4i»>6o  i 

p  ie  premier  avertissement 817,600  / 

Baregietrememt ,  timbre  et  domaines, 

P*f «nregistremeat ,   de  greffe,  d'hypothèqeee  et  perceptions   dt- 

rt'^r' i90,8<8.ooo'j   „4,6p3.ooo 

pwtiahte. 33,775,000) 

■**  tt  prit  de  vente  de  domainea 3, 658, 700  1 

"**Mla  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  1 

«iaiMèrca i  3,355,488  V       8,594,454 

félsbliaeements  apéci^nx  régis  on  aflermés  par  -  i 

i,58o,s66  ; 

Prodmite  dee/oréte  et  de  la  pieke. 

fryietcoepes  de  bois 3o,i 48,706 

F"^  éiTcn  «t  dfoil  de  pèche 4,a58,ooo 

xl^*'***  dea  communes  et  établisaemente  publics  pour  frais  de  régie 

«Mnkois 1,485,900 


408,91 3,  lio' 


933,197,454 


5,S88,8o5 
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Domaïut  et  ttU, 

Droits  de  donan«t  à  l'impartation  : 

MarohandiiM  div«nM 8«*S3i,ooo'^ 

Sncretj   «>ïm«»« ay.agi.ooo'j  Sg.aoï.ooo 

\  etrattgett ia,oo0|0oo  ) 

DroiU  de  dooanes  è  rexporUtioo a«A4a,ooo 

Droits  de  ••vigalio» •,669,000 

Droits  et  produits  divers  de  dousoes 3,919,000 

T«xe  do  ooBsoaunAtioii  des  sob  porçoo  dam  le  rayon  des  doosaoe 


ContrikalmtiM  indinetu. 


Droits  sar  lei  Wssons 

Taxe  de  consommation  dm  sel»  perdue  hors  dn  raiyon  des  douanes. 
Droit  de  fabrication  sur  les  sjcres indigènes. ................. 

Droits  divers  et  recettes  &  difT^reats  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs ..•• 

___  de  la  vente  des  poudres  à  fea. •.... 


Procloits  dtê  pmteg. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ..« 

Droit  de  deux  pour  '^nt  sur  les  envois  d'argent 

Droits  àfi  transport  de  marchandises  et  de  matières  d*or  et  d'argent  par 

les  paqnebols •••...•••. 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 

dans  les  paquebots 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères %,,.,, 

Recettes  accidenteiles %...« •..•••.• 

Dtusrs  rsssaos. 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Produits  universitaires.  —  Droits  divers 

Produits  éventuels  affecta  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produit  de  U  rente  de  l'Iode # 

Recette  des  colonies  r^es  par  la  loi  dn  /    Recettes  affecta  au  service  g^ 
aSjuin    i84i    (Martinique,  Guade- 
loupe ,  Guyane  françaiao  et  île  de  la 
R^DÎon  )...• * 


néni, 

Recettes  affoet^s  an  servie*  lo- 
cal.....< 


Produite  «icvsrs  dn  hmdget. 

Béntôce  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  dea  mMailles 

Redcvancea  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poîds  et  mesures.  Z. • 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employa  du  fonds 'commun  des  chancelleries  consulaires 

Reseources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  éventuels  dé^ertcmentenx  attribués  à  l'iostruotion  primait^. . .  > . 

Pensions  et  rétribstiona  des  élèves  des  écoles  militaires ,.,. • 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  è  l'école  de  cavidsrie  de  Sanmnr. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest. >...••....••.• 

Retenue  de  deux  pour  cent  sur  la  solde  des  officiers  do  l'armée  de  terre .... 

Pensions  de  marins  admis  è  Th^tol  des  invalida  de  la  guerre 

Retenue  de  deux  pour  cent  sur  la  solde  des  officiers  des  sapeors-pompion 
de  U  villt  de  Paris 


I  •9,55syQoo' 


ft9,97&y«oo 


98,303,000 

5,aaa,ooo 

a  6,806,000 

38,796,000 

119,881,000 

ô,93â»oo<> 


36,75a,ooo 
1,110,000 

m 

i,aa8,ooo 

« 

809,000 
«7tOoo 


1,755,600 
3,711,700 


5o,ioo 
58o»ooo 

1»OQO»DOO 

35  D,  000 

94tOOO 

£oo,ooo 
5»ooo 

460,700 
37»ioo 
61,600 

937,3ao 
48*ooo 

ItlOO 


S9ii 


S». 


1.7M. 

ii,56o,Me 

1 


5U77w3i« 


I! 


B.  D*  3o3. 


{  291  ) 


DÉSIGNATION    DES   PRODUITS. 


jMM*M«M4MMi«Mi 


MONTANt 

ém  réelles 

pr^au. 


<!«<  <l^pcli9«  ai  la  garde  répoblicaina  rembonrsie  à  TÉUt  par  la 

irîHa  d«  Paria 1  «aâo»79o' 

h»»»—  Ja  «livers  ^ta1>]is>9atDU  ipi^cianx  (écsDlei  vétérinaires,  écoles  dea 
art»  al  m^liera,  éodes  r^gioualai  é'ègtMttUuoe ,  lazareti  et  établisaaqifal» 

i«i36,675 


k^alts  |kro^eaant  des  mhiiatAres  et  recett«s  «llribaéas  an  trésor  publie  par 
rimliianaiii  11  du  Si  mai  t838,  portant  r&glsment  gi'néral  sarla  compta- 
Inlîta    pa1>K<pie .•..» 

kodait  dLe  vantas  de  caitaa  dfs  dép6ts  de  la  guerce  et  de  la  narine 

Wear,  an  prix  da  ratient  fi^é  j  ,„  dip.rt,„enl  de  la  gnerr*..       qôS.oaS' 
par  le  budget ,  des  pondras f .^^  1,  „„i„,^       355^34 , 

L^r^  par  la   aamsea   dea( ■■        deafiannoae.  3,oa5,459 


1. 937,314 
47fOoo 

4,333,8a5    \ 


pavdraa  et  aalpélres 

tlilina»  da  c^ndamaés  et  péttitaaeîen  miJHtaires. a6aiOOO 

Waaoaattta  da  conapagniee  de  cbenûaa  de  fer  pour  remboarseoBeat  de  frais 

dWars  mia  à  lanr  charge 371,860 

rancaaaata  des  sociétés  et  agenças  toatiniires  pour  reoaboursemenl  de  frais 

de  8Brv«illaaca • 90,000 

fareanirnt  d«s  neaaciatioB»  ouTrières  pour  rembonnement  de  frais  de  snrveil- 

laiiea •...• i5,Qoo 

lâftdficaa  reidia^  par  la  caiaa  des  dépAla  et  oonsigoalions,  pour  l'année 

i85i.  • • 1,700,000 

laf  Tramante  aar  prêts  faits,  en  i83o,  an  commerce  et  à  l'industrie. . . .         100,000 
Bectlea  aur  débata  non  compris  daaa  l'actif  de  l'admiaistration  des  finances.  80,000 

Pdy>la  d'argent  daas  les  cais^ea  dee  agents  des  postes ,  acquis  an  trésor  pour 

aaaaa  da  déchéance.  [Loida  31  janmer  1833.) i4,ooo 

V«Meaiaata  da  compagnies  de  ebajains  de  fer,  en  capital  et  aa  intér4ta,  sor 

prêta  &  ellea  faits  par  le  trésor .,..«...      1,1  io»ooo 

Fonda  à  «eraar  par  dea  départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour 

coBcoorir»  avec  eaux  de  l'Etat,  ii  l'eiécutioa  da  travaux  publics 178,000 

Enecdant  di^onible  des  recettre  sur  les  dépentes  dv  sérriae  da  rimprimarie 

B4tNmala •.«       ^^9t^T9 

Ptodoita  divers  dea  maisons  cpotralee  de  force  et  de  correction 1,700,000 

Prix  da  l>ail  du  chemin  de  far  de  Montpellier  à  Nîmes. .....•••.•.....•         4o8,00O 

Prodait  dea  manuf«ctiirrs  nationales. . ., • , .  76,000 

ProJuit  daa  chemins' de  fer  exploités  par  TEtat ia,ooo,ooo 

BamWrarsement  dea  associations  ouvrières.  (Dêcrtt  da  5  juillet  1868,). . , .  77,000 

Racattc»  da  différentes  origines 4o9taS6 

Acvrans  al  lacationi  des  chlteaax  nalioaaux ....... • a6o,ooo 

Varaenaanta  pour  vacances  d'emplois 

RaoxboareanMnt  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  (Obligations échéant 

en   i85i.) 

Bemboimemaiita  i  faire  par  hi  campagaia  d'ATignon  k  Marseille. 


nt  da  la  caisse  d'araortiuement 

♦     • 

Efttlaatioa  du  Rotveaa^s  impétt  on  dêi  accroitaemrntt  d'impôu  proposés. 


apéciales 
et 
da  budget 
de  t85o. 


Loi 

du  hadget 

da  i83i. 


Accroisecroent  de  l'impôt  dee  patentes 1,000,000 

Nouveaux  droits     i    Première  loi. . . .     6,000,000')  j-  ^^^^^  ^^^^ 

d'enregistrement.    \    Deuxième  loi .. .   11,000,000  (  ' 

Droits  additionnels  sur  le  timbre 1  a, 000,000 

Accroiaaemeiit  sor  la  taxe  dea  lettres. *  8,000,000 

Timbre  des  journaux 3,ooo.ooo 

Cartes  è  jouer.... 469,376 

Poudre»  à  feu 967,^41 


Total  «iiiiBit  des  voies  et  moyens  de  l'exercica  i85i 


31,691,31g 


llémoira, 

4i  000,000 

1 ,000,000 

75,66o,i5c 


48,ooo,ooc 


4,4*7,11: 


1,871,879,751 


EfATE. 


(  »92  ) 


RECETTES. 


JRémmé  général  Jm  Bm 


HinmàBES  ET  SBRTIOBS. 


GoatribaUoai  direcUa 

RevcBus  et  prix  d«  vente  de  domeinee 

Prodoits  det  forita  et  de  Iji  plelie 

Impôte  et  revenot  indireste 

Te»  annapUe  sur  lea  biena  de  main  motte.  . . . 

Prodails  oniveraitairee 

Prtdoita  ëventaeli  affectés  an  aarviee  départe- 
mental  

Pradolta  et  reYenas  de  l'Algérie.  • .......... 

Prodait  de  la  rente  de  Tlnde 

Recettes  det  colonies  régieaparIaloidtt»5jaiD 

i84i 

Produits  divers  da  bvdgtt. .,', •• •.... 

Venemenl  de  la  dotation  de  l'amortiasament. 

Remboursements  de  la  compagnie  du  ebemin  de  fer  da  Nord.. . . 


Dîvtn  rtrenua.  < 


Rmibourtemonts  da  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille. 
Évaluations 


deaimpAla 

proposés 
par  dea  loia 

spéciales 

et  par  la  loi 

dn  budget 

de  i85o. 
ÉTalnaiiont 
detîmp6ta 

pronoséa 
par  la  loi 
an  budget 

do  i85i. 


Accroissement  de-i'imp6t  des  pa- 
tentée .... 
Nouveaux 


droite 


Première  loi. 


1,000  »ooo' 
6tOoo»ooo 


PONDS 

généraux 

de  l*Éut. 


a6$,993,73a' 
8.59é»454 
35,888,6oS 

711,699,000 
8,i5o,ooo 
^.f  7^*708 


1 4, 560,000 
i,o5o,ooo 


Si, 186,3 19 

75,660,  i5o 

4tOoo,ooo 

1,000,000 


48, 000 1 000 


d*enragiatrement9  S««>o3«  lo».  •1.000,000 
Droits  additionnda  aur  le  timbre.  11,000,000 
Aecroiseement  snr  la  taxe  dea  let* 

très.... 8,000,000 


Timbre  dea  journaux. . . .  ^ 3,ooo,ooo 

Cariée  à  jouer ^        459,378  i,4i7,ii7 

. Poodrea  à  feu. ««....i. 967,841  j 


Totaux  • 


I  ,«06,998,  Ao     164,38147e 


FONDS 

apéciaox 
dee 


dea 


et 
des  coloai4 


140,919,378' 


i7,48o,o0o 


5,477,3oo 
5o5,ooo 


4S,4 


4.ia7,ii 


i»37i»3;f.7i 


RÂSULI 


Bi 


Dimna*... ••.«••.,• 

Rbcittu 

EscÛAVT  de 


HHI 


!•  3o3. 


MIHISTiRSS  BT  SianCBS. 


€«Il« 


iiwiUnr»  %i 


>•  ■  • 


n 


VOIDS 
giùinmt. 


î,9o6,998«o8o 


*.i37.**» 


t  Série. 


DttU  poUiqvo 

DolatMoa.. 

S«rvicc  ffa^nl 

Fru«  à»  r^B,  de  pcre«|>itoft  «t  d'u- 
|Mtati«tt  di»  impdft  «iniMaM». . . . 

RffslioarMmcals  et  tMtittttioot ,   son* 
viit^fs,  prÙMt  tt  «MonptM 


FONDS 


x64.38i,67a' 
i64»S8i,6)8 


•r 


TOT&CX. 


» -.37 1,879,788 
4,187,1^9 


DiPENSBS 

Mir  1«  ioad» 

gMénû 

de  rÉuc. 


•8.571,848' 

7.078,219 

18,748,481 
4«f784,7M 

*7«799*6*o 
i5,5oo,t88 

83,9«8,s48 

3o3,8i4f8«8 

97,017,118 

891,154,780 

8,99S,8to 

•8,o5o,i8o 

148,444.75» 
«8,991,000 


i,Boai86o,88i 


DiPBMBS 

•or  Ict  Ibndt 

des 

dip*rUntiita^ 

des 


•t 

dttcdoiiiM. 


4i986»ooo' 

98,753,380 
1,957^000 


5,477,800 


637,388 


8*,8ao,88o 


1841881,878 


TOTAL 

dtt  d4p«iMc» 

d'âpre» 

laloidcfinaDce». 


8571,845' 

7,078,»  19 

SI, 68*, 481 
40,784,733 

i»8,543,85o 

17.4?7.»36 

88,916, «45 

3o3,8i4f8a8 

io>,494.4i3 

391,154,760 

8,993, 6«o 

a8,o5o,i6o 

149,083,100 

79,811,680 


1,887,343,509 


87,391,538 


87,391,538 


36 


{  »94  ) 

État  F.         États  détaillés  des  portions  de  hois  taillis,  simples  oa  sous/miam, 

d'être  aliénés,  conformémesU  à  rarîicle  ^2  de  la  loi  du  budget  des 
dêi^i. 


d 


Il  don  .•.•....  i  CheTrv-CobSÎffoy,  PrMlcs .... 

(p«»î4ii«.... ......... .:.;.. 

/  Villenenve-le-Comto ,      Neuf- 

|$eiD»4t.Ma*»c..  / Coalomttien. . .  5     '«■••'ivi  •  . 

jL«ccIie ,     Faramoalien      «i 

fagn* ,  Héricy,  M««hauU. 
Fo«Uin«-lj«p«ct ,  Hériej.  • ,  • , 


OiM. 


DéFAMTBaniT*. 


AMIOIDIMUIBIIV 


COMMUNES. 


NOMS   DES   BOIS. 


1 


T 


PREMlàRE  CONSERTATION. 

LeLon-BoalaÎDt. T . .'. .  T  Ltà^ëWH 


ÎBe«uvai4  . 
GUnaont. 


/AcUîs.  Éaato>Épiii«, 

SfJtem 

iGfrberoift 

i^Um 

Nauville^a-Hai. ... 


UUehelU.... 

H«riÉièrM 

Gr^-Faavinet. 


i 


CorlMil. 


/Dl«v«ll 

ITîfny,  Combe-la-Villc 


JwT'^' 


Btatsy.BaiBlrAa 
\     nay. 


Mpi* 


iTiffkinii. 


MalvoÎMii* 

Ç|»«PPV»^ 

TOftXL 

Malmifait(tailln} 

•lièm  Cftatéik) 

Canmont  (taillis) .  • 

Ca«mbfal  (Gh<pèiM  )  ttfemi»^ 
Lu  Ployta  (partie) 


Total, 


Patit  bois  da  Maiavilla ,  a**  Sa* 

«4,  65.  6^  d»  i'a  Jaa 

Goan-da-Caite  »    n**    a&8    al 

ibg.. 

a,  a**  a5o,  aSi . 

a»«|84.i86, 

i88,  189  ...i^.. t. ...... 

Moiibardorft . .  '. . 

'Osiaima  dct  Qnagas 

CUt«s 


t>iaT«s. . 
L«  Gl«iK 


Saint-Gjr 

Guy'ànctfifrt %  nairt-do*Tr6a.  •..••*••.••. 

LaaLfl^s 

i Jony  

I  Boagiv^-LovYacieBBca 

C«IU-Skint-Cload 

Maily  .  » t . 


Garonac  des  Lt^ca. 
L*Honiin««Mort.. . . . , 

Loavacicaaca 

Garcana  de  Baebaval. , 
Matiy; , 


TOTAI.. 


k.  a. 


Il 
sa) 
113 

5,4 


a,i>$ 

n€ 


VI 


DEUXlCUJi 


Eart. 


ÊYraaa. 


) 

(  LoaTÎara 


Glisolles 

La  Haia-Malliarbt. 


TIOR. 


LoQviara. 


Oisa4 , 

MoB  tinavu  cl  Vea  utia.  ( 

daaca  d«  la  forêt  da  $ord } . 
La  Mraadè.  (t^dpaadaiea  é^ 

la  fofféi  da  Lommn.  ) 

ToTAl..  .  i. 


f 

U 

7 
IC 

m 
4 

11 

»7 
«t 

&} 
f 


37» 


«i7 

M 

•il 


fi.  n*  3o3. 


(  M») 


ihtnatxTS. 


AABmiBM«KVnT 

communal. 


GOimum». 


NOMS  DES  BOIS. 


coi- 

TUAIICI. 


DEOUèMS  GOII9KKVAfl4Mi.  (Snîte.) 


^^^•}5»daaul jSoiiit-SatM 


L  Sai»t-W>n4riUe  el  VaitevUl*. 
I  Gu»rk4vin« 


Saiat-WandriUe. 

L«  Torps 

L'Akbaj*. 


TOVAI.. 


nOISliXB  CORSEKTATlOy. 


I 


ÉN'Or. 


lloiron  9%  Poihièrat 

Ver  Jonn*! •• 

AanîêrM 

RîpllM.fiaox 

PrutN 

L^Hjlay 

VouUiaffs 

Marsey  et  Vittotea 

rianiiy  etFoutaine-ln-SMie*. 
Saint- Brolag^Ttr-Moiiie».. . . 

G^vrollei 

Nnîron  et  Puthiftrea 

Toailloa 

Bill) 

L«n,(l4y 

I^utricodit 

Charrey  ti  Ville rfe-Jatk-at . . . . 

CoreeltfvIèe-GitMtts 

Preooa... 

E^pagoy 

Me.ia'ipfy 

Saawy 

Chaipray 

Serguèfi 

IKjoa (  Potsoiii-lM-Saatx 

Fr^aoia  el  Morloy 

Frf'nois  tt  La  Marfelie 

renoia • 

Fréooi»  et  Lary • 


Chambeyre > .  >  • 

Bingae 

iPiavigny  et  Haate-Roche  . . . . 
Chanay 
Marma^ne 

BlignyS.-O 

Sa«i|^ny-S.-b 

Joacy 

iCorlikrdn 

|Lo*Bto 

'Villebiebot 


Sêmmt 


-BrAU 


Villy-le- 

'  fdtin 

Saifaaey 

Eperi>ey  . . . , 
\Chltc«aMtff . 


Clianae-Boalleram  •••.•..•. 

L'F^rart 

FaQvergW*  ••.••»•...•..•• 

Le»  For'a 

Langrea .»..•. 

ï''Jgny 

Bol*  aux-Moinea. .......... 

1.4^  Moii({âe.  •*.■•.......,• 

Le  Quartier, »...• 

\jn  SareT 

Vîopi^-RovjKet. 

Charme-Boullerain 

T/Ev^ne 

J-'goy 

Lugny . . .  .^ ....«»:... 

Val- Ju-Paita -».... 

Vaux^ué ,%..., 

M-Barra 

Coiabe-Aabeaaz 

Anrcy ,. 

Roehe-ChAtt*« 

L'Hermitage. 

Lps  Laverottea 

Gergveîl  .«^ •..«•••. 

Munt-de-l'EckalIa 

Lea  Es«-*rl8 

Poinl^Gel^ 

Grande- MoQtagne. 

Vermeleine  et   Téta  da   noia 

AYaax 

Gnmde-Maneha 

Ltmblin 

Flavigoy 4w.. 

Cbamy * 

Fonteney. 

Viaille-Forti 

Graod-Hi 

Btt»n 

Champjarlay 

Poebon 

Graage-NaaTt  al  Boia-Fou^ 

mi«4.. 

Dame*J»qaett<» 

L'Arpent-TboaMMm ....... 

Sjoatpy ..••....•..•. 

Folchélif. 

Vaujuin 

T0fTà& 


b.  a. 


A44  o.' 


6i   99 

1 

iM   09| 

i09  5*  1 

398  7.^1 

336  MÊ 

•  4Y  0   1 

3a3  8>i| 

i5i  63 1 

i39,8ifl 

«64  5  1 

4o6  im 

«35  4o| 

61$  3»l 

5^0  Bm 

663  a6l 

64 1  s3l 

3  oél 

64  iil 

178  il| 

So3  9<M 

3ofl  «3I 

A99  Ofl 

391  68M 

468  66| 

•99  73| 

s66  6«l 

494  09I 

338  4>| 

1*5  4ol 

m  s6|| 

•7^  «fl 

179  '* 

6ï6  91 

535  79 

4^3  3o 

4*3  88 

n64  96 

466  09 

454  68 

M  47 

i3  99 

S06  6» 

37  781 

3o  5o 

>3,7o37S 

a«. 


(  «9«) 


COMMOm». 


9 


NOMS  DES    BOIS. 


4 


QUATRlàllB   CONSBRTATIOK. 


iVandoniTro 
Nao«y 
j Houdrcfvflle 

i  Pagny-MiwMoMlU. . 
'  Poi'  t-aÛB  t-Ymcent. 
jToal 

lc«»p«y 

/  MoDeel 


*  \  La  Garda  «t  Ommeny . 

I  Inavillars , 

\  GaÎDialiog 

Aaaoïioncoiirt 

Drasrlîng 

Gmaalmiaf 

GoMcliog.. .  • , 

liUm 

Idem 

Hoff. 

Fentatranga 

Niedaralinaal 

Faueatranga 

M«m • 

Idem 

Daaaating  •  • 

Idem 

AaaanoDconrt 

Id$m 

1  Loroaontray 

LttaJvilla TSaint-Boiogt 

(MigoévUla 


Bois  da  Chapitra  •  • 

Bois  Saint- Disier  ....  « 

Paudmas 

Laaaeani. •. 

Bois  du  Fojr 

Lougaau 

Foud«dea-Mar«a 

MaSlrasl'Ècola  oo  La  Trâaora- 

rie 

SainCa-Maria 

Haat-d«-Ia-Croix 

LéniU •.••«.•••.«. 

Laa  Osaaa • 

Cura^'ÂaaeBoveomrt 

Patita-Cliarboaaièra 

Kraatowald  ...•..«•....••. 
K.lcii'«ald 

ErwiUanrald 

Bachhotea •• 

Miitarwald.d^Hoff 

Haaibulh 

Schimack.,  ..••...•...... 

Herbereck. 

Ottarahubal 

BadofabruDarwald • . .  • . 

Granda-Charboniiièrc .  • 

L'Enlr«cha 

Groattublwald.»  ........... 

Grosbourloeh. 

TbUlaa 

Tbcnas 

Boiuy • 


Total. 


CXNQVlèUE   CONSEBVATION. 


Stnab*tt^. 


BiwBkin. 


Savama, 


/  Fort-Lovia. . 
Gvnibabttm 
OrendArfi'. . 
Laotaaheim. 
Straaboarg. . 
Kaakaaial... 


Fort-Loaia. ......... 

Gcraibabaia  • 

Oflandorff. 

Kœoigabnfik V, 

Ila>Nattonala. 

WsddloUiriagao 


Total. 


SIXIÈME   CONSERVATION. 


Bamt-Rhia. 


Altkireb. 


ViUage«.Naaf . . . 
Blolahain. . . . . , 

Larmemaa...... 

Landau  (Petii-), 

'  Hombourg. .  • . . , 

Chalaoupé  •«•••< 


Ilaa  dtt  Rhia , 

Idem , 

Idam 

Idem 

Idem 

idam , 


t 

a 
il 

il 

il 

t 
• 

il 

i 

i« 


^Ai 


f 


q 


1 
il 

ai 


1.  n*  3o3. 


(  297  ) 


nuim  GOaiUTATMii.  (Saite.) 


fl*.) 


Ctimtt, 


IBIoarblma.. 

/Jklgaa 

JH«iU>rai.... 
iRaeitoolurth. 


IJem 

Idtm 

Hml«rm.... 
RttcaUaliaiik 


TOTAl. 


Si  7« 
9  6o|| 

ISO 


Mfta 


SEPTlàm  COHSEHTATUNI. 


[CbâlMa-TliMny 


Bo«»-le»>PargBy  ........... 

Erlon 

Parfomiim. 

Vattrlrrc  «t  V«lM»-Fo«]m. . .  • 

La  FnttUUiloii 

Cbartiv«i 

Corey. •»..• 


!••■•■••«  I 


S«alM«».*. 


ilvora, 
Boitoy-FreiBoy. 
TasBoÎM 
GoniinvilU.... 


(Lai».. 

JDoMi. 


BralogB* 

SainlrOatr  . . . . 
P^rooa* ....... 


Thantrat  •!  AflCfieoiirt. .  •  • . 
Tillory 

Mvthtmgê 


Avontria* 
Batia.... 
Lavargny. 
VancWrc . 


Bnny.  •  • . 

SainUCapraift, 

Bord«n^M-E< 


taag»  d«  la  iU- 


AOTAL* •.*•#*••• 


\ima*iuiv«  •  •  a 
L«a  Ganliriat. 
PoaUi'AbW... 
Tillat. 


Total. 


Moidaias,  liaBÎl<«B>AiTO«alata 
ai  SaillyMl. 


k 


Ifoialftiat. 
HUITliMB   G0N8BBTATI0II. 


MaaUaM, 

TilUal.... 


TOTAI., 


8i  àt 
93«  4o 

3i7  6^ 
ao7  55 

S    9« 

»   •« 

1.067  7e 

58  s  II 
»<  •( 

Ao5  il 

6ot  7^ 


980  58 I 

»«  77 

37  «  83 


A48  00 


Troyat « 
Saaa... 


SaiaUPhal. 


lAvalloB 


Saiat-llaariet- 

tailly..... '.'.'.'! 

Vaiaillaa , 

Udiin 

Idtm 

Idem 

Aeoolay 

B#aflT 

MailJy*lâ.ViJj'a!i 

Goiaauaaay.... 

iA%allott 
Aaqaïua 
Qaarr^ 


ToaehtWnif 

La  Fa^aMla-VanUlas. 

L^a  CoupÎM 

Oraada-Offaylv». . . . 
Poiritr-MarMial. . . 
Faya 

MaiAy'.k'VUiâ  *.*.'.'. 

Coamiaaay • 

Ghaaai|niy ........ 

Ghaiiffoar 

Br^niUotU. 


i55  89 1 

71  71 
91  Sfil 
6a  77 
19  4ol 
»8  68n 
10e  61 
6i  78 
56  8> 
1*3  8t 
8a  i4| 
o  si 
8  o4| 


TOTAK 948 


fa98) 


DipARTBIilVT*. 


eommanal. 


coHvmrss. 


NOMS   DES  BOIS. 


NBtVlÀltV  «ONéËRtATrON. 


ÉiîtaI 


L*aiarcb«    «t    RooiaiD-mu- 

BoU. 

LaDiarch« 

lf«idèlill««B. ..,{ Morii^coart ,    5aînUjaIi«B  et 

Tigneconrt 

Tig««c««it  «I  flifttcourt 

ChitiUon 


MtiitinoBt 

Gdt«  ât  Repr»  pwoalU  £te 

PtilfCUiâk 

Morimond « 


Boi«-U-Seigiie«r . 
Morik^iirt. . . . . 


Flab^moat. 
CkâlUloa.. 


Tovâft. .  w , 


k.a. 


stii 

I 

Ui 

ii3 

i8SS 


DIXiisME   C0NSERYAT10H. 

HOR   AmOTilS   À   LA   BAVQVI   DB   rBAUCC. 


Chaiitem«ri«. 
/<iein. ....... 


Les  Vodes. 

FrAeul 

QQatre-Arpeota. . . . 
Buis^on-da-M^nil . . 
La  Haie-Btch«  . . . . 
La  Haie-1'AbMM... 
La  }iaie-de«-Etoog«. 
QopoA'de'i'EUiig . . 

Rpnaudot 

Boit-Montiear  . . . . 

Boii-Boillot 

(inuide»-VciitM« .  • . 

Arrokoirs. 

La  Mncrdle 


TOtAL. 


«7 

7 

% 

U 

o 
« 
1 
5 
3  il 

«7 

0 

nu 


ponira  imcriBS  ]^  la  BiB<)ini  db  pbaicb. 


'■flw 


GioogM , 

J  Abloia 

^E)p«Hi«y <ViIie-«a-SeIvê 

lAï 

/oem... ,  «, . . 

Uadlvillera , . 

idin..     ..,, 

\ld*n 

Raima... «,,.,.  iA/( m 

)/ii4MH 

Utm 

GbBumvry  . . 

Vitiy [^•.'«••••- 

ICUfmioott.. . 

'S*^M99tl|oiUd.. .  (  BalT^l 


Argaenaola. 

B^attchel 

Boia  da-Roi 

La  6raod-Gkarlea-Foiit«iB«. . 
\jt  Petit£barlea>FQBUine. . . . 

Lfa  RuUnioiia 

La  rraaiva  d'HaaUiUan» .... 

Lei  Essarta 

Laa  PeliU-Lhnya.... 

L«fe  Granda-Lliajfa 

C«a«na  d«  GorBMQ^MUc. ..... 

Clianaary,    R^nrft-Doia-4*- 

R«iaia 

firrmaiie. 

CbéniBOB •.... 

Bavai 

TOTA&......... 


fia 


Ci 

II 


M 


7» 
7» 
i4 

i»a» 

3é«a< 

i83 
i.7«* 


AUmVBItUBniT 


COUMmiES. 


nous  DES  BOTS. 


coi- 

TBVAICI. 

k.  «• 


DixiÀMi  «ORSBiiTftTioii.  (Suite.) 

•oia  wm  àTTEcriû  ï  la  baiiqvb  bb  pbabcb. 


Bra«x. 


U. 


Bpcroi 


Uem 

CkAtoBBi^nattlU 

MoAtktmé 

N«ttsani  et  Ai|^cmoat *. . 

HmImi^ 

I4IM  AivièrM 

UMUtberin^ 

La  Nattville-aaz-ToDniMrt. . . 


L«T«Bpb 

U  HaHiKlc»-Pr4im 

Bow-U-Dab*.. 

Dpfois 

La  Picrroy 

Boia-l'AbU 

QiMrt-a'HM-viil*  «t  Dau-GÂli* 

Pauianv 

La  Fahioie 

Boïa  J'Aobaina 

fiois  Sobîaat •.... 


Total. 


9 

5C 

i5 

5î 

S 

O'»' 

94 

31 

à9 

8: 

55 

8: 

84 

11 

18 

(K 

7 

OC 

9 

Oî 

»7 

or 

34» 

«^ 

■CMS  ArriCTBS  A  LA  BAMQVB  »B  rBABGB. 


rTonsiert. 


Uiêm. 


Rqctoji 


ICHAtilloo,. 
Exeannont 
Idtm .  * . . . 

Idem 

Fléville. . . 
Eicarmont 
CL4td.... 

GWai 


Baiancourt )      «74 


<K 


La  TailUtla so4 

PcUl-Boia i64 

Mont»y M 

CuiroD 49 

Un  quart  en  r^aarve.   1 8t 

TaiUcrAbb^ 46 

BaMea-Faaaanca 

Patîta-Famanna 


5a 
07 

74 
39 

59 

7» 


Total  . 


730  09 


167  o< 
68  4< 

ita36  4a 


Bieapitulation, 


Bail  BOB  aflaet^a  l  la  baoqaa  da  Fraaea  j    *'•"• 169  65 

^  (    Anlrnaaa 34a  »4 


Totaqx 5ii  89 


Bail  aftacUa  k  la  banqua  d«  Franca. 


I    Marna 1 ,763  4o 

)    Afdaaaaa 1,1 36  4a 

ToTAVx 9*999  8a 


ToTAVX  o««é»AOY 3,5ti  71 


ONZIÈME    CONSERVATION. 


u. 


Bnay . . .  •  • 


'Otbe 

P»tit-Xi*nf , 

.  TîNohondlQlmont. . . , 
JFIabauviRa 

Vlllars-Ia-Chèvra  . . 
'Vi!lHri-1a-Mout»gna 

LNorroj-le>Sac 

ISerrouvilIc 

lYnia 

Brfham-laViHa.... 

Morfiontania 

Saîttl-Marca] 


Otha.. 

Petit-Xîvry  au  Parlay, 

Vitfvbondlamont 

riabauvill 

Villara-Ia-Cbèvrc 

Yiilen*la-Montagna  . , 
Siist'Amould. ./..., 
Sainl-Paol , 

i;*f";8«-. 

Doi9-Lonoina 

Boi»-la-IUaiM , 

Caobra 


43  u 
91  6: 

*7  4< 

5i  7< 

it  ci 

4i6  7' 

149  9> 

ibi  3J 

a35  8 

a  «9  a< 

187  <K 

101  q 


fa»») 


DéPARTBMIVTf.     • 


eommanal. 


COHV01VB8. 


NOMS   DES   BOIS. 


NBQTliMit  eORéËRtATION. 


Â|mm1 


CI«Mauîi 


Lamareh*   «t    IWnbûb  -  mu  - 

Bou. 

Lamaich* 

!fMfthl(é««. ,»,{ Horii^oourt ,    SainUjaliMa  et 

Tignccoart 

Tig«4>c««vl  «I  8«ra«oart. .  « 
Ch&tiUon 


MértimoBt 
CAt«  de 

Morinood 


parrallt  dile 


Bois-le-SeîgDMir. 
Morii4co«ri 


FlaWmonl. 
CkâtiUoB.. 


■  OTAftf  ■•<•«••• 


DIXiisME   C0NSERYAT10H. 
«OH  affictAbs  ï  la  bavqvb  m  rftAnec. 


Ckantemeri*. 
Idem 


ipmkày 


Rmm 


Lct  Vodes 

FticuX 

Quatre- Arpents. . . . 
Buis^on-da-M^nil . . 
La  Haie-Bich«  . . . . 
La  Haie-KAbeaM... 
La  }Uie<dea-ÉtaBg«. 
Qopue-de'i'Etang . . 

RpiiBudot 

Boii-MoDSÎettr  . . . . 

Bois-Boillot 

(iMUidea-Veatei.. . . 

Arroaoirs 

La  JUnerelle 


TOtAl, 


pomIts  ArwMcràn»  ï  la  baiovs  di  pbaicb. 


'•W« 


\  Gioages, . . . . , 
i  Abioia. ..... 

^E)p«Hiay <Vil]e-en-ScIve 

Ux 

Idem.,^ ,  «. . . 

Uaatviilert  « . 

Iiltm 

J««rt 

\IiUm 

U*m 

GkauniHry  . . 

Vitiy {^'«'.••••••- 

(CilieniiooB. , . 
S*^Mwe]|MUa^.  iBeh^l 


Argnenaols. 

B^aacket 

Boia  du-Rot 

Le  Graod-Cbariea-Fonttîce. . 
Le  P«tit*Cbarlee-F4UiUiae. .  • . 
Lf*  RuUiKoDa. ............ 

La  r^eiYa  d*HaetY31era. ...» 

Lei  E'Sarts 

Lea  PeliU-Lhuya. 

Lefe  Grande- Lhujf» 

Céa«n  e  de  Cormc^fÊMX 

datuaury,    R^nr*-Boie-de> 

Reima. 

firrmaiie. 

Cbeninoo • •. 

Belval 

Total 


GOB- 
TlBAïa. 

lut. 


aSfo 

ii3  il 
>9»  9 

i85  33 


«»»<«  7- 


>7  69 

7  7î 
lie 

0  3c 

1  ob 
5  ic 

S  )l 

17  -'i 

l»!4 

o  gr 

i  n 


169*  6b 


iiC 

8s 

9 
3 

7» 
7» 
i4 

»9 
180 

•9 


80 

o« 
6a 
8c 

8t 

b: 

11 

ir 

8 

5« 

3JM 


19s  0* 
3|o  00 
s56o« 

i83 

i,7«  *• 


B.  n*  3o3. 


(  3oi  ) 


lIBOaOlMIVIlT 

comannal. 


COUHCHES. 


■ 


nous  DES  BOIS. 


QUâTOBZlàllB   C03ISBRYAT10N. 


I  l  Lcn^l«-Loog 

/  Valcace Ssiot-Dooat 

'  Saiiit-BoDuet  de  Vablrrieai . 

HoalAimart.. . .  |  Résavill» 

i  NtoB» 

J'y»" Mirtbel 


5a!n  uPicrra  d'EnlrêoiOBl. .  • . 

GfcacbU j  Mitri«o«tle 

Vîll«iiciiv»-dU-M«re  et  au  Ire». 
Fy<iii<Ceafftabïea  et  Mea«i«r. . 

:Vm«m jeyim 

(  Cbilon  «t  Saini-Sarlia ...... 

(  Srfinl-Roaapa 

SttiDt^Martallm .  '.  Saint^AntoÏDe 

(  Dioaay 


MoBtaiUa 

Siiay , 

Thi»o«aT 

Aiguebeila 

Veaux  

fiois-aa-Roi .... 


Total. . . « . * 

Haot'^ln-Saoii 

'Combloli 

Bonnavaans* •••••.... 

Blacliia . 

CbaaM. .  ^  Bob  grevéa  d'«aag«. 

Revelot . 

Claix... 

Thivolfy 

Moacbct 


Tin  At. 


QCIKZlàUB  CONSBBTATION. 
Falaiat I  La  Hoqgatte ••••.{  Saînt-Andii 


SEIZIÈME   CONSERTATION. 


f 


Bar*aar>Oniain  .    Dannamarie  et  H;tnti>Étoca. . 


ICommeRj. 


\Moatm4dy . . . 


Ri^val 

OadoDvilli?!* 

DaiD\ille 

La  GbaaM^ 

,  I<Um 

(ItUm 
Saint- Benott 
Idem 
Giraavoiaia 

Duu-aur* Meuse. . . , 

(  L«y 

Amel 

I  Ça'sy 

EpiuonTHIa 

Gerronrt 

Géant  a 

ConaenToya 

Ciépion.. 

Dombraa 

DttV'y 

Écurey • . . .  < 

Flabas 

Foniainea 

Haranmoiit 

HiumoBt 

Liny  . ., 

Moiiey.. 

IMuterey 
Vcl»#-de*CbaaaioBt . 
\VitarTiUa 


Paj  celle  iioléa  de  la  fofét 
L!gn  y  et  éloigna  da  la 
de  iroia  kilom^rea 

Jliéval 

Beachîen 

Luva 

Boia  Marchai  ..» 

Petii'Boocbot 

Glaadotte 

^aiDl-BeBoilpHa■t•Bo■^ot.. .' 

Laabajardtn  (partie) 

Boia-tbilelain 

Boia  de  Boaay 

Boia  du  Four .••.... 

Vtngt-Arp«Ba 

Boia  de  Cuîay 

Boin  ÊpiaoBville 

Boia  Gercourt. 

Boia  Geaaaa 

Boia  ConaoBToye ........... 

Boia  Cr^pioo 

Boia  Douibras 

Bois  Diiiey 

Bois  d'Écnrey 

BoiaFlabaa 

Boia  Fontaiaea 

Boia  HaraomoBt.  • 

Bois  Haumoat. 

Boia  Liny 

Boia  Moirey 

Boia  Moaeray .'.... 

Bois  VeHe 

BoiaViUr^aia 

TOTAft 


cov» 

TBHilICI. 

K.  a. 

31^75 

94  83 

i»7  «9 

619  fiô 

61  00 

*S  07 

1  «  1 5o  59 

196  or 

57  45 

455  93 

1   175  00 

{   79  37 

69  7a 

i35  96 

33  36 

199  64 

i,4oi  s3 

1  «a3  i5 

3  00 

8  80 

70  71 

17  3i 

88  73 

1  94 

17  a3 

35  43 

8  80 

4  9> 

99  6a 

s  35 

95  99 

68  93 

191  00 

184  45 

7»  9» 

339  70 

5o  i5 

9j3  10 

67  98 

939  00 

i36  87 

173  76 

96  36 

119  9C 

944  97 

66  91 

90O  9a 

5i  t« 

98  95 

«#77*  8^ 

^       1 

(  3oo  ) 


oéPAKTMBVTS. 


AtlOIDIStimiT 

counnanal. 


COMUDNBS. 


ROyS  DES   BOIS. 


OHziàMB  coNsiavATioii.  (Soîte.). 

Vilry • AlUmands 

Ond' «n • Q«atrc-Srign«ai» 

NohBcrai Bnidenbnsch 

Bibirh« 

TbioBYHIe 4  Filftroff. 


Udim 

B  bieb*. . . 

Gora* 

Id*m 

Idem 

iLappy.... 
MeU <  Cbrmog*  . 


M«MU«(SttiU). 


'Cheminot . ... 

sni^ttT 

\WiiIenrald... 
'  Sarralbc.' 

Gnindwiller  . . 

PutUlaDge... 

ildtm 

JHiUpricb 

fTheding 

irarêberenrilltr 

Lachambr*. . . 
iHo'bach 

Frayming. ... 

Macberan .... 

Saingbouse. . . 
SarragoamiiiM ,  (  Rolbing 


iSarragannÎBca. . 


Bibicha ,  grand  boit 

Patita  Kaî«Dboraa  «  va  qoart 

an  téitnt 

Patile  KaienlioaD,  partie  frev^ 

Willerwald '. . . 

Flavigny 

Cbavaoz ••• 

Gavaiont •.... 

La  Princa 

Saint-Paal 

Rottven 

Lansanatigao 

Chauinot  ..•••■•■.•..•... 

SiU^y 

Harrvnwald ••• 

.Mittarwaid 

Herranbolta 

Hoatodanbâl 

Honnarbarg.r 

Brrvich 

BoDcbwald 

Braakir ' 

Granda-Frénc 

Hanatial , 

Haatwald 

FrAoa 

GrotwaJd.  .••... 


\      Inapaclioa    dt\  Opperdlog. > Sebeidwald. 

^     Bitcb?.  (Ohranlbal l 


Total. 


Haota^Aaa....  jîr""' 
fGray. 


OOUZiàME  CONSERTATIOH. 

Salle».. SaUaa 

Saini-Broipgt  at  Coriiau ....    Coroanz 


TREIZIEME   CORSERTATION. 


Total, 


I 

foM. 


Dok. 


Aamar. 

^  .      ^,     ,  Patltoa-CbiaMaa. 

Sanit.Cla«da...JMj,j„„^ 

Lacbarma  et  PoBt-da-Bo«rg. . 
La  Chatclay-Colonne  et  Pont- 
dtt-Bovg. 

Braîoau  et  Nenvilly 

\  Poligvy { Poligny •... 

DoeraoB • 

Garais* 

Ivory ..••.... 

Moutigny  at  ViHaoevv^-d'Aval 


L«a  Ifovbae. 
Bonlian.... 

Boiian 

AmohI 

AvaL 


Foraa 

Vaivre 

Chalem 

C4ta»^e-Vaax , 

Crcnz-Paran^ , 

M^cbard  et  Cbaaapvaria. , 


Total. 


coi- 

TCSAICI . 


k,  a. 


5o  Si 
535  & 

119  4l 

st3  aJ 

90 


3l3 

is3 
111 

171 
46 


7' 

01 

o> 
01 

9 
i 


3i  s< 

•  7i 
i53  8< 

ai6  9 
106  11 


357 

9-' 

5i 

0,' 

75 

7' 

i56 

91 

3o  74 

,75 

51 

t6o 

01 

»7» 

r 

bk 

ol 

S3 

u 

38o 

9: 

171 

m 

«1 

ii3 

m 

6.069 

5i 

4o8  M 
i4â  3) 


553  3i 


36i  71 

194  9t 

46  5< 

616  4i 

Si4  3i 

ao8  M 

5 10  s3 
60  H 
a3  ti 

97  9» 

3.060  9« 

8,  n*  3o3. 


(  3o3  ) 


AABOIDIMfMIBT 
coMmnna). 


COUUOMBS. 


ROMS   DES   BOIS. 


DIX-lfE17Tlàm   COltSfiATATION. 


Cidy.... 
Idem  . . . . 
C«r cottes. 
Idtm  .... 
Saii<l-Li^ 
Ch««illy  . 

Orlcuf(SutoO.^M«ngiiy. 
Boigny  . . 


p<**^- 


GiM 


^PitlûviM*. Nctploy 


S«iuoy. 
lognnnes.. . . 
Fay-««i<LogM. 

Boviy 

CbâUftaneaf . . 

LorrU 

L«  Monliaet .  • 


(Suite.) 

Pctite-OAilralt 

Charme-Blanc 

BdDD«vaax « . . 

Taillea-iiillcttM 

Les  Bnraaas , 

Boi«-«D-Dttc , 

GareuBa-d*'noaIiB . . , 
Lugir*  cf  Champtlon . 
Mott«>aaz«>S«Di«is. .  • 

Coinp^int 

SourdilioD.. .......  • 

TaillaPoultii 

LD«iie-à>b-R«iiie 

Brlle-SavTe 

Boia-Brettao 

retit-BoU-d'OrUana., 
CMiz'Veri* 


Total, 


VINGTIEME    CONSERVATION. 


l8fetel.A«iM4. 


^ 


Pr^]y-Ie-Gh«lif 

Vcrneail 

Oampiarre  et  Cheaai-Beaoît. . 


L«bhi 


fialteray  . 

Idem, 

Poiaevs. . 


Baesiea-d^Prây . 

Verneiiil 

Boia-GilLcrt . . . . 


Total. 


SaÎBt'BenoH. 


Gu^rlgny. 


Jfty. 


IfWMM» 


Sarenaea-lea-Neven. . . . 
8«l«l«Aabiii  et  Polaeaz. 


Parigny-lea-Vanx. 
Saint-Martin. . . . 


Balleny  et  Montigay 

Saint>Ê}oy  et  Montigny 

SÉiai-ÊI«y  in  Conlangee 


[  Onrdeos 

,  Taillb-Buron 

Boia-dea-Prampls 

La  Taitière 

GhAae-de-LnIlée 

Grani^Paturean 

Pleatia 

GiiiUaad. 

Buis8«n-Courrier 

LenlonaatioD'lea-Hattc» 

Chatnp-Paul 

Patarrau-de-Demenra 

Baulairea. 

Lécloiiitre 

Grand-Bornet 

Uoia-Reofenn^ 

Pranelièrea 

Pechnts 

Graode-Commandarie 

Petîte-Commanderie. 

MoDlmieni 

Cbauinont*Charuavroyi  i'*a^ 
rie. ...•*.. 

Foréi-anx-Moinea,  Aprey,  K^ 
naop-Zéan-Saavage ,  s*  9i- 
rie .-.  4 . .  • . 

La  Gairlande ,  i'*  aMe 


L'Étang,  a'a^rie. 


EUvl«4tfara«. . .  IQummoBl 


oiPAUBVBITf. 


AnOVOIMSUEST 

eommanal. 


(  3oa  ) 


COMMUNBS. 


NOMS  DES   BOIS. 


SEIZIEME  consBETATioii.  (Soite.) 


Bdmob 


Lm  Épinoltci  ci  Qa«ti»-Baû- 
ioM>l«-Lo«p. 


— ■ 

COBo 

mAici. 
h.  a. 


s6  i7 


DI\-SEPTIEME    CONSEEYATION. 


Èemiaên  Ssiat-La4ir«Bt ,  â'km- 

domy  et  Torcy. 
La  Sella 


>/(2«m 


Aatan 

'idem 
Ronsaillon 
Grando-  Verrière  .^ 
nouaatilon 
BfauanoDl-aar-Groane..  •  •  • . . 

Blaaey-sona-Gracliaucl 

Baxy 

Site^^Vl^ifa.  .^  OkttM-aar-SaÂDe/  Se  maase 

IS'int-Genaia 
GoaiiaDt 
Jdêm 

^Saint-Mare-de-Vaux  ........ 

I  Vitry  et  Vareone  «  ReailieB. . . 

I  SciuDr'CD-Cliarolloia 

}l<Um 

CharoIlM *  Idem 

iConlÎD  et  Rigny • 

f  Ponilloax ,  Saint-Valller 

^  SaintpRonain,  SaiBi-YaHier. . 


D'ATotaa. 


Gleana ,  rantOD  an  Craad-G«- 
raga. 

Glenne,  caaiim  da  P«iit-Ca> 
rage 

GIaan«t  canton  Mougin 

Glenaa,  canloa  Caifca  Stcha. 

Glanne ,  canton  Chaatagna. . . 

Glenne ,  apnton  La  Frotelle. . 

Chaplaaaa. .., 

Rbanna ', 

Mariniot. 

Sermaaae 

Reppe ,  Tarailly 

La  Croia«*lte 

Voolaine. 

Laa  Yganx 

Le  Boiiaeret. 

Boii-Dien 

Crayot 

Rapillea 

Chanme-Curdin 

Creaaua 


▲ia 


(Bdiey. 
(Bonrg. 


«•••••■a 


Lavonra. . . 
Leacbcroux. 
LMlt  ...... 


La  Boiafranc. . 


LaTonra 

Giand-Villard. 
Le  Princa. . .  « 


Tôt  Al., 


Total. 196  3 


Arilgt 


iia«la<y8nw«a. . 

Lot. 

Taf»«i^anoMio. 


Loir^al-Chal'. .  •  • 


Saint-Gltona . , .  j  Bodaille.. 


DIX-HUITIÈME   CONSERVATIOK. 

Mongancb. 
Bwiaille. . 


Total. 


DIX-NECVièME    CONSERVATION. 


Bloik. 


ÎPonllcvoy,  Sanibin ,  VaUiirci, 
UontlioD. 
Idem 
Cbéieauvieox 


OHaaaa 


•    •    <    •   a   •   e 


/LaUly 
Shkm. 
jSaraa. 
[I4»m, 


La  Chain  villa. . 

La  Frelonniire, 
Lca  Brocarda  k . 


Total. 


Fr«nca-Bo:a. . 
Hnita^n-Roi. 
IfooMn^B.. 
Metto-Pdlr^. 


Hi 


h  4< 


11 


«7  9* 


4i 


161 


loi 


B.  D*  3o3. 


(  3oS  ) 


ABaOïmMKliBlIT 

commuial. 


COUUOHES. 


NOUS  DES   BOIS. 


G0«- 
TBIAVCI. 


TINGT  ET  UNlàuB   COMSBRV\TIOR. 
. .  •  •  1  Mort«rollet.  .#....• •{  Larroa. , 


U! 


11.  •» 

44 


TlNGT-DBDUàlIE  CONSBATATION. 

NMDt. 

▼IRGT-TROISIBIIE   GOHSEBTATION. 


kViIttBt... 


R«tti 
LoiMat.. 
VanBM. . 


Ckàtemlia. 


Camoni 

Grftiul-GlMmp. 


LandcTtasM  «t  Ârgol. 


Flora  ngcs, 
Lanvaux. . 


Tôt  Al. 


LaadevMisei. 


307  AS 
4«  a6 


'356  71 


i7A  «6 


VINaT-QUATRliuB  CONSBBVATION. 

iSovTtgny La  Ganlia 
La  MotlM'Saiiii-Hâray Lca  Tinaa 
létm 
BiondttC 

(liUm «. 
Gonx 
M«m 


Le  GenalivaB 
ViaiH«a-Poa»aa. 
La  Brillochct. 
PatiuQnarlîar. 
La  Boaaa 


I OTAX>«  •••••••• 


8  8a 

7  »4 

3  73 

33  Sg 

1%   10 

o  6a 

43  1» 


109  3g 


fCaatelaaadary.  • 


TINOT-CINQUlàllB   CONSERTATION. 

La  Braqoatla •• { 

Nanayrac. 

La  Satva 


1^                          (Pradaflea-Caliardèa 
jCareaaaoana....(D„;n,,ç^ 


itat. 


Pradca. 


Gaja>la*Saiva 


Varael. 


AIIm SéMnac. 

Anglaa....... 

LaoWDlalaria., 


Caatraa. 


Total. 


La  Pana 


Vaianea. 
Salavart 
Capa^ . . 


Total. 


56  09 
910  79 
ai4  54 


49*  4* 


35  o« 


»i3  3o 
•07  19 
i3s  67 

653  16 


DragttîgBao. . .  • 
Oranga 

Vîga» 


TINGT-SIXIÈME    CONSBBTATION. 
Tlkoronat , 


Gtgondas. 


Darboaisîirat. 
Gigondaa 


l34  9^ 


159  ig 


VINGT-SBPTlàUE   CGNSBRYATION. 

Lagia, 


, 


IVîgan 

i  Bouillargaes • .  •  • . 

-,  iGcn4rae 

^^"^ jSaiDt-GiUas {Campagiia. 

(Nîmas 


TOTAÏ. 


aoo  09 


4i5  61 


61&  61 


k 


H«vt«>MarB0. . .  IChaDaioBt 


D^rARTIHIHTS. 


AnovoisumBBT 
eommontl. 


I  3oa  ) 


COMMUNES. 


NOMS   DES   BOIS. 


sETSifcUB  comBftVATioff.  (Suite.) 


cov- 

TBIAKi 


BoMon 


Lw  Êpittoitct  et  Qoâtn-BiiM- 
•ou-l»-Lottp 


Dn-SEPTiàME    CONSERYATIOlf. 


ÉcviMM  S»«Bl-L«arnl,  à'hm- 

donny  «l  Torcy. 
L«  Sellé. 


Utm 


(Idem '  . 
Roauillan 
Graadft- Vernira.^ 
,  Houaatlioii •••• 

BeauBool-sDr-Grotna.,  • . , .  « 

BiaMy-soua-Crncliand 

Buxy 

•  •  ^  OMIw  ■Bf^Ana  (  Set  maaaa 

S«inUGar\aia 

Gaaiiana.  ••■••• 

Jdem 

'Saini-Mare-de-Vaax 

1  Vîtr;  et  Varenna ,  Beuillen. . . 
I  Scmur-en-Cliarolloia. ....... 

}rdem 

CharoUw (  Idem 


D'AvoÎM. 


I  CnnliD  al  Rigny 

Poailloiiz ,  Saint-Vallier. . , 
Saint-Romain,  Saint-Yallier. . 


Glenna ,  ranton  âa  Grand-Ca- 
roga 

Glenna,  caaion  du  Palit-Ca- 
ruga 

Glanae,  canton  Moogin 

Glenna,  canton  Cnoïka^iclM. 

GJanna ,  canton  Chaaaagne. . . 

Glenna ,  annlon  La  Frotalla. . 

Chaplaaaa • 

Rhanna ', »... 

Marinaot 

SarmaMa 

Reppa ,  Tarailly 

La  Groiaa'Ua 

Voalaina.. .••... 

Laa  Yganx 

La  BoiMeral 

Boia-Dian 

Crayot 

Hapillea 

I  Ghanma-Cardin 

)  Greuaa 


Aîa 


Bdlay. 
Boug. 


Lavonn. . . 
Laacheroai. 
Lent 


La  Boiafrane. 


Total, 


LaYonra 

Gnnd-Villard. 
Le  Prince. . . . 


Total..  . ... 


hxOf 


Lot... 

Taf^at^ai 


Sainl-Girona...    B^,^J|"^, 


DIX-HUITIÈME   CONSERVATION. 

Mongaucli. 
B«d«iUa.  . 


Total, 


Mëant. 

DIX-NBCVièME    CONSEltVATION* 


Loir.atFClier. .  • . 


Bioi». 


Ponllevoy,  SaniUin,  Valliirea, 
Mou  I  lion. 

\Jdem 

Cbàtcauvieux  . .  « 


<>^«"» iSara». 


Idem 


La  Chain  villa. 


La  PrelonniAre, 
Lea  Bronard»., 


Total « 


Pranca-Boia. . 
Hniaa- an-Roi. 
MonMnban. . 
Motto-Pili^. 


h.  a. 


•6   «7 


365 


75  oo 

5  Ao 

9   »» 
7  ^ 

*A  eo 
o  aâ 

As  oN 
119  19 
aAo  a& 

66   18 


î?^ 


35   58; 

i36  5o 

1A6  «ô 

là  90 

7   3î 

5   49 

ao6   »7 

i3o  91 

•7   94 


1,465  Si 


56   06 

164   jt 

75  5n 


996   38 


38  00 
3   93 


4i   9; 


161  cJ 
4i  7J 

aoi  A4| 

169  J 
4o3d 
58  tM 

fi.  n*  3o3. 


IB& 
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OS 


T 


^r~rîT^'fc^*^*T^'"  l  K,     i 


BÉSIDENCE  DES  CONSERVATEURS. 


4 

â 

7 
S 

10 

11 
la 

>i 
•Il 

>  i< 

!  18 

L 

M 

11 

ai 

l»3 

;  *i 

3« 


Nancv 

Col 


Dovai., 
Troyct. 


Bpirfal. 
Clilloa»«w-Mara«. 
Mets. 


Loasrle  S«avi«^«  ,. « 

GrenoBtc W 


Qir-tfar-Or  oain . 


Tovioaac. 
Tottis.  .. 
Bourges. 
Moalins . 
P«a 


Renne*. ...... 

Niort.  ..,»..  4 
Careassoone. . . 
Aiz 


RioM»..., 

AurlUac . 
Bordée  ax. 
Ajaccio. . . 


tOHTEttANtE. 


k.  a. 

liijk  07 
•3€  o5 
79B  i5 

s»3|4  0a 
%kS  3i 

i>*4a 

5,5  11 

6,069 
563  39 

3,o5o  94 

i,65i  8a 
6s3  i5 

9,8a8 

li)6a 
il 
•96  68 

a,459  96 
47  44 


74 


47 
93 


Tmal 


•  ■  t 


83o  17 
109  39 

1.069  68 
a94  a3 

M88  45 
694  00 
891  07 


66,oo5  36 


9i 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  receties  de 
Iwercicc  i85i. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  tAssembUe  nationale  , 

Signé  DopiN;  Arnaud  (de  rAriëge],  Laca2e, 
Peupin,  Cuapot,  Bérard. 


aAio^B^k. 


'  N*  9^S58.  —  Lût  sar  le  Timbre  et  VEnregisirêmenl  dei  Aeîes  eoneernant 

les  Conseiy  de  Pnul'hommês, 

L  Des  ]4  Juin,  ^  Juillet  et  7  Août  i85o. 

L'ASSEI^LEB   NATIONALB  A  ADOPTS  LA  LOI  dODt  la  teQei|r  8uit  : 

t  Abt.  1*.  Dans  les  contestations  entre  patrons  et  ouyriets 
devant  les  conseils  de  prud'hommes,  les  actes  de  procédorè 
tioà  que  les  jagements  et  les  actes  nécessaires  à  léar  eiécu  - 
tioQ  seroBt  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre,  cooformément 
s^rarticle  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

L'eBregistremeni  aura  lien  ep  débet. 

2.  Les  dispositions  de  Tarticle  i**  sont  applicables  aux  CMMOâ 


(  3o4) 


oérABTiim'n. 


AUtOaDIMISBlT 

cosuibimI» 


COMUUlIfiS. 


NOUS  PBS  BOIS. 


iriNGTlèMS  GONSBRTATIOa.    (SuîtS.) 


k.  «. 


iNrrcn  (Ssite.). 
I  ChâlMn-QiiDOB. 


Ni«vrc.  (Saite.)^ 


MontoiaroB. ..•• | Lm  Br<MMs-d«-Mii3lM. 

Landrw  «l  VooaTn»-MoilM. . 

Beîg. 


RnaiHy. 


Coap«t-dD*Giiy 
Lm  BoqImox. 


Total. 


iCbaogiiM  tl  ChampTOU. 


Cmbc. 


Mnriin 

Vartiui6i-1«*-N«rey. 
iSaint-Aakia  ••.... 


\St 


Siehaaipa  at  BaanmoBt., 


Bota  in  Roi 

Boia  daa  Marailica, •  . . . 

Boia  Filai  «t  dea  Éehoa 

BaUTAHmv 

Boa  daa  Mont^rea ». 

VallM  dfa  ChâloDa 

Boia  do  Hand 

Boia  de  la  Bof«èr« 

Lea  BanÎM.  (Troia  parcollea.) 

La  Chomp-Cbataliar 

Boia  da  Champvoiu.  ....... 

Boaehand  at  11 aaiotto 

Boia  dn  Créant 

Boia  da  la  Croix 

Boia  dea  Moltea 

Lca  Chaodiiraa 

Boia  d'Araay,  §*•  partie 

"— — ^— —   a*  partie 

La  Graiide>MoiieUe 

Boia  de  1«  Croix 

«BoiSioQ-Ugevico. 

Bui^aoa-Laureiit 

La  Cbarpeetiire 

BuiaaoD-du-PiloB 

Buii  Dado« 

Boia  SoloB 

Boia  de  Montargnilloo 

Terre  à»  MoBtarg«iir>n 

Acema  da  MoAtargotOos .... 
La  Vaox-Cbaaip  al  le  Boia  de 

la  Daaie 

Acema  de  Vanx-Ckaap 

L'Arpent. 

Clianip-Pian«>BenBard 

Laa  Caatinea. 

Boii  Aaoier 

LeaForéta. 

Baiaaoïi-Treillard 

BuÎBRoii'aoa^ilea-Vîgiieà 

La  Vaapoar. , 


Torlt. 


■  •«91 


i45  3o 


Dêpartemmit  da  Cher. . .  • 
IMparlataent  dt  Tlndre  . . 

Ddpartaaeat  da  la  NtAvre.  | 


Inapeciiooa  da  Sancerra  et  Saint-Aaaad 735  5o 

laapeetioB  de  Châta  ivtuns 179  i3 

Inapectioa  de  Nerera. 1(399  9^ 

laapectaoo  da  Coaue •• •.■.•••••.  ia5  5o 

TOTAI. aUH  96 


B.  !!•  3o3. 


(  3o5  ) 


IIl»«l.Vibi»e... 
llofUliaa« 


oitiMnmum. 


eommanal. 


COUMOHES. 


9B 


NOUS  DES   BOIS. 


VINGT   ET   DMIKIIE   COUSE RV4TI OH. 


Bovigaataf  * .  •  •  I  Morterolks 


Luron. 


TINGT-DEOXIÈME   CONSfilVVATION. 
NmdU 

YINGT-TBOISlÈlfE   GORSCRVATION. 


R«nnM. 
Lorient. 
VanBM. 


PûûMwe. 


CUilMyin. 


C«mor». .  • . . . 
Graod'Gliaaip, 


Laiid«v«DB«t  «t  Ârgol. 


FIonBgei 
Uiavanz. 


Total. 
Laadtvcnnes.  • . . . . 


VIN6T^17ÀTRlàMB  COKSBRVATION. 


Dt«»5ivm.... 


iSoavtgay.. 
La  Motl»«>Sâiiil-H4ray. 
/drm 
Etondut 

(Idtm 
Goax 
/d«m 


Le  GanH»  •  • . . 
LmTîdw.... 
L*  Genetreaa 
Vieiltrs-PoaMS. 
La  Brillochel. 
PaliuQoarlMr. 
La  DoM« 


Total. 


TINGT-OIIIQDlàuB   CONSERYATfON. 


i^  (PradaHaa-Cahard^. 

Aaia . .  i  Careaawnaa. . . .  (  D»ÎIhac 


iCaalalaattdary.  • 


PïwwOriaat. 


i«XB, 


Pradas. 


Albi.., 
Gaatiaa. 


Vtf 

VudoM 


Gud, 


Dragurgnan.  . . . 
Oranga.» 

iTiga. 


Gaja-la*Sdvo 


Varaat. 


SJrdnaa...,. 

Anglaa 

LaaMMldaiia. 


La  Braqmtta 
Naneync... 
USalva.... 


Total. 


La  Pana 


Valanea. 
Salavart 
Capiâ . . 


Total. 


yiNGT-SIXlÈME    CONSBAYATION. 


Tlkoronat. 


Gigonda*. 


Darbottsaîirci. 


Gigondaa. 


VINGT-SEPTlàUE   CONSBRYATION. 

Lagra. 


I 


jVîgan 

1  Bouillargaea. 

\  I  Gân^rac. ,,.. 

'î*î»«« \S.iDt.GiUas fCampagna. 

(ni 


limas. 


Total. 


GOX- 
TKVAIGI. 


11.  a. 


L-ii 


àh 


a 

3o7  45 
4«  96 


355  71 


47*  46 


8  Ba 

7  14 

â  73 

33  «9 

la  10 

o  60I 
43  11 


109  3g 


56  09 
910  79 
994  54 


49 1  49 


aS  en 


9i3  3o 
907  i| 
i3s  67 

553  iff 


i34  94 
159  ig 


900  00 


4i5  61 


6i5  61 


{  3o6  ) 


DiPAiniÉBXTS.- 


ÀJiKOXOIStllIBlIT 

communal. 


COMafOMBS* 


MOU)  DES  BOlf. 


H^dU, 


VIKCT-SSPTliltt  CONSBRTATION.   (Sisile.) 

La  naaqM>.»v^. 

Sérigaan 

Dcvea 

Saînt'GailIiem GontSnes. 

Favgèraa. ■• Laatallter. 


SainUPons <  Saint -Pona.. 

(La  SaNt-tax 
Montpallîer. ... 
B^naia 


Floisie 


Cbandayne,  ftaiiit*>FT^al, 

aAlbvga. 
Saint-  Mftaiica>d»^V«ntalDB- 

Vialaa. 
MejNcia • . . . 


Total. 


Mafcou%*** 
Qoudoaaik 
LaigonaL. 


înMAk 


TucoT-Binnàia  6oinBAv.4Tioii. 


AvtyroB. 


CanlaL. .  : Saint-Flour . 

llaoriac. . . . 


QABt*>Vî«Bn0... 


RodMi. 


Agw..... 
,  LaleabUra. 
I  Lafon  .... 

Palhotiar.. 

Baaoat. . . . 

MoBtrcaiar. 


Malbo... 
Baafaac. 


w«                         1  Lm  IfïtJaBint. ■•••.«.•..»»•••  a 
L»«og^ IdMm  . . . .    


Mottarina. 
Lalbabièta. 
Lafoa  . . . . 
BadcUa... 
La  Dom... 
GayroQM. , 


Total. 


Ciniq. 
Miaca. 


Total. 


GMiibaaab*..  ».  ...••. . 
Bcaaeaira » 


Total. 


Doidognau, 


Barfacac  al  Sar» 
lac 


TINGÎ-NECriillB   CONSERTATION. 

Cabaoa»    .Unul«    Booillaa ,    La  BeMè4<««-»»»««w 
Biint-Par4o«&    at  Viclvia 
jnéuoia. 

TBENTlèMB   CONSERVATION. 


COI- 
TUAKl. 


il.  a. 


AaC 

ato  &i 
64  7^ 
4o 

14961 


90a  11 
«f4 

7ii 
>S8 


«»»^  ^ 


&S9  i( 


H 


€9 1 


107  *i 


M 


a  31 

o4^ 


391  «^ 


.-.  :i 


RécapUtdatioa,  par  conservation  forestière ,  des  bois  à  aliéner. 


NUMiROS 

daa 

RisiDENCES   DES   CONSERVATEURS. 

CONTENANCE. 

cooiarvationt. 

• 

• 

h.  1. 

1 

a 
4 

Paiia .... 

S,5aa  5o 

Boaaa , 

665  96 

Dqon.... - - - 

»l,7o3  75 

1 

B.  n*  3o3. 
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SfUMÈROS 
ét9 


tr^ 


T^aTT^^'wT 


T S 


«TTi  t  1 1  r     ■  Il  -»^ 


59B 


BÈSIDENCE    DES    CONSERVATEURS. 


4 
6 
6 
7 

lo 
11 

19 

i3 

i5 
i« 

»î 

tB 

90 

ai 
la 

33 

a4 
aS 
a« 

3o 


Nanev .' , 

SltailMwry. » ..«.1 *.......*.•....... 

Colmar , 

Doaai « » 

Troyee « , 

Bpliial 

Ckâlona-avMame .' 

Metx.. 

B«MDÇMt-. «... 

LobstLb  Saain«(.« t.. »....• 

Grenoble  .....>'................. 

Alen^B.. 

Bar-aur-OrDain. 

HActo.  ..<...»* 

Tooiouac 

To«i»a 

Bonrgea 

MonHoa  .v...... 

Pau » 

Rennaa. 

Niort , 

Carcaaaoone. 

Aix 

RîoMa 

AuriUac 

Bordeaux 

Ajaccio , . . . 

» 

Ttr»Ah 


tOHTENANtlB. 


k.  a. 

Uijk  07 
$Zê  o5 

i%B  i5 
t«  0a 
«45  3a 

»,«4»  74 
3,611  71 
6,069  o4 

653  39 
3,o5o  94 
a,65i  8a 

6a3  i5 
9,Sa8  47 
tt)6a   19 

41  93 
396  63 

a,459  96 

47  44 

» 

83o  17 
109  39 

1.0(^9  63 
99Â  93 

M34  45 
'694  00 
391  07 


66tPo5  36 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  receties  de 
Teiercice  i85i. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  f  Assemblée  naiiânaîe  , 

Signé  DtJFiN;  Arvadd  (de  rAriégé],  Lacaze, 
Peupin,  Cuapot,  Bérard. 


N*  lS58.  -^  Lût  sar  le  Timbre  et  1^ Enregistrement  des  Aeles  coneernànt 

les  Cons^y  de  Prud'hommes. 

Des  ]4  Juin,  ^  Juillet  et  7  Août  i85o. 

L'Assfti\9LÉB  NATIONALE  A  ADOPTB  hk  LOI  doût  la  teQei|r  8uit  : 

Art.  1*^«  Dans  les  cantestatioos  entre  patrotis  et  ouvriets 
devant  les  conseils  de  prud*hommes,  les  actes  de  procédort 
ainsi  que  les  jagements  et  les  actes  nécessaires  à  léar  eiécu  - 
ftioa  serojat  redits  sur  papier  visé  pour  timbre,  cooformément 
à  Tarticle  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

L*enregisirement  aura  lieu  en  débet. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  i**  sont  applicables  aux  CMnel 


(  3o8  ) 

du  ressort  du  conselL-des  prud'hommes  portées  en  appel  ou  de* 
vaut  ia  cour  de  cassation. 

3.  Le  visa  pour  timbre  sera  doQué  sur  Toriginal  au  moment 
de  son  enr^si rement. 

A,  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens 
envers  le  trésor;  le  recouvrement  aura  iieu  suivant  les  r^les 
ordinaires  contre  les  parties  cou  lamnées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  li  Juin,  2  Juillet 
et  7  Août  i85o. 

Le  Présiieni  et  les  Seerélairei  « 

Signé  Dupin;  Arxacd  (de  TAriéje),  Lacaze,  Psoput, 
Cbapot,  Béraao. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  deTÉtat. 

Le  Président  de  la  RépabU^ne, 
Signé  LoDis-NAPOLéoN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  rintériewr,  chargé  de  i'intirim  du  minisûrt  de  la  justice. 

Signé  J.  Baroche. 

N*  335i).  -^  Loi  relative  à  Vimpatalion  des  Dépensée  auxquelles  dtmne 
lieu  V exécution  des  divtrses  Lois  élecloràlcs. 

Du  7  Août  i85o. 

L* Assembles  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !•.  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  promulgation  ries  fois 
organiques  de  Tadministration  des  communes  et  des  départe- 
ments »  li'S  dépenses  auxquelles  donne  iieu  fexécutiou  des  di- 
verses lois  électorales  seront  supportées  et  acquittées  selon  les 
règles  ci-après  : 

Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l'élection , 
1*  des  membres  de  TAssemblée  nationale ,  du  Président  de  la 
République,  des  conseils  généraux,  des  conseils  d arrondisse- 
ment (cantonaux]  et  descon  eilsmuni  îpaux;  2*  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
3*  des  chambre:)  consultatives  des  arts  et  manuiactares  et  des 
chambres  de  commerce,  seront  à  la  charge  dea  communes  dans 
lesquelles  se  fera  réiection. 

Les  frais  d'impression  et  de  publication  de^  listes  d'électeurs 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  le»  frais  d'impression 
des  cadres  pour  ta  formation  des  listes  électorales  et  de«  iL»tes 
du  jury,  des  cadres  d'électeurs,  seront  à  la  charge  du  dépar- 

temwk 


B.  n*  3o3.  (  3oô  ) 

2.  Les  dépenses  mentionnées  au  deuxième,  peragraphe  de 
l'article  i*  seront  comprises  au  nombre  de  celles  qu'énumère 
FarticleSo  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  les  dépenses  mention- 
nées dans  le  dernier  paragraphe  prendront  place  dans  l'article  1  a 
de  la  loi  du  10  ihai  i838. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aUx  dépenses 
Rectorales  non  encore  soldées  des  années  i8/i8,  i84d  et  i85d« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  DuPiN;  Arnaod(<1c  TAriége),  Lacaze,  PeOpis, 
Chapot,  Bobard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  Tétat. 

Le  Président  de  la  RépubUqme, 
Signé  Lonis-N^OLÉON  Bonaparte. 
Le  Ministre  as  XinMenr,  chargé  de  l'inidrân  da  ministère  de  la  jastlce. 

Signé  J.  Barochb. 

N*  a36o.  —  Loi  portant  prorogation  des  Lois  des  25  juin  18ii  et 
2à  aoât  Î8â8,  qui  accordent  des  Primes  d'encouragement  pour  la 

Pêche  de  la  Monte,  de  la  Baleine  et  da  Cachalot 

1 
Du  7  Août  i85o. 

LASSBMB^KE    NATIONALE    A    ADOPTB  LA  LOI  dout  la  ieUeUT  Buit  : 

Artigls  unique.  Les  lois  des  25  juin  i84l  eia&  août  i8A8, 
qui  accordent  des  primes  pour  rencouragement  de  la  pèche  de 
h  morne,  de  la  baleine  et  du  cachalot,  et  dont  ^es  dispositions 
expireront  le  3i  décembre  prochain,  sont  et  demeurent  proro- 
gées dans  tons  leurs  effets  jusqu'au  ^  décembre  de  Tannée  x85i« 

La  loi  concernant  les  primes  d'encouragement  pour  les  pêches 
maritimes  sera  présentée  à  l'Assemblée  législative  avant  le  3i  dé- 
cembre prochain. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DupiN-,  Arnaud  (de  TAriége),  Lacaeb, 

ChAPOT,  PeUFIN,  BiRABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  FÉtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis*Napol£on  Bonavarte. 

Le  Ministre  de  tintéiieur,  chargé  de  lintèrim 
duministhre  de  la  justice. 

Signé  J,  BAROcnE. 


■•kMM**** 


X'  Série.  â7 


K*  aS6i.  —  Loi  fsi  owrê  ck»  CréJUts  sttppUmatlmrê»  pour  h  êemce 
dtt  Qmsêii  fétat  et  fxmr  fe  senice  de  la  Juitiêé  en  Algérie. 

Du  7  Août  i85o. 

UÂSSBMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPT^  LA  MI  dwt  Ja  teneOT  «lit  : 

Art.  !**•  Il  est  ouvert  au  garde  des  $oeaw  •  minittre  de  la  jus- 
tice, SUT  Fexercice  i8Ôo,  pour  le  service  du  Gous^  d'élat,  up 
crédit  supplémentaire  de  quinze  miUe  francs  (  l5»<M)Q^}t  qui  $era 
réparti  ainsi  qu^il  suit  : 

i^  Quatre  mille  francs  (A.ooo')  en  augmentation  du  crédit 
de  huit  mille  francs  .accordé  pour  frais  de  secrétariat  (cha- 
pitre ni  du  budget}  ; 

2®  Onze  mille  francs  (11,000^]  en  augmentation  du  crédit 
de  neuf  mille  francs  destiné  à  payer  les  frais  d'impressions 
(chapitre  iv  du  budget). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  francs  (  A^ooo') 
est  ouvert  au  même  ministre ,  sur  le  même  exercice ,  par  addi- 
lion  au  chapitre  xii  ayant  pour  objet  le  service  de  la  justice  en 
Algérie.  Cette  somme  de  quatre  mille  francs ,  afifectée  au  trans- 
port gratuit  des  magistrats ,  sera  retranchée  de  la  quatrième  par- 
tie du  chapitre  ix  du  budget  de  la  guerre.  . 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  afTectées  à  rexerciœ  i85o. 

Délibévé  «a  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85q. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
•  Signé  DupiN;  Aunaca  (derAriëge),  Lacau, 

PbDPIH,  GbAPOT,  BÉlLàD. 

La  présente  loi  sera  prcyuulgaée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  URé^aAli^ae, 
Signé  LouiA-NooiJoH  ik)HAP4iirK. 

Le  Ministre  de  Tintérieur,  eluxryé  de  Vintérim 
da  aûnistère  de  la  justice. 

Signé  J.  Baroche. 

N*  3363.  —  Loi  qai  oavre  des  Crédits  pour  le  service  de  la  Légion 
ffhonneur  et  pour  celui  de  l'Imprimerie  nationale. 

pu  7  Août  i85o. 

UAsaBMBLBB  MATIOH AL£.  k  ADOPTB  LA  LOI  dout  Is  tCUeur  SUit  : 

AnT.  i*.  n  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  dlionneur,  sur 
l'exercice  i85o,  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  six  cent 
trente-quatre  francs  (63A0«  destiné  au  payement  des  traitements 


crédit  formera  un  chapitre  aistinct  sou  le  n*  iZliu 

2.  n  ^8t  Qoyert  an  garde  des  loeanx ,  miniatre  de  la  justice', 
1*  En  attgmentation  des  restes  à  payer'de  fhkrdcé  1648, 
poQE  le  service  de  Fimprimerie  ûâtloilaie,  un'  crédit  hi|)p1éèHm« 
•ivaé»aQiaÉI»ft  taite  frasfas  ffdaif  è  <eBÉimet(y3^#4^ 
.lMildeiiielit^eei<éM*wt^iiÉl«É<eia».etieMydct;>. 
2*  Un  ttéHk  iiiiiaiiiliiwii  néêêm  miiàe  JriiLdBPtiiMnawliiÉ'x 

budget  de  i85o,  chapitre  1*  Ur  (Coiutraçtions  vmni^M^uUff^fQI^ 
»  est.  pédjaU  d'iiM  ^çqpii^jtj^BjettfQuI^i^^ 
(q,q  1^0^  aestiAi^e  à  la  constriictiop  4V^fs^^9Uf  T^OfiSp- 
entdeseaux,  ^tIJc3^çuU(»es\aj^^^^  -l  j-  • -l 

3!  n  sent  pourvu  aux  dépenses  autorisée^  |i^  44  iHE^sfiil^Jai, 
fa  moyen  dea  ressources  affectées  à  l'exercice  ihbo.  ^ 

'  tiffiènleti  séinjcepnl>lfque,il^Ârl4rfe'7  Août  iSSoJ 

La  présente  loi  sert  promulguée  et  scellée  ^%  icew  ^f  l4ft|t« 
•.^v-^T     .  1        feJWrt»iifir%l»aHi>ni 


Da  7  Août  i850« 

hmé  l^.  ïiMt  owerft  am  pikiatiie^eft  ttMMUï|ÉuUiia»r  pnir 
aibyenir  aux  dépenses  extraordinaires  relatives  à  lajnfmeén 
i^obilier  natioDfld  par  )*État,  savoir  : ,  ^.       .  '  ;.  ^    I     •     ; 
.^  SurlVemçi'i^o»  u^  «r^t  à^  tfoîs  ççnf  ûepW-QÎivi  milk 
ftw» (335.000*);.       ,^.      .....       ,.>.,....    ,.,:... 

a?. 


'■  '  Sur  rêxêrdâ  .Ï85i,  on  tté^v  de'  wîxanfe  ttùlle  ftàièt 

(6q,oo.oV.  .     ,.       ' 

v  £et  (j^e[ip(..ci)édilA. formeront  on  chapitre  spécial  k  chacun  det 
'  ÎMidgeif  4q'&85o  et  de  t85i. 

::  .S^^estoilfeit  âttUttirtiV'des.  lrftTtn&:pdiiiio»«  polir  a«l>* 
venir  ans  dép9ia4»#rdmamrdir  ptnoHiM  ekaifé  de  rcftbrttieiii 
"éê  iagmééd  dftJftxeaeemlfe»  dn.meliiUBr  aiilkMid  i 

*  '  Snr  Texercke  î  SSo*,  un*  crécBl  de  eftiie  tMt  Mpt  ee&l  t^safre- 
vingt-oniefHîhes  séikanleHetiM(  cMtktie»  (11,7$  à'  09*};   ' 

'^  Sn^rtfketdfUt'i^i,  Un  rrédlt  d6'vill|;i-kuit  tnflfeli^^ti 
»anei(48;îoo*)^J;^ 

"''  Cçà  déut  crédits  seront  fAsd^ts  au  chapftre  x  [Peri^nmÊt  ùs 
'  XHJlcei'  pMîcï  et  àh  palds  nattonaoùc)  dn  hndgèl  de  i85o  et 

du  bndget  de  i^Si,  en  addition  aox  lîrédita  qui  sont  déjà  on* 

vèfù  à  <!e  ehàpHte; 

3«.  n.çst  ouvert  au  B)ÎBÎstre  des  travaux  publics»  povr  sub- 
venir aux  dépenses  ordinaires  du  matériel  du  mobilier  national  : 

Sur  f  exercice  i65o .  tm  cl^édit  de  trente-trois  mille  sept  cent 
>  IkuRirâncs  îreriteK^nq  centimes  (3'S,7o^  35*}; 

Sur  Texercice  i85i»  un  crédit  de  quatr»vingt  miUe  oeuf  cents 

Cm  ém»  mMk^  eerôal  inscrits  au  cbapitre  i  hù  {Frm  ii 

f^gmémpâhù  MfisMBâ;)  4»  budget  de  18S0  et  da  budget  de 

,  iSAi,  «  ^àUiim  mk  €rtdi|t.fdeQiiid^  oâ?arls4  er.chaptrek 

C  n  M  otiteH  «ET  reïercice  i85o,  au  ministrd  des  travaux 
pubto»  an  crédit  de  vingtpdaa&initte  quatre  cent  quatre-vingts 
franc»  (aa»48o'}  pour  gralificatioos  à  accorder  aux  ouvriers  et 
aatfcs  f€t$Mtm  aâuMttment  attaebés  à  II  tobeservitioa  du 
mobilier  national  1  et  qui  ne  pourront  trouver*  place  dans  la  non* 
telle  oiyu&isation. 

« 

5.  Dana  le  d^  de  six  mois  de  la  promulgatioB  de  la  pré- 

aêttte  loi;  le  ministre  ées  travaux  pid>lics  fera  rentrer  en  magasin 

.  las  parties  4»  ttoMUer^e  l'Étal  qui  ea  ont  été  dlstraitea  ismpo» 


Cette      ^  *       ^.    ^ 

taisant  partie  de  Tameublenient  dés  palais  de  TAssemlitée 


B.a*3o3.  (  j3iV) 

6.  B  sera  pourvu  aux  dépendes  d-Aessus  au  liioyeu  des  vm 
nmrdes  affectées  aux  exercices  x^So  et  i8Si.* 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o* 

'  &  PrÙîieÀt  tt  les  Secrétaires^ 
.  9igoé  pctiH;  Abhaud  (de  TAri^e] ,  LacÂze,  Pscpur» 

La  présente  loi  sera  promojtguée  et  scellée  du  sceau  de  l^fisit 


.1  »• 


Sîsaé  Loum-Napoléoh  Bosapaatii 

Le  Mitiîitn  de  tuiténe&r,  ckèrjé  de  Tiniiiim  dn.  vdnistère  4e  taJ9SÙt*M 

Signé  L  BâBOcae^ 

N*  s36&.  «-^  £or  «vUttffat  mûx  Trmmux  de  Ht9aMdbm  êitêgmdiMi^ 

UAssEHBUSE  N.vnoNALB  K  A90PT£  LA  LOI  dont  la  teueuF  suit: 

Art.  l"".  Une  allocation  supplémentaire  de  cent  quatre- 
Tingt-huit  mille  trente-sept  francs  soixante  et  onze  centimes 
(188,037'  71*}  est  affectée  aux  travaux  de  restauration  et  d*a- 
gnuidÎBsement  desr  bâtiments  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, ci. /    188,037^71' 

2.  Un  crédit  de  i;cnl  dnquaiite  et  un  mille  six  cent  soixante 
et  ireîze  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (151,673'  96')  est 
oorert,  sur  Texerdce  .i85ô ,  au  bbdget  du  ministère  des  travaux 
publies,  en  augmentation  de  la  somme  de  cent  quarante-huit 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  portée 
an  chapitre  xix  ter  du  budget  dudit  exercice,  pour  les  travaux 
Mntioiinés  en  Fartide premîigr.  ci î^     i5i,673^'â<l"* 

3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  rés- 
soorces affectées  à  Texercice  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

t       f      LePrèeidenielleeSecrilavtes, 
Signé  DupiN;  AnifAUD  (de  rAriégej,XACAZç',  p£VPi!i, 
^  GhaPOT  y  BÉItAUD.  -  ^    • 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

Signé  Louis-Napoléon  fioM aparté. 

Le  Ministre  de  riRiérieur,  chargé  de  Tintérin 
dn  ministre  de  ht  jastjee  ^ 

9îgné  J.  BAaocift:.  » 

'  ■  Il  I   r   ^  IWIJ    fil 


(âU) 


'   • 


N*  a365.  •*  Loi  qui  {owm  m  Crédit  ûxtnuirdmir$  p(mr  bf.lf^MMP 
^min^  JU  Ip  Mmi^acture  natiçnaU  i$  Skre$* 

Du  7  Août  i85o. 

L'Assemblée  m atiomÂls  k  ajdqptj  hk  loi  dont  h  teneur  suit  : 

km.  y^  n  est  ouvert  au  minisl^  (le  Ti^cQlUire  et  du 
commerce»  au  titre  deTexercice  lS5o,  un  crédit  extraordinaire 
de  trente  et  u)i  mflle  quatre  cent  ^soixante  et  onze  francs 
(31,471^)9  applicable  ^ux  travaux  dWne  de  la  manufacture 
nationale  de  Sèvre^f 

Ce  crédit  sera  classé  au  çliapitre  ix  du  budgetdu  minisiàre 
da  l*kgnMkuie  el4u  oMuneriHi-poiir  ïfMNim  «^a..  / 

2.  Il  sera  iMUmi  aui  d^Muee  aatoiiaéei  pa^  l'ériidb  ci-des- 
sus au  moyen  des  ressources  affeotées  aux  b^ins  de  Texercke 
i85o. 

Délibéré  en  séaiice  jpublique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Présiient  et  Us  Secrétmres, 
Sigilé  DcPTii;  Arnaud  (derAriëge),  Lacaze,  Peopiï, 
•  CbKWif,  Rèrard. 

La  présent^  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  ^céau  de  FÉtat 

/  L$  Présidmt  Jkla  K^UÊbliqmBg 
Signé  Louis-NafÔlAon  BohÀpaete. 

'  .  Le  Mimstre  de  tintériêur,  chargé  4^  VUténm 

^        V  du.  ndnisùrê  de  Injustice, 

Signé  J.  BABOeflfR/ 


N*  ^3$6,  ^—  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la  rùamtkai 
des  dégâts  causés  à  Vite  de  la  Réunion  par  foviragan  des  28  février 
iSSO  et  jours  suivants,  et  pour  des  Secours  alimentaires, 

■     Dâ  7  Août  i6So« 

L'Assemblée  irATioitALE  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  P',  Il  est  ouvert  au  ministr/B  de  la  marine  et  des  colo- 
ni.est  fur  l'exercice  i85o,  en  addition  au  crédit  alloué  par  la  loi 
du  3  juin  i85o,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix- 
neuf  mille  trois  cent  trente  francs  (79,33o^},  pour  être  affecCé 
à  là  réparation  dès  dégâts  qui  ont  été  occasionnés  à  Tile  de  la 
Aéunion  parTouragao  du  a  8  février  dernier  et  jours  suivants, 
et  à  des  secours  alimentaires. 

de  crédit  sera  elaisé»  dans  les  Tsomptes  du  département  de  la 


B.  n«  3o3.  (  3i5  ) 

inirine,  an  cbapitee  tir  frii  4u  aarvii»  ooI^omI,  dont  h  liU^«erft 
nodifié  ainn  qn'il  Mit  : 

Travaux  et  secours  extraordinaires  à  la  Réanion^ 

U  sera  divisé  ainsi  qn^il  suit  : 

1*  TïaTtQx  (MCunents  dvjls ,  routes  et  ponts,  etc.) 39,3 3o' 

1*  Secours  extriordinaires  aux  infirmes,  aox  vieillards,  etc. . . .     4o,ooo 

Total -.,..,     79,330 

2.  n  sera  ponivn  à  tm  dépenses  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  des  finances  pour  les  besoins  de  rezercioe 
1&60. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le.  Pmùdent  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dcpni;  Ariiaud  (de  TAriëge],  Lacue^Psopiiî, 
Chàpot,  Béaabd.   ' 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  sqeliée  du  sceau  de  TÉtaL 

'Le  Président  de  la  R^uhliiiue, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonapabte. 

Le  MmUtrf  dé  TituMèta^»  tkât^éstinirim 
da  mifiiitère  de  la  justice. 

Signé  J.  Basogre. 

■ 

If  ^iù'j.^^Lùf  a^repoHe  à  r$stêteieê  iStê  est  OéiksMnmi^t^ 
m  i8â9  foïït  lès  trunaux  dts  Part.  Boyard,  et  h  cmi^  da  fa  ptlitf 
RadèJeTùmhn.  ] 

Du  7  Août  i^5o« 

VksMVtBti^  KATioKàLB  A  ADOPt^  LA  LOf  dotit  k  téneiDr  toit  : 

Art.  1***.  La  somme  de  six  ceùt  cinquante-cloq  mitie  ttkhCÉ 
(655,ooo'j  non  employée  sur  Içs  crédits  ouverts  au  chc^itre  til 
da  budget  de  la  marine,  exercice  18A9,  ^^  nécessaire,  d^un0 
part,  pour  achever  la. plate-forme  du  fort  Boyard,  d'autre  pari 

Cur  continuer  les  travaux  de  curage  de  la  petite  rade  de  TOu^ 
I ,  est  reportée  »  avec  la  même  affectalion ,  %  Texerâee  &  A60.  . 
Cette  somme  se  répaHit  ainsi  entre  les  chapitres  i  et  v  de  l| 
V  section  du  budget  de'  i85o,  savoir  :     .  '* 


w 

Grap.1*.  FsH Boyard.*. ,.,^rr«.v...»>f*ri».«.«*«.^«r«  -«iCiMè^ 

tr.  Curage  eiA<f<MM  dais  puits  rttdiëeT«iilaab^^««i  Uo,di>o 

TotAt  idAL. . .  à .  •'  •  A  •  •  •  ;'• .  f(&5,o6o 


s.  Une  INMOI*  ranat  àê  ^n  dM  tftt|Dafe<i4toq  nuiit 


(  3i6  ) 
frtncs  (656,boo')  est  annulée  sur  ]e  crédit  alIiMié  en  1849  ta 
chapitre  xii.  Travaux  hydrauliques  et  hdtimenU  civils  (Service 
extraordinaire). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Préfident  et  les  SecriUùres, 
Signé  Dopin;  Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze,  PeupHi 
Chapot,  Béraud. 

••  La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  rÉUL 

•   '  Le  Président  delà  RépabUqae, 

U-  '     ■  Signé  LoOIS-NapOLÉON  BOKAPARTE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  TiRiérâl 
du  vûnisUre  de  \a  justice, 

Sigaé  J.  Baroche. 


N*  a368.  —  Lots  qui  outrent  des  Crédits  au  Département  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  pour  des  Créances  apparlenant  à  des  exercices  dùs 
et  à  des  exercices  -périmés. 

Dà  7  Août  i85o. 
UAsmmsiiE  nitiOMALs  a  adopte  les  lois  dont  la  teneur  sait  : 

.    .    /  PREiVflÈRE  LOI. 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert'  au  département  de  la  marine  et  dei 
éoUnifiB»  efi  augmentaAimi  des  «estes  à  payer  constatés  par  1^ 
lûia^def  règlement  des^eserdcesvdos  de  i846  et  iSàj^  etpir 
le  compte  définitif  de  18^8,  un  crédit  supplémentaire  décent 
quatre  mille  cent  trente-huit  francs  cinquante-sept  centimes, 
(io4ti3|8^  5.7*] ,r  montant  de3  créances  nouvellement -liquidées  à 
la  charge  de  ce  département,  comme  l'indique  le  tableau  ci- 
annexé,  et  réparti  sur  les  exercices  ci-après,  savoir  : 


1847. 
iMS, 


I  '  < 


Som  icAu. 


SBKYIGE 

(irdinaire. 


57^68' 70» 
7,067  99 
8ft»9eo  sS 

io3,6i6  97 


TRATAUX 

•xtraordinaini. 


168' «S* 


591  fo 


io4, 138^57' 


wmm 


S.  > L*ordonn OTitecmeiit  de'  ces  créances  aura  lien  but  le  cha- 
pitre spj^çifil  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  de  clia- 
cim  (tes  services  précités,  aux  budgets  des  exercices  courants, 

«li  eiépoiioA'de  t'oiiclv^frdtb  2oî  d^ 


B.n*3o3. 


(5i7) 


EXERCICJSS  CtOS. 


Tehleaa  des  nimcelles  Créat^es  constatées  en  auamentation  des  restes  à  paver 
arrêtés  par  la  loi  de  règlement  des  exercices  iw6  et  18^7,  et  par  U  complç 
ê^ijf  des  dépenses  dt  i8à8. 


i846... 


lli?.. 


iBIS... 


CHAPITRES. 


<9m 


5BRVICE  MARINE. 


JV. 
V. 

Vil. 
IX. 
X. 
XVI. 

u. 
m. 

V- 

VII. 

IX. 

X. 

XI. 

XVI. 

V. 

VI. 

vu. 

Vllî. 

IX. 

X- 

XIV. 

XVII. 


XX. 


l"  SECTIOV.  ■"  SKBTiei  OBOlXAlKe. 

M»t»tnnc« ,  garilimintge  et  Mrrtill«ne«. . .  • 
Solde  «t  habilleneot  de»  é^ipegei  ci  dM 

tfO«p« •. 

T  ivree  ••■••  •..•••••«.•••■•.«••.•••••• 

Maire»  dToa^eit. ., «.«••• 

ApprovUioanemtDU  géocraax  de  Is^  floUe.  • 

Fraie  généraux  d*iBpreattone 

AdminiatralioB  centrale.  (  Matwjel  ) 

Ofliriere  mititairee  et  dvîta • 

Solde  rt  habillement  dee  cquipegee  et  dee 

iMopee 

VÎTree 

Sebircf  d'ouvrier» 

ApprovisiopnemPBte  géoiîraiix  de  le  flotte. . . 
Travaox  Hydranliqnea  et  b&timenta  civile. . . 

Frai»  généraux  d'impreeeloos 

Soldé  etbabSIIeneat  des  éqaipogr»  et  de» 

troapee. • 

Hdpttaiix •....••... 

Vivres. • «• 

Justice  maritime ^ 

Salairae  d'onvrier» 

Approviftîonnement»  généraux  de  la  flolte. . . 

Airétements  et  transports  par  mer 

Fraie    de    voyage,    Tecatîotis    et  dépenses 

diverses 

Sdcnces et  art» maiitiaMs.  (Matériel )....«• 


II*  stcndv.  —  TtATAVz  ixTAAonniAnit. 


m.      i^UblissemeaU  i  oféer  &  GMtiaMo. . 
IlL     £laUiaMmt»U  à  créer  à  Castiaetu, 


RECAPITULATION. 


«oiTAT  m  otiMn 


par 
cltapilie. 


i^ 


a3'i8* 

1,017  A8 
ao,95s  99 

34,5a4  iS 
16  90 
38  00 

439  il 


1,486 

493 
4,378 

99 
16 

116 

18,667 

•  •»»7 

11,555 

i5 

6 

646 
780 


89 
i5 

38 
00 
90 
i5 


99 

9» 
46 
00 
00 
i4 
73 


3,764  65 
3i«  4o 


p«r 

MWCÎCÇ. 


■  y  »   .1 


$7.568' 7«* 


7,067  99 


88,990  48 


•i<f3,6i6  97 


168  95 
85i  65 


5ii  60 


ice  manne 


(   i^Soctios.T-oServieiordinaiic...* io9»ii8'97* 

me. .  ^  2«  Settion.  —  Travaui  extraordinaires  .....  5a  1  60 


io4ii98  I7 


{  3i8  ) 


SECONDE  LOI. 

Art.  1".  h  est  ouvert  au  départemeot  de  la  marine  et  des  co- 
lonies», sur  Texercice  iSSo»  pour  Tacq^ittement  des  créances 
d*exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance»  un  crédit  ex« 
traordinaira  da  dix  saiUe  q«A4ra-vtngt4ieiif  fimncg  trente-huit 
centimes  (i 0*089^  SS"")»  réparti  conformément  an  tableau  an« 
nexé  à  la  présente  loi. 

2.  L^ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  sur  le  cha* 
pitre  spécial  ouvert  au  budget  de  Texercice  i85o  pour  les  dé^ 
penses  des  exercices  périmés.  


EXERCICES  PERIMES. 


TâMeê»,  des  Crémtcei  à  solder  sur  Us  exercices  pirimês  îSii,  iS^2,  18^3,  iSM 
et  i8^5,  et  ^î,  cuis  termes  de  Vartieh  iO  de  tit  loi  da  $9  jantier  IÀ3i,  m 
,  sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  ï  article  9  delà  méma  bû 


1849. 


V. 
V. 


i$43. 


1844.. 


1845. 


SEHVlCfi  MAAINÊ. 


SoMe  et  lubîlIeiBtiit  d«f  «jqtûpages  et  Aei 
trbnpes* 

Solde  et  Iubili«n#at  des  ^«ipeges  et  diac 
Uovpes ...•.•.•••• 

V.        Solde  et  UlMlleneat  dee  é^pefM  et  dei 

troapei  • • ••... 

Vn.      Vime.,.. , 

Vni.     Travani  dti  metériel  naral 

XI.       Travaux  faydravUqaes  «t  Utimeatt  dvila . .  • 
XY.       Afrétemcntft.  •..■•«<*.••*, « 

Solde  et  '  habillement  dee  équipage!  et  dee 
tronpee , 

in.       Offieiere  militaires  et  civile ..••.., 

Y.         Solde  et  habiHemttfti    du  ^^«Spègvt  et  des 

troiutee. ...• 

XVin.  Fvaie  aimpressions  té««*»«*k.. ••••.*•». 


r- 


73' 00» 

ms«  47 

9,S93    |5 

1,775  3o 
9t«oo  toc 


il  67 

5i4  6$ 

48  35 


AS  Se 

^>S57  ^« 
Si»  SI 

€04  es 


10,089  ^ 


B.  B*  3o3.  (  3i9  ) 

HttbM  MtéaUût  piddifiiet  àPam,  la 7  Août  1860. 

£#  Président  et  les  Secrétaires» 
Signé  DoP»;  Amaup  (de  rAriëge),  Lacaze,  Peupin, 

ChAPOT  ,  BiHARD.  ' 

les  piréâetitèft  Ititi  seront  promulguées  et  sceHées  du  sceta 
ATÈM. 

Le  Prééident  dé  U  lUpuhU^ , 
Signé  LmU'tikKiukm  BoiuPAmi& 

I4  Mviistn  de  lintérieur,  ehargéde  T intérim  da  ministre  de  la  justice, 

Sîgoé  J.  Barocbb. 

N*  3369.  —>  Loi  rétative  à  âes  Crddits  pour  différents  services  du 

Ministère  des  Finances. 

.   Du 7  Août  i85o. 

L*AssBiifiLB£  HàTiOMàLB  à  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teocur 
ttit: 

Air.  I"*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  Vexercit)e 
ttig^  au  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget  du  19  mai  i849» 
n  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  six  cent  trente-^x 

J  lie  francs  (636,ooo^),  pour  payement  de  primes  de  douanes 
'exportation  de  marchandises  (cinquième  partie  du  budget,' 
apitre  Lxxin  ]. 

1  Le  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  (2,000,000^} 
fiTertsur  l'exercice  18^9  »  par  la  loi  du  à  février  i85o ,  pour 
^ligrèvements  et  non-valeurs  des  contributions  ordinaires  et 
#b:aordinairesde  i848,  demeure  applicable,  jusqu^à  concur- 
li&oe  de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000^),  aux  dégrève- 
Aeots  et  non-valeurs  des  contributions  directes  de  i8il9  i^^^' 
fdème  partie  du  budget,  chapitre  lxix,  article  premier  his). 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
M  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  de 
Faercice  1849. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

LsPréùdeM  eiUe  Secrétaires, 

Signé DtJPXN;  Arnaud  (de  TAriége),  Lagazb,  Pscm* 
Cbafot,  BÉiiâafK 

U  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËVat. 

Le  Président  de  la  BépubUque^ 

Signé  LoVlS-NAPOtiON  BONAPAllTE. 

Le  âfmôtre  de  TinHériear,  ehargé  de  TintMn  du  mmûtôrr  de  la  justice  y 

Sigié  J.  Bâitoeiia.    . 


Du  7  Août  iS5o.  * 

L'As9BMBLKs  NlTIp^\I4E  A  m>opté  LA  LCtt  dcMut  fe  teoeuT  «lit  : 
Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  rexerçpc^ 

1 85o,  un  crédit  sopplémeotûre  de  dix-nenf  cents  francs  ( i  ,900^  » 

applicable  aux  dépenses  ci-a{»is  ^ 

'  Frais  de  régie,  de  perception  et  texploiiailon  des  impôts  et  repenut. 

SERVICE  DES  DOUANES. 
CHAPITRE  I..  (Personnel.) 

Traitement  des  agents  du  service  administratif.  •••• •    &,90o'  00* 

Traitement  des  agents  du  service  actif,  ••.. 533  34 

TouL 1,733  3i 

CHAPITRE  LU.  (Dépenses  dîverses.) 
'  JodemaîU^s  àe  résidence,  etfe.  •  • .  • ; ^'«  •  • .      1 1 66-  €6 

Somme  pkREtUf • .  • . .    1,900  00  ' 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépensés  autorisées  parla  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  bndget  des  re* 
cettes  de  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  7  Août  i85o. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires^ 
Signé  DcpiN;  Arnaud  (de  TÂriége),  Lacaze,  Psuruc, 

ChAPOT,  BÉRARD. 

.   La  préseate  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  scqiade  TÉtaL 

Le  Président  de  la  RépmbU(/ne, 

Signé  LoDlS-NAPOLioS  BOVAPARTB, 

Le  MiAistre  de  Vintérieiw,  ckargidetiniérim  lài 
ministère  de  la  justice j, 

digne  J.  Baroche. 

t 

N*  aSji.  — *  Lot  qui  ouvre  nn  Crédit  pour  les  dépenses  des  Paqnehois- 
postes  de  la  Méditerrmiéê  sur  les  lignes  du.  Levant  et  des  côtes  de 
l'IULlie. 

Dn  7  Août  iS5o. 

'  L'Assemblée  NATIONALE  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  Texereice 
ifiôo,  un  crédit  de  neuf  cent  vingt3ept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  {937*395^)  pour  les  dépenses  des  paquebots- 


rt       , 


B.B*3o3.  '('Sîi') 

fétei'dttt  litotéitftiiéfe  sur  }es  Ugne»  îfo  Lë%'atit  et  des  tAtes 
delltilie,  pendant  les  trois  derniers  mois  de  rannëé.   -     '  -  ^ 

nuis  BK  néeiv,  m  Mmsamén  et  d*exploitatiok  des  impôts 

r-    ':  *  .       •  BT  ACVBNOa. 

FOS'SS.  —  TSAXSPpnr  des  DipÈCHCS.  (Paquebots  de  la  Méditerrtfnëe.) 

■  •  '  *  •      • 

CHAPITRE  LXTI  hisJ 

Vl«m^il^WN«j>;«..i..V«*... 211,012  francs. 

tHAtfME  LXYII  bl5. 

;.  liatériel,.  ^ .....  ^ •..••.«••  .• 687,809 

OIAPnRR  LXYIII  his, 

IMpMSM  di««ns9 38,574 

9^7»395 

1  If  sera  pdttnm  mx  dépenses  antorîsées  par  la  présente 
U,  an  moyen  des  ressoàrœs  accordées  par  la  loi  dn  budget  des 
Rcettesde  i85o. 

Délibéré  en  séance  pabUc^ne,  à  Paris,  le  7  Août  x85o. 

Signé  Dupis;  Arnaud  (de  rAriége] ,  Lagaze,  PEUPur, 

.    C^APOTx  BÉBABD. 

{  La  présente  loi  sera  promulguée  etjscellée  du  sceau  de  TKtat. 

I        '  lét  Président  de  la  Répahliqae» 

Sig^é  Loi^i^^A^oxiox  Bonaparte. 

'  JL#  ftmUlnJê  ViHbkienr^  ^iuaigé  dé  lintérifn  da  ministère  de  la  justice, 

..  .    ,  Sîgpé  J..BAaocBB. 

N^  )3 j9k  -^  LùM  f  aj  ^afv«  wi  CrMt  extraordinaire  pour  iniemnili 
«kflMffBJÛNt  Je  Péage  skr  le  Pont  de  la  Roche-de-Glm  [Drame]. 


•«  «  » 


D9  7  Août  i85o. 

L*AssBiiBiifi  RATfONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  tencuT  suit  : 

Art.  l*'.  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  Te^tercice 
l85o,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  trente-deux 
^e  francs  (33,oo6')r  pour  indemnité  de  suspension  de  péage 
*vle  pont  soumissionné  de  la  Roche-de-Glun ,  département  de 
Ï^Ûrôme. 

^  n  sera  pourvu  atix  dépensés  autorisées  par  la  présente  loi. 


cettesde  i8ôo.    .  ..  ■  . 

DéUbéi^ena^uioe.pirUiqae,  |tI%M;i».7  AiiètKtto.  > 

Signé  DvFnr;  iB]iiOD:(de  rAriége),  La(Uzb,  PBorai, 
Ghapot,  Béaaiu). 

La  présente  loi  sera  promolguée  et  scellée  du  sceau  Aie  t^EtaL 

Sîgaé  LouM-NAPOiloa  BcniAPisn. 

"      UmAitm  et  nktéfièàf,  chayi  dg  TmUiiâ 
d»  mùmière  de  la  justice, 

Signée.  «AiQcrfs. 


d^  la  HaaU'QoTQnm  et  pouf  /<(  pUlc  dfi  ffmçyr 

■ 

L*AssEiiBL]l(iS  NATIONALE  A  ADOPTE  LES  LOIS  dont  la  teneuT  smU 

1>REMIÈRE  LdL  (Haute-Garonne.) 

Article  unique.  Conforménient  à  la  proposition  lUïe  par  i| 
conseil  général  dé  la  Haute-Garonne,  dans  sa  session  de  i8i)i 
la  loi  du  24  juin  i8â5  est  modifiée  ainsi  qu'il  sait  : 

Le  département  est  autorisé  à  -èfaipitinefei  en  iSèo,  sur  if 
produit  de  I^imposition.  réalisée  en  vertu  de  cette  loi,  ois 
somme  de  quarante^inq  mille  six  cent  dix-huit  francs  out* 
rante-deux  centimes  (i5,6i8'  ^.sf*},  pou^  |tit  kftectCt  à  ^dé* 
pense  d^entretien  des  toutes  départementales  désig&fâ^ '|(ar  te 
conseil  général. 

SECONDE  LOI.  (Nanc^.)  ^ 

Abtiçle  unique.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe],  est  autorisés 
à  emprunter»  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  po^ 
ce^t»  une  somme  de  trois  cent  mille  francs'(3oo,ôoo'],re]9i« 
l^Qursable  en  huit  ans,  k  partir  de  i854t  sur  ses  revenus  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires ,  et  destinée  à  Texécutioii  dçf  bi* 

vaw  éAQm^é3  dans  la  délibératÎQu  municipale  du  itt.'sq^ 


B.  n«  3o3.  (  ii3  ) 

pdm  1&A9,  et  notanùMnt  à  la  coMtnMtitta  é*uA 
Iwvcrt. 
Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  7  Aoilft  iSfio. 

1«  Prëndênt  H  lê$  Sêoréédits, 
Signé  Duhh;  AiiHàiiD  (de  rAriége),  L4caie^  PsoTiV, 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 

fiut. 

Le  Président  de  la  BépahUqiu, 
Signé  Locis-NAPOLioN  Bonapabtb. 

Le  Ministre  de  tiniérienr,  chargé  de  Tintérim  da  minisùre  de  îajtuticê. 

Signé  J.  BABOcnE. 

N'  a374-  —  Lois  qui  créent  deux  nouvelles  CoÊifonoMêi  iani 
les  dèfortêmeikU  da  M^rbihem  et  diê  Seine-et^Oim* 

I>tt  7  Août  i85o. 

UÂSSEMBLEE  NA.TIONA.LB  A  ADOPTB  LES  LOlà  dout  la  teoeur  SUlh 

PREMIÈRE  L(H.  (VoriiibanO 

Art.  V.  La  section  dite  étEtel,  comprenant  ]%  terrain  teinté 
Énjaane  sur  le  pkn  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
tpmmune  d^Erdeven ,  canton  de  Belz ,  arrQndissement  de  Lo- 
Rent,  département  du  Mcnrbihan,  et  érigée  en  une  codoLmuue 
iistincte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  d^Etel  et  celle 
lErdeveo  est  fixée  conformément  au  liséré  mi-part^  rose  et 
icre  tracéiàadit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
les  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
aftjuîs. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sll  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
ie  la  République. 

SECONDE  LOL  (Seine-al-CKse.) 

Abt.  l**.  Les  terrains  cotés  1,  2,  3,  3  b»^  A  et  5  sur  leplan 
tnnexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  savoir  :  ceux  cotés  1  et  2 
delà  commune  de  Saint- Gratien,  canton  de  Montmorency,  ar- 
rondissement de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise;  ceux 
cotés  3  et  3  6ù  de  la  commune  de  Soisy,  même  canton;  le 
terrain  coté  A  «  de  la  commune  de  Deuil,  même  canton,  et  le 
terrain  cQté  5  de  la  .conunune  d'Épinay,  canton  et  arrondisse- 
i&eat  de  Saint-Denis  »  département  de  la  Seine ,  pour  former 
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,  '«iMauble  tne'oamiatnie  dont -le  dt«f-lieU  est  Gxé  à  Ei^hieo'. 

et  qui  dépendra  du  caotou  et  de  l'arrODdissemeDt  de  PootoÎM, 
départcmeol  dé  Seme-et-Oiie. 

2.  La  limite  eolre  la  commuDe  d'Enghien  et  les  commnnes 
cVÉpîniy,  Deuil,  Soisy  et  Saînt-Gratien ,  est  fixée  sDÎvaat  le 
tracé  du  liséré  orange  coté  aadit  plan  A,  R,  B,  C ,  D,  E,  E',  F. 
H,  ÏT,  I.  J,  K.L.M,  M'.N.O. 

3.  I^s  dispositions  qui  préeèdcut  aoront  lien  sans  préjadice 
des  droits  d'nsage  et  antres  qai  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  diitractioas  pronoacées  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  nltérienremeot  déterminées-par  un  décret  da  Président 
de  la  République. 

i.  Le  décret  du  3  brumaire  an  u,  qni  a  placé  les  communes 
de  Sèvres,  Meudou  et  Saint-Cload  aous  l'autorité  du  préfet  de 
police,  pour  les  mesures  de  haute  police,  sera  appliqué  À  la 
commune  d'Eogbieu. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paria,  le  7  Ao&t  iSSo. 
'  0  L«  Prétidenl  atti  S*tTéairtt, 

Signé  Dupin;  Ajwiud  (de  l'Ariégo),  Luub,  Pe^in. 

ClIAPOT,   BKBiRD. 

Lc^  présenies  lois  seroi^t  promulgoées  et  scellées  da  sceau  de 
l'Eut. 

Lt  Présiienl  de  la  RcpahU^at, 
Signé  Loms-NtPDLÈO!)  Bonapakie. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i&'  Août  i85o. 

Le  Ministre  de  l'Iafériear,  chargea*  Vit 

térim  da  Ministère  de  la  Jatlice. 


[lOanmn  utioiua.  —  liAUitttSo. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  aSyS.  — ^  DÉcnnr  qui  pTOclame  des  Brevets  (Tiavehdon. 

Da  i3  Juin  i8So. 

Ls  PaBSiDBirr  sb  la  RipUBUQDB , 

Sar  ]e  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Va  farticle  i  A  de  la  loi  du  5  juillet  i844, 

I  Dicain  :  . 

Art.  1".  Sont  proclamés  ; 

1*  Le  brevet  d*mveDtîoii  de  quinze  ans,  doet  la  demande  a  été  déposée» 
k  13  fëTfier  i  S^g ,  an  secrétariat  de  h  préfeetore  du  département  de  la  Seine, 
tiviessienrs  Archerean  (Henri-Adolphe)  et  Aramburu  (1>omini<pie),  cbei 
«ncorArmen^aad,  à  Paris,  me  des  Fillefrids-Calvaire,  n*  6,  ponr  nn  régn- 
btew  éleetro-pondérique.  ' 

1*  Le  bref  et  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a,  été  déposée*    ^ 
Vil  février  i8é9>  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Sâic'pir  le  sieur  Barbou  (Noèl-Victor-Dominîque),  A  Paris,  rue  Montmartre, 
>'  58,  pour  une  mécanique  âiiê  fenne-seal,  propre  à  faire  que  les  portes  se 
fenest  seules.  ^ 

3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  éKé  déposée ,  le    . 
)tlerrier  iSâg,  au  secrétariat  de  la  prelTecture  du  département  de  la  Cba- 
netelaférieure ,  par  le  sieur  Bertrand  (Isidore) ,  à  SainVJean-d'Angely,  pour 
leperfeciionoement  et  la  fabrication  d^essieux  dits  mécaniqaes, 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ilMer  i8â9t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
pe^letienr  Biber  (Louis-Frédéric  ) ,  à  Paris,  rue  llautefeuille,  n*  3o ,  pour 
ttdjio-pompe. 

â*  Le  brevet  dTinventâen  decrainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
^^hnet  1849  y  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  RbAne, 
|<rleneur  Bnffiini  (Pierre),  place  de  la  Boucle,  n*  1,  à  la  Croix-fVousse,  à 
LjoB,  pour  une  turbine  ou  moteur  bydraulique,  dit  turbine  iconomit/m, 

^  LS  brevet  dlofestiott  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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par  le  sieur  Gadiât  (Niçoiis),  à  Paris,  rue  Voltaire,  n*  5,  pour  des  perfectioa- 
nements  danala  li|bfic^on.4eii  ^yli^dra^  «i|  (mU  ir^p^,^  fisage  dans  k 
laminage  dei'uK^taus, 

7*  Le  brevet  d'inventioD,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1849, 
au  secréiar>4/t  dff  la  préfeet^ire  du  d^^MWienieul  lia  ii|  S^ini^  1^  fo  ^iror  Cur* 
teron  (Jean  Adolphe),  chez  le  seur  Merle,  à  Pana,  rue  VhieiiBe,  n*  18, 
pour  un  procédé  de  teinture;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angle* 
terre  une  patente  de  quatorze  any,  e^pîjrantfe  3  féviler  i863. 

8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  ••  fiévriar  1^49,  an  aecrétafiat  da  la  nvéTactore  dm  dépaitaaa«sl  de  THi* 
rault,  par  les  sieui^i  Cbayar^^l  (fteiyiax)^}  ^Dupify,  A  Mofitpellier,  poorua 
fouloir  ascensionnel  destSné  A  Pusage  dç  la  vendange. 

9*  Le  brevet  d'invantion  dont  ia  dea^Ande  •  M  dépoaée,  le  8  février 
1849,  au  secrétariat  de  U  prifect4ife  du  dépa^t/unent  40  !<  Seine,  par  le 
sieur  Claussen  (Peter), représenté  parlesiearLamourouz,  A  Paris,  ^leBe^ 
gère,  n*  35,  pour  un  procédé  PMfMW  A  nettoyer,  préparer  et  blanchir  le  lin,  le 
chanvre,  etc.  invention  poMr  laquelle  il  a*  obtenu  en  Angleterre  un»  pateale 
de  quatorze  ans,  expirant  le  7  novembre  186 s. 

10*  J^e  brevet  d'invention  de  qninie/anst  dent  la  demande  a  été  déposa 
le  10  février  1849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  du  Rhône, 
par  le  sieur  Clément  Desormes,  à  Lyon,  me  de  la  fl^pnUiqu^  o**  ^7,  peor  f ip 
plication  des  systèmes  de  machines  locojnotives  aux  bateaux  à  vapeur. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  dont  4a  demandé  a  été  déposée,  le  7  février  i84|i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeisent  de  U  Soîae,  par  ie  sîeur  Col- 
lins  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  ruç  Sajat-Hoiivé, 
n**  371 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constcution  des  poêles»  des  grijle^ 
des  cheminées,  des  fournaises,  des  fours  et  appareils  pour  sécher  des  soJ»- 
taii«ea  «égéMiles  et  /autres,  et  pour  des  perfecâioonaaacota  dana  4n  predodioa 
ei  dans  rap^kafion  de  ia  chataur  ;  iaveolioii  peor  iaifueUe  il  a  obieoa  an  A» 
gl(pterre  «mm»  palMte  d«  quatorze  ans,  «yrant  ia  a  décwAna  i86a. 

«  a*  JU  Jbràret  d^iny^olioD  de  quîose  «la,  dai4  la  dwi^nda  n  éU  dépHia« 
le  10  février  1849  9  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudiépartaiepit  da  la  Saia^ 
pir  le  skar  Paspret  (tUctor)»  npvéaeiilâ  par  U  swior  Clerc,  A  Piaais,  boile- 
v^d  du  Taapla,  a*  4a,  p^ur  das  perfectiaaaasaeate  dans  la  fabneacina  des 
paodiMie  fffm  im  déa^gina  en  indusifte  par  lea  ao^M  de  êomàBhrmiem,  stii  à 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  n  daé  dénasii* 
Il  iQJàvàtf  a849»  ^  aecrétariat  de  ia  pfëfacture  da  i^fiartawant  en Bhflae, 
par  W  sinurs  ffUia^oê  (Françaia)  et  Valaper  (ÉmiU)^  A  Lyaa,  ie  prenicr, 
ma  du  Chi^paatt-ttoiiga»  n*  a3,  eileaeoQMl,  rse  des  Capaôna,  n*  lA,  poar 
une  mécanique  A  double  armure  prepia  A  lisaar  les  étoffas  «nies  et  iàçoaaéefc 

i4*  Le  biîevet  4*>Av#iitien  .d«  qiiinna  êmê^  éomt  la  dMnmden  dié déposée, 
le  i3  féyrier  >A4#«  au  aacaéftaiiat  d«  la  pnéfactuna  da  ddpartenaaat  de  Maîasp 
ei-Losre»  par  ta  aieor  Oafour  (JaaatBaptîst»),  A  ^nnaair,  pMr  ua  aysiAsia 
de  macadam  en  asphalte  en  roche. 

i&*  {^  taMei  dinyaaiiwa  da  ^iaaa  aaa,  daal la daanada  a  élé  déposési 
ie  »a  itfVTiâf  iJ^f^,  «a  aetyiétaruii  db  Ja  prAfasaiM  db  départaaieat  da  li 
Seiaa»  ^h4tm  DvyocM  (iMO-Augusia),  A  Panu«  ruaikipetitpTiKMaBit 
n*  23 ,  yiwu'  aa  jiprteidaia*. 

16*  ia  bitv«t  4'iavMilioa  de  <qQâMi  ans,  doat  kdaaMada  a4ié  ddpcaée. 


fi.  n*  3o4.  (  la»  ) 

Il  6  ëamm  tUg.  m  n^êiMwâm  M  U  «pfMtiai»  «lu  àftpmfmttà  il«  k 

&ine,  par  le  sieur  WtmmJtéêB  {F«idi»a»4),  è  f^rU»  (U#  ^Mpyt^Sfiai-fiM^ 
ie  6  fivrier  1849,  *^  iMféU|it4  ik  Im  préfiMMMFii  4il  itf|M|cliaii^Q|  lie  U  6^io«, 


1^  Ulmreld*ii|¥MtiMé»tia4eiii«a^aéydWpfleé«,4e9fi^ô(M'i«4^^ 

(Ù91  (iiM»)*  >aypi<iAi*i<  fêr  le  «ianr  iftiie »  A  P«m,  roe  Vlyi^iwi,  i)r*  1 8^ 
mm  été  pcifatiopuew»»!»  daiu  iesAsliÀns  cqlDratttef ,  pppr  ù  leintiue  q4 
riopiMiloB  dee  Iîmii»  deiaine,  lie  aoémi»  4fl  9oia  an  aulzaa;  îovaiiliQji  ^ont 
lif»ila  il  a  afatffiu  a»  i.o^etffra  «aa  palanlf  da  yiitana  aas ,  a»yif ettt  W 
16  janvier  1861. 

1^  Le  hrcval  4*iftvèn|jpa  dé  (piaia  aaa^  dopt  ia  damaada  a  élé  dépotée, 
k  I  ënm^  a#é9,  a«  aaanUariai  da  la  pnéleeUare  4ju  d^rl^meal  ^n^  lé 
^Um»  per  le  aiaur  4e  G^vaûÂ  (Pâ^nrre-Aoyuia) ,  à  Farîi ,  fiia  Neuya-diet-M#* 
éim,  ji*  77 ,  pour  le  faferifaltoii  de  rbyfod^londe  de  aiwde. 

20*  Le  brevet  d*ia«aotioo  de  <|jjijuaaxAe>  àoni  la  demanda  a  hé  défioaéa, 

&jieypQriç#9i^r9ÇiU)iQaop  (^cap-Ëlicj^uic}  cf  Alaji^xct(£>jiprjrc)y  $  fiafia^ 
jttiii&aDd  Mootp«ri?^»ssiP;  u°  33  ^  pQur  <^  a^iiliorfUo^  /et  4i9|y»iUoiis  oo^éc^r 
AJf)^  appUçai>lea  aux  presses  lypograpl)M];i4e9. 

31*  Le'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de^afide  f  ^  i^éM^f 
k  w  ftvrier  i;49,  9^  jwcrélf riaf  de  Ifi  p^réf^eO^^  d,^  Uw^^  ip  ï* 
jkiffe  ,par  h  wns  Grivol^  (Claïucji^)^  à  ^on|MA^ ,  ta^nèrc  d'Enfer  |^iir  ui^ 
jnnég^  oifi^teiif  dit  mw^g^  Qn^fol^i- 

33"  Le  bf^vcl  d»veaiîoo  d»  mwL»  «sa»  dont  la  d^masdt  m^it  d^noa4t» 
k  I  féyrier  1  ^4a  ,  ^j»  secrétariat  4e  /a  prifecUAre  du  d^ffi^j^^fi^,  .^o  J^  ^p^e , 
ar  iei  siei^rs  l^ejeçan  (JoV)  iftl  \ya^  ^Wi^J^wJ^  *  Pw«^  WP  daf 
jt^i)^  ,  n*"  ^6 ,  four  un  apparei}  au  n^py^M  d^quof  ,01^  ^^  ^rr^  le»  ic«0r 
ip  W  iei  cbjçffii^a  de  fer,  et  j^r^vf^ir  aii^i  k»  ^frPimib  ^^fomm^  Âe  ^ 
viv sse  et  e  la  rencontre  des  voitures. 


t^  Le  liravai  dtnvèidiott  da  qtàaie  ana,  dont  ia  daaaaoda  a  M  d^poa^, 
k  7  fénâer  16^,  an  aaorélariM  da  la  pr^pctura  dn  déi^aiiamcat  da  Hant* 
]pn«  pv  ie  jîaiir  KoBppelin  (Bodol^diue),  i  Colmar,  pon^  «n  a^ftèime  da 
lo|Wu  de  pifMB  et  /famboochiiirea  de  pipe  difa  tityauw  inàpbHe$, 

3i*  Le  brevet.d'inveption  de  quinze  ans,  dont  la  deniaçtde  a  é^  4^p9^e» 
k  }\  février  lèip,  au  secrétariat  ^e  là  préfecture  do  déi)ar(cni^n^  dis 
Yf'ilèche,  par  les  sieurs  Lafibnd  {Jacques)  ef  (ïdlîer,  à  Privas  j'potgr  un^  en^- 
p^e-défiler,  à  Tusage  des  manufactures  et  des  filatures  &  soie. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademajjide  a  é^  4^|l^e, 
k  ^4  làjrner  iS'&g,  au  secrétariat  de  ^a  préfecture  du  départcniijcnt  du 
f^toistire,  parle  sièor  Lcfranc  (Jules],  à  Quimper,  pour  un  i^'jitëme  dVapa^ 
«iwlelte.   '       '  '         •   '  •      «T^r 

3^  Le  brevet  d'infvention  dont  la  demande  ^  été  déposa ,  le  5  l^yr^r 
1H9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  diu  déparlement  de  laSeine ,  par  le  si^ur 
Iwu Kttemiy) ,  jtapnéaaioaé  parle  aieur  l^erpâgnii ,  à4?aria,  r«e  ^wi-^^" 
^■llia ,  if  10,  fMv  des  iManfisUionii^VieiiU  apfiaiiléf  4  4a  Qonatruolion'iiet 
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KftiMlagM  bcniiaîres;  laVMttkHi  pour  laîpMtte  il  â  oblenn  en  Ai^ilateire  vm 
p«tonle  d«  qnatone  ânt,  expirant  le  3^  noYembire  i96s. 

S7*  Le  brevet  4i*iii>eiilîefi  île  dix  a|M,  dont  la  deoùnide  a  M  dépaiéi, 
le  5  février  i8&g,  aa  secrétariat  de  la  pt^foctara  d«  département  de  la  Seiie* 
Inférieure,  par  le  mor  Orenge  (PauWraHiçob) •  A  Roaeii,  me  GeiWd'Or, 
n*  I ,  pour  nar  eyatàme  de  fauteoil  Veltaire  et  erdinaire. 

2^*  Le  brevet  d^tnirentioo  de  dit  ane,  dont  la  deaaande  a  élé  déposée, 
le  lo  février  18Â9,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Haute-Garonne,  par  la  dame  venve  Pîerre-Gabriel  et  fils,  à  Teaioose,  ms 
Enr^minières,  n*  19,  pour  «n  système  de  lampe  propre  à TéclairagepaUi& 

i(f  Le  brevet  d'invention  de  ^utlize  an«,  dont  la  deimuide  a  M  déposk, 
la  i5  février  18^9; 'an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaiteosent éa 
Rhdoe,  par  le  eienr  Gesses  (Loais^nCoine),  A  Vaîse,  route  de  SamtCyi; 
1^  aS ,  ponr  la  fabrication  de  pmsaiaiie-ferridm  et  leors  applîcatieDs  tod» 
tricllfs. 

3o*  Lo  brevet  d*inTenlion  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépsijs, 
le  9  février  iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  Il 
Seine,  par  le  sieur  Ronnot  (Âdolpbe),  représenté  par  4e  eienr  Armengsaé, 
rue  SaiiU-Sébaslien,  n""  19,  pour  des  perfectionnemeots  apportés  dans  k 
coostroclion  des  cbarraes  et  autres  appareils  analogues. 

3i**  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
le  13  février  i8i&9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine ,  par  les  sieurs  Sognier  (Louis)  et  compagnie,  représentés  par  iesicar 
Sngnicr,  à  Paris*  rue  Grange-Bateltërc,  n*  17,  pour  un  système  do  pesage  fitt 
sar  les  grues  à  chariot. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  février  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  parle  sieur  do  Saint-Simon -Sicard  [ Pierre- Amable),  a  Paris,  rue  Uf* 
iitte,  n^  i,  poor  «s  appareil  et  système  photo-cfaimico-eauveaFs. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  fîivricr  184^9,  au  secrétariat  ^®  ^  préfecture  du  département  de  laSeioe, 
par  les  sieurs  Tbirouin  (Lonis-Ambroise)  etCfaandun  (JulesJoeepb),  k  Parité 
iHic  du  Faubourg-Montmartre,  n*  A,  pour  nn  système  de  fusil  se  chargeait 
par  la  culasse. 

34"  Le  brevet  d'invention  de  qutnsé  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  1 849  «  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Gironde,  parle  sieur  Aândaa  (Antoine),  k  Bordeaux,  rue  Bonquière,  n*  39, 
pour  un  système  de  ferrements  applicable  à  toute  espèce  déportes  et  îenétres, 
dit  sYSthne  Aindas. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  den^nde  a  été  déposée, 
le  16  février  iS49«  >^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boo- 
cil  es  du  Rhône,  par  lo  sieur  Aurigon  (àVIarie- Joseph  )7-è  Marseille,  rue  dci 
Petits-Pères,  n*  81,  pour  un  moulin  à  farine  portatif. 

.36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
2  9  février  1 8  ^9 ,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  ^oe, 
par  )c  sieur  Bcchu  (Eugène-Auguste-Alfred),  à  Paris,  rue  Saint-Ambmiie, 
n"  9,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moulins  à  cloche  et  à  aoii, 
propres  à  moudre  toute  espèce  de  substances. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
iG  février  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
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iJA»lih6iie,  ptr  U  lieor  fioBwrb«l«  (Guurics),  à  MarteiUe,  mu  èb  NtatUei, 
if  91 ,  paur  no  système  de  docbee  à  mouton  fixe. 

38*  Le  bref  et  dmvenUiMi  de  qvinze  «m,  doatk  demande  e  ëAédfoeeée,  le 
i7lîÉ«ner  1849*  •«  tecrélurwl  de  ie  4>réie€tare  d»  dépeiiemeot  de  U  Sfino^ 
pirie  liesT  Broqnelte  (Gharlet-Alexendrc) ,  a  Paris,  rae  Neuve-Saint-Nicci)«4 
paw  «a  meyeii  de  lenplàeer  raUMumne  de  Tcenf  daae  m»  divenea  apj^ca- 
ikm  indaetrieliea. 

3^  Le  bveield*uiTeBtû>n  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In 
iS  février  1849,  *b  aecrélarlat  de  ia  préfeciore  dn  département  de  fa  Seine, 
Mrle  âenr  Gaiily  fila  (Ga8imM:k»slant.Gamille-AI>el) ,  A  ia  Chapelle-Saint. 
Mais/meConatantine,  n*  6n,  pour  un  esaieu  à  réservoir  d'huile,  ditcssiea 
CêÊj,  reasplaçant  les  easîetix  faits  }B8qtt*A  ce  jonr. 

4o*  Le  hrevel  d*invention  de  qniase  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
k  10  janvier  i8é9«  an  secrétariat  de  la  préfBCtnre  dn  départeReot  de 
Sa6Be-el-Loim,  par  les  sienrsChagot  (  Jnles]  et  Pemt-îlorin ,  représentés  p«r 
hneor  Edouard  Morin ,  à  if  Acon,  pour  un  procédé  propre  ii  la  fabrication  du 
pénfAae. 

4i*  Le  brevet  d*inientîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  £ifrier  1849,  *v  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Charies  (Louis-Sébastien) ,  h  Paris,  rue  des  Écouffes,  n*  36,  pour 
un  instrument  destiné  A  enfiler  Isa  ai^îtles. 

4t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  février  1 849,  an  secrétariat  de  ia  préfecture ^u  département  de  la  Seine, 
ptri«5ieur  Goeaoon  jeune  (Jacques-Louis),  cbet  le  sieur  Reynand,  à  Paris, 
nisBiene,  n**  16,  pour  une  criuoline  servant  à  la  fabrication  dos  chapeaux 
et  intres  objets. 

43' Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, 
h  17  février  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  parle  sieur  Collet  aîné  (François-Juste),  A  Nantes,  rue 
finaset,  n*  S,  pour  un  procédé  propre  à  la  «uisson  de  la  chaus. 

44*  Lebravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  )3  février  1849»  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
pur  le  sieur  Cote! ,  représenté  par  la  dôme  Clopin ,  k  Grenoble ,  pour  une  tno- 
tteation  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  qui  permettra  de  franchir 
^  rampes  supérieures  au  maximum  actuel. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
16 février  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône., 
Jtt  le  sieur  Duplomb  (Clément) ,  à  Lyon ,  rue  de  la  Toorette ,  n"*  11,  pour  un 
appareil  de  chauffage  hydraulique.  j 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iei4  février  i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daia 
Sens,  par  le  sieur  Farge  (Léonard) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
ne  des  Fiiles-du-Calvaire ,  n**  6 ,  pour  un  genre  de  monture  de  parapluie  dit 
*pùme  Fargt. 

if  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
K 16  février  r 8 49,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
prlesienr  Hendlc  (Henri),  Rasi  (Aristide)  et  JantyLescore  (Alfred),  chez 
lutteur  Reynaud ,  A  Paris,  rue  Bleue,  n""  16,  pour  des  procédés  et  qipareils 
perfectionnée  de  publicité. 

AS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
''Igi  «n  •ecii'tariatdf  lo  préfpçtare  du  département  df  h  Seiat,  par  U 
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n*  18,  pour  des  perfectionilMiéMll  dititf  kl  HikHciliM  et  »ny  ifikiin  tt  îi 
ih^mmMH  i<«M  il'ftbjë»  iUsim  de  inkt  ^tm\  IntMiltMi  {Km  ta^uëlle  il 
ê  ^M,  ëtt  MgMMtlÉi  IM«|MMte  dè4)tiÉiaH«  eut,  «ftfîriiilf h  «  WS^I^Bh 

•  è|^  Li  kMfit  ni«%aliëtt  lie  ^kit»  mlài  tàùùïiki^tÈktààënUtêiêpaêêêi 
le  16  février  1849,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  dé{IÉrt<nM$lilr  in  là 
èeîM^  par  lèl  lietfrf  ànéin'  (QKirkwiHimioiytè) 4  H«|f«filiiigb«  (fcéo(»dM]  et 

W  hê  billet  InuTlhiÀèii  de  «{ulilsb  imi  dMit  la  dbmèiide  H  M  ^pbséi^ 
4«  IS  fevriéf  lA49<  Itt  teorétiHtt  ^  ti  préfeèttire  dn  déptriiMvnt  d«  là 
Seine,  par  le  sieur  Labat  (Pksrre) ,  A  Paris ^  H10  Stint-Qnentlli ,  n*  «7,  pOfàk 

81*  Li  iN^M  dHnfemtieil  db  qbirtteftns,  dont  la  demâHde  t  M  (lépnséftv 
li  f  I  nvMer  1 8I9(  ed  i^eerétiriit  de  le  p#MMuiie  du  dépinetieiie  d4  le  M«i€, 
fir  leeleHé*  Lehrt  (PlMrre-Himri-ftiiMitid),  à  PâHé,  ree  Bu  FeiA«idr|«dèlrii. 
Martin,  n**  35,  pour  divers  perfectionnements  apportés  dans  la  coiilItlM&lieil 

deséppti^Uft  d'bBdfÉiÉ  dite  p^rémâ  fmwfin^^  i{tt«  «nt  pbnr  fittidb  leur 
fMHt  oÉèdM%r  Mvltie  d%  mAise  II  db  jlHidtdre  piMsieere  eiraie  diKfents  dette  un 
m^é  leMeedi 

52*  Le  brevet  d'invention  de  qdttue  ene^  ddHl  le  dbitietitkll  M  dlpëeé«, 

le  19  tetHbf  \hk^\  An  ftceiréteriet  de  le  {Mréfeoiitre  dti  débeneifoeiit  dé  im 
êméi  fief  testetir  btjMibe  (étilëà)v  A  f^iHi,  i^  Netre4MHk(Mde-LbMtev 
d*  49 1  pdur  en  l^fstmie  db  Itettspdrt  tiés  pt^pi^lMie  èuHnelteà. 

56*  Le  Dfbtet  dleMMltleh  dé  iftiftltto  enft  >  tkml  te  deiiil|ndb  a  été  dé^lêsdd  1 
le  1 9  février  1 849  9  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeltehieilt  de  là 
-aeitie,  fit  îb  %\^f»  iMit  {JéM-Fi^érit)i  ehMt  leeievir  At4lMm|etié  jèdtaè,  è 
ÂiHe ,  im  d«s  IKtMDdttiQelHkife  »  n*  8 1  pMt»  «hie  toebfaiti^  â  teitter  Ibl  oetHt 

54*  Le  brefei  d*(dtéiitKiii  de^dinèeeflet  dtftal  le  detnetide  a  été  dlpieii, 
le  ï%  tetHbf  iftlt^i  eb  «ëcrétenât  de  le  préfeddHi  du  déjtettëméiii  de  la 
0eib%^  pkit  kê  eîédn  Mé^éA\  ff^\  et  ebiupe^rtlevà  PeHe^  irbe  des  Martyr»  « 
d*  e^i  pô«i^  «R  t^^ilebtètlrditttiibdit  H^lHt^  ¥r%kifmà. 

ftft^  te  bMf^t  d*iiive«ttoA  dé  «itifAte  ehs,  dbttt  le  deiiiettde  e  M  dilpiMM» , 

le  i3  février  i84q,  au  secrétariet  de  ^e  |fH&iblSlill«  dit  déj^NfelHeiil  dé  le 

fteitb:  IWN^  leitébr  htm  ((adéVleÉ>-Qlefide4tîfttiii«)  v  en  bbêtbau  de  Vintctities, 

|)étl¥  abs  (IrbleeitHl'. 

'    SI*  fiO  brevet  dlttt^fttion  de  ^iaiié  tm^  dbm  le  dedietitle  e  éié  dipdsé»  i 

le  11  février  1849,  au  secréUriat  de  la  t»<^«fiNfttite  dtl  dép«rî«ttient  tb  tt 

aUdii  fteè  le  eiibf  PIlbriMé  (^édUc-^Hbélefaïf  )  ;  ^  ftris,  tnte  Nedvc-des- 

mraidMIie^  A*  lil;  dWlr  tlM  ij^telile  dé  nnfiblttlHl  de  enausliti^s. 

%f  tfti  M«ir«i  i|l«ie«(ldii  dbdt  te  dcdieiHle  e  IM  déposée,  le  16  féntM* 

iHii  Ib  iéef^lftffit  de  le  |iféMlii««  du  déjparteBèeiH  de  la  Sèîne,  por  te 
sieur  Pibcioto  (Mosès-Hayn  ] ,  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  P%iH\  MM  Tl- 
VféHIie  t  it  1 8 1  pIMI^  Ira  ffréliédl^  0H^fe  ft  1  edwitioti  et  à  le  decbiénLttM  do 
iseitildee  |jMifiei\  letbnHbt  |rbdi-  h^f^\^  il  é  ebiettu  en  AM|;biten^  une 

|Mten«i  de  ((biiemibi,  «Mrbbt  Ib  17  eoât  188^; 
88^  fié  hm%k  éHiedUea  db  t|bin4e  eut ,  dbbt  le  debseede  e  été  déposéb, 

le  là  février  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfbetdi^  do  dipettéWieet  tbe 
ny<RHhel\  jMr  18  MMI^  IbMdët  yPPhlt!il(&éj ,  e  tnélblÉMe  pree  oraBil ,  |lbur  fine 
Vi««Mné  I  ^dle^  dite  J^eM*, 
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1»  i^Mâw  îH%i  mi  «Mtétarial  dl«  to  «rtfiolara  An  «MpittfiMBi  lu  Fi» 
lÀÊÊèten  pÊt  to  èi«èf  SMm  (Mam^mi^) ,  à  BiM,  péHr  wêê  tfobéttMi 
fHècèd^iptwI. 

le  17  féTrier  1849,  aa  •ecrétiiriat  de  la  préfeetare  du  département  delà 
Miw«  ^ar  te  aNMr  0iiliiiiA  (Plerr#-Aiigiitte)«à  la  ClM^le<aMB**DiAiSt  rne 
<lee  Pblâtelialert ,  It*  1  e  «  pour  tioe  pierre  artlioielk^ 

61*  Le  krevet  d*iftM»iiiefe  de  «pilMe  IM,  dmit  la  émùàmiê  e  M  dépêséei 
le  19  téfHtr  i9â9)  «o  ècarétarîtl  de  le  préleome  êm  Aépainiiui  ée  k 
fleilie,  par  lea  ^eonr  Theniai  (  Adtoiiie-Jeiefaini)  ei  Lau|per  (  Piatre) ,  nfréi 
•eméi  par  la  rieUr  Ameligaad ,  ma  da§  FilleMloX^Waîra ,  a*  6  «  peaf  aa  p«a« 
aédé  d«  fiibHiatfeti  des  estagnens  ou  fB«es  tnétrilMpae  proprae  à  eiileniÉ  da< 
eaux  distillées,  des  hailes  fixes  et  volalilcii  aie. 

•f *  Le  l»e¥él  #isfaiitioa  de  dit  #«•«  daat  la  deiMuiâe  a  M  Répétée, 
U  I9  ttyrl«r  i8É9,  iH  atferétiriat  de  la  préfeelttra  da  d^paHeMnl  do  \é 
SaHlla,  par  ki  skurs  triaer  CJac<pi6s  et  Jules)  el  IHigrèa,  aa  lUt»,  më 
Belon ,  n*  5 ,  pour  une  tiMélkraueii  êêê  foart  à  ebanx^ 

•8*  Le  bre^il  tfHwrMiika  de  qoiate  aaa ,  deftt  k  demande  a  4lé  ^peaie , 
le  17  fénkr  18491  MiècrdtaHal  de  k  préfeetareda  dépaneaéÉl  de  k-9Cnie« 
|n#  le  tiear  Vajaaii  (Lëuie-félit),!  mii«  rae  do  Faabevfg*8aîai4ac^|]«a4 
II*  y 3 ,  pan»  éet  paiH^eikitttetiiaiita  eut  Méll«M  à  iiaaar. 

•4*  Leltfefet  d*ktelitka  da  qUlMe  aai,  déni  k  deaunide  ê  M  dépèaée, 
k  lé  f^Her  ilég,  «ti  MMtétafkt  de  k  préftaHwe  4n  ddpafiaaiaat  de  k 
MiM,  park  tlear  Tèhiler  (t^Mîf))  à  Pitk»  rae  de  Miranénît,  a*  i8,]pa«^ 
lia  kMttntfaMit  préféré  A  rl|^  k  paplar« 

65*  Le  brevet  diotention  de  qaiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaéai 
la  16  ft^rkr  «84%»  m  eaurlMlat da la  préAKiira ém  dépatteaiaM duRkAne, 
|iaf  ka  tkttfft  Viiidrt  ntttaMt  ai  «nMipi^iMe,  A  Lpn,  rua  8aial»liMri*4eB^ 
€Maas,  al*  •»«  jMlîr  «ni  inMika  t«niiàaie  itdUgèMa4èfliiniai  rtMpiaaar  k 

iiaaJMMt   lifcliÉ  lilMllUhrfM    iliÉÉ  émI^é 
^OTD^Vt  Wm  le  fCllIlHIV  UW  WHVt 

66*  Le  brevet  dUnventîon  dont  la  demande  a  été  déposée  le  16  Ahtkr  lêi^i 
au  aMtétariat  de  k  ptéfectttfa  du  dépaifteaieat  ik  k  Saîm,  f»  kakur 
Wrîgitt  fMM))  MpréMiittS  ^  k  sieur  ta^lfaa ,  à Parii^  rae  Kaava^aaint»- 
Aaguiiiti,  M*  1^1  paor  dès  periHftiéliiiMfiattie  Wfpéttéê  à  k  gdÉidaaiîan  de 
k  vapeur  et  à  Tévaporation  des  ttqaiiast  tliveaiîaii  poafr  laqaeUa  il  a  etoMi 
aa  A«f)eiiirte  taa  patenta  da<|tiaioi«e  aaa, etpîMiii  la  ii  aetak»  i86ft» 
.  êy*  Le  bre^m  d'iat«atfati  de  «fakaa  aa*,  doat  k  deaaaide  a  M  ddMeéa^ 
ki^llvffW  1 8|§ ,  aa  #aiftiNS>uiat  de  k  pyéflKiare  du  déparkaiafctia  k  ielBa^ 
|lir  k  rf«ar  Ai«Nl  (H««MMI1mmé«)  ,  è  Wfk^  nie  <le  k  Wiillarie^  ai*  5^  poër 
eai  Hiiiatiiam!)  dtiiiiié  t  k  trfaamiiaafea  rtéipftafae  tt  iMiiaiitaaéa  éaa  jépéahaa 
et  des  mqaets  sur  les  cbemins  de  fer,  saiMi  arrkn  îa  aaataL 

M*  Le  èrevei  d1tM«i*lkti  4e  ffêkm aa«,  ^MHk  éaaMade«M dépaiée, 
laa<âSfikri§^,iitifttHétitlMé>kptitfeetoadadéparièaieaidakaaiBa^ 

vvr  IV  vfcvr  iNsieroiwiy  iwBi^i*^BiTei)  cDeB>ie  vieiw   niviea|pnHi  ^MHw^a 

Paris,  rue  des  Filles-du-Caivaire,  n*  6,  pour  un  badioirà  tan  pefttaMklMé. 

%f  Lé  k!iN«l  i*iii««0ikii  4e  ««iaae  «m^  éma.  k  daaiAiiiaaélé  ééM^ée, 

k  t*  ikMte  «êlf ,  m  ftaerétaïkt  da  k  prtfebian  du  dipanaaltm  4a  k  SaiaM, 

ÇÉTkiiéwlfenoa  (fk#re-néapMie),  à  k  Cfaapi4t»Sak»ikak>  (iaiada^ 
ne,  n*  99,  pour «é« HAia «ii  pkiwlwa  dé tfvti» imMii pi»» ka 
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70*  Le  brevot  diùivenlîon  de  oûie  «b9,  dont  la  dQ4iiM<b«  été  dépotée, 
k  b6  féfrisr' 1 849  «  au  tecréiâmt da  W  pcéfoelwe du  dëfurtement  d» la  Seini^ 
parie  sieur  Bbio  (Jean-Claude) ,  chei  le  aiaor  D«rîett  de  la  CaieUe,  à  Pm, 
me  du  Helder,  n*  lA,  pour  un  mouvement  continuel  indéfini  appliiliii 
coiBBie' force  motrice  è  toniet'  eapteea  de  tnadiii^  induatrietlei  8tilioa> 


71*  Le  Inrevei  d'invention  de  quinaeana,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  9 1  février  1  Sig ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Sciati 
par  leo  oieiirs'Bmrd  (Noêl-Étiennodulkn)  et  Pater  ( Jean-Frédéric)  «  à  Poni, 
me  MirooMonil ,  n°  ^7,  poar  un  système  de  sciage  à  domicile,  propre  i  sont 
lelioîs  de  travers  ou  liois  de  chanffiige  et  toutes  antres  espèces  de  bois  ea 
long  et  de  placage,  fonctionnant  par  le  vdant  ou  le  levier  d*Arcbimè<le  aii 
par  la  feree  à,  bras ,  la  force  animale  et  par  la  vapeur,  au  moyen  de»  diff&reolci 
applications  désignées  en  la  description. 

-  7a*  Le  brevet  d^invention  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  07  février  1 8é9 ,  on  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Boucèei* 
dn-RIrtne,  par  le  sieur  Breton  (Joseph),  à  Marseille,  rue  Saînte-Élisabst^t 
n*  6,  pour  la  fabrication  du  savon  avec  Tbnile  de  coco. 

^y  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beioe, 
par  le  sieur  Broqnette  (Charles^Alezandre) ,  à  Paris,  rue  Nenve^aint*Nicoiss, 
n*  1 4  his,  pour  la  préparation  et  Temploi  d*un  mordant  de  natare  ornniqoe. 

74"  Le  nrevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  8  février  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Mayenne,  par  le  sieur  Gbarbonnier  ( Pierre -ManriUe),  à  Craen,  me  es 
Fauboorg-Saint-Pierre,  pour  un  système  d  espagnolettes  dites  tJpogmdÊUeiê 

7&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman^  a  été  déposée, 
le  sa  février  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  par  les  sienra Gbauvel  (Âdolpbe-Jean)  et  Jullien  (Jean),  à  Paris,  ne 
Saint-Maur-d^-Templc,  n*  120,  pour  la  fabrication  de  nouveaux  feotresditi 
fmtresjùaafêautés, 

76*  La  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  97  février  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  le  sieur  Gordebart  (Pierre-Nicolas),  à  Angouléme,  pour  des  to^ 
neemi  potagers  économiques  en  fonte  de  fer. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze. ans,  don^t  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  février  1849  «  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Grocîé-SpinelU  (Joseph-Ëustacbe),  à  Paris,  place  de  la  Bouse, 
n*  1 2 ,  pour  an  système  de  fermeture  à  ressort  applicable  aux  bijoux  en  gé- 
nénd,  spécialement  aux  épingles  et  aux  boucles  d  oreille  dites,  les  premiènt, 
spiiuUines,  et  les  secondes,  codeneZinet. 

78*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mari  iBég, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieor 
Desoaiat  (Jcoepb-Alexandre),  à  Ârras,  pour  un  appareil  applicable  aux  fosses 
d*aîoances. 

•  79"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  risère, 
parle  sienc  Dutruc  (Pierre- Auguste),  au  Grand -Lemps«  poiir  un  procédé 
«oéeaniqne  d'aprèo  leqiiel  un  (usil  formera  de  iuirinéiDe, 

80*  lAi  br<?Yft  d  mYentioq  de  <{uioxe  «pSf  dont  h  demeiide  ^  été  dépoi^ 
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k  ilUma  >>4f» — •acfétiriÉt  éè  la  ]fMnéfectttf»dtt  ASparUmnit  4»  la  Seine, 
nr  le  lieor  Foy-Dav«iDe  (EugèDerludere'),  à  Perie»  me  Menve^ee-^elite* 
Gkaeife,  a*  63,  peur  uik  faulenii  méceDiqiie.  , 

fti*  Le  boNvet  d'iaveotsan  de  «{ainie  ans,  4oot  la  demande  a  été  dépotée* 
ies8  ftvrier  iSéf»  «v  McréÉariatde  la  préfeeiur^  du  départemeiit  db  la  SeÎMf 
pir  le  siear  Henry  (Pierre-Marie) ,  à  Paru,  quai  de  l'Horloge,  n*  s3«  poiur  o» 
fljprièaie  d*aiiiiataree  rénniaaaiit  le  ■Moehe  aa  Mai,  peur  aeoonplir  avac  la 
ftm  gnode  iacililé  les  nettoya^  des  nran,  cornicbes,  etc«  lent  en  permet 
tMide  s'en  servir  riemnaa  d'nn  balai  ordioairs,  lesdiles  annaleree  aonméaf 
Masavttf  iâè^nphfs, 

%i*  Le  bmel  dî'inveBlàon  de  qninse  ans,  doot  la  demande  a  ilé  «Imposée» 
)e  S9  février  i8i9,  ma  secrétariat  de  la  préAseture  dv  dépaitemeat  dn  Haut- 
RIhd,  par  lee  sieurs  Hogaema»  Dncomnuio  et  Dnbied,  à  Midhoitse,  pour 
pcrfacljooneakeiits  appertés  jia&  machines  à  imprimer  les  étoffes  au  moyen  de 
cynadros  ipravés. 

83*  Le  breret  d*inventioa  de  qnicie  ans,  dont  la  demande  a  été  d<$poeée, 
fe  Si  féfrier  1 849  »  an  ecenélariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
pir  le  sienr  Uyde  (MinJay),  à  Paris,  me  Monthabor,  n*  6,  pour  un  genre 
ds  TttQÎB  appUcnUe  aux  métaiu  et  autres  substances. 

84*  Le  brevet  d'invention- de  quinie  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
laaS  février  iSà%t  au. secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  llaut- 
hisB,  pir  leasienrs  ILseblin  (André)  et  compagnie,  à  Mulboase,  peor  Tap* 
pliation  d'un  8r9t^me  d*enibrayage  expansible  et  à  IHctiou  aux  machinée  ^ 
mprimer  les  étoffes  au  rouiean,  anx  calandres,  machines, à  cylni^e  el  à  sf>- 
piter,  machines  à  papier  ooniiou,  et  aux  meules  des  moulms  à  farine  et  à 
snyBT. 

.  8ô*  Le  brevet  d'invention  de  qeinae  ans,  dont  la. demanda  a  été  déposée, 
if  a  février  i84o,  an  seerélarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
|ar  le  aienr  .Laming  (Riobard),  à  Qicby-la^arenne,  pour  des  procédés  pour 
tbteair  et  utiliser  les  aeidea  iiydresulfuriques  et  CHrhoniques,  leurs  eombos* 
tioos  et  mélanges. 

86*  Le  brevet  drinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande. a  été  déposée, 
le  t*  qiars  iSé^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Larroque  (François),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  63  > 
pour  une  disponlien  ei  «q  système  .de  tnyaux  pennettant  de  reo fermer  un 
orgne  considérable  dans  un  petit  espace,  qui  nest  autre  que  la  caisse  d'un 
piiao  droit. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinzerans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1"  mars  1 849,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  départemeoUde  la  Seine , 
pr  le  sienr  Lasalle  (Jean-Bsptiste-Fieury),  à  Paris»  rue  Ssint-Pierrer 
MMtmavtre,  n**  S,  hdtelde  la  Réunion,  pour  une  machine  à  percer  portative 
«fixe. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
It  S7  février  1849%  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scineii 
pur  le  sienr  Lenetre  (LouisnJules),  à  Paris,  me  Jarente,  n*  6,  pofur  une  Ibn- 
tûae  à  eaux  gazeuses  ou  robinet  à  colonne. 

89*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demaode-Ji  été  déposée, 
ic  16  février  i84o  *  **^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Cha- 
Rate,  par  le  sieur  Mairceté  (Jeaa)i  ^  Cogpsc,  pour  un  appareil  distillatoire. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l»  demimde.e.  M  dépotée, 
^  iG  ftyrier  iftiftid  newéiêriet  de  le  piéfectuFe  du  dépertement  An  N9rd  t 


(  m  ) 

oMrtèrVM*  refl  tcrtiMtlIa  û<9  Tttx  €i  vft  Mvlè. 

91°  Le  brevet  d'inveniioQ  de  qifiiiM  9m i  d»tt4  la  ie—Je  a  èé  èèmÊki 
U  «•  ftvHé»  «8  jg  <  M  é««fél«rltt  ihi  hi'pféfafcUffedti  dé|itH»ifetMiide  le  Me, 
iftr  M  iieftfr  MMlM  (Moil-Pifflrio),  à  t^i»,  tmê  iMaiJi6l(4M«K»MIMi 
É*  If ,  behf  iili  trmHh^àê  k  «WllUtR 

kl  te  fivfièr  1  tu  ^  <  ià  fttféf élflHfti  d«  k  ptéfêeMn  du  dépArlèmettt  de  k  fleiik, 
fM*  kiilhir'MélMti  (Acii^»le-¥llii),  à  PiHtf,  tué  li»ywiaflW|  n*  1774  pi# 
QD  appareil  dit  appareil  Moinau,  consistant  en  un  réveil  à  bougie»  on  itàfÊàf 
nkêHA\ifaéi'm,  làH  t^Ûêtmib  p^ruttit  th«faiomélr«  et  dranènt  l'iKHirei 

%ir  Le  l»Mfel  dlhteHtion  de  «piiiise  âite^  dottt  It  dtiuiade  a  éïà  dipo^. 
lu  t"  mari  iëdOt  au  fteeHUriit  de  la  jMréftctufedtt^dtkariaiiieiH'de  la  Sciai, 
fNlr  l«ft  ftiétirs  Kfetêch  et  Perrin,  élisant  domleiU  dMa  lei 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19,  pour  la  fabricatioa 
tatoeomtèneu  ëti  papier  èd  ti^gé  daa»  lee  fikttfMi^ 

gC  Lé  Metel  dinvetitioti  de  qtitdte  dits^  dont  k  demande  a  éld  dé|Msé(i 
le  ft  9  fl&rrier  1 8  é  9 ,  tfu  lelil*éiarlÉt  de  k  pt^ëctnre  dt»  dé^idrieMeai  de  k  Stitt, 
par  le  sieur  Ollier  (Léoi»^eaii^F*ran^li«ëi^«lieK),  à  fieileHIk^  v«e  deilM^ 
«tfin»!  ^*  ik ,  pMr  ttee  itiadiitte  à  eeuper  ks  effilés. 

9I*  Le  brevet  dievettlidti  de  (|eittze  ans*  detit  k  demattde  a  été  dépaiétt 
le  «^  Mvifer  i9ê$4  ftitseerétariit  dekpréANtiuredti  départeneiii  de  k  M** 
parle èie«f  PaHlay  (Priin^dift),  &  Patis,  rtie Neiivé«6aifli«MÉrtîDt  û*  tét  pu 
nit  geftrë  imhiM  ai>plieable  A  teeteâ  ke  laMpes. 

98*  Le  kténi  dltiventien  4ki|aiMe  ana,  dent  la  deHiaade  a  été  déptiCii 

le  ^3  février  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mk» 
pM*  k  steut*  Pupë  (lean-Hèitry) ,  à  ^tk,  riie  dea  Bbaa^liiialilt ,  tt*"  19 ,  ^« 
difers  ibd^d»  appiteables  à  la  eMftkuoiieii  de  teiHa  aorte  deiNdtittei» 

9f  *  Le  bfevtft  dInHntkn  de  ^alnw  «oè,  dont  là  damatid»  a  éié  déptrfit 
k  t  à  fNrie»  1 6  4  9  i  ati  leeiétaHat  de  la  (MfMttié  dtt  dÉpaakiAeM 
Vienne,  par  le  sieur  Gamaud  (Aususte),  à  Limoges,  À  k  bratoseriè  do  11 
Grénpj  champ  de  Mlhti  ^euT  utf  îamioeir  tjffKiplilkdaalItiéâ  reh^etr  les 
umpona  eb  éttf  en  uftftge  daM  lefc  bni^aùx  poar  i^ippiicatîMà  dea  tiiidMl 
htttnideii 

08''  Le  brevet  d^kVemkii  de  ipiibie  aM^  dimt  k  denaewie  a  élé  dépeik, 
k  t  dMirs  1849,  ^^  leef^imîAtde  la  prékettote  du  dépaHementde  k  Sémi 
par  le  sieur  Barboa  (Noêl-Victor-Dominique) ,  à  Paris,  rue  Montmartre»  nTSA, 

|iHif  tvti  getore  de  Mirte4)eatM1les  en  Teh 

99**  Le  bKSvM  d*hiv«etie«i  dé  ^Inte  atis ,  dent  la  demande  a  été  dépéiéi, 
k  ^  iMala  tk49,  ^u  «ecriufiat  de  k  ^rék«ttirededéparkmebtd«iliorl,a* 
ktietir  IkiMbet^èrlimk,  h  LiIkituedvTbéétre,  n*#é,  yot»  aai  mmbik 
à  régler  le  papier  des  deux  côtés  à  la  fois. 

tm^  Le  breMH  d'invenitén  4e  ^«kt»  ent^  dent  k  demande  a  dté  4^Miée, 
k^  ihârs  ^ 84^ ,  au  ^eeréiaHat  de  k  prékettire  do  d^sarteetekit  de  k  Sria»^ 
piÉ' k  akafr  iayto  \BktNird)  ^  è  iPark^  Irae  t^ipiike  ^  11^  1 0  ^  peiié  «s  genre  éi 
pantalon. 

tet^  L«bfiBmd1(i^kfitté4i^4|«kiBeatia,dotttkdeaikndeaéléd^iaifc 
k  "j  itMie  l8%9*  ^  sM.ralat'iat  de  k  pfélevIuM  du  départemeui  de  la  Seiiiat 

Îit-ktikttf  i*)4ki  ^Rkfeafi)^!  Pans)  nHtPttpilkB,  tt^i8,(ÉlirmigM» 
*lkeiéiiril%ld«dttgai^ 
ids*  Uè  ItttMK  d'îii^M^flMi  de  ipiiéée'Ai^i  dén%  k  démê^de  a ék dlpMk, 
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HMnÉf  SeinjMiiii  (ÉtimM) ,  oMMiMif  <k  GttwigMf  fmu m  ebitpê^mi 
ï  f nsan  de  f  agricultiire. 

to<r  hm  bfefM  d^nvMtkm  lit  i^nm  mêê  i  tàtmi  la  ii«mtfd«  ë  M  <d<Mée , 
liléiiiiA  tSifi  itt  Mwt-éuukl  et  fat  |wéftfcttÉri  Jq  déMrtm«»l  de  !■  Mit*^ 
pir  ia  sieur  llalejfHil  (QiitiHIe) ,  à  Ii)roti«  ^<«m  ds  Peffoiii  n*  i,  |Hm»  dari 
péfretiëpuënfcftte  appériift  tut  ribeti  «mpldyés  à  la  eavpe  des  «elédrs. 

tel*  Lé  WavM  d'kifëttUeb  deifttffifB  ans ,  duat  i*  demande  a  été  didpasée  4 
I»  t  Bien  ttft9t  en  learéiarlat  dé  la  {wéfediiM  du  départeneot  de  la  Sdiftai 
fié  toâleur  BMmard  (iluMph  )  «  raf^nîèeiilé  fiàr  le  iletir  LeUaoe  à  Pàna^  rM 
Sdate-AppolÎDe,  n*  ) ,  poar  ira  système  de  naaeliHie  à  Ta|>ei»  eiroulalfe  eenll* 
Mtei  pMtaift  atistl  tarfir  de  ^ompe  à  ea«  et  à  iir. 

leâ^  Le  brevet  d*iiif  eii(îo*  de  ifuiaae  ant  t  dent  la  demande  a  élé  dépoade  4 
H I  oMm  i  aé9  »  an  teertfitafial  de  la  {ivéftktttre  du  d^partemêiii  des  Bonebaèi 
N^Bhllne,  paries  kiarne  Bonsimi  ti  eenripagnie,  ebaa  la  sleaf  fioeaseai  à 
linÉêiUe«  rae  Ghtoltbel ,  n*  *f\  petit  nn  a|ipareil  prepre  à  Feaidage  dai  Irent 
in  mines. 

•  tai^  Le  brevet  d'ilttcnUen  de  ^oie  ana,  dont  la  demande  a  étë  dépescc , 
Il  I  ttan  à 849<  «n  lêtrètariat  da  la  pfdraetnre  da  département  dn  Hanl-Rbin  « 
firlè  sieur  ^ttn  (  IVM-Mfttbftas  );  à  Gelaiar,  peur  pérfédiennementa  apport 
lill  la  Maéblfl«  I  ^Hplfr  centinn  dn  systèMe  bldot  et  atiti«». 

107°  Le  brevet  d'iaventron  de  ouinie  an«,  dont  la  d#rflaflde  a  été  dépetée , 
tel  muts  i))49t  a«i  saifh^tiriat  de  la  pféAiettirt  dn  département  de  la  Marne, 
f»  h  sMnr  Gëédal  (  Attiié  )  )  à  flelmtf ,  me  dn  Tambnur,  n*  ds  t  pdar  nn  apt>a* 
itl  dlméHeor  dé  ibemibéa  avaa  bnnehaa  d«  abalenr. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoide^ 
b  iS  mara  iSIf^  an  secrétanal  de  la  préfaetore  du  déparument  des  Bougea- 
laUbêné,  per  ktt  iiellra CorteSe  (inies)  et  Brunet  (  Àiesaiidre)î  à  Marsaillei 
CNr  Bonaparte  I  n*  97»  et  fftnià  ehamin  de  Reme»  n**  93»  pour  nn  volant  êp- 
ylieaUe  k  diveriei  maebinea. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  aninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée, 
k  7  duirs  iSig,  au  secrétariat  de  la  prcPecîiure  du  département  de  la  Seinei 

fele  sieur  Cottiau  aîrié  (  Pierre-François-Joseph  ) ,  à  Paris,  riie  Sainie-t]roix« 
l-bretonderie ,  n**  iS,  pour  un  genre  de  clvso-iDJecteur. 
110*  Le  brevet  d*iovcnFion  <le  quinze  ans,  dont  ia  demandé  a  été  déposée, 
WtMh  1 S 19,  au  iebrétairi&t  de  là  prétVcibré  du  départëmetit  det  huches- 
fc-flb0ne,  p^t*  itSssi^nrs  CtMi  (Andhé-Ainië)  et  Durand  (  Je:in-tlaudè  ),  le 
(ftmîêf,  Hie  Vîeut^liemîn-rf<M\oiti6,  tt*  gS,  M  ïe  icpdnd,  quartier  Saint-Kerrt< 
i  Marseille,  ponr  nn  moteur  liquide  atmosphérique  d))pYtC!ible  I  tonte  itiduà- 
aw» 

\\\*  U brivet  ëltttibtltfti  de  cpitiift  «ns,  dbbt  la  denitiAdé  a  été  désMéét 
h  UMeH  1S49,  ^^  iecrétln'lflt  de  la  préf^eiui^  du  détkirteinent  de  la  Lbil^J 
bnriet^e  ;  par  le  aietir  DéMtitlay  (  Alfred  ),  I  Natiws ,  fie  QhMîeHtt  ^  t4ie  Deiir-i 

■nmck,  n*  î,  pour  nn  manège  de  campagne  À  palier  de  tête  mobile. 

I  11*  lié  brevet  dlti^eiiibfii  de  quinte  Mis ,  ddiit  là  demande  à  été  dépesée, 
^  S  «lirs  i8l9t  en  secMtâHat  de  la  préfbctuit  dn  dé|)art^ihettt  de  te  &t\Mi 
(X'I^MetrDbrfey,  elies  lesleer  ArmengeHd  âfné,  I  PaHi,  rde  8aibt-8éhalUeti| 
^191  pour  nn  système  d  œillet  parlicnlièremetit  applieable  attt  lameé  dei 
M«ts  A  tbier  et  ponr  )i  itoacbine  propre  à  eeiHi  IbbHeatlob  spébialb. 

1 13*  Le  bMtei  tfitaventlon  de  miîttfee  ans,  dMt  II  detbiiide  e  «té  iMfbM) 
^t  iner%  i$â9,  M  aecr(t«riat  de  k  pvéfttiHire  dti  ^((pirtèHiettl  tie  Hk  Seiie, 


(  336  ) 

Mf  ie  Mw  Dttboys  (  Paul-€6iitUiil*Aip1ioase  ) ,  éliiânt  domicile  €k«  le  siciir 
fakonK,  à  Pasb»  rae  laeob,  n**  1 1,  peur  an  syslime  d^eamaa.  et  boitei  4 
roues. 

'i  1 4*  Le  l>B6vet  d^iateetiDii  de  qwoie  eus ,  doot  ie  demende  e  été  dépotée, 
le  5  men  id&^  en  tecrétariet  de  le  prérecture  du  déperteaneot  du  Neid,  pir 
le  sieur  Dubruile,  à  Lille,  GreodTleee,  po^r  «ne  pompe'foiitaiiie, 

1  i  5'  Le  lirevet  d'înveutioïkde  quûue  eits,  dont  la  demende  e  été  dépolit, 
le  7  mars  1849»  ^^  seerëtariat  de  le  préfecinre  du  département  de  V  ^^t 
per  les  sieurs  Gire  (  Pierre-àlario-Loaia-Émile)  et  Durand  (Jacques) ,  i  P»% 
me  Sainte-Croix-deda-Bretennerie,  n**  i4 1  pour  un  ge«re  de  sccrore  incioch» 
table  à  def  foulante  et  à  échappement, 

1 16"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  7  man  i349i 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine,  par  le.ftfor 
liaddan  (  Jobn  Gooper  ),  représenté  par  ie  sieur  Perpîgna«  me  NeuveSiek> 
Augustin,  n'  10,  pour  des  perfectàoonements  apportés  à  la  oeostmeliQedM 
roues  pour  chemins  de  fer;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Anglelaai 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  avril  1862. 
.  .  1 17**'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  e  étédé|Maée, 
le  1"  mars  i8ti9,  au  secnétsriat  delà  préfecture  du  déporbement  de  la3eisi, 
par  lo  sieur  HaJÛbon  (Philippe- Alphonse) «à  Pans,  quai  Jcnunapes,  D'76» 
pour  Is  fabrication  des  fera  à  double  T  perfectionnés  pour  la  eoostruciioD  des 
planches,  combles  et  fermes  en  fer. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  ,a  été  déposéi, 
ie  S  mars  iSéQt  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is  Seise, 
par  le  steur  Hussenet  (Marie-Ange),  rue  du  Faubonrg-SainVDenis,  n*  109, po« 
une  pompe  à  vanne. 

1 1 9*  Le  brevet  d*ittvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiéii 
ie  10 mars  1849,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenrant  de  It  De^ 
dogne ,  par  le  sieur  Lapeyrie  (  Pierre-Louis  ) ,  à  Terrason ,  pour  un  systèinedi 
suspension  des  voitures  et  autres  machines  par  des  ressorts  à  boudin; 

'  1  ao*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioé, 
jiar  le  sieur  Lejèune  (Auguste),  à  Paris,  rue  Fontaine-an-Roi ,  n"  21,  p«tf 
un  système  de  pas  ouvert  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

121^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  o  mars  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire* 
Inlérieure,  par  le  sieur  Louer  delà  Caflinière  (Joseph),  à  Nantes,  pour  no 
système  de  fusil  dit  caîasse-cartoRcke, 

122^  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés» 
le  3  mars  1849%  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Merle  (  Joseph  ),  à -Paris,  rue  Virienne ,  n^  1 8,  pour  certains  pe^ 
feciionnements  dans  la  construction  des  voituires  pour  chemins  de  (ft  d 
autres  routes. 

12 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  1849,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Modot  (  Antoine  ) ,  à  Pans,  passage  Çhoiienl ,  n**  3^,  pour  «a  fgem 
de  chaussures  imperméables. 

1 24°  Lie  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  le  demande  a  été  déport 
}e  §  aaars  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  i^B^^* 

pir  1^1  «feufi  ?<m\  1  oncle  et  ÇQmpgni^i  et  KiMb  (  Devid-Clom  )  1  le  pr^miw 


B.  n*  3o4.  {  3^7  ) 

tin  èm  matiènt  graHcs  au  moyeii  (Tira  qiptrcH  novrain. 

ttS*  La  liraval  ifimtmîao  da  foinae  aaa,  daot  la  ilfwle  a  M  dépai<a, 
]e€  man  iSig*  au  teorélanat  da  la  prélaelara  da  dépaiianent  da  la  8aiiia« 
pr ia naor PaBaal( Pa«WBasjainiii ), à BatignoUaa, Gnode-Roe,  a* 5o , pour 
■a  foira  de  dorara  aiale  sur  1»  anc. 

lit*  Le  brafat.d^Uiwatk»  da  ^aia  asa,  dont  la  daaiattde  a  M  dAméa* 
le  8  Bian  18^9,  au  tacrélaiial  da  la  préfactare  du  dtertemaat  de  la  Saine , 
fu  la  Mèor  f^  (  Jaan-Bapliste  )  et  Lambin  (  Jeaa-Bapliste-PerdiBaDd),  à 
hris,  rue  Saiat-Denis ,  n**  $oa ,  pour  un  genre  de  telle. 

1S7*  La  Jbravel  dlnvention  de  qnime  ans,  dont  la  deananda  a  été  déposa  « 
le  3  mars  18A9,  *^  eecrétariat  de  la  préfecture  da  déparlemcat  de  la  8eine» 
fÊt  ie  aieor  PraMbal  (  Frédéric  ),  à  Paris,  me  de  la  Perme-dea-Maiburnis , 
a*  3o,  pour  nn  SMiyea  de  fiier  et  d>iiiployer  les  élastiques  pour  flMttble$« 
laikues,  eonsains  et  souuniers  élaslîquas. 

118*  Le  brevet  dlnvention  de  quinaa  ans»  dont  la  dauMUide  a  été  déposée, 
le  laiars  iSég*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaasant  de  la  5eîna, 
yvle  sienr  V allât  ( Loui»5ylvain  ) ,  À  Paris,  me  du  Temple,  n'  gi,  po«r 
meoiaotreà  éebappementÀ  cylindre  à  contre-pivot,  dite  çiUibrê-Vtdiêl. 

119*  Le  brevet  d invenlâan  de  «piBBte  ans,  dont  la  denunde  â  été  déposés , 
le  S  BMua  iS49«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemtiff  de  la  âeina , 
perle  sicar  Vanlerberge  (  André-Benoit  )r  à  Paris,  passage  du  Boîs-de-Boulogne, 
sT  10,  faubourg  SaintpDenjs,  pour  un  appareil  dit  toayie  méUMùftie, 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  ipinae  ans,  dont- la  demande  a  été  dépoaét, 
W(iBsrs  18^9*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeawnt  de  iaSetne, 
|tt  le  sieur  Yorok  (Jofan-Olîvîer),  à  Paris,  rne  de  la  Madeleine,  n*  sA,  pour 
éee  moyens  de  labrication  des  roues  et  moyeux  de  roues  des  vébicules  allant 
av  les  cbeminf'de  fer. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  10  mars  i8é9«  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baà- 
Iku,  par  les  sieurs  Albin  et  compagnie,  à  Strasbourg,  pour  un  mécanisme 
éi  Bétier  à  tisser  les  toiles  métalliques  pour  macbines  à  papier,  opérant  le 
^éroalement  continu  de  la  cbaine  et  lenroulement  du  lissu  pendant  le  tis* 

i3e*  Le  brevet  d*inveatioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  iSntrs  iSég*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Sein», 
pirie  sieur  Berton  ( Pierre-Tliéopfaile  ) ,  à  la  Cbapelie-Saint- Denis,  Graode 
Bse,  n*  ss ,  pour  éloigner  Je  lait  du  feû  par  le  n«oyen  de  rébnllitioo  et  de  Yas- 
MBdoB  causées  par  ké  feu. 

i33*  Le  brevet  d*invenlion  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée  « 
ki7  BMTs  i849«  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire , 
pv  le  sieur  Bran  (Irénée),  à  Rocbetailiée,  près  Saiol-Étieone ,  pour  ua 
^0^  d'empêcher  le  défont  de  tissage  sur  les  métiers  à  lacets. 

iZh*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
^U  man  iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pe le  sienr  Cail  (  Jean-Francs  ] ,  à  Paris,  quai  de  fiilly,  n^  46,  pour  m  genra 
di  chaodière  de  locomotive  à  réservoir  superposé. 

ilh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépepée» 
}^)S  mars  18/^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  SÂnOi 
pris  sieur  Cérémmiie  (  Pierre- Ambroise  ) ,  à  Paris,  me  de  Pentbieu,  n*  So, 
pMf  QB  Ter  à  cheval  supplémentaire  on  de  rechange. 


I  3M  ) 

iei3  mars  1 849»  m  iXi ^HiBit  Ai  ia pgéfeoiimt 4»  dépampiiiit  êm  U 

Wi  tftikmê  de  poMM  ^  fu«^  ÂU.  • 

1.Î7*  lit  bf«r0i  à  MUtnlioa  it  quisie  luu,  4«pt  U  dJcauuii*  r  élé  Jipoeé*  4 
le  i3  mars  18499  au  secrétarial  de  la  préfitolufè  éy)fiépii*a»aiit  4«  k  li€tiie« 
par  U  «i«tor  (>oiÉUNÉr  <CyptiM*FiMçm  WiWii),  à  éaria,  mm  «•tte-Aun^ 
(Lof-VicUMiw ,  B^  44*  pQiur  «a  Mtèma  ib  ibur  à  coke. 

138*  Li  htê¥H  d'pn%D(âan  m  qnÎAie  «114 ,  dont  la  âamaïuia  a  été  ië|poaéc, 
le  16  mars  1849*  ^"  Mtrélaiiatile  la  préCMlyire  4u  déparUmeal  dea  Butas* 
jyrénte»  fut  \4  iÎMir  Darmnlat  (Fraiifoîi),  à  Bayomie,  pouv  une  ratièn  et 
a^wtimto  pcipétuaUe  à  kasoyle. 

1^*  M  biVYet  d'inveDtioo  d«  qpiiafe  ana,  dooA  la  dfianda  a  Mdépaaéa, 
la  i4  ipara  18499  ao  secrétariat  da  if  paéfeeturadu  dëparteasent  da  1^  Scîna, 
par  le  sieur  Daveu  (Joseph-Philippe),  à  Paris,  ruada  Lille,  ■/*  ^i  (aiv  ponr 
lipi  ayetèma  de  four  okaiuflé  par  le  charlwwi  de  terre. 

i  ko'*  La  l)rayai  d'iareatimi  de  quiasa  ans*  dent  la  damaada  a  dt^  Aépoaéa, 
la  9  mava  i649«  au  accidtariat  da  la  préCectare  du  ddparlenaot  de  la  baiaa» 
par  le  sieur  Dabaiis  (Félix),  è  Paris^  me  du  Faubaarg-Mat-Oeaû,  «^  i6é^ 
paur  r»ppiicaiiao  àmne  macquc  impriaiéa  sur  la  smâtca  dea  niluies,  pois  à 
paulÀinpa  ai  aftivs  •alaslaaoca  anaioguas,  et  pour  les  atiéaauiqace  propres  â 
paeduira  ta  résultat' 

i4 1**  Le  brevet  d'iavcotion  de  quinze  ans,  dani  la  dcosanda  a  élédépaaéa^ 
}a  s6  ikiars  i84>99  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine- 
|oféri£uae9  par  U  sieur  Filleul»  à  lloatviile,  pour  un  guida*fib  dn  asétiar 
«Mill-jeniiy. 

i4â^  La  liravet  d*in¥eatîon  da  qiiinu  ans,  dont  la  demanda  a  été  déyoséa, 
le  19  mars  1849,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  dëparlemapt  da  LoifBt, 
pa»  le  sieur  Frinauk  (Jacques-Uyaeintlia),  è  Oriéana,  rue  des  Faudhattes, 
nf*  SO9  pour  uo  syMème  de  rabioet  de  quelque  dimension  qae  oe  soit. 

1 43'  La  lirevat  d'ij^Ycntian  de  quinze  Kfa ,  dont  Is  demande  a  été  4^noada> 
la  lô  Bsars  ^8499  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mna, 
par  les  aiaurs  iapy  frètes,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  106,  peur  dea  pt^ 
cédés  industriels  applicables  auz  ustensiles  de  cuisine,  de  quincaillerie,  t^ 

i44'  La  bivvat  d*ittyéntlon  de  quinze  ans,  dont  la  demanoa  a  été 'déposée, 
laa6  mars  i84^,  an  saûrétariat  de  la  préfecture  dadéparlem^  da  k  Saîna, 
par  las  sieurs  ioanao  fiis  aîné  (Faul)  at  i^let  (losepli),  représanlés  par  U 
sieur  Armengand  aUé,  à  Paris,  rue  Saînt^ébastien,  n^  19,  pa^r  des  disp^ 
lions  de  freins  mécaniques  propres  à  arrêter  les  cottvoia  et  è  érilcr  lea  aaai^ 
daaia  a«r  les  rliamiaa  de  lèn 

tiâ*"  Le  brevet  d  wveatinn  da  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
k  «9  asars  1849,  au  aeerétaripit  de  k  préfecture  du  dé|iRrtement  de  kLoica* 
InRrieure,  par  k  aiear  Judic  (Jaan^,  à  liesqaer,  pour  un  apparaU  de  cai^ 
pa§»  jpaiirks  luniMS. 

lié*  La fcnwitd'iasentkn  daqninae  ans,  dont  k  deananda a  été  dépaeéa  » 
k  la  «ara  t844|,  an  aecndtariai  de  la  préfecture  du  département  de  iv 
Saiae,  parle  sieur  Laurent  {Ckqde-Fraai^ois-kcques),  à  Paris,  me  Saint* 
llaar-jPdpîacauat,  wf  $S,  pour  rinntation  de  dorare  s«r  bois,  péta  et  orne- 


14?*  L«  bravât  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaséa» 
le  31  mars  1849»  au  secrétariat  de  kpréiacittre  du  jd^partaaiaAtdial*Aline» 


mrfCHiq— t  apf lûttèlt  ai»  4cyiin<hM  ^as-MaoliiM»  à  vapfuf  «i  aulnes.    . 

1 48*  Le  brevet  d'invention  de  quinu  «M ,  «bm  i«  deiêttda  »  Aé  liéfiurfa  4 
)•  ih  nmn  1S49,  mi  MaréUriai  d»  la  ^rélioiiim  ^  d^pertiiwnt  .da  la 
âaîaa ,  pa»  la  mm  da  rStpiAa^Alaifodra^ÉiBtla),  à  Pm^  ruB-  de  Lille^ 
hT  64«  ppw  des  peHaatÎMiiiMttAU JaM  11  opofltroatiaa  da»  Ifoetta»  téfesaaf 
piques  célestes  et  terrestres,  ayant  leurs  diapLragnes  aîmanldt  al  i'abjaaiîf 

149*  La  kffaval  d^itf treaiios  da  cioq  ana,do»lia  daasaqfla  a  4li  déposée , 


la  la  laaia  ift4^>  av.  taaiitilto^  da  la  préCeclava  da  ddpartenMiai  da  la 
Seine,  perle  sieur  Margaens  (Ja»a-lAois)4  à  Pariai  jroa  MppAiboteacyi 
II*  34 1  pour  on  tjMèm^  d'appaaeil  appUcai|ia  à  aa  jai  ^tan  pavtalir. 

i5o*  lia  iNcavel  d'iavaatioa  da  qa&nsa  anstdoal la  demaadèa  éU  dépassa, 
la  ao  Bum  1849»  ^^  secrétariat  da  la  préfeetasa  da  dipartaqianl  dd 
Bbdna,  pur  le  sieur  Martin  (Joeaph),  à  Lyon,  cdois  Ciiarliviagae ,  af  19^ 
pour  la  fabrication  d'orseille  en  extrait. 

I  it  ^*  La  breval  d 'ia«eaiioa  de  quinaa  ans ,  doal  la  damaada  a  été  dépaiëe , 
la  ai  mars  18491  <>'*  faoïéteriat  da  la  prëfacture  da  départamaat  àm  f  Oisei 
par  le  s^eûr  Moisnn'(FjranjQoi»-Tbëopbiie),  à  Mony,  pour  remploi  de  la  cba*- 
leur  du  soleil  comme  force  motrice  et  pour  rapplicaliaa  spédîde  de  ca  pria» 
ctpe  4  un  appareil  iada5triel. 

t  &9*  La  biaval  d'iaveation  de  quinie  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépasca, 
le  19.  mars  »849,  au  fai^élariat  de  la  préfiedora  do  déparlemcnl  du  Var, 
par  le  stenr  Niai  de  Julien  (Louis),  4  Vaitiges, arrondissenieat  de  firigndle^ 
pour  «a  BBoyea  da  fabriquer  de  la  &ieace  blanche  4  Tépreuve  du  feu. 

à  &3**  Labravel  d'inveaiion  da  quinae  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 6  oA^ia  j849  ,  au  «c^^rétaciat  de  la  préfeelure  du  départament  de  ia  fieiaa, 
par  le  sieur  P^iâ  (iean-^aptiate),  4  Paasy,  rua  du  M-Air,  a"  a ,  pour  dos 
parfibctionaernents  appariés  dans  les,macbinas  à  percer  el  4  aléser  kà  métaux. 

liH*  La  l»«vat  d'iikvenlâoa  da  «^uin^e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ia  aa  ivara  iê49«  *^>  aacrétariai  de  la  {H^feciare  du  dépariaawnt  de  TAin, 
par  la  aiaur  foradHal  (inaepl>),  à  Ferney-Vokaira ,  poar  aa  sysl^me  da 
ariiiria  laifiir,  pinopra  au  netloyeaaeat  dm  fiamaats  da  semence  et  da  aoa<* 
tara. 

i55^  Le  brevet  d'ittiMBtiaa  de  qaiaxa  ans,  dont  la  denaaadaaété  déposée^ 
le  s 3  mars  1849,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  dn  d&partoaaem  dîeS]Ar« 
4aMica,  par  le  aiaar  Poaaard  (Appaliaaire),  4  Jaudua,  pour  un  iastrunient 
dit  ùrage  et  loiae. 

iâ6*  La  breïat  d  lavealioo  da  qninsa  ans,  doal  la  demande  a  été  dépaaéa, 
la  $ê  amn  i^àg,  aa  aaarétariaAiie  la  pféfadvare  d»  département  du  fias-fibin; 
par  le  sieur  Reiss  (Joseph),  4  Strasboai^,  pear  an  porte^uaie  dit  éadjri»* 
d^  «Ni  guide  du  dàifrfi. 

1^7*  Lb  bremal  d'iavaodan  de  qainia  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
ia  i&  mars  lêàtf^  au  aeerétacial  de  in  préleclure  da  départemeat  ^  I4 
^(mm ,  mêr  h»  sieurs. RoUand  (Loiits-41^Bsi^<l^-là<lpQArd^  et  Laboa  <(£datc« 
Edmond),  4  Paris,  rue  Montmartre,  n**  180,  pour  un  appareil  propre  4faif« 
booiMirleUil,  dild^aUcyi/itie. 

a4i8*  Le  bnsiial  d'inircAtiéfi,  daaila^dansandaa  élé  déposée,  le  la  mars 
ifté^,  an  saorélarial  da  la  préfeotare  dn  dépaitenoanft  de  la  Seine,  par  la 
siaor  JScbipJrs.  (  ladmar) ,  laprésaalé  4  Pêxm^  par  ia  sieur  Perpi^aa»  rua 
NeuTe-Saint-Auj^nstia,»*  10,  pear  an  ayilèaie  da  jeaalage  atanoalage  en 
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mêlai  et  mm  Tiâdt  4k  aoynx  àt  csorpt  ialmUirei  hémispMriqiitt  on  » 
niques;  in^entiott  poar  laywlia  il  a  o&tMa  en  Ecojm  wie  ptleiils  ii^  -: 
tons  aat»  «KpiiMit  le  17  janvier  i^3. 

1 5$*  La  farevot  d'iBventioii  de  «{nisie  ans,  dont  la  danande  a  M  dépoiiil  ' 
le  I o  mars  1849,  «a  aecrétariat  de  la  préfectara  an  dëpafteMent  de  laSciai^  ,. 
fmt  le  sieur  Sfic[iiel  (Miahel),  à  Paris,  roe  SaintpHonoré,  n*  i54,  poarlîl 
fabrication:  des  épaidetlee.  A 

160*  lie  brevet  d*ioveiitioii  de  qninie  ans,  dont  la  Jamande  ttMééfaàm 
le  10  mars  idég,  an  sscrélarial  de  la  préfeetôre  du  dipartsmaat  de  m 
Seine»  par  le  sieur  Tardîsu  (iaofttes-Lëo^||  Paris,  me  des  Vieoi-Asgdi^ 
tins,  a*  ao>  pour  un  genre  de  chapeaux  de  fé&ime. 

161*  Le  brevet  d^iaventîen  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  M 
le  i4  Biars  i849«  an  secrétariat  de  la  préfectsro  d«  déparlanieDt  «is 
Seine,  par  le  sieur  Tbomas  ( Lden-Philippe),  à  Paris,  rue  de  TAbbaye-Sainlij 
Qennaint  a*  16,  pour  nn  moj^en  d*app1tquer  la  chaleur  dans  cenaiBes^*^ 
rations  industrielles. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  k  demande  a  été  d^ 
le  i4  mars  18^9,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  ht 
par  le  sieur  Thoutbergner  (David-Albert),  À  Paris,  rue  Mesiay,  n*  49* 
un  genre  de  porte-plnroe. 

i63*  Le  brevet  d*invenlion  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été 
le  10  mars I Se 9  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  lai 
par  le  sieur  Valbin  (Emile-Nicolas),  à  Paris,  bonlerard  de  f Hôpital,  vtk\ 
pour  un  appareil  propre  à  k  pose  des  rideaux  de  fenêtres  et  d*alcéves. 

1 64*  Le  brevet  d'iureotion  de  qninae  ans,  dont  k  demande  a  été  dé[ 
le  93  mars  i849«  ^*  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k 
par  le  sieur  Bessaiguet.(Beniard-kiaore),  à  Paris,  Palais-National, 
Mootpensier,  n*  i5,  pour  un  genre  de  cachet  dit  cscAst  d^i^MNr. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demapde  a  été 
le  9  3  mars  1 849 ,  au  secrélariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la 
par  le  sieur  Boucher  (  Alexandre-Engëne-Désiré),  k  Paris,  rue  des  Yii 
n*  i5,  pour  k  fabrication  des  fils  de  fer  et  de  linc  inoiydables,  ayant 
pect  des  fils  de  cuivre  et  de  kiton,  et  pour  lotars  diverses  applû 
toiles  et  grillages  métalliques ,  aux  chaînes  de  différents  modèles  ainsi  qo*! 
objets  de  quincaillerie,  sellerie,  mercerie  et  passementerie,  qui  se  sont 
jusqu'alors  en  fik  de  fer  ou  de  cuivre. 

166'  Le  brevet  d*invention  de  quinis  ans,  dont  k  demande  a  été 
le  19  mars  1S49,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  ! 
Seine,  par  le  sieur  Cbambaud  (Louis),  à  Paris,  rue  àe»  BourdoaBaiif| 
n*  17,  pour  des  changements  et  perfectionnements  apportés  à  k  coafediim 
des  gants  mailk  de  bas  et  autres  tissus.  ^ 

167*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinie  ans,  dont  k  demande  a  été  dépaséSfJ 
le  17  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  SeisM 
parle  sieur  Orouieix  (Pierre),  ches  le  sieur  Armengand  jeune,  me  é^ 
Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  dea  perfectionnements  dans  les  fonaiii! 
sucre. 

168*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  d^poi^i 
k  3o  mars  1 849^  «n  secrétariat  de  k  préfeetnre  du  département  du  Calvadoii 
park  sieur  Desbordeaux  (Pierre-Louis-Amédée),  à  Caen,  rue  desiacobisif 
n*  19,  pour  une  balance  hydrodynamique,  applicable  aux  usages  donei- 
tiqucï,  servant  m  même  temps  de  pr^se  et  de  dynamomètre. 
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169*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ctc  déposée, 
le  21  mars  1849»  au  secréCariat  de  la  préfecture  du  département  delà  8eine, 
par  les  sieurs  Deshais  (Paul-Gabriel)  et  Minich  (Pierre-Hermann) ,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n°70,  pour  un  système  de  cuisson  du  plâtre,  de  la  cbaux^etc. 

170*^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1849,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dllle-et- 
Vilaine,  par  les  sieurs  Destôucbes  (Théodore),  Moris  (Charles)  et  Duval 
(Esprit),  à  Rennes,  pour  la  fabrication  et  Tusage  d'un  vase  sans  siphon  pour 
remploi  des  eaux  gazeuses. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  i849>  ^"  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Devoulx  (  Louis) ,  à  Marseille,  rue  Senac,  n*'76,  pour 
un  système  de  signaux  pour  chemins  de  fer. 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Deydier  (Victor- Martin)  et  Filliol  (Jean-Baptiste) ,  à' Vaugirard, 
rue  de  l'École,  n**  90,  pour  un  appareil  destiné  à  la  séparation  des  matières 
fécales  solides  et  liquides  et  applicable  aux  sièges  des  fossss  mobiles  et  immo- 
biles. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieiur  d'Huicque  (Joseph-Eugène-Victor) ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  25 ,  pour  un  genre  de  fermeture  pour  gants  dii  fermoir  à  sautoir, 

1 74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1849»  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Duvoir  (Narcisse),  à  Liancourt,  pour  une  machine  à  battre  les 
grains  et  les  petites  graines. 

175^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ehrler  (Joachim)  et  Keiler  (Jean),  à  Paris ,j'ue  de  Ponthieu, 
n*  73,  pour  l'amélioration  du  système  des  avant-trains,  pour  les  raccourcir  et 
offrir  plus  de  sécurité  aux  personnes. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcment^e  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fouché-Lepelleticr  (Edmond-Édouard-François),  Domon-Mo- 
range  (Jean-Jacques)  et  Goupier  (Jean-Théodore),  à  Javelle,  près  Paris,  pour 
la  fabrication  des  soudes,  potasses,  chloroformes  et  éthers. 

177^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fourquier  (Joseph-Hyacinthe),  chez  le  sieur  Charles  Fourquier, 
à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n<*  67,  pour  un  système  de  crémone. 

1 78^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Gaspard  (Antoine),  à  Paris,  rue. du  Faubourg-Saint-Denis  , 
n^  19,  pour  un  système  de  mécanisme  pour  chapeaux. 

1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  mars  i849«  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
par  le  sieur  Godin  (Jean-Baptiste-André),  à  Guise,  pour  la  combinaison  et 
1  assemblage  de  modèles  faits  pour  servir  À  l'exécution  d'un  poêle  en  fonte  de 
fer.  ' 

1 80*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  ^  dont  la  demande  0  été  déposée^ 
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91°  Le  brevet  d'invention  de  <|tfhfM  MBi  dMi*  l«  ^eMMde  a  été  àêmÊà^ 
!•  f  •  AHrrlé»  1849  <  ^  «effrélirilt  dwinpfëfcittitfqikt  4é|ittH»ifetMii4e  k  MIm, 

É*  If ,  bebr  ifli  'MNflKlAfle  I  «W|li«ir. 

yr^  Lé  |tfwm^<riiM«nUM  ié  ^im  Mttf  d<iM  l«  dmiwki  n  M  dépiiN 

fM*  kl«i«ur  MékMti  (A«gci»le-¥liil),  à  P«#l»,  Md  BlMMAiartni  d*  177,  pM» 
un  appareil  dit  appareil  Moinau,  consistant  en  un  réveil  à  faoa§i9,  on  étrigiMÉT 
ifil«lrt^u«ril  lin  <^lkM;tMl^  pertaot  th«niMimélrB  et  dranèDl  riNMinai 

§ft*  Le  l»Mf«l  d'IfatfHtitm  d«  tfttiiite  atisi  dottt  la  dfiftaad«  a  élé  ddpMét» 
t«  i^dMH  lè^Qt  au  fteeHiàriitd«ifl|»réfttetiifèdtt'dd|ialiMWiitde  ta 
fêr  Ha  iiétirs  Mdtêeh  et  Perrin»  diisaiit  domleUa  fchia  leiiear  Ai 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19,  pour  la  fabricatioa 
4<ibi».c«niè«#i  ëti  Mpier  èd  tisagé  dtM  lea  fiktuMri* 

9('  Le  Metet  dlovfUtioti  de  qutdie  dn^i  doai  k  denande  a  été  dépei^ii 
k)  19  f)hti«r  tSéy,  «oteiifétariÉt  de  k  préfecture  du  dd)9dfteaB«atda  k  Mat, 
par  le  sieur  Ollier  (Léoi»^MIi-'F'rati^i*»digf«lMrt),  à  fieile»âk«  r«e  detaA 
liin»!  il*  I  k ,  pMr  auë  itia«iiitte  à  «bupef  ks  affilés. 

96**  Le  bf««al  dltiveitèidU  de  i^ulaza  aitSf  dwit  k  demaada  a  éié  dépawSaj 
le  t^  Mvif ef  i9ê#4  Aà  seeHitarili  de  k  préA^eiuro  du  dépanemetu  de  k  Smab^ 
parle éleiif  PaHley  (Pfdn^dlft ),  &  PaHt,  rae  Nciiv»>6aiHi>Miirtiii4  âT  a#, 
tHi  geftre  di^kïe  «bplierftk  à  t««t«s  l««  laMp«i< 

98*  Le  k-éfei  d'Ifivetttieii  4è  i|alMe  an»,  deat  la  deHiaada  a  été 
le  3 3  février  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

S&  k  skm*  Pape  rieati-Hèitt^) ,  à  ^ria,  rite  des  B<Nis^liilaiiit,  tf*  19,  pbm\ 
feM  Hk^rs  appiieeMes  a  la  eensimctieii  de  tedta  eofia  de  twiarai.        >  ' 

9^*  Le'bfevtft  dltttentkii  de  ^ainw  anë,  dont  k  daHMiad»  a  été  d#p<iii| 
k  1 1  fNrie»  1 6  4  9  «  aa  leerélaHat  de  k  (MkeliM  dtt  dépatkiaeÉè  de  k  1^^ 
Vienne,  par  le  sieur  Gamaud  (Auraste),  à  Limoges,  à  k  kfaÉBBlie  de  M 
GMngev  champ  de  lidikt)  {kmf  un  îamliiek  tjft>opMe4leilliië4  lelnpkeflr  iea 
umpods  eb  éftf  en  usige  daae  lefc  kn^aUx  poa^  l^sppUcaiiîoià  daa  iiniM| 
hutnideai  f 

98*"  Le  krevei  d*kVeiiikw  de  ffâbtiè  aae^  doat  k  dansawle  a  lié  dépsiiw» 
k  f  dMifs  i84$<  Vu  »eeféimîAt  de  k  préfettkit<e  du  dépaHement  de  k  Seteai 
par  le  sieur  Barbon  (Noêl-Victor-Dominique) ,  à  Paris,  rue  MontmaHca,  nTMl^ 
|iHif  tvti  getore  dé  MMie4)eaiM1les  en  Teh 

99**  Le  bf^vM  dlnteiitieii  de  ^Inte  ans,  dMl  k  demande  a  été  ddpôaéa^ 
k  ^  Mala  tk49 «  ^^  «Hït^tafiat  de  k  prék«llMNî  du  dépaNaeieiit d«-Nofd, 
k  tieiM'  fiaMeNt^ertimk,  à  Ulki  rueda Tkkire»  n*#4,  ^Mr «aèi 
à  régler  le  papier  des  deux  côtés  à  la  fois. 

tm^  hé  bVeMH  dliH^ten  4e  ^«kt»  aat*,  deal  k  deauaide  a  été  dâMée, 
k  8  ihars  t84^,  au  seeréiaHai  de  k  préf^tura  du  d^aartemabtdak  Mu^ 
pM*  k  ekae  iayksft  ^  Bfékttd  )  ^  è  ^ark^  Irae  ^Ika  %  11^  â  8  ^  pwi#  «a  pare  «i» 
pantalon. 

ti^t^  Le hmm  dTw^kmtéH  ^  na4me  am,  doat k  deasandea diédépeafc> 
k  ^  ineit  l8%9«  AU  MCf^ftafeiat  de  k  prëlevIuM  du départeasataft  de  k  2 

Îii*kBktir  BavKte  ^Rkfeafl)^  8  Parrs^  rua  Pupilka,  tt*  18,  aiabr  «s 
ÉlkwiirilMedttKaii 
lés*  LetirtM!t^u^Mfetl»»deip<8ée(irili,dMi%kdeuiÉadea#t<<Cf>>C>, 
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ie  19  mars  1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Poussier  (Constant-Picrre-Éléonore)  >  à  Vaugirard-Plaisan'^o,  rue 
Pernctti/n*  22,  pour  la  fabricalioa  du  peroxyde  de  plomb  eu  son  application 
à  la  peinture  et  aux  arts. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  18 19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rieussec  (Nicolas-Mathieu) ,  à  Saint-Mandé,  avenue  du  Bel'Âif , 
n*  60,  pour  un  genre  de  méridien,  dit  gnomon  solaire. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  mars  1849.  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roullet  (Jean-Pierre-Henry),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
BonDÎëre,  n^  i3,  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz. 

194*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  a  a  mars  1849*  ^^  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Scholtus  (Pierre),  à  Paris,  rue  Bleue,  n**  1,  pour  un  tendeur  à 
doubles  crampons,  à  compensateur  régulateur  à  barre  rigide. 

195*  Le  brevet  d'inven^on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inféneore,  parle  sieur  Sebille  (Charles-Félix),  à  Nantes  quartier  de  Lau- 
nay,  rue  de  Drezène,  pour  un  perfectionnement  à  Tinvention,  objet  du 
brevet  qu'il  a  pris,  le  3o  décembre  i848,  pour  un  métal-plomb  résistant, 
susceptible  d'ôtre  laminé  et  tiré  en  tuyaux  duns  toutes  les  dimensions;  per- 
fectionnement consistant  dans  les  oroportion^  de  ta  composition  du  métal  , 
dans  ia  fabrication  et  dans  rappltcation  au  doublage  des  navires. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  37  février  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère,  par  le  sieur  Touboalic  (Pierre-Marie),  représenté  par  Barret,  à 
Quimper,  pour  un  billard  giratoire  ou  de  famille. 

197*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  29  mars 
i8d9«  *°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aerts  (Jean-Guillaume) ,  représenté  par  le  sieur  Raynaud,  à  Paris,  rue 
Bleue,  n*  16,  pour  un  système  de  voitures  et  locomotives  pour  chemins  de 
fer  à  trains  mobiles  convergents;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
Belgique  un  brevet  de  quinze  ans,  expirant  le  i5  mars  1864. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  mars  i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,. 
parle  sieur  Barker  (Thomas-Burgers),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n°  18,  pour  un  procédé  de  teinture  par  un  nouveau  mordant. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Bekaert  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Baas,  à  Lille,  rue 
Eaquermoise,  n*  19,  pour  l'application  de  la  gomme  dite  y  alla  percha,  pour 
faire  des  cylindres  de  pression  des  métiers  à  filer  ou  imprimer  les  cotons, 
laines,  soies,  etc.  <  1  ] 

200^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  a3  mars  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Busse  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Parisot  de 
Cassel,  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  4i  pour  un  syst<^mc  de  construction  de 
waggon  propre  à  éviter  la  rupture  des  essieux  et  dit  waggon-Busse. 

SOI**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmanJe  a  été  déposée , 
le  5  avril  i849t  au  secrétariat  de  ia  préfecture  da  département  du  Rhône, 

29. 
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Mf  io  H6ar  Dttboys  (  Paul-0MMUal*Aip1i<Hise  ) ,  éliiâiil  domicile  cbe»  le- 
falcttia,  à  Pasb».  rae  Jacob,  n**  1 1,  pwir  nu  syslAme  iTessÎMUL  M  boila»  de 
roues. 

'  i là*  Le  bttvet  d'iavealkm  deqwoie  eus ,  doot  i«  demandée  ëld dépaeée» 
le  5  mars  id&f ,  ao  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  départeaaent  du  Nera,  fm 
le  sieur  Dubruile,  à  Lille,  GraodTlaee,  pour  «ne  pompe'fooiaÎBe, 

1  iV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aite,  dont  la  demande  a  été  dëpeeée, 
ie  7  mars  i849i  *^  seerétariat  de  la  préfecinre  dn  dëpartemeiit  de  V  Sâe, 
par  les  sieurs  Gire  (Pierre-àlario-Lows-Émile)  et  Durand  (iacqiiea) ,  à  Parii^ 
me  Sainte-Croix-de^a-Bretennerie,  n*  i4 ,  pour  nn  gem«  de  scrnire  inctochn 
table  à  ckr  foulante  et  à  échappement, 

1 16*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  M  déposée^  le  7  nuen  i849« 
an  secréuriat  de  la  préfectore  dn  déperteoient  de  la  Seine,  par  le.  aiear 
liaddan  (  Jobn  Gooper  ),  représenté  par  le  sieur  Perpigna«  me  NeweâaoA- 
AngBSlin,  n**  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  censtmolîon  dm 
rones  pour  chemins  de  fer;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Anglelem 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  avril  1862. 
.  1 1 7*  '  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  mars  18^9,  au  secnétsriat  delà  préfecinre  du  département  de  la  Sema» 
par  lo  sieur  Haibon  (Philippe- Alphonse) «à  Paris,  quai  Jemroapee,  n*  76» 
pour  la  fabrication  des  fers  à  double  T  perfectionnés  pour  la  constraclîoii  des 
planches ,  combles  et  fermes  en  fer. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande, a  été  déppsée> 
le  8  mars  iSdQt  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hussenet  (Marie-Ange),  rae  du  Faubonrg^âîdnVDenis,  n*  &09,  poer 
une  pompe  à  vanne. 

1 1 9*  Le  brevet  d*ittveiitton  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  dépoaéti 
le  10 mars  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dsr^ 
dogee ,  par  le  sieur  Lapeyrie  (  Pierre-Louis  ) ,  à  Terrason ,  pour  un  aystème  de 
suspension  des  voitures  et  autres  machines  par  des  ressorts  à  boudm; 

'  1  ao*  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciné, 
par  le  sieur  Lejeune  (Auguste),  à  Paris,  rue  Footaine-aa-Roi ,  n*  21,  pour 
un  système  de  pas  ouvert  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

131*  Le  brevet  dlnventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  o  mars  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire* 
Inlérieure,  par  le  sieor  Louer  de  la  CaflLoière  (Joseph },  à  Nantes,  pour  na 
système  de  fusil  dit  caîasse-canoacke, 

12a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  l849«  au  secrétariat  de  je  préfecture  du -département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Merle  (  Joseph  ),  à -Paris,  rue  Virienne,  n*  18,  pour  certains  per- 
fectionnements dans  la  construction  d^  voitures  pour  chemins  de  fer  et 
autres  routes. 

laS*  Ijc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  6  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Modot  (  Antoine  ) ,  à  Paris,  passage  Choiieul ,  n*  3^,  pour  an  genre 
de  chaussures  imperméables. 

I  sÂ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée, 
}e  %  mmn  18^9,  an  aecrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  )r  Seine, 

par  lei  »ie«n  Poiaali  oncle  et  eompegnie,  et  Knab  (  Devid-Ciom  )  1  le  pramier 
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de  la  Seine,  par  le  sieur  Labrousse  (Nîcolas-Hippol^fte),  à  Paris,  me  Jaeob, 
n*  5o',  pour  clés  changements  apportés  à  Tappareil  mécanique  des  bâtiments 
à  hélice. 

a  1 3*  Le  brevet  d*învention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  1**  février  i849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  d*Âlger,par  la  dame 
venre  Lagalonnais,  née  Marie-Anne  Jollivet,  à  Alger,  rue  Jenina,  passage 
Martinetti ,  pour  un  appareil  d'éclairage  portatif,  brûlant  sans  odeur  ni  fumée» 
à  l*état  de  gaz,  les  huiles  résineuses  et  bitumineuses,. 

a  1 4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mangin  (Louis- Armand] ,  à  Paris,  Palais-National ,  galerie 
de  Valois,  n*  106,  pour  un  genre  de  parapluie  dit  systhne  Mangiiu 

a  i5*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  les  sieurs  Michaud  (Jules-Alpbonse)  et  sœurs,  à  Morez,  pour  un  procédé 
propre  à  teindre  le  bois  façon  marqueterie. 

a  16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mars  i849i  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  de  Mory  (Emile- Antoine)  et  Bastanl  (Étienne-Jean- 
Alfred),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n**  28,  pour  un  four  propre 
à  torréfier  le  café,  le  cacao,  etc. 

a  17*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse» 
par  les  sieurs  Nourry  frères  et  Meynard  cousins,  À  Vvlréas,  pour  une  ta- 
velle propre  à  dévider  les  soies  grands  guindres. 

318*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  6  avril  1849*  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  les  sieurs  Nourry  frères  et  Meynard  cousins,  à  Valréas,  pour  un  moyen 
de  régulariser  les  soies  irréguli^res  et  de  classer  les  diverses  grosseurs  d*un 
même  fil. 

319**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  4  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par 
le  sieur  Pascal  (Jean-Louis) ,  à  Bourges,  pour  une  spirale  fumivore  destinée 
à  garantir  de  la  fumée. 

330*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Richard  frères ,  à  Saint-Ghamond ,  pour  un  procédé  qui  permet 
a  obtAir  un  travail  sans  défaut  de  tous  métiers  à  lacets. 

331*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mars  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Robert  aine  (Charies) ,  chez  le  sieur  ChroBÎder,  à  Paris,  cité  Tré- 
vise,  n*  6,  pour  un  genre  de  moteur  dit  moteur-Roherl, 

333*  Lo  brevet  «Tiiivention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mars 
1849,  'u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurRobert  (Richard), représen  té  parlesieurPurceIl,àParis,rueSaint-Honoré, 
n*  373,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  horloges, 
des  pendules,  des  montres  et  autres  objets  analogoes;  invention  pour  laquelle 
il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  juillet 
1863. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mars  1849  *  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Boseleur  (GuiDaume-Alfred) ,  à  Paris,  rue  des  Maçons-SorboBne, 
d"  9 1  pour  des  proc^d^s  dVlamage  sur  tous  métaux. 

asd**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  1 84g ,  au  secrétariat  de  Ja  préFecture  du  département  de  la  Seioa, 
par  le  sieur  Seul  fort  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  Ânnengaud  jeunet  à 
raris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n"  6,  pour  des  perfectionnements  au 
étaux  parallèles. 

2  35**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  s8man 
1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Sager  (William),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  i  Paris,  rue 
Neuve- Saint' Augustin^  n**  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  11 
construction  des  bateaux,  vaisseaux  et  navires,  invention  pour  laquelle  ils 
obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  sep- 
tembre 1863. 

236*  Le  brevet  d*inventîon  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  18^9,  au  secrc-tariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Tbiélaut  (Gcorge-Louis-Stanislas-Napoléon),  à  Remiremont, 
pour  une  tuile  carrée. 

237**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ar>s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1849,  ^^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Toussaint  (Stanislas)  et  Vernus  (Antoine),  à  Paris,  nie 
Folie-Méricourt,  u"  6,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction des  lampes  mécaniques. 

338**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haot- 
Rbin,  par  le  sieur  Vincent  (Frédéric),  à  Rixbeim,  pour  un  instrumeni 8e^ 
vant  à  se  glisser  le  long  d'une  corde,  dit  anneaa  de  saavelage. 

2  29"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  18^19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  lo  sieur  Berindoiigue  (Jean) ,  à  Paris,  rue  Censier,  n**  23,  pour  unema- 
cbine^outil  propre  à  sccbcr  les  motics  à  brûler. 

230*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  18. '19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Beriudoa^ue  (Jean),  à  Paris,  rue  Censier,  n°  23,  pourunélen- 
Jagc  circulaire  propre  à  sécher  les  mottes  à  brûler. 

s3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  2  avril  18A9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l#t^ei 
par  le  sieur  Berindoague  (J<'aii),  à  Paris,  rue  Censier,  n*'  33,  pour  un  agi- 
tateur pn^pre  à  sécher  Técorce  de  chêne. 

2^2**  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 

le  3  avril  i8â<),  au  secrctarint  de  la  préfecture  du  département  de  laSeinSt 

par  le  ^eur  Bocquct  ((  laude-François) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  io3i 

pour  trti  réveil  homocenlnque  à  mobile  simplifié,  avec  boutons  fixateurs  de 

•balancier-pendule. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  h  avril  18A9,  au  sccrétarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  p:ir  le  sieur  Capl;iin  (Jcan-Da|>tiste-Claude),  à  Petit-Couroooei 
pour  une  machine  dite  lainerie-brosserie  horizontale  continue,  de, 

234"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée, 
le  3i  mars  i8i9,  ^*^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
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par  le  sîeur  de  Castelnau  (Jouanësj»  à  Paris ,  rue  Castellaoe,  n*  9,  pour  des 
fontaioes  à  Gltres  aérifères. 

s35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charbonnier  (Pierre-Nicolas-Adolpbe),  à  Paris,  rue  Saint-Gilles, 
n*  8,  pour  un  jet  d'eau  mobile  propre  à  garantir  les  appartements  contre  les 
infiltrations  de  i'ai'r  et  de  Teau  par  le  bas  des  croisées  et  porte-croisées. 

3  36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéOf 
le  a  avril  i849«  ^^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur.  CiiCf  (William),  cbez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve^ 
Saiot-Àuguslin ,  n"  10,  pour  un  genre  de  tissu  à  triple  trame,  dont  une 
transversale  et  deux  diagonales,  propre  à  la  confection  des  voiles  à  navires  et 
à  d'autres  usages. 

137**  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partement  de  la  Seine, 
par  la  dame  Dumont  de  CouQet,  née  Henriette  Dumont  de  Couflet  et  le  sieur 
Benxer  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Beauregard,  n^  8,  pour  une  machine 
continue  propre  à  fabriqiier  les  bouchons. 

338**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  18^9,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parie  sieur  Gariel  (Marie-Maurice),. à  Paris,  rue  de  Breda,  n**  36,  pour  un 
pessaire  atmosphérique. 

339"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  3o  mars 
1849 «au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ies 
sieurs  Gillot  (Joseph)  etMorrisson  (John),  représentés  par  le  sieur  Truffaul, 
à  Paris,  rue  de  Grammont,  n**  17,  pour  des  perfectionnements  dans  Tome- 
mentalion  des  cylindr-es  et  autres  surfaces  en  bois  ou  autres  matières  2^- 
plica][>Ies  à  divers  usages;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  38  septembre  i8()3. 

340*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1849  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
pjtr  le  sieur  Girard  (Louis-Dominique),  à  Paris,  rue  d'Enghien,  u"  39,  pour 
une  machine  à  vapeur  ayant  pour  objet  de  transmettre  un  double  mouvement 
circulaire  continu  au  moyen  d'un  simple  mouvement  circulaire  alternatif, 
applicable  principalement  auz  locomotives  et  aux  bateaux  à  vapeur  à 
hélice. 

34 i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  18^9,  au.  sccrétitriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Houliez  (liippolyte-Fortuné-Joseph),  à  Paris,  boulevard  des  Ca- 
pucines, n'^S,  pour  un  instrument  propre  à  cacticter,  dit  cttchHeur  Hoaliex. 

343"  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  18 '19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Huillard  aîné  (Jean-Lonis-Ambroise);  à  Paris,  rue  de  la  Vanne- 
rie, n°  38,  popr  des  procédés  perfectionnés  et  appliqués  à  la  fabrication  de 
Forseille. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina, 
par  le  sieur  Jannin  (Louis-François) ,  à  Fontenay-aux-Roses,  pour  un  système 
de  moteur  universel. 

344"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  bteur  Fourncux  (Jean)  jeune,  à  Paris,   rue  de  la  Roquette,  n"  18, 
pour  clés  perfectionnements  apportés  dans  les  manomètres  à  air  libre. 

245'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Koblcr  (Jules-César),  à  Paris,  rue  de  Limoges,  n*  7, pour  une 
machine  propre  à  décoppcr,  imprimer,  emboutir,  etc.  différentes  plaques  ou 
pièces  métalliques  employées  dans  la  fabrication  des  produits  industriels. 

346*  Le  brevet  dluvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  1849,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  le  sieur  Lacbaume  (Jean-Claude),  à  Petit-Bourg,  commune  d*£- 
vrysur-Seine,  pour  un  système  de  palissage  propre  à  élever  les  pêchers  ou 
espaliers  au  moyen  d'une  charpente  en  fer  ou  en  bois. 

347**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lniné  (Jean-BapUste-Hippolyte) ,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  as, 
pour  un  système  de  siphon  hydraulique,  dit  siphon  rotatif  à- force  cai- 
trifage, 

3^8**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Langry  (Joseph-Alfred],  à  Paris,  rue  Mauconseil,  n*  9,  pour  ua 
remontoir  applicable  à  toutes  les  montres,  servant  à  monter  et  à  metlreà 
rheure  sans  clef. 

349**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i849>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hle-et- Vi- 
laine, par  le  sieur  Leblanc  (AliVcd),  à  la  briqueterie  d'Âpign 6,  commuoe 
de  Rheu ,  pour  une  machine  à  briques. 

250**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclerc  (Henry),  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  69,  pour  des  disposi- 
tions de  pompes  h  vapeur,  à  eau  ou  à  air. 

25 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  2  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nedek  (Jean),  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n*  160,  pour  un  genre 
de  sous-pieds  mécaniques  s'adaptant  aux  pantalons. 

353**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Paget  (Joseph-Adolphe) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n**  6',  pour  une  montre  ne  s'ouvrant  pas,  ditf^f- 
thme  Paget. 

353**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  1849,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pauwels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n^  170,  pour  une  conversion  de  la  houille  en  gaz  d'éclairage  et  coke 
dur. 

35&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peaucellier  (Hippolyte-Renommé),  chez  le  sieur  Huck,  à  Pans,  rue  Cor- 
beau, n^3i,pour  un  genre  de  frein  de  waggon  pour  des  chemins  de 
fer. 

3  55**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  avril  1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
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par  le  sieur  Petit  (Jacob),  à  Paris,  rue  de  BoDdy,  n*  36,  pour  des  perfec- 
doDnements  apportés  à  la  fabrication  des  porcelaines  et  cristaux. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée, 
ie  3o  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pirle  sieur  Piassc  (Simon),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n**  67^  pour  un  genre 
de  jet  d'eau  portatif. 

sSy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
leSi  mars  iSdp ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pouget  (Louis- Auguste),  à  Paris,  rue  dos  Gravilliers,  n*  19, 
passage  Cbapon,  pour  une  disposition  du  modérateur  dans  les  lampes. 

sS8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Rauch  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  55 ,  pour 
iu  système  de  formes  à  sucre. 

359"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i^^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neorSchuster  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Planier,  à  Paris,  rue  du 
Chantre,  n*  26,  pour  un  genre  de  boudin  ou  rouleau  destiné  à  rendre  toute 
fermeture  imperméable  à  l'air,  h  Thumidité  et  au  son;  invention  pour  la- 
qoelie  il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevet  de  quinze  ans,  expirant  le  1  a  uo- 
rembre  1863. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parie  sieur  Sonnois  (Amédée-Sébastien),  à  Paris,  rue  Rameau,  n"  8,  pour 
uo genre  de  composition  imitant  l'argent,  dit  inaltércJ)lt. 

361*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ^0  mars  1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tolosa  (Manuel),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n^  34,  pour  des 
lusili  se  chargeant  par  la  culasse  avec  douille  mobile. 

363"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Abraham  (Achille),  à  Amiens,  pour  une  machine  à  pe- 
ser et  à  mélanger  les  matières  plastiques.  .. 

363*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siear  Allman  (Fennell),  représenté 'par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris«  rue 
?ieuve-Saint-Augustin ,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appa- 
ï^s  propres  à  produire  la  lumière  par  réleclricité;  invention  pour  laquelle 
Ha  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,eipirant  le  38  sep- 
tembre iS6a. 

364*  Le  brevet  d^iuveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i«  Il  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mne,  par  le  sîeur  Boucher  (Alexandre-Désiré-Eugène),  à  Paris,  rue  des 
Vinaigriers,  n*  i5,  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  de  cardes  garanties  de 
la  roaille. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  7  avril  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Bourgogne  (Auguste-Louis  ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
«fAntio,  n*  33,  pour  un  genre  de  cafetière  concentrateur,  dite  lascule, 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposéf , 
1<  1 1  avril  1 849 ,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot- 
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etrGaronne,  par  le  sieur  Bourillon  (Cresceoi-Vîctor),  à  Tonneics,  pooroi 
Tnëcanifioie  destiné  à  empècber  ie  JéraiUement  des  trains  sur  les  cbeminsde 
fer. 

267*  Le  brevet  d^inventiou  de  quinte  ans,  dont  la  deniandp  a  été  déposer, 
le  16  avril  18&9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*^D<ir^ 
et-Loire,  par  le  sieur  Coibin  (Antoine),  à  Pont-Cber,coniaiunede  Forré-'ès- 
Tours,  pour  un  appareil  destiné  à  remplacer  les  lits  mécaniques  pour  la 
blessés. 

268*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  17  avril  itliQ^  au  aecrétaria*  de  la  préfrcture  du  département  de  k 
Mosejle,  par  le  sieur  Debussy  (Edouard),  à  Forbacb,pour  une  machioeà 
souder  et  les  accessoires  niarcbaat  à  la  vapeur. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
ie  i3  avril  1S49,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  difpartement  de  U 
Charente,  par  le  sieur  Dubut  (Léonard],  à  Cognac,  pour  une  clef  pour 
serrer  et  desserrer  les  vis  et  écrous. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai, 
le  18  avril  i8iÏ9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  ?(ord, 
par  le  sieur  Evrard  (Augustin),  k  Douai  pour  des  procédés  destinés  à  opècr 
répuration  et  la  fonte  des  corps  gras,  et  à  utiliser  divers  produits  qui  en  nnl- 
tent. 

371*  Le  brevet  d*invcniion'  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  d  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiB^ 
Inférieure,  par  les  sieurs  Fleury  (Désiré-Josepli)  etTliiout  (Charles),  iD»- 
ville,  pour  une  macbine  propre  à  la  confection  des  treillages  pour  clôturées 
tout  genre. 

373"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1849,  ^^  seciétarial  de  la  préfecture  du  département  de  U 
^foselle,  par  le  sieur  Fontaine  (Josej>b) ,  à  Metz  ,  rue  Tour-anx-Rats,  0*  s, 
pour  un  système  de  bottincs-gnètres  snns  un  seul  point  de  cordonnerie. 

373*  Le  brevet  d'inven'.iou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposét, 
le  13  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Fritz-Sollier ,  à  Lyon ,  rue  des  Célestîns ,  n'  6 ,  pour  la  maoipub* 
tion  du  caoutchouc. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
{e  i4  avril  18.49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loin- 
Inférieure,  par  le  sieur  Fromenlault  (Cbarles-EBimanuel),  à  Nantes,  ne 
Voltaire,  n**  5,  pour  une  fabrique  de  boties  d'été  diplostéganiques  ou  bottes 
doubles  imperméables. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^'e, 
ie  6  avril  1849  >  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fumet  (ClaufIe-F»Mix),  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  35,  pour  un# 
glaciëre  arliGcielIe  et  portative. 

376"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  1849.  ^^  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépariemcnl  du  Bbône, 
par  le  sieur  Genidet  (Urbain) ,  à  Lyon,  montée  de  Gourguillon,  n*  si,  jxjof 
une  macbine  hydraulique  propre  à  élever  Te  m  â  de  grandes  bauleurs. 

377"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1849,  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Geresme  (Adolphe-Georges)  et  Lacroix  (Jean-Pierre),  i  Paris, 
fue  Mauconseil ,  n"  a  ,  pour  un  genre  de  buse  mécanique  h  poulie. 
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278*  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  6ié  déposée, 
le  29  mars  1869*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Heyman  de  Ricqlës  (Samuel) ,  à  la  Croix-Rousse,  cours  d'Hcrbou- 
vilJe,  n'  9,  pour  une  composition  dite  alcool  de  menlhe  de  îiicqUs, 

379'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  aieor  Honoré  (Jules) ,  à  Lyon ,  rue  de  la  République,  n**  7 ,  pour  la  fa- 
Brication  d'une  poudre  de  moka  hygiénique. 

280*  Le  brevet  d'ii:w^ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  leaicur How  (André-Peddic) ,  représenté  parle  sieur Oppeneau  à  Paris, 
rue  des  Amandiers-Popincourt,  n°  16,  pour  un  salinomëtre  perfectionné. 

a8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i4  avril  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenteotdes  Ardennca^ 
par  le  sieur  Laiguer  (Xavier) ,  à  Rethel,  pour  un  étau  fran^is  parallèle* 

282!  Le  brevet d^invent ion  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Lavoisy  (Amédée-Désiré),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n**  82,  pour 
es  perfectionnements  apportés  dans  les  barattes. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  i849>  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoientde  laSeine, 
par  les  sieurs  Lepage  (Charles-François)  et  Philippe  (Marie-Ciaude-Eogène), 
à  B«tigno1lcs ,  rue  Saint-Louis,  n"  39,  pour  un  système  de  piues. 

284"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demanfle a  été  déjrasée, 
le  5  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parisot  (François) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n**  7, 
pour  des  appareils  perfectionnés  employés  pour  la  combustion  du  gaz. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
le  i3  mars  18A9,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Philip  (Jacob),  à  Paris,  passage  Choi^eul,  n**'  16  et  18,  pour  un 
genre  de  bijouterie. 

286*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  avril  18/19,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Philippe  (Marie-Claude-Éugène),  à  Paris,  rue  Cbàteau-Landoo, 
a**  17  et  19,  pour  un  appareil  dit  vis  phUl/ipine,  propre  à  4^extraction  du 
aucre.  , 

287*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqsée 
le  10  avril  1S49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  ia  dame  veuve  Potin,  née  Marie  Lef&vre,  à  Nantes ,  rue  San- 
teuii,  pour  un  perfectio^ntment  à  Tinvention  objet  du  brevet  délivré  au  >ieur 
Pellée,  le  23  juillet  i844,  pour  la  fabrication  d*un  papier  à  dessin  dont  la 
propriété  est  d'obtenir  des  efiets  en  clair  sans  gouaclicr. 

288**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i4  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Roussel  [Julien-Benjamin]  ,  à  Versailles,  rue  Hoche, 
n**  2  3,  pour  un  moteur  universel  pon^'anl  ulilist  r,  à  Taide  des  eaux  et  des  vent}. 
les  eauz  stagnantes,  les  sources,  sécher  les  marais,  élever  les  eaux  à  des  hau- 
teurs indéterminées  et  les  aller  chercher  à  de  très-graudes  profondeurs  au  , 
moyen  de  chaînes  et  godets. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine* 
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Inférieure,  par  le  siear  Roguetie  (Nicolas],  à  Fécamp,  pour  un  robinet 
régulateur  de  la  pompe  alimentaire  des  cbaudières  des  macLines  à  va- 
peur. 

990**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  18Â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSône, 
par  le  sieur  Sisco  (Antoine-Dominique) ,  passage  Chausson,  n*  6 ,  pour  un  ii» 
trument  dit  lavoir-houchon. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sienr  Stehelin  (Édonard) ,  à  Bischwilier,  pour  la  fabrication  oq 
remploi  de  bandages  de  roues  à  Tusage  des  chemins  de  fer,  dont  rarrondit- 
sement  par  la  compression  ou  leitension  remplace  en  tout  ou  en  partie  celui 
qu'on  obtient  par  le  tour. 

392"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  i849«  ''^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Teravangue  (Louis),  à  Lille,  rue  dlÀnjon,  n"  4  ,  pour  le  rouissagi 
du  lin  manufacturier. 

293*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  18Â9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  siear  Vigoureux  (Stanislas],  à  Reims,  rue  deCourtray,  n*  20,  ponriu 
bobinoir  à  plusieurs  mëches  distinctes. 

294°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Viollet  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  19,  pour  m 
système  de  principes  et  de  moyens  d'exécution  propres  à  produire,  à  goove^ 
ner  et  à  employer  les  courants  électriques  et  pour  les  détails  de  ce  système 

296"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Zéréga  (Joachim-Cbarles) ,  à  Paris,  rue  de  Grenclle•Saînt•Ge^ 
main ,  n*  96 ,  pour  un  genre  de  voiture  dit  coupe-chaise. 

296**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  avril  i849f  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sône, 
parle  sieur  Abegg  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Armengand  aîné,  roe 
Saint-Sébastien,  n*  19,  pour  une  machine  préparatoire  propre  à  la  filature  do 
coton,  de  la  laine, *du  lin ,  de  la  soie  et  d'autres  substances  filamenteuses. 

297^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i3  avril  18491  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baudon  (Théodore-Ernest),  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  medei 
Couronnes,  n**  2 ,  pour  une  mécanique  propre  à  ouvrir  les  huîtres,  dite  kdl 
leur, 

298^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  if  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cadiat  aîné  (Nicolas) ,  à  Paris,  rue  Voltaire,  n*  5,  pour  un  genre 
de  machine  dite  plieuse  mécanique» 

299^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la«demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  par  le  sieur  Carré  aîné  (Pierre) ,  à  Bergerac,  pour  une  ostie  dite  cor- 
réotype, 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  avril  i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cosse  (  Claude  Julien  ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Aotoiae. 
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n*  63,  pour  une  table-console  à  développement  pour  salon,  cabinets,  salle  h 
manger,  etc. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  18^9»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daullé  (Pierre-Marie-Joseph),  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  23,  pour  Tapplication  de  la  vapeur  et  du  gaz  surcbauITés  pour  le  traitement 
des  minerais  bitumineux.  # 

3o3*  Le  brevet  dMnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  d'Hangest  (Hyacinthe-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  11 4 ,  pour  la  fabrication  d'une  étoffe  légère  dite  srlphide, 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Feytaud  ( Joseph J,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n**  36,  pour  un 
système  de  balance  romaiue  dite  balance  de  ménage. 

3od*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le>  1 7  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Gaitz  ( Louis- Josepli),  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n^  4A  hU,  pour 
une  tenaille  à  crics  et  boucharde  à  dents  mobiles  propre  à  tailler  le  pavé  et 
autres  matières  calcaires. 

3oS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gay  (Benoit) ,  à  la  Cbapelle-Saiut-Denis,  rue  Saint-Charles,  u*  6, 
pour  la  fabrication  des  tubes  en  métal. 

3o6''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hechler  (Jean-Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  j  3,  pour  un 
porte-monnaie  en  argent. 

307'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li^  avril  1849,  au  secrétariat  de ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hervieui  Becot  (Louis-Baptiste) ,  chez  le  sieur  Leblanc,  k  Paris, 
rue  Sainte^ Appoline,  n^  a,  pour  un  système  de  pompe  donnant  à  volonté  un, 
deux  ou  trois  jets  continus  ou  intermittents,  pouvant  servir  de  pompe  à  incen- 
die et  d'irrigation. 

3o8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le  sieur  Jacquemin  (Lucien),  à  Morez,  pour  l'application  de  Témaillage  du 
fer  à  la  fabrication  des  vases  culinaires  de  toute  espèce  en  fer  battu,  forgé, 
embouté  et  estampé. 

309**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Krieger  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Anloinc, 
n*  84,  pour  une  toilette  à  développement,  système  Krieger. 

Sio**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
par  le  sieur  Krieger  (  Antoine] ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain l-Antoine, 
n*  84»  pour  un  cadre  porte-manteau. 

3i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine, 
par  le  sieur  Leclairc  (Edme-Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  11,  pour 
ces  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  papiers. 
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3i  3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  18^9.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lefebvre  (Éiienne-Edme),  à  Paris,  rue  SaintrDenis,  n*  86,  et 
Chabrié  (Louis-François),  rue  deCboiseul,  n'6,  pour  rapplication  d'un  bou- 
chage mécanique  aux  bouteilles  à  encre,  et,  en  général,  à  tous  vases  renfer- 
mant des  liquides  de  toute  nature. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1  a  avril  1849 ,  an  secrétariat  de  la  préfecnire  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Leroy  (Charles) ,  à  Paris,  rue  du  Banquier,  n*  10,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  bougies,  chandelles  et  liquides  pour  Téclairage  afec 
diverses  matières  employées  et  non  employées,  ainsi  que  pour  les  moules  c| 
outillages  qui  dépendent  de  cette  fabrii*ation. 

3 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  18/1.9,  ''^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sir  le  sieur  Leterre  (Léopold-Théodore),  chez  le  sieur  Perre,  à  Paris,  nie 
ontmartre,  n"  i53,  pour  un  genre  de  pompe  rotative. 

3 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  qutnz(>  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lelonrneau  (Louis-Théodore],  à  Paris,  allée  des  Veuves,  n**  37, 
pour  nn  genre  de  fanaux  applicables  aux  navires. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Luyckx  (Gustave),  chez  le  sieur  Edouard  (Aimé),  à  Paris,  place  de  h 
Bourse,  n**  10,  pour  une  boucle  sans  ardiflons  applicable  à  tous  objets  dite 
boucle  Lnyckx;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevet  de 
cinq  ans  expirant  le  16  décembre  i853  :  déclarant  le  sieur  Luyckx  qu'il  a 
formé  en  Belgique  nne  demande  de  prorogation  pour  quinze  ans ,  sur  laquelle 
H  n'a  pas  encore  été  statué. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  €\é  déposécr 
le  18  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Loire» 
par  les  sieurs  Lyonnet  (Antoine)  et  Peyron  (Jean),  à  Monibriaon,  pour  uae 
fiibrication  de  cadenas  circulaires. 

3 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  1849,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouche»- 
du-Rhône ,  par  le  sieur  Maurel  (Toussaint),  à  Marseille,  rue  des  Vignerons, 
n*  1 3,  pour  un  système  de  cloches  à  battant  à  charnière. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  avril  1849,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  le  sieur  Mauzaize  (Jean),  à  Chartres,  pour  une  machine  propre  i 
isoler  le  mouvement  appliqué  aux  moulins  à  farines. 

3)0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  avril  1849.  ""  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  M inié  (Cbarles-Claude-Étienne)  et  Y iel lard  (Eugène-Napoléon], 
à  Viocennes,  pour  des  hausses  pour  armes  à  canons  rayés. 

33 1**  Le  brevet  d'invention  (]e  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  avril  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Moinier  et  compagnie,  à  la  Petile-Villetle,  rue  Thionville,  n*  6. 
pour  un  système  de  générateur  à  vapeur  sphéroîdalisé ,  appliqué  à  toote  in- 
dostrie à  la  vapeur,  qui  peut  être  utilisé  soit  comme  véhicule  de  calorique, 
aoit  comme  moteur. 

3s s*  Le  brevot  d'inveoti<ui  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoi^» 
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le  16  mars  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  Ju  départemeDt  de  la  Seinç, 
par  le  sieur  Painparé  (Charles-Antoine- Victor),  chez  le  sieur  Vigneron,  A  Fa- 
ris,  rue  d'Angouldoie,  n"  49,  pour  un  genre  de  fourneau  économique  propre 
A  économiser  l'emploi  du  charbon  de  terre  et  applicable  aui  loomotive^. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  I  4  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  prrfeclurc  du  ilépartemeut  de  la  àeine, 
par  la  dame  veuve  Paltegoh  (née  AngéliqueCalherine  Boucher] ,  à  Paris,  rue 
ues  Marais,  n*  33,  pour  un  procédé  perfectionne  de  panification. 

3 s 4*  Le  brevet  d'iuventioti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1)  avril 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  prétccture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Payoe  (William),  représenté  par  le  sieur  Betin,  à  Grenelle,  rue  des 
Entrepreneurs,  n"*  69,  pour  des  perfectionnemeutis  apportés  aux  pendules  et 
borloges  à  musique  et  à  carillon  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  An- 
^terreune  patente  de  quatorze  ans»  eïpirant  le  i4  mars  i863. 

SaS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  i84q,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Sntie, 
fêr  le  sieur  Picron  ( Léonard- Xnloîne),  à  Paris,  rue  des  Enfanls-Houges , 
iT  i3,  pour  un  garde-cendre-écran  mécanique. 

SaG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,' 
le  18  avril  i8Ji9,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
da-Rhdne,  par  le  sieur  Joannis  (Antoine-Marie),  à  Marseille,  tue  Sainte, 
n*  3i,  pour  un  semoir  destiné  à  Tagriculiure. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  18  avril  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THê- 
nnlt,  parle  sieur  Seguy  (Joseph) ,  k  Thezan,  pour  une  charrue. 

3a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
parle  sieur Tiefenbruner  (Martin),  à  Paris,  rue  Montmorency,  n*  6,  pouf  qd 
^rc  de  cave  à  liqueurs. 

3)9*  Le  certiGcat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  p^v  le  itieuV 
Anott  (Louis-François-Alexandrc) ,  â  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  48,  et  $k 
rtftacbaot  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  96  août  1847*  pour 
âeoi  genres  de  compteurs  à  eau;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
néraux qui  rendent  l'appareil  propre  à  un  nouveau  service. 

33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février 
1^49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1p 
sieur  Barthélémy  (Nicolas-Ferdio  tncl),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, n**  238 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  fé- 
vrier 1848,  p^ur  un  genre  de  chaîne  élastique  propre  à  remplacer  les  ressorts 
dans  les  voitures  ;  addition  consistant  en  diverses  modiGcations. 

33 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  nb- 
Tembre  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparioment  de  la  Sfine, 
parlesitur  Bélicard  (Pierre),  à  Montmartre,  chaussée  des  Martyrs,  n*'iS, 
^  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  17  ô  tobre  i84Â, 
pour  an  appareil  de  séparation  des  so'ides  et  des  liquides  dans  les  fosses  d*ai- 
uoces  ;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

332*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
iSi9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertrand- Provancher  (Jean-François),  à  Paris,  impasse  de  l'École,  n"  4  .  e< 
lentUchaai  aa  brevet  dlavention  de  quinze  ans  pris,  le  26  septeàilirQ 


(  356  ) 

i848,  pour  un  moyen  d'appliquer  la  lithographie  sur  la  porcdaine  comme 
décoration;  addition  consistant  dans  de  nouveaux  moyens  d^application  et 
dans  des  substances  nouvelles  appliquées. 

333"*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février 
i849}  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Busse  (Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Parisot  de  Casscl ,  à  Paris, 
cité  Trévise,  n**  d,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le.  i5  décembre  1847,  P^^r  des  traversines  de  chemin  de  fer  dites  tra»ersintt 
Basu,  etc.;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

334*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fi'vrier 
1849.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par 
les  sieurs  Champonnois  frères  et  Champonnois  (Hugues),  à  Chaumoiit^et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  janvier  1847, 
pour  un  appareil  calorifère  applicable  aux  poêles  et  cheniioées. 

335*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^2  février 
1 849  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  patrie  sîenr 
Charageat  (Gabriel-Emile) ,  à  Paris,  rue  Saiut-Denis,  n**  326,  et  se  ratlackiSDt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  d  août  18471  P^^^  des  perfection- 
nements aux  parapluies  et  ombrelles  s'ouvrant  seuls,  etc.;  addition  consistant 
dans  un  mécanisme  ouvrant  seul ,  à  ressort  mobile,  etc. 

336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février 
i849t  An  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Chaudun  (Jules-Joseph) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  4,  et  se 
rattacli<int  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  18471 
pour  des  dispositions  applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches;  addition 
consistant  en  nouveaux  perfectionnements. 

337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de, la  Seine,  par  le 
aieur  Clément  (Jean- Antoine),  à  Passy,  rue  du  Moulin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  i844,  pour 
an  bélier  tranchant  et  perforant;  addition  consistant  en  perfection ncmenti 
généraux. 

338*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Demoret-Durozoy  (Jéan-Joseph-Martial),  repréaenlé  par  le  sieur  Armeugaud 
jeune,  rue  des  Filles-du-Caivaire ,  u*  6,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  184.7,  P^^^  ^^  omniréveil;  addition  con- 
sistant en  perfectionnements  généraux. 

339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Duchamp  (Pierre),  à  Lyon,  rue  du  Commerce,  n"*  22,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  i848,  pour  une 
canneliëre  propre  au  tissage  des  étoffes  de  soie. 

340*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Edmond  (Gérard),  à' Montmartre,  rue  Véron,  n*  29,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  i846,  pour  un  système  d'ap- 
pareils hydrauliques  propres  à  élever  les  eaux;  addition  consistant  en  un 
dyso. 

d4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  1 
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par  le  sieur  Gïhus  (Gabriel),  à  Paris,  nie  Beaubourg,  n*  5o,  et  se  fallacliant 
au  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans  délivré,  le  23  septembre  iS4o,  au  sieur 
Gibus  (  Anioine) ,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  des  uispositions  mécaniques 
applicables  à  toute  espèce  de  coiffures,  etc.;  addition  consistant  dans  une  nou- 
velle manière  d'ouvrirct  de  fermer  le  chapeau. 

343*  Le  certiGcat  d  addition  dont  la  demande  a  ëlé  déposée,  le  5  février 
1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gibus,  h  Paris,  rue  Beaubourg,  n*^  5o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  délivré ,  le  33  septembre  i84o,  au  sieur  Gibus  (Antoine), 
dont  il  cstcesûonnaire,  pour  des  dispositions  mccaoîques  applicables  k  toute 
espèce  de  coiffures,  etc.;  addition  consistant  en  perfectionnements  géné- 
raux. 

343*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février 
1849*  an  ^^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Guérii\  (Pierre-René) ,  au  Havre,  rue  de  Fontcnelle,  n*  17 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  décembre  i8i6,' 
pour  un  système  d'installation  et  dé  commande  de  gouvernail  dans  les  na» 
vires. 

344*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  février 
i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle Guyot  (Anne-Louise -Pauline),  à  Paris,  rue  Rochcchonart,  n*  99, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i848, 
pour  la  composition  d'un  combustible;  addition  consistant  dans  de  noavelles 
substances  ajoutées  à  la  fabrication. 

345*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  février 
1849,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jay  (Jean-Baptiste- Adolphe] ,  h  Paris,  rue  Vivienne,  n*  53 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i848,  pour  un 
fourreau  de  sabre  ou  d'épée  réductible  ;  addition  consistant  en  perfectionne* 
ments  généraux. 

346*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  1"  mars 
j849t  9M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Kriegelstein  (Jean-Georges),  à  Paris,  rue  LafTitle,  n*  53,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i846,  pour 
un  mécanisme  de  piano  droit  avec  échappement  à  effet  continu;  addition  con- 
sistant ou  perfectionnements  généraux. 

347*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
sieur  Lacarrière  (François) ,  à  Paris ,  rue  de  Vendôme,  n*  a ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  i848,  pour  des 
procédés  de  distillation  simultanée  du  bois  et  du  goudron  ;  addition  consistant 
dans  la  distillation  simultanée  des  pommes  de  pin,  du  goudron  et  du  poussier 
de  coke. 

348*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le 
sieur  Larrieu  (Antoine) ,  à  Saint-Ciar,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pris,  le  8  mars  i848,  pour  un  appareil  destiné  à  plier  les  toiles 
de  moulins  à  vent;  addition  consistant  dans  un  changement  dans  le  manie* 
ment  des  voiles. 

^49*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  19  février 
1S49»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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de  Htle  de  Sales  (Émile-Fraiiçois-Xavîer*Jean) ,  à  Paris ,  benlerard  Ifontpar* 
nssse ,  tt*  d3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  Is 
19  février  i848 ,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  prœéé^ 
de  traitement  des  schistes  et  des  houilles  pour  en  extraireies  liquides  proprsi 
à  réclairage;  addition  consistant  en  de  nouveaux  perfectionnements. 

35o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
trier  1 8/1 9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂisne,  psr 
ie  BÎenr  Louvet  (Joseph-Ferdinand-Henri) ,  à  Soissons,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  novembre  1 8471  pour  une  méthode 
de  tannage. 

35i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  man 
1 84 Qi  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sisar 
Maillard  (Jean-Baptiste-Théodule),  à  Paris,  rue  Notre-Dame^le-Lorette, 
n*  s  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'itavcntion  de  quinze  ans  pris,  le  1 8  septeralire 
i848t  pour  un  système  de  lit  de  fer  polymeublc;  addition  consistant  en  perfec- 
tionnements généraux. 

35s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  3  février 
1 8^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon 
Malliar  (Léandre)  et  Scnlfort  fils,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Pans, 
rue  des  Filies-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 5  décembre  18Â7 ,  P°"^  ^^^  clef  À  écrou  dite  univmêUe: 
addition  consistant  dans  un  oreillon  ajouté  à  la  mâchoire  mobile  de  la  clef 
simplifiée. 

353"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  msrt 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Masse  et Trîbouillet ,  à  Nenilly,  avenue  de  Madrid,  n"  4,  et  se  rsUl- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ]4  février  i848,  pott 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies,  cierges,  etc.;  addition 
consistant  dans  des  perfectionnemenls  généraux  dans  Tcnsembie  de  la  fabri- 
cation. 

354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépose,  ie  19  février 
i849«  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mercier  (Antoine),  à  la  Guillotière,  ruo  Madame,  n*3,  et  se  rattacbaatn 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  novembre  1847  «  P<>^f  ^^  méca- 
nisme applicable  au  jeu  des  jalousies,  des  tentes,  etc. 

355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  (ènvt 
1849 «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  lade- 
snotsidle  Mercier  (Sophie-Geneviève) ,  à  Paris,  rue  Furstemberg,  n*  9,  et  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  février  1847*  P^**^ 
des  perfbotionnements  dans  les  appareils  et  procédés  relatifs  an  lessivage,  li- 
vage,  et  séchage  du  linge;  addition  consistant  dans  de  nouveaux  perfectioe- 
nements.  ^ 

356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  (értki 
1849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Moreeu  (Eugène-François),  à  Paris,  rne  de  Ménilmontent,  n*  «3  àùiStae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prist  ie  3o  novembre  i^^t 
pour  tine  machine  propre  à  fendre  les  peaux  et  les  cuirs  dans  leur  épeisseof» 
soit  en  (otalité ,  soit  en  partie  seulement  ;  addition  consistant  en  peHeelioBRS' 
ments  généraux. 

357*  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fifvn^-f 
1849,  sa  leerétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin;  par  le 
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sienr  Maller  fiis  (L^opoH),  à  Tbann,  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention 
âe  anime  ans  pris,  le  8  février  i8â8,  poor  inapplication  de  moyens  propres 
&  faire  mouvoir  les  broches  par  engrenages,  sans  cordes  ni  ficelles,  sur  toute 
espace  de  métier  à  filer. 

358*  Le  certifieat  d^additlon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 2  fé- 
vrier 1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
)e  sieur  Plaotler  (Joseph] ,  à  Paris,  rue  Masséna,  n**  iG,  et  se  rattaohsnt  an 
]>revet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  novembre  i848,  conjointement 
avec  le  sieur  Szymkowiez,  pour  un  système  de  lavage  sans  se  salir  ni  se 
mouiller,  de  brossage  et  de  balayage;  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments  généraux. 

359*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  2)  fé- 
vrier iS4gfan  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Plagniol  (Antoine-Alexandre] ,  chez  le  sieur  Armcngaud jeune,  à  Pa- 
ris, rue  des  Filles- du-Calvaire,  n'  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  cpiinze  ans  pris,  le  3  octobre  i843,  pour  des  perfectionnements  a[»ir> 
cables  aitx  instruments  d'optique  en  général  ;  addition  consistant  en  perlec- 
tîonnèmcnts  généraux. 

36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  19  fé- 
vrier 1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé£)artement  de  l'Aube,  par  le 
sîcûr  Quinqunrlet  (Lotiis-Antoînc],  Â  Troycs,  et  5C  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  dix  ans  pri»,  le  39  jamicr  i846,  pour  un  système  de  confection 
de  camisoles  à  titille  fabriquées  sur  le  métier  circulaire  et  sur  le  métier  an- 
glais à  côtes. 

36 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  28  fé« 
vrier  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rauch  (Jean-Baptiste],  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n**  55,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  i848,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  formes  à  sucre;  addition  consistant 
,  dans  des  améliorations  apportées  aux. moyens  d'exécution. 

362^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février 
1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ricou  et  Blanc,  à  Paris,  rue  Martel,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vantion  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  i848,  pour  un  procédé  d'étamtge 
des  glaces ,  miroirs ,  etc.  ;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 
363*  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février 
1S49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Scstîcr  (Alexandre-Fabien |,  à  Paris,  rue  Sa:nt-Sauveur,  n^  24  et  26,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  1848, 
pour  un  genre  d'épaulettes  ;  addition  cousbtant  en  perfectionnements  géné- 
raux. 

364'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier. 1849  »  °°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sieur  Thîer  (Pierre-LouisTimothée),  à  Paris,  passage  Choiseul,  n*  4o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  1847  • 
pour  divers  perfectionnements  et  accessoires  lyoutés  au  cIyso-ii\jectcur  à  le- 
vier; addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

365*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta  16  fé- 
vrier 1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déprtement  de  la  Seine,  par 
le  sieur Turck  (Sébastien-Antoine],  à  Paris,  rue  des  Marais- Saint-Germain , 
n**  18  f  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  no- 
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vcmbre  iBà'jt  P^^^  ^^  proct^dédc  fahrication  en  grand  de  Tac^tnne oa eiprit 
pyroacétique,  et  son  application  à  divers  usages  indusiriels  dans  lesquels  on 
emploie  Tesprit  de  vin;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

3G6*  Le  ccrlifioat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  3  fériier 
1 840*  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Yot  (Nicolas-Clément),  à  Paris,  rue  Phclippeauz,  n*  35 ,  et  b%  rattacliant an 
brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  janvier  iS^y^  pour  nn  genre  de 
porte-plume;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

36;*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  mars 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bengrd(\  (Stephen),  à  Paris,  rue  Neuve-de-Berry,  n**  10,  et  se  rattachant  sa 
brevet  d'invention  expirant  le  3  juillet  1809,  cl  pris  le  36  janvier  i8i6,poQr 
des  perfection nomcnls  dan*{  la  construction  des  Larnais,  etc.;  addition  coa- 
sislnnt  dans  de  nouveaux  perfectionnements. 

368**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  man 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siear 
Béranger  (Joseph) ,  aux  Brolteaux,  cours  Morand ,  n*  38,  h  Lyon ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  i845,  pour  one 
cofAposition  de  leviers- (léaux  offrant  trois  instruments  de  pesage. 

369"  Le  certificat  d*addi lion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  mars 
1 849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Bériuger  (Realus),  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Uonoré,  n*  6,  et  se  rattachaat 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i848,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  armcs'à  feu  dites  5j5/me  Z^^ri/i^er;  addition  consistant  dans 
des  modifications  ù  la  cartouche  à  zinc. 

370*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «4  man 
18 '19,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Boucher  (Alcxandre-Aimé-Eugbne),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*iS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  [tris,  le  as  mars  i8i9> 
))Our  la  fabrication  du  fil  de  fer  et  de  zinc  inoxydables;  addition  consistant 
dans  le  cuivrage,  aprbs  fabrication,  des  objets  désignés  dans  le  brevet  pria- 
cipal*,  faite  en  fil  ou  p'anche  de  fer,  de  cuivre  ou  de  laiton. 

371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ay  man 
i849«  *^  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  Bouillon  (Piccre-Léon)  et  Moyne  (Jean-Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Paradi^ 
Poissonnière,  n**  3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  juillet  i847t  pour  des  procédés  et  appareils  propres  au  lessivage 
et  blanchissage  du  linge;  addition  consistant  en  perfectionnements  gêne- 
ra ux. 

372*  Le  certificat  d*additjon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  mars 
1849.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  liaut-Rbin,  par  le 
sieur  Braun  (Jean-\fathias),  à  Colniar,  et  se  rattachant  au  brevet  d*înfenti<>n 
de  qninze  ans  pris,  le  8  mars  1849,  pour  des  perfectionnements  à  la  machine 
à  papier  continu  du  système  Didot  et  antres. 

373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1849»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chameroy  (Elme-Augustin),  à  Paris,  me  du  Fanbourg-Saint-Martin ,  n*  i64i 
et  se  rattachant  au  brevet  dMnvcnlion  de  quinze  ans  pris,  le  S7  janiver  i849i 
pour  un  système  d'assemblage  des  feuilles  métalliques,  principalement  des 
tuyaux.;  addition  consistant  eu  perfectionnements  généraux. 

374*  Le  ceiiificst  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
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1849 «au  secrétariat  de  la  prëfeclurc  du  département  de  k  Haute-Garonue , 
par  le  sieur  Charbonoiërcs  «Iné  (Emmanuel),  à  Toulouse,  rue  des  Balances, 
n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qainze  ans  pris,  le  36  juin 
i845,  pour  un  système  de  lampe  économique  dite  lampe  Charhonnihres, 

375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le  16  mars 
i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbln,  par  le 
sîeor  Cbarbaume  (Hermann),  représenté  par  le  sieur  ScLwiigué,  à  Stras- 
bourg, rue  Brûlée,  n*  ià%  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  décembre  i8d8,  pour  un  cachet  perfectionné. 

376**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %h  mars 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cramptou  (Thomas-Bussel),  représenté  par  le  sieur  Traflaut,  h  Paris, 
rue  de  Grammont,  n^  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  expirant  le 
j  9  juin  1861 ,  et  pris,  lé  5  janvier  18^8,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  .machines  locomotives;  addition  consistant  en  de  nouveaux 
pcrfeclionnemento. 

377**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
X  8 ^9 ,  au  secréLirlat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Daud  (Jacqucs-Élienne),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n**  3^,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  7  septembre  1847,  pour 
des  bandes  métalliques  de  billard;  addition  consistant  dans  des  dispositions 
cylindriques  de  la  spirale. 

878^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'33  mars 
18491  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Doudeine  (Victor-Nicolas) ,  h  DistroiT,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  4  février  i848,  pour  une  locomotive  mécanique; 
addition  consbtant  en  divers  perfectionnement^. 

379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
1849  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  FayetBarou  (Picrrc-Constiuitin)',  c]icz  I<'s  sieurs  Fontaine,  ù  Paris,  rue 
Saint-IIonoré,  n^  1 9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  3  janvier  18471  pour  des  combinaisons  de  serrures  dites  serrures  Fayet; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

380**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  mars 
1 849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fondeur  (François-Hubert),  représente  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Neuve -Saint -Augustin,  n°  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  délivré,  le  3i  octobie  i844i  pour  une  charrue  à  socs  alternatifs; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  macs 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ScinQ,  par  1c  sieur 
Gariel  (Marie-Maurice),  h.  Paris,  rue  de  Bréda,  n°  36,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  1849,  P<)ur  un  appareil 
chirurgical  propre  ù  supprimer  l'inconvénient  de  l'incontinence  d'urine,  etc.; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

383*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guérin  (René) ,  à  Paris,  rue  des  Marais-du-TcmpIe,  n"  66 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  1849 «  pour  des  perfec- 
tionnements aux  balances  propres  au  pesage  des  lettres;  addition  consistant  en 
de  nouvelles  modifications. 
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3S3*  Le  certiOeat  iTaddition  demi  la  demande  a  été  déposée,  le  96  mm 
iSdQt  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine,  par  le  âew 
Guérin  (Edouardj,  à  PaMs,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n*  66,  et  se  ntU- 
cbant  auiirevet  diovention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  i848,  poor 
des  galets  en  porcelaine  pour  roulettes  de  meubles;  addition  consistant  eu  de 
nouvalles  améliorations  dans  la  fabrication  desdites  roulettes. 

384*  Le  eertilîcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mail 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  ieneor 
Hardiqg-Gocker,  à  Lille,  rue  de  Meti,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventioa 
de  (juidze  ans  pris,  le  18  avril  i848 ,  pour  une  macbine  à  peigner  le  lie,  le 
cbanvro,  la  soie  et  tout  autre  filament,  et  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  peignes  à  lin. 

385**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  nuis 
1 84  9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ilermann  (Georges),  à  Paris,  rue  de  Gharenton,  n*  103,  et  se  rattachant  n 
brevet  d'invention  ac  quinze  ans  pris,  le  a4  octobre  ]846,  pour  des  macbioct 
propres  à  mélanger  et  à  broyer  diverses  substances;  addition  consistant  en 
niouificalioQs  et  améliorations  nouvelles. 

386*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  lessieon 
Hoe  et  Newton,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Sùat- 
Augustin,  n**  10,  et  scrattachant  au  brevet  ainvention  expirant  le  a4  jaiikt 
18G1,  et  pris,  le  a4  janvier  i848,  pour  des  perfectionnements  apportés  ils 
construction  des  presses  typographiques,  etc.*,  addition  consistant  daosdd 
modifications  apportc^es  au  système. 

387*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
i849t  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gôtc-d*Or,  parle 
aieur  Lamblin  (Pierre],  à  Boux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de 
quinze  ans  pris,  le  20  d<'cembre  i844,  pour  un  système  d'horloge  de  pa- 
roisse-, addition  consistant  dans  une  minuterie  sans  engrenage. 

388*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mars 

1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon 

Laudet  (François]  et  Georges  (Jean-Baptiste],  à  Montrouge,  cité  du  Maine, 

avenue  du  Maine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  cns  prb, 

1  e  1 1  décembre  i84S,  pour  un  briquet  elliptique  ^  cylindre. 

389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mais 
1849,  ^^'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Lebrun  (Jean-Auguste],  chez  le  sieur  Périllion,  à  Paris,  rue  de  1  Ecolc-de- 
Médecine,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dé- 
livré, le  29  mai  18 44,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils 
et  procédés  appliqués  aux  constructions  de  tout  genre,  etc.;  addition  consistant 
en  nouveaux  perfectionnements. 

390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1849,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Martin  (François),  à  Lyon,  rue  de  la  Poulaillerie,  n*9,  et  se  rattachant aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1847,  P°"^  ^^^  ^^* 
rure  à  soupape  faiaaut  fonctionner  une  sonnerie  et  donnant  de  la  lumière  ea 
métue  teinpa. 

391*  Le  ceiiiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars 
1 849 ,  au  secrétariat  de  la  prcffecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sievr 
Martineau  (Alexandre-Eugène] ,  à  Paris,  rue  de  Bôûdy,  n*  66,  et  se  rattachant 
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m  kvêTel  d wveDtioii  da  quiuie  ans  prit,  U  3i  jaill«t  i947,  par  le  ÛMur 
Itcha,  doat  il  «M  cefiiogiaaird  coDJoiQlemeot  avec  le  sieor  Bourra,  peur  dea 
fttmédh  de  lafarteation  de  cartes  à  jouer  et  de  oartoù  dits  opaquet;  additiop 
coDsittant  en  paHeetÂonnements  généraux. 

$93*  La  eerliiicat  d*additloa  dont  la  demàode  a  été  déposée,  le  28  mars 
1849,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
«oîselle léereier  (Sophie-Geneviève),  à  Paris,  rue  Furstemberg,  n^Q,  et  se 
wttsfhant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  ai  février  18A7,  P^w 
des  perfectionnements  aux  appareils  et  procédés  relatifs  aux  lessivage,  lavage 
Il  séchage  du  linge,  etc.  ;  addition  consistant  dans  de  nouveaua  perfectionne- 
nenU. 

âgS*  Le  certififiat  d  addition  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
1S49,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MOT  Paria  (Cliaries-£mile) ,  à  Bercy,  rue  de  Bercy,  n"  1 1,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  g  octobre  i8.i8,  pour  un  nroeédé 
dumique  empêchant  loxydation  du  fer;  addition  consistant  dans  rapplicatlon 
du  procédé  à  d'autres  substances. 

394*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposé^ ,  le  17  mars 
1SI9,  an  secrétariat  de  la  préfeoiare  du  département  de  la  Seine,  par  les 
Mrs  Poisat,  oncle  tt  compagnie ,  et  Knab  (David-Clovis),  k  la  FoUe-Nanierre, 
et  se  ratlachant  au  brevet  d'invention  dé  quinse  ans  pris,  le  9  mars  i8é9> 
pour  la  diâtillation  des  matières  grasses 'au  moyen  d'un  «ppareil  nouveau; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

395*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iQ  niars 
1619,  au  seeréCaiûat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le  aieur 
ledier  (Joscph-Ântolne-Jean),-  à  Paris,  puce  du  Chitelet,  n'  1,  et  se  rai- 
tachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  aus  pris,  le  6  juillet  i847«  pour 
VI  réveille-matin }  addition  connatant  en  perfectionnements  généraux. 

396*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépensée  «  le  17  mars 
1I49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saina,  par  le 
«or  Rochas  (Cbarlas-André*Félix),  à  Paris,  rue  Laffitte,  n^'^S,  et  se  ratu- 
•bant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  17  novembre  1847,  P®***^ 
un  procédé  et  un  appareil  propres  à  la  fabrication  de  loxyde  de  xine ; addi- 
tioB  consistant  en  nouveaux  perfection nements« 

S97*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TYonne,  par  le  aieur 
ftouiselet  (Jean-Baptiste-Justin) ,  à  VinccHes ,  et  se  ratlachant  an  brevet  d*iii« 
Teotion  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  18 46,  pour  un  pressoir  ployant. 

398'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'^  mars 
1S49,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sie«r 
Sireouiou  (Charles-Louis) ,  à  Auciincourt ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
lioD  de  quinze  ans  pris,  le  la  mars  1847,  P®*^  ^^  mécanisme  qui  suppri- 
mera les  cordes  de  broches  dans  les  métiers  à  filer;  addition  aonsistant  dans 
fiogmentation  on  la  modification  de  quelques  parties  de  sa  machine. 

399*  Le  eertificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1849,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tieiir  iord  (Stanislas-Tranquille-Modes^ ,  à  Paris,  me  de  Laaery,  n'  8,  et  ae 
ntiachaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i849,peor 
dts  appareils  propres  à  la  labricallon  de  l'oxyde  de  sînc,  aie.  ;  addilîon  eonsia* 
tmt  sa  perfeetionnementa  oénéraûx. 
4oo*  Le  certificat  d'addilien  dont  la  deotande  a  été  ëépoaéi^  h  }j  mn$ 
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1849*  ^^  secrétariat  de  ]a  préfecture  da  déparlemeai  deia  Seine,  par  iem 
Spiquel  (Michel) ,  k  Paris,  rue  Saint-Hoooré,  n**  i64 ,  et  se nitacbant  av  fan- 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  mars  lih^t  pour  iâ  ikbricatîoo  do 
épauleltes;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

401**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  msn  • 
1849»  ''^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe,  par  la  \ 
sieurs  Triger  (Jacques  et  Jules)  ctDugrès,  au  Mans,  rue  Belon,  n*  S,  et  le  y 
Tattachant  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le- 19  février  i849«  pour  éei 
fours  à  chaux* 

à02*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  vu 
1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leûcor 
Barbou  (Noël -Victor-Dominique) ,  à  Pi^is ,  rue  Montmartre,  n'  58,  et  se  rai* 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  février  1849,  P** 
une  mécanique  dilo  ferme-seul;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
néraux. 

4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  11  strï 
1849  «  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  la  Meurthe,  pir 
le  sieur  de  Bourcier  (Charles-Louis),  à  Bathelemont,  conunune  de  SauiW 
Médard ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  o» 
fobre  1847,  P^^^  ^^  ^^''  ^  douhle  percussion  avec  cartouches  à  cheminées 
intérieures;  addition  consistant  en  un  tiroir  faisant  sortir  les  cartouches  di 
canon  au  moment  oh  l'on  fait  jouer  la  bascule  du  fusil. 

4o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  STiil 
18499  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicnr 
Bouvard  (André)rChez  le  sieur  Beilet,  à  Lyon,  rue  Tupin,  n*  18,  et  se  ni**, 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  aeptembre  iS48,  ponc 
une  sorte  d^imprimerie  applicable  aux  décors  dans  le  genre  étrusque. 

4o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  is  aTii^ 
1 849 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieir  \ 
Charbonnier  (PierreNicolas-Adolphe),  à  Paris,  me  Saint-Gilles,  n*  8,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1 846,  pour  oa 
système  de  crémone  à  mouvement  excentrique;  addition  consistant  en  pe^fe^ 
ttonncments  généraux. 

4 06*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandais  été  déposée,  le  4  tviil 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieon 
Daobet  et  Dumarest,  à  Lyon,  rue  d'Algérie,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  janvier  1847,  conjointement  avec  ie 
sieur  Têtard,  pour  un  genre  de  meuble  dit  antonois, 

407^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  avrii 
i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférienre, 
parle  sieur  Delabarre  (César-Auguste),  à  Rouen,  rue  Cauchoise,  n"  29^1 
3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  janvier 
1849,  pour  des  systèmes  de  châssis  à  rideau  pour  cheminées. 

4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1849, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlesiear 
Duboys  (Alphonse),  à  Lyon,  rue  de  la  Concorde,  n*  7,  et  se  rattachant ao 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  ÊÊ^^t  le  6  mars  1849*  po^^  un  système 
d'essieu  et  de  boite  de  roue. 

409*  Le  certificat  d'addlMon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  ie  siear 
Fèvre  (Cburies-Guiilaame),  i  Paris,  rue  ae  Normandie,  n*  i*',  et  se  ntu- 
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dbaat  ao  brevet  d^inveation  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  iS49i  par  le  sieur 
FMieel ,  doDt  il  est  cessionnalre ,  pour  un  genre  de  dorure  mate  sur  le  sine  ; 
additioD  connstant  en  perfectionnements  génériux. 

âio'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
M^ ,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
IKHsalie  Gnyot  (Anne-Lonise-Panline),  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  29, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  18 48, 
poiir  la  composition  d'un  genre  de  combustible  ;  addition  consistant  en  de 
Donvelles  substances  et  de  nouveaux  moyens. 

4ti*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
1^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cle  la  Seine,  par  le 
âeur  Lacbapcile  (Jean-Maric-Olphir),  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
iTSô,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet 

1848,  pour  un  magasin  porte-capsules;  addition  consistant  en  perfectionne- 
Benls  généraux. 

•   éi3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 

1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lradet  (Jean-Baptiste-Georges)  et  François,  à  Montrouge,  barrière  du 
Maine,  cité  du  Maine,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans 
pri»,  le  i4  décembre  i843,  pour  un  briquet  elliptique  à  cylindre;  addition 
consistant  dans  de  nouvelles  ail  omettes,  dites  paie  aatopyrogine  aromatisée 
pour  lu  fumeurs, 

kiZ'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos(fe,le  11  avril 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebrnu  (Jean-Auguste),  chez  le  sieur  Périllion,  à  Paris,  rue  de  i'£coIe-de- 
H^decine,  u**  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  déli- 
vré, le  39  mai  i844,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils 
d procédés  appliquées  aux  constructions  de  tout  genre,  etc.;  addition  consis- 
taot  ea  nouveaux  perfectionnements. 

il 4**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur 
I^guillon  (Paul-Jean-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Étienne-Bonne-Nôuvclle, 
n'  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  dé- 
cembre 1848,  pour  des  sous-pieds  à  charnière  mobile;  addition  consistant 
^  perfectionnements  généraux. 

4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  3  avril 
1S49,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemaigre  (Lazare-Nicolas),  à  Pari»,  rue  des  Vosges,  n**  16,  et  se  rattachant 
ni  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  novembre  i845,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Luet,  pour  des  sièges  à  renvers  mobile,  dit  i^sûme 
^ti  et  Lemaicjre, 

4 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partemcnt.de  la  Seine,  par  le  sieur 
wœairc  (Urse-François),  à  Paris,  rue  Notre-Damc-des-Victoires,  n*  3o,  et  se 
nitachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  18^7»  con- 
jointement avec  le  sieur  Gevoiot,  pour  un  genre  d'amorces  à  capsules;  addi- 
tion consistant  en  perfectionnements  généraux.    . 

4i7*2Le  certificat  d'addition  dont  la 'demande  a  été  déposée,  le  is  avril 
1849,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du'département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ï^<«8tu  (Jean-Marie),  à] Paris,  rue  du  Temple,  n*   4o,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  ^nie  ans  pris,  le  i  décembre  tB47>  ponriui  ount^ 
à  transmusioB  directe  ;  addition  consistant  en  per^lionnements  génému. 

iik'*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3i  mus 
1 8é9  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  la  iicar 
Maiiet  (Alfred-AntoinePaulin),  à  ia  Viiletle,  rue  do  Manoillo,  n*7,  stsi 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,ie  i5  décambre  1&47, 

four  des  procédés  d*épuration  du  gai  d'éclairage  ;  addition  eaaaistant  daai 
emploi  ifune  nonvelie  matii^re  pour  cette  épuration. 

419*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  leSaviii 
1 84  9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Lozère,  par  lesieor 
Mal  sac  {Florent],  à  Mevrueis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinie 
ans  pris,  le  10  juin  i846,  pour  une  macbine  à  eardnr  toute  sorte  de  éé* 
chets  de  soie  ;  addition  consistant  dans  la  réunion  des  trois  appareils  ea  ai 
seul. 

4 30*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le 30 avril 
1849,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Haut-Rliio, 
par  le  sieur  Muller  fils  (Léopoid),  à  Thann,  et  sa  rattachant  an  brevet  «Ti»- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i848,  pour  rapplicatton  demoywi 
propres  à  faire  mouvoir  les  broches  pour  engrenages,  sans  cordes  ni  ûceiks, 
sur  toute  espèce  de  métiers  à  filer. 

4s  1*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lianil 
1849»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  SeinSi  par  if 
sieur  Reboar  (Glaudc-Joseph-Nspolcon),  clies  le  sieûr  Gardîsaal,  à  Buts» 
bouleviird  Saint-Martin,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenboa  de 
quinze  ans  pris,  le  is  août  i8il7,  pour  un  bec  de  canne  d'une  oonstnutioi 
particulière;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

4ia*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  s^vrril 
1849,  *°  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Marne,  pv 
le  sieur  Rousseau  (Jean-Baptiste) ,  à  Épernay,  rue  Saint-Tbibault ,  n*  3,  eitt 
rattachant  au  brevet  d'invention  dequmse  ans  pris,  le  9  janvier  i845,poer 
perfectionnement  d'une  machine  à  travailler  les  vins  mousseux. 

433'  Le  eertifieat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17*^ 
1849,  au  secrétariat  de  la  préCcotore  da  défiartement  du  Haut-iîhin,  p>f  ^ 
sieur  Schmerber,  h  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  à 
quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1847»  P^"'  Tapplication  des  reasorU  ^ 
caoutchouc  aux  marteaux  de  forges. 

4 a 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  «vnl 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>arl6mont  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sestiefr  (Fabien),  h  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n'*  24  et  26,**  « 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i8âS> 
pour  un  genre  d'épaulettes  ;  addition  consistant  en  perrcctionnemcnts  g^Q^ 
raiïx. 

435**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3avnl 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
le  sieur  Sorel  (Slanislas-Tranquilie-Modestc) ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,n*8, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janWff 
1849 ,  pour  des  appareils  pbur  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc;  addition  cob* 
sistanten  perfectiounemenls  généraux. 

4 a 6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  arnl 
1849,  *^  secrétariat  ds  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  ptf^ 
siear  Tardicu  (Jacques-Léon),  À  Paris,  rue  des  Vieux-ÂugnstiBs,  n*i9.^^ 
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tnutÊuBhmni  a«  bfitvttd*inv9niî^de  ^qIbm  «as  pris,  Je  10  mars  iSig, 
WT  on  genre  de  chipeaa  de  fommet  c4<iiUoa  oonsiatailf  en  perfeetioiip»* 
neots  généraux. 

437*  Le  certiGcat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
S4i),  «Q  sMvéfarial  de  la  préfeotave  au  département  de  la  Seine,  par  le 
ieor  Turreau  (Emma),  à  Paris,  rue  du  Grand-Prieuré,  n°  10,  et  se  rattachant 
ta  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1847*  po^i^  un  venti- 
Heor  sylphide;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

4  a  8*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
1849 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \â 
lemoiselle  Yassieux  (Victoire-Eudoxie) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont* 
urtre,  n**  63  ^  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
M  février  i846 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cafetières  en  verre 
i  en  cristal  ;  addition  consistant  en  nouveaux  perfectionnements. 

2.  Le  miûiBtre  d^  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
le  lexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
>9tt. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  i3  Juin  i85o. 

Signé  Loois-Napoléon  Bohaparte. 
Le  Maître  de  t agriculture  et  du  commerce. 

Signé  Douas. 


R'  3876.  -«-  DicBET  qui  détermine  la  tolérance  du  Poids  des  Pièces 

de  vingt  centimes. 

Da  3i  Juillet  i8$o. 
Lb  PftBSIDIIIT  BB   Ll  RbPOBUQVB  , 

Vu  la  loi  du  7  germinal  an  xi  [98  mars  180S]  sur  la  fabrioatioii 
its  monnaies  ; 

Va  le  décret  du  5  mai  i848  portant,  entre  autres  dispositions; 
^n'il  sera  fabri(]ué  des  pièces  d'argent  de  la  valeur  nominale  de  vingi 
cen limes  ; 

Considérant  que  le  décret  ci-dessus  relaté  n'a  pas  déterminé  la  to- 
lérance de  poids  des  pièces  de  vingt  centimes  ; 

Qa  il  est  indispensable,  pour  la  régularité  des  opérations  moné- 
tures,  de  fixer  la  limite  de  cette  tolérance; 

Que  Texpérience  a  démontré  que  la  tolérance  de  dix  millièmes, 
l&nten  dehors  qu'en  dedans,  établie  parla  loi  du  7  germinal  an  xi 
pour  les  pièces  de  vingt  cinq  centimes,  est  suffisante  pour  les  pièces 
de  vingt  centimes , 

DÉcaisTB  : 

Art.  1*'.  La  tolérance  du  poids  des  pièces  de  vingt  centimes 
e$t  &iée  à  dix  millièmes  en  dessus  et  dix  millièmes  en  dessous; 
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2.  Le  ministre  des  fiQaQcc8.estj||iai^é  de  rexéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Buuelin  des  lois. 
Fait  à  rÉlysée-National ,  le  3i  Juillet  i85o. 

Signé  Louia-NAPOLéoN  BoRâpâETE. 

Lb  Ministre  des  finances. 

Signé  AcHiLLR  Fould. 


N*  3377.  —  DécBET  qui  autorise  la  fondation,  à  Lanfy  [Uaute-Mane], 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence, 

Du  3  Août  i85o. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cnltei; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lanly,  en  date  do 
10  mai  1843,  portant  acceptation  provisoire  des  legs  faits  à  cette 
commune  par  la  dame  Buisson,  \cuye  Délicourl,  à  la  charge  de  fonder 
un  établissement  de  deux,  religieuses  dépendant  d'une  congrégation 
hospitalière  et  enseignante  qui  seia  désignée  par  le  desservant  deh 
succursale  de  Lanty  ;  lesdits  legs  consistant  en  une  maison ,  un  janiio, 
des  meubles  et  une  somme  de  deux  mille  francs  ; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  1 5  juillet  18^9  et  5  avril  i850t 
par  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  li 
Providence,  à  Langres,  sur  laquelle  s'est  fixé  le  choix  du  desservant 
de  Lanty,  lesdites  délibérations  tendant  à  obtenir  fautorisation  de 
former,  dans  cette  dernière  commune,  un  établissement  de  sœois 
et  d'intervenir  dans  Tacceptalion  des  legs  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  i8a6  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  cette  congrégation ,  et  celle  du  28  mai  suivant  (2) ,  qui  lui  a  donné 
une  existence  légale  ; 

Vu  le  testament  notarié  de  la  dame  veuve  Délicoart,  née  Buisson, 
en  date  du  3  juillet  i8/a6; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  3o  mars  i8â8; 

Vu  le  consentement  donné,  le  12  mai  suivant,  par  les  bérilien 
de  la  testatrice  à  la  délivrance  des  legs; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  portant  à  quatre  mille  cinq  cents 
francs  la  valeur  des  immeubles  légués,  et  celle  des  meubles  à  quatre 
cent  deux  francs; 

Vu  le  procès-verbal  deVenquéle  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  es 
lieu  à  Lanty,  sur  le  projet  d'établir  dans  celte  commune  des  sœurs 
de  la  Providence; 

Vu  le  budget  de  la  commune  de  Lanty  et  l'état  de  l'actif  et  do 

(i)  viu*  série,  Bail.  89,  n*  a 991. 
[%)  vui*  série ,  Bail.  95 ,  a*  3 1 39. 
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passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence*  ledit  état  véri- 
iié  et  certîiîé  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne; 

Vales  avis  de  l^évêque  de  Langres  et  du  préfet  de  la  Haute-Marne; 

Va  Tavis  du  conseil  dé  TUnivcrsilé,  du  21  janvier  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  ^4  mai  i8a§  et  18  juillet  1887; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o ,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d*étal  (section  d'administration}  entendu, 

Décrète  : 

Art.  P'.  La  congrégation  des  soeurs  de  la  Providence  exis* 
tant  à  Langres  (Haale-Marne),  en  vertu  de  Tordounance  du 
a8  mai  1826,  est  autcriséc  à  fonder  à  Lanty  (  ma  me  départe- 
laeiU]  ai>  établisseinent  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  mem- 
bres dudit  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  da 
3o  avril  1826. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Lanty  (fïaule-Marne)  et  la 
supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Providence  établie  à  Lan- 
gres (même  d(^*parle(uent)  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le 
.concerne»  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  impo- 
sées, le  legs ,  1®  d'une  maison  sise  à  Lanty  et  estimée  quatre 
luiiie  francs;  2®  d*un  jardin  situé  au  même  lieu  contenant 
quatre-vingt-quatre  centiares  et  estimé  cinq  cents  francs;  3®  de 
menbles  d'une  valeur  de  quatre  cent  deux  francs;  4^  d*une 
somme  de  deux  mille  francs,  lesdits  legs  faits  à  la  commune  de 
Lanty  par  la  dame  Margugrite-Françoise  Buisson,  veuve  du  sieur 
Didier  Délîcourt,  suivant  son  testament  notarié  du  3  juillet 
i846,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  et  notamment  à  la 
chai^  de  former  et  d'entretenir  à  perpétuité  dans  la  maison 
%aée  an  élablissement  de  sœurs  tenues  d'instruire  les  jeunes 
filles  et  de  soigner  les  malades  de  la  commune  et  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  désignée  par  le  desservant  de 
Lanty,  qui  a  fixé  son  choix  sur  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  à  Langres. 

3.  Les  ministres  de  Tinstructlon  publique  et  des  cultes,  et  de 
fiotérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
calion  da  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  2  Août  i85o. 

Signé  Locis-NAPOLéoN  Bonaparte. 

Le  Minittre  de  l'instruclion  puhUifae  et  des  cultes, 

Sigoé  £.  DE  Parieu. 


(  370  J 

H*  ^378.  —  DicBET  relatif  aux  Provenames  iei  Payt  oii  iffM 

la  Fiivre  jaune, 

Da  d  Août  i85o. 

Le  Président  *  de  la  RipuBLlQOB , 

Sur  le  rapport  du  miniatre  de  ragriculture  et  du  oommerce; 
Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  et  Tordoniunce 
du  30  mai  i845  (i), 

DiciiisTB  : 

Art.  P'.  Les  provenances  des  pays  où  règne  la  fièvre  jaune 
pourront  être,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  sonmises,  sui- 
vant les  circonstances,  à  une  quarantaine  d'observation  de  troii 
jours  au  nioins  et  de  dix  jours  au  plus. 

2*  SI,  pendant  la  durée  de  la  quarantaine,  il  ne  s*est  mani- 
festé aucun  cas  de  fièvre  jaune,  les  provenanres  seront  admises 
en  libre  pratique  ;  mais,  s^il  y  a  lieu ,  la  quarantaine  d'observalioâ 
pourra,  par  décision  de  radministration  sanitaire,  être  proloa- 
gée  de  dix  jours,  à  partir  de  la  terminaison  de  la  maladie  diol 
le  dernier  cas  constaté. 

3.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-National,  le  Ix  Août  i85o« 

Signé  Lom»-NAt»OLéoii  BosXpàâit. 
Ia  Màâtiré  (U  Ve^rUttllun  et  da  comÊUrtit 

Siga^  Douas. 

■  ■  ■  I    <        I         11  M 

N*  9879.  ^^  DàcJiÈT  pcHant  réparîithn  da  Fonds  commun  affêctéaas 
Impenses  otdinmres  du  Départemenu- pendant  Vexerdce  I86i. 

Du  7  Août  i85o. 

Le  Paésidemt  de  u  Répubuque, 

Va  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  cl  17; 
Va  U  loi  des  dépenses  de  i85i,  budget  dumiimlèrederinlérieuXi 
chapitre  xli  ; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tinlérieur, 


{1)  IX'  série,  6n!l.  i2o3,  n*  j9,oo3. 
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DlécR&TB:  ^ 

Abt.  l*^  La  réparliiioQ  du  fonds  commun  de  sep  t.  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi* 
lière  de  i85i ,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Tétât  ci-anneité* 

2.  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
)>résent  décret. 

Fait  à  Paris»  àl'Élysée-National,  le  7  Août  i85o. 

Signe  Louis-Napol&oii  Bonaparte. 

Le  Mimstre  de  TinUrieur, 
Signé  J.  Baroche. 

£{a(  de  repartition  entre  Us  Départements  da  Fonds  commun  de  sept  ceniimeà 
affecté  aa  complément  des  dépenses  départementales  ordinaires,  pendant  texer^ 
cice  1851. 


dëparteuents. 


Aîb...  , , 

Aime. 

Allier 

AlpcB  (  Basses»  )  . . . 
Alpri  [U«ulM-) .., 

Anlècb* 

Ardenno». • . 

Ariége 

Avlie, 

Aude 

Avtyrott.  , 

Boaches-du-Rhôn*. . 

CsUadoc • , 

Cantal  

Ckarenle 

Cbarenle>lnférisur« . 

CllCT 

CotTcsc.  ...•>■.... 

Corse 

CiU-d*0r 

CAle^u-Nord 

Creose 

Dordogne 

DoqIm 

Drftme 

Eare 

Eare-el-Loir.  .••••. 

Finiitève 

Gard 

Garonne  (Haoie-)., 

Gers 

Gironde 

H^nittit 

Il  UU-et-ViUiM. 


ALLOCiTIOR 

éOT   le   fonda 

commun. 


fr. 

170,000 
1 55,000 

78,000 
160,000 

65, 000 
is5,ooo 

55,000 
i3o,ooo 
x55,ooo 

53|O00 
1 55,000 
38o,ooo 

95,000 

A8,ooo 

35,000 
ia8,ooo 
9  a  0,000 

g3,ooo 
ai  3,000 

85, 000 

90,000 
i5t,ooo 
i5u,ooo 
110,000 

130,000 

-8o,oco 

75,000 
i65,ooo 

gSfOOO 
170,000 

8S,ooo 
970,000 

80,000 

2.32,000 


DEPARTEMENTS. 


Indre 

Indre-et-Loîre. 

Isère 

Jnro 

Landes 

Loir-ot-Cher 

Loire • 

Loire  (Hante-) «, . 

Loire-Infiirienre.  •....«.•« 

Loiret 

Lot. i 

Lot-et-Garonne 

Lctère 

Maine-et-Loire 

Manche  ....••• 

Marne • .  •  «y,.  • 

Marne  (Haute-) 

Mayenne , . 

Meortke • . 

Meuse •.......•• 

MorMhan  ••.. 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne • , 

Pas^»-Calais 

Puy-de-Dôâie 

Pyr^D^  ( Basse»-)... *•... 

Pyr^n^es  (  Hantes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (fias-) 

Rhin  (Haut-) 

iUiAne.... 


AX.LOCAI  ION 

BVT   le   fond» 

commun. 


fr. 
908,000 

3i5,000 

1 00,000 
8o»ooo 
118,000 
1 55,000 
i3o,ooo 
135,000 
180,000 

9l5yOOO 

69,000 
100,000 
i3o,ooo 
195,000 

45,000 
535,000 
110,000 
960,000 
165,000 
175,000 

90,000 

135,000 

i5o,ooo 

35,000 

180,000 

90,000 

i5,oûo 

7,000 

907,000 

108,000 

io5,ooo 

180,000 

195,000 

33o,ooo 


{3 

•2  ) 

mnnxvBtn. 

mr  u  r.<i. 

ràpiHTEUCNTS. 

»  l<  W 

fr. 

Ipo.OOO 

<S,ooo 

■HE 

..i.ooo 

;^."v.:::".:;'::i;;!i 

■s,w.<>« 

M.™ 

^.-*o-. 

rrrr.::;:::::::::;::;::: 

ToTU  iaiL  •■  pndiil  di  biiU 

.S.<«,— 

Dur  être  annexa  au  décret  en  dale  de  ce  jour. 
.  irEly»ée-N*lioual,  IC7  Août  i85o. 

Signé  LoDis-NiPOLÉOH  BoNAPAiiTr. 

Le  iliiiUlTr  de  tintérirar, 

Slgnd  J.  BâHOCKE. 


CcrtîGc  coaronne  : 

Paris,  le  17  *  Aoùl  i85o. 

Le  Ministre  de  Vlnlérieur,  chargé  de  Vu 

tirim  du  Miimtère  de  la  Jutttee. 


Oni'ilnMH  famt  l*Bi]lMi>aw  Lù.lniiH  i<  g  &•»■  pu  M.lhuiMt  ItHafri 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE.  FRANÇAISE. 

N*  305*. 

,  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

>  Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. 

"  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L  .    . 

P*  l38o.  — RèGLBMÉirT  f  administration  publique  pour  Vexécation 
de  la  Loi  da  iS  mon  1850,  sur  i  Enseignement. 

'■    Du  ag  Juillet  i85o. 

Li  Présidbiit  db  la  République  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  f  instruetîon  pablique  et  des  coites  ; 
Ta  le  titre  P,  le  chapitre  iv  du  titre  II»  les  titre  s  III  et  IV  de  la  loi 
èi  i5mars  i85o; 
Le  Conseil  d*état  entendu , 

DÉcaitTE: 
DES   AUTORITÉS   PR^POSésS   À   L'ENSEIGNEMENT.  e 

CHAPITRE  PREMIER. 

nu   CONSEIL    SUPÉRIEUR    DE    L*INSTBUCTION    PUBLIQUE. 

Art.  l*'.   En  Tabsence   da   ministre  de  Tins  traction   pu- 
dique, le  conseil  supérieur  est  présidé  par  un  vice-président 
nommé ,  chaque  année ,  par  le  Président  de  la  République ,  et  ' 
dioisi  parmi  les  membres  de  ce  conseil. 

I  Le  Président  de  la  République  désigne  également,  chaque 
ttiiée ,  un  secrétaire  choisi  parmi  les  membres  du  conseil. 

3.  Le  conseil  supérieur  tient  une  session  ordinaire  par  tri- 
mestre. 

II  est  convoqué  par  arrêté  du  ministre. 

La  darée  de  chacune  des  sessions,  soit  ordinaire  ,  soit  extra- 
oitlioaire,  est  fixée  par  Tarrété  de  convocation.  Elle  peut  être 
prolongée  par  un  arrêté  ultérieur. 


*  Yoja  an  EmUa  à  la  fin  de  ce  Nomi^ro, 

X*  Séries  3l 


>n  »» 
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&.  Des  commissaires  peuvent  être  cbargés  par  le  mÎDistrc 
de  Tassister  daas  la  diseuasioa  des  préfets  de  iei ,  de  règlemeDl 
d'admioibtraHoQ  publique,  de  décrets  et  arrêtés  portant  règle 
ment  permaoeat^  n<d\\  reûvme  à  Texainen  du  conseil rapé 
rieur. 

Le  conseil  peut  aussi  «ppeler  dans  son  sein  les  personne 
dont  Texpérience  lui  sehible  devoir  être  utilement  consultée 
tBBt  'pBvr  hk  #i8€»9BÎ9B  ^  ecs  pirejets  ^w  pont*  ce  qui  concertl 
Tétat  général  de  f ess^igttetnent. 

Il  ne  peut  user  4e  cette  faculté ,  à  Tégard  des  fonctionnaiid 
publics,  qne  de  l'agrément  du  ministre  du  département  anm 
ils  appartiennent.    * 

5.  La  section  permanente  est  présidée  par  un  de  ses  nMcnha 
désigné,  chaque  année,  par  le  ministre.  i 

6.  Les  fonctions  de  membre  de  la  section  permanente  soi 
incompatibles  avec  toute  autre  fonction  adminbtrative  rétrij 
buée. 

7.  Dans  les  afiaires  soumises  au  conseil  supérieur,  le  np 
pbHebt  est  bommé  jpar  le  ministre,  ou,  sur  sa  délégation,  pi| 
le  vice*président  du  conseil  supérieur. 

8.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires  lo^ 
inscrites  au  secrétariat  du  conseil  supérieur,  d après  Tordre I 
leur  arrivée,  Me  ua  tegistre  à  ce  destiné. 

Elles  sont  jugées  suivaut  Tordre  de  leur  inscription  etdaii 
la  plus  prochaine  session. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit  ;  ils  sont  déposés  au  secrè 
tariat  par  les  rapporteurs,  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  déliU 
raUon,  avec  le  projet  de  décision  et  le  dossier,  pour  être  lesi 
à  la  disposition  de  chacun  des  membres  du  conseiL 

En  matière  disciplinaire,  le  rapporteur  est  tenu  d'eateodri 
i  mculpé  dans  ses  explications,  s'il  est  présent  et  s'il  le  demande 
L^iccolpé  a  également  le  droit  d'être  entendu  par  le  conseil. 

9*  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  néce» 
saire  pour  la  validité  des  dclib-éralions  du  conseil  supérieur. 

En  cas  de  partage,  si  là  matière  n'est  ni  contentieuse  ni  dis 
Gtplinaire,  la  voix  do  président  est  prépondérante;  si  la  mttièrt 
est  onnientieùse,  il  en  sera  délibéré  de  booveau ,  et  les  memh« 
qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  délibération  seront  spécialeifl^ 
•  eonvoqués.  S'il  y  a,  de  nouveau .  partage  dans  la  deuxième  àt 
libération ,  il  sera  vidé  par  la  voix  prépondérante  duprésideot; 
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si  la  matière  est  disciplinaire,  Tavis  favorable  à  Tlaculpo  pré- 
vaut. 

10.  Les  dMibérations  du  coDseil  supérieur  sont  signées  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

Le  secrétaire  a  seul  qualité  pour  en  délivrer  des  ampliations 
certifiées  conformes  aux  procès-verbaux. 

A  moins  d*une  autorisation  du  ministre,  il  ne  peut  être  dohné 
communication  des  procès-verbaux  qu'aux  membres  du  conseil 
sopérieur. 

IL  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  i*avis  dû 
conseil  supérieur  portent  la  mention  :  le  Conseil  supérieur  de 
Vinstraction  publique  entendu. 

Les  avis  du  conseil  supérieur  ne  peuvent  être  publiés  qu'avec 
raatorisation  du  ministre.  ' 

12.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire ,  les  décisions 
da  conseil  sont  notifiées  par  le  ministre. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

13.  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  déterminera 
Tordre  intérieur  des  travaux  du  conseil. 

Un  r^ement,  préparé  par  la  section  permanente  et  arrêté 
par  le  ministre,  déterminera  l'ordre  intérieur  des  travaux  de 
cette  section. 

CHAPITRE  n. 

DE    L'ADMINISTRATION    AGADl^MIQUS. 

S   1*^.   Du  local  affecté  à  l'administration,  académique, 

Ik.  Le  local  que  les  départements  doivent  fournir  pour  ie 
service  de  l'administration  académique,  d'après  l'article  i3  de 
la  loi  organique  du  i5  mars  i85o,  comprend  au  moins,  avec 
le  mobilier  nécessaire  au,  service, 

Un  cabinet  pour  le  relieur; 

Une  salle  des  délibérations  pour  le  conseil  académique  et  pour 
les  examens  des  candidats  au  brevet  de  capacité  ; 

Un  cabinet  pour  le  secrétaire  de  l'académie  ; 

Une  pièce  pour  les  commis  de  l'académie  et  pour  les  ar- 
chives. 

$  a.  Des  recteurs. 

15.  Les  fonctions  de  recteur  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public  salarié. 

16.  Les  recteurs  sont  iiommés  par  le  Président  de  la  Hépu- 
blique. 

3i. 
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Ib  sont  partagés  en  classes,  dont  !e  nombre  esl  déterminé  par 
décret  du  Président  de  la  République. 
Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 
La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

S  3.  Des  conseik  académiques. 

• 

17.  Sur  rinvitation  du  ministre  de  Finstruction  publique, 
les  cours  et  tribunaux,  les  conseils  généraux  et  les  consistoires 
Israélites  procèdent  à  la  nomination  des  membres  qu  ils  sont 
appelés  à  élire  dans  les  conseils  académiques. 

lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  nominations  nouvelles, 
les  cours  et  tribunaux  et  les  consistoires  Israélites,  sur  lavis 
donné  par  le  recteur,  procèdent  immédiatement  au  remplace- 
ment des  membres  pris  dans  leur  sein  ;  les  conseils  généraax 
pourvoient,  dans  leur  plus  prochaine  session,  au  remplacemeot 
^  membres  dont  la  nomination  leur  appartient. 

Les  élections  sont  iaites.au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 

absolue. 

Le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  celui  du  consistoire 
et  le  préfet,  selon  les  cas,  adresse  le  procès-verbal  de  chaque 
élection  an  recteur,  qui  le  conununique  au  conseil  académique, 
lors  de  sa  première  réunion. 

U  est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  co  nseil. 

18.  Les  membres  délégués',  en  exécution  de  Tartide  lo  delà 
loi  organique,  ne  peuvent 'exercer  leur  délégation  qu'en  vertu 
d*une  décision  spéciale. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  Tévcque  adressent 
au  recteur  les  décisions  par  lesquelles  ils  ont  fait  choix  des 
membres  dont  la  désignation  leur  appartient. 

Ces  décisions  sont  conmiuniquées  au  conseil  académique,  et 
sont  transcrites  sur  le  registre  des  dfflbérations  ^e  ce  conseil. 

19.  Lorsque  deux  archevêques  ou  évéques  ont  leur  si^ 
dans  le  même  département,  tous  deux  font  partie  du  conseil 
académique.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  désignation 
prévue  par  le  sixième  alinéa  de  larliclc  lo  de  la  loi  organique. 

20.  En  Tabscnce  du  recteur,  le  conseil  académique  est  pré- 
aidé par  le  préfet. 

Le  secrétaire  du  conseil  académique  est  choisi,  chaque  an- 
aée,  par  le  ministre,  parmi  les  membres  dudit  conseil. 
À  moins  d^une  autorisation  du  recteur^  les  procès-verbaux 


B.  n*  3o5.  (  377  ) 

da  conseil  académique  ne  peuvent  être  communiqués  qu'aux 
membres  du  conseil. 

21.  Les  conseils  académiques  se  réunissent  au  moins  deux 
fois  par  mois.  Ils  peuvent  être  convoqués  cxtraordinairement. 
Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le  président. 

22.  Les  conseils  académiques  ne  peuvent  délibérer  sur  les 
affaires  iiAéressant  une  faculté,  qu'autant  que  le  doyen  de  cette 
faculté  a  été  expressément  convoqué  par  ie  président. 

23.  En  cas  de  partage,  lorsque  la  matière  n'est  ni  conten- 
tieuse  ni  disciplinaire,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Dans  les  matières  contentieuses  et  disciplinaires  i  il  est  pro- 
cédé, par  le  conseil  académique,  conformément  à  l'article  9. 

2&.  Lorsque  l'instruction  d'une  affaire  disciplinaire  est  ren- 
voyée au  conseil  académique  en  vertu  du  sixième  paragraphe 
de  la  loi  organique ,  le  conseil  désigne  un  rapporteur  qui  re- 
cueille les  renseignements  et  les  témoignages,  appelle  l'inculpé, 
l'entend  s'il  se  présente,  et  fait  son  rapport  au  jour  le  plus  pro- 
chain indiqué  par  le  conseil. 

Le  conseil  peut  toujours  ordonner  un  supplément  d'instruc- 
tion. 

L'avis  du  conseil  exprime  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'af- 
iaire,  et,  en  cas  d'afiirmative,  quelle  peine  doit  être  prononce. 

25.  En  matière  contentieuse,  les  réclamations  des  parties, 
avec  les  pièces  et  mémoires  à  l'appui ,  sont  déposées  au  secréta- 
riat de  l'académie  ;  il  en  est  donné  récépissé. 

Ces  réclamations  reçoivent  un  numéro  d'enregistrement  et 
sont  examinées  dans  l'ordre  où  elles  sont  parvenues  au  secré- 
tariat. 

Pour  chaque  affaire,  le  conseil  désigne  un  rapporteur,  qui 
fait  son  rapport  à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseil. 

26.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  en  matière 
disciplinaire,  un  membre  désigné  par  lui  est  chargé  de  l'ins- 
truction; il  recueille  les  informations  et  fait  son  rapport  à  l'é- 
poque ûxée  par  le  conseil. 

Sur  le  rapport,  le  conseil  académique  déclare  d'abord  s'il  y 
a  lieu  à  suivre. 

En  cas  d'afBrmative  ,  il  entend  l'inculpé  dans  ses  moyens  de 
défense,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  témoins. 

27.  En  matière  contentieuse  et  disciplinaire,  la  décision  du 
conseil  académique  est  nolilitc,  dans  les  huit  jours,  par  les 
soins  du  recteur. 
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Le  recteur  est  teno  d avertir  les  parties,  s^il  y  a  lieu,  qu'elle 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  supérieur  dans  k 
délai  prescrit  par  la  loi. 

28.  Le  recours  de  la  partie  contre  la  décision  du  consd 
académique  est  reçu  au  secrétariat  de  Tacadémie;  il  eserf, 
donné  récépissé 

Le  recours  du  recteur  est  formé  par  un  arrêté  qu'il  notifie^} 
la  partie  intéressée.  Âmpliation  de  cet  arrêté  est  adressée,  aveer 
les  pièces  de  TaHaire,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,; 
qui  eu  saisit  le  conseil  supérieur. 

29.  Les  conseilsacadémiquespeuvent  appeler  dans  leur  seii 
les  piembres  de  renseignement  et  toutes  autres  personnes  dont, 
lexpérience  leur  paraîtrait  dtvoîr  être  utilement  consultée.     ; 

Les  fonctionnaires  de  Tinstruction  publique  ne  peuvent  étifj 
appelés  que  de  lagrément  du  recteur.  J 

Les  personnes  ainsi  appelées  par  les  conseils  académiqoa 
n'ont  pas  voix  délibérative.  j 

S  4*  Des  secrétaires  d'académie. 

30.  Les  secrétaires  d'académie  sont  partagés  en  classes,  do^j^ 
le  nonfibre  est  déterminé  par  décret  du  Président  de  la  Répfrj 
blique. 

'    Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

'    La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

3L  Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  à  remploi; 
de  secrétaire  dacadémie  est  nécessairement  de  la  demièrt" 
<:Iasse. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  sans  avoir j 
passé  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  infêi 
neure.  i 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables!  j 
la  première  organisation  de  l'administration  académique.        j 

32.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  secrétaiit 
d'académie,  s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier  ou  du  brevet 
de.  capacité  ponr  l'enseignement  primaire. 

Sont  exceptés  de  cette  condition  les  secrétaires  et  comoÀ 
d'académie  qui  exercent  actuellement  ou  qui  ont  précédemment 
exercé  ces  fonctions. 

33.  Dans  chaque  académie,  le  secrétaire  est  chargé  de  b 
rédaction  des  procès-verbaux  du  conseil  académique,  sous  U 
direction  du  secrétaire  de  ce  conseil. 
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Il  est  préposé  à  la  garde  des  archives  de  l'académie.  Il  peut 
être  chargé  par  les  recteurs  de  délivrer  copie  des  pièces  dont  ii 
est  dépositaire. 

Il  dirige,  sous  les  ordres  du  recteur,  le  travail  des  bureaux  de 
lacadémie. 

U  reçoit  la  coosignation  des  droits  perçus  au  profit  du  trésor 
public  daos  les  chefs-lieux  académiques  où  il  n'existe  pas  d'i^nt 
comptable  préposé  à  cette  perception;  dans  ce  cas,  il  est  com- 
missionné  par  le  ministre  des  finances  et  est  tenu  de  fournir 
no  cautionnement,  conformément  aux  règlements. 

CHAPITRE  III. 

Dl    L'INSPECTION. 

34.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  supérieurs 
sont  choisis  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  le  ministre; 
le  conseil  supérieur  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  liste 
avant  la  nomination. 

35.  Pour  la  nomination  des  inspecteurs  dé  Tinstruction  pri- 
maire,  la  liste  des  candidats,  composée  par  le  recteur,  est 
communiquée  au  conseil  académique  et  transmise  ensuite  au 
HÛnistre,  avec  l'avis  (fe  ce  conseil. 

36.  Les  fonctions  d*inspecteur  d'académie  et  d*inspecteur  de 
Venseignemeat  primaire  sont  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  public  rétribué. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  académique,  peut  toutefois 
asioriser  les  inspecteurs  de  l'instiuction  pPLBUuve  à  accepter  les 
fonctions  d'inspecleur,  soit  des  en£uits  trouvés  et  abandoiuiés, 
loit  des  enfants  employés  dans  les  manu£ftctures. 

37.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  partagé^ 
en  dasses,  dont  le  nombre  est  détemûné  par  décret  du  président 
de  la  République. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Le  fonctionnaire  appelé,  pour  la  première  fois,  if  l'emploi 
d'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  est  nécessairement  de  la 
deroîère  classe. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  sans  avoir 
passé  un  an  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à 
1&  première  organisation  de  l'inspection  de  l'enseignement  pri< 
maure. 
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38.  Nul  ne  peut  ctre  appelé  aux  fondions  d'inspecteur  de 
rinstruction  primaire  s'il  n'a  été  déclaré  apte  à  ces  fonctions, 
après  un  examen  spécial  dont  le  programme  sera  détermiDé 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  organique.  Jusqu'à  ce  que 
ce  programme  ait  été  arrêté,  l'examen  aura  lieu  conformément 
aux  règlements  en  vigueur. 

39.  Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  que  les  candidats  qui 
justifient, 

1*  De  vingt-cinq  ans  d'âge; 

2^  Du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  d'un  brevet  de  capa- 
cité pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  si  le  brevet  a  été 
délivré  avant  la  promulgation  de  la  loi  organique,  et,  dans  le 
cas  contraire,'  d'un  brevet  attestant  que  l'examen  a  porté  sur 
toutes  les  matières  d'enseignement  comprises  dans  l'article  2i 
de  la  même  loi; 

3^  De  deux  ans  d*exercice  au  moins  dans  l'enseignement  ou 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  d'académie,  de  membre  d'un 
ancien  comité  supérieur  d'instruction  primaire ,  ou  de  dél^é 
du  conseil  académique  pour  la  surveillance  des  écoles. 

La  condition  exigée  par  le  paragraphe  précédent  ne  sera 
point  applicable  à  la  première  organisation  de  l'inspection. 

AO.  Sont  dispensés  de  l'examen  exigé  par  l'article  38  les 
anciens  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire, 
les  directeurs  d'écoles  normales  primaires,  les  principaux  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d'établissements  particuliers 
d^instruction  secondaire  et  les  licenciés. 

41.  Ont  seuls  droit  aux  frais  de  tournée  déterminés  par  les 
règlements  :  les  membres  du  conseil  supérieur  délégués  par  le 
ministre  pour  une  mission  spéciale;  les  inspecteurs  généraux; 
les  inspecteurs  supérieurs  ;  les  recteurs  ;  les  membres  des  conseils 
académiques,  délégués  par  le  recteur  en  vertu  de  l'article  i8 
de  la  loi  organique  ;  les  inspecteurs  d*académie  et  les  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire. 

&2.  Les  personnes  chargées  de  l'inspection,  en  vertu  deTar* 
ticle  i8  de  la  loi  ox^anique,  dressent  procès-verbal  de  toutes 
les  contraventions  qu'elles  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  défendu 
•  en  vertu  de  l'article  5  de  la  même  loi ,  l'ouvrage  est  saisi  et 
envoyé  avec  le  procès-verbal  au  recteur  de  Tacadémie,  qui 
soumet  l'affaire  au  conseil  académique. 
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43,  Les  îuspecleurs  de  rînslruclîon  primaire  donnent  au 
recteur  leur  avîs  sur  les  secours  et  encouragements  de  tout 
genre  relatifs  à  rinstruclion  primaire;  ils  s  assurent  que  les  allo- 
cations accordées  sont  employées  selon  leur  destination. 

Ils  font  au  recleur  des  propositions  pour  la  liste  d'admissibi- 
lilé  et  d'avancement  des  instituteurs  communaux,  qui  doit  être 
dressée  par  le  conseil  académique.  Us  donncf^jt  au  recleur  leur 
avis  sur  les  nominations  des  instituteurs  communaux  et  sur  les 
demandes  d'institution. 

Ils  assistent,  avecToix  délibérative ,  aux  réunions  des  délé- 
gués cantonaux  prescrites  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle àa  de  la  loi  organique)  et  à  celles  dont  il  e&t  fait  mention 
en  Tarlicle  46  du  présent  règlement. 

Ils  donnent  leur  avis  au  recteur  sur  les  demandes  formées 
par  les  instituteurs  communaux  et  sur  les  déclarations  faites 
par  les  instituteurs  libres,  à  l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  pri- 
maire. 

Ils  inspectent  les  écoles  normales  primaires  et  surveillent  par- 
ticulièrement les  élèves-mai  ires  entretenus  par  le  département 
dans  les  établissements,  dinstruction  primaire. 

Ils  surveillent  rinstruclion  doniiée  aux  enfants  admis  pour  le 
compte  des  communes  dans  les  écoles  libres,  en  exécution  du 
quatrième  paragraphe  de  Tarlicle  36  de  la  loi  organique.        * 

lis  adressent,  tous  les  trois  mois,  au  recteur  de  l'académie, 
un  rapport  sur  la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  ïes 
communes  qu'ils  ont  parcourues  pendant  le  trimestre,  et  des 
notes  détaillées  sur  le  personnel  des  écoles. 

CHAPITRE  IV. 

DES    DÉLÈGUES    CANTONAUX    ET    DES    AUTORITES    PREPOSEES 

k   L*ENSEIGNEIiENT    PRIMAIRE.  * 

&&.  Nul  chef  ou  professeur  dans  un  établissement  d^instruc- 
tion  primaire ,  public  ou  libre ,  ne  peut  être  nommé  délégué 
du  conseil  académique. 

A5.  Les  délégués  ont  entrée  dans  toutes  les  écoles  libres  ou 
publiques  de  leur  circonscription  :  ils  les  visitent  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

A6.  Sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  sous-préfet, 
les  délégués  des  cantons  d*un  arrondissement  peuvent  être  réunis 
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an  chef-lieu  de  rairondissenieot,  pour  délibérer  sur  les  objels 
qui  leur  sont  soumis  par  le  recteur  ou  par  le  cooseil  acadé- 
mique. 

il.  A  Paris,  le  conseil  académique  désigne,  dans  chaque 
arrondissement,  un  délégué  au  moins  par  quartier.  Il  peut 
désigner,  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  des  délégoés 
spéciaux  pour  les/coles  des  cultes  protestant  et  Israélite. 

L'inspecteur  de  Tinstructlon  primaire  assiste  aux  réunions 
mensuelles  des  délégués  de  Tarrondissement,  avec  voix  consul- 
tative. 

&8.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  commune  une  école  spécialement 
afTectée  aux  enfants  d'un  culte  et  qu'il  ne  s'y  trouve  en  résidence 
aucun  ministre  de  ce  culte,  l'évêque  ou  le  consistoire  désigne, 
pour  l'exécution  de  l'article  44  de  la  loi  organique,  le  curé,  le 
pasteur  ou  le  délégué  d  une  commune  voisine. 

49.  Les  autorités  préposées  par  Tarticle  44  de  la  loi  orga- 
nique à  la  surveillance  des  écoles  peuvent  se  réunir,  sous  la 
présidence  du  maire,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  à 
rinspecteur  de  l'instruction  primaire  et  aux  délégués  canto- 
naux. 

CHAPITRE  V. 

DBS    COMMISSIONS    D'EXAMEN    POUR    LA    DELIVRANCE   DES   BREVETS  M 
CAPACITE    POUR    L'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE. 

50.  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevtt  de  capadté 
pour  l'enseignement  primaire  tiennent  au  moins  deux  ses&ioitt 
pi?rajçi. 

La  comcikission  ne  peut  délibérer  régulièrei^ient  qu'autant 
que  cinq  au  moins  de  (es  membres  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  fdrme  des  brevets  est  régliie  par  lé  ministre  de  l'instruc* 
tioa  publique. 

Nul  ne  peut  se  présenter  devant  une  com^uîssâoii  d'exaoïea, 
s'il  n'est  âgé  de  dix-buit  ans  au  moins. 

CHAPITRE  VI. 

AerORlTfiS  CITARGÉES  DE  DELIVRER  LE  RREVET  DE  GAPACni  POUR 
L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  ET  LES  DIPLÔMES  DES  DIFFEBfiVTS 
GRADES. 

51.  Les  jurys  chargés  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  secondaire  tiennent  quatre  ses* 
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51005  par  an,  le  premier  lundi  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de 
jniUet  et  d'octobre. 

Les  jarys  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  qu  autant  que 
cinq  de  leurs  membres  au  moins  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du. président  est  prépondérante. 

Des  registres,  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  des  aspi- 
rants  aux  brevets ,  sont  ouverts ,  huit  jours  avant  chaque  session , 
au  secrétariat  de  Tacadémie  et  clos  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
session. 

52.  Les  brevets  délivrés  par  les  jurys  spéciaux  font  mention 
de  renseignement  pour  lequel  ils  ont  été  obtenus. 

Le  brevet  n'est  remis  au  candidat  que  dix  jours  après  la  déci* 
«on  du  jury. 

Pendant  ce  temps,  le  recteur  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil académique  pour  yiolatioii  des  formes  ou  de  Jet  loi.  En  cas 
ée  pourvoi,  le  brevet  n'est  remis  qu'après  la  décision  du  conseil 
académique,  et,  s'il  y  a  recours,  du  conseil  supérieur. 

Les  brevets  sont  signés  par  le  recteur,  président  du  jury. 

53.  Pour  l'examen  des  candidats  au  baccalauréat  es  lettres, 
des  professeurs  ou  des  agrégés  des  facultés  des  sciences,  et,  à 
défaut  de  professeurs  ou  d'agrégés,  des  docteurs  es  sciences, 
sont  adjoints  aux  professeurs  des  facuUés  des  lettres  pour  la  par- 
tie scientifique  de  lexamen. 

5^.  Les  délibérations  prises  par  les  diverses  facultés  pour  la 
collation  des  ^adf  s  sont  transmises  aux  recteurs  par  leurs  doyens 
îespeclife. 

Le  diplôme  n'est  remis  au  candidat  que  dix  jours  après  que 
la  délibération  de  h  faculté  est  parvenue  au  recteuy. 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception ,  le  recteur  peâtse  pourvoir, 
pour  violation  de  formes  et  de  la  loi,  devant  le  conseil  acadé- 
mique du  département  où  Texameo  a  été  passé. 

En  cas  de  pourvoi,  le  diplôme  n'est  remis^  qu'après  la  déci- 
tton  du  conseil  académique,  et,  s'il  y  a  recours,  dix  oonseil  sa* 
pcrieur. 

55.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
cbargé  de  l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  inséré  au 
BQlletin  des  lois. 

Fait  à  l'Elysée-Nalional,  le  ;29  Juillet  i85o. 

Signé  Lonis-NAPOLioN  ETonapautb. 
Le  Ministn  de  l'instruction  publique  et  tUt  cultes, 

Sigoé  E.  DB  Paiueu. 
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N*  a38i .  —  DécnET  qui  nomme  les  Membres  de  la  Section  pemmnt» 
da  Conseil  supériear  de  rinstrucùon  publique. 

Du  39  Juillet  i85o. 

j 

Le  Président  de  Lk  RBPCBUQtE,  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes;    , 
Vu  Tarlicle  1*'  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 

DÉCRÈTE  :  ^ 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  section  permaaeDle  j 
du  conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique, 

MM. 

Thenard,   membre  de  Tacadémie  des  sciences,  professeur 
honoraire  au  collège  de  France  et  à  la  facullé  des  sciences  da  j 
Paris,  chancelier  de  l'Université; 

Orfila,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  ancien 
conseiller  titulaire  de  TUniversité  ; 

Saint'MarC'Girardiny  membre  de  Tacadémie  française,  pro-  . 
fesaeor  à  la  faculté  des  lettres  dô  Paris,  ancien  conseiller  tita- 
laire  de  TUniversité; 

Dubois,  ancien^directeur  de  Técole  normale  supérieure ,  ancien 
conseiller  titulaire  de  TUniversité; 

Poinsoi,  membre  de  lacadémie  des  sciences  et  du  bureau  des 
longitudes,  ancien  conseiller  titulaire  de  TUniversité; 

Cousin,  membre  de  lacadémie  française  et  de  Tacadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paria,  ancien. conseiller  titulaire  de  TUniversité; 

Giraud,  membre  de  Facadémie  des  sciences  morai^  et  poli- 
tiques, ancien  professeur  à  la  faculté  de  droit  d*ÂjL,  ancien 
conseiller  titulaire  de  TUniveraité; 

L'abbé  Daniel,  recteur  de  Tacadémie  de  Caen. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉiysée-National ,  en  Conseil  des  ministres ,  le  2g  Juillet 
]85o. 

Signé  Louis-NAPOLiott  BoRAPAan. 
Le  Minittre  de  l'inslracdon  publique  et  des  eêut, 

Signé  £•  DE  Parjeu. 


B.  n«  3o5.  (  385  ) 

N*a38a.  —  Déchet  qai  nomme  trois  Membres  da  Conseil  supérieur  de 

r Instruction  publique. 

Du  3i  Juillet  i8So. 
Le   PRBStDBRT   DB   LA  RÉPUBLIQUE, 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  rinstniclion  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  Je  dernier  paragraphe  de  Tarticlc  i"  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de 
rinstrnction  publique  : 

M.  Bellagaet,  licencié  es  lettres,  chef  d^institution  à  Paris; 

M.  Tabbé  d'Alzon,  directeur  de  rîûslîlulion  Tissot,  à  Nîmes; 

M.  Fabbé  Làbbé,  licencié  es  lettres,  chef  d'institution  à 
Yvetot. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  3i  Juillet  i85o. 

Signé  Louis-NAPOLéoif  Bonapautb. 
Le  Ministre  de  Vinstmction  publique  et  des  coites. 
Signé  £.  DE  Paaied. 


N'  2383.  —  DàcKET  qui  autorise  la  fondation,  à   Beaumont-surVin- 
geanne  (  Câte-d'Or) ,  iun  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence, 

Du  2  Août  i85o. 

Le  Président  de  lk  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  déliI)crations  prises,  les  lo  août  i845  et  i"  oclobre  1849. 
par  le  conseil  municipal  de  Beaumont-sur-Vingeanne  et  le  conseil 
d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  à 
Vitteaux,  àrèSet  d'obtenir  Tau torisatîon  d'accepter  la  donation  d'une 
maison,  faite  par  le  sieur  Juillet  do  Saint- Pierre  à  la  commune  de 
Beaumont-sur-Vingeanne,  à  la  charge  de  Taffecter  au  logement  de 
deux  sœurs  de  la  Providence  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  congréga- 
tion, en  date  du  1"  juillet  i845,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
fomier,  à  Beaumont-sur-Vingeanne,  un  établissement  de  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mars  i835  (1)  qui  a  autorisé  la  congrégation 

~^—  ,  .      •  _     ■       1  ■  .  Il         -  ■-  ■-! 1 

(1)  ix*  série,  2*  partie,  1'*  section^  6nU«  364 «  n*  5789. 
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des  .^œnrs  de  la  Providence  alors  élabfîe»  à  Flavîgny,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  du  3  janvier 
1827  (1),  pour  la  congiégalioii  des  sœurs  de  l'Ënfant-JÀtts  de 
Soissons  ; 

Vu  l*ordonnance  du  a  1  septembre  i846  (3) ,  qai  a  autorisé  la  trans- 
lation à  Vitteaux  de  la  congrégation  des. sœurs  de  la  Providence; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  10  juillet  i8â5,  portant  donation; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  9  juillet  1849; 

Vu  le  procès-verbal  d*expertise  portant  à  dix-sept  cent  cinquante 
francs  la  valeur  de  Timmeuble  donné; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Beaumont-snr-Vingeanne,  ea 
date  du  5  novembre  1 849  *  sur  la  fondation  dans  cette  commune 
d*un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence; 

Vu,  sur  le  même  objet,  le  procès-verbal  de  Tenaoéte  de  commoiâ  \ 
et  incammodo  qui  a  eu  lieu  dans  ladite  commune,  le  19  novembre 

1849; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Dijon  et  du  préfet  de  la  Côte-d'Or; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  3i  août  i849  * 

Vu  Tavb  du  conseil  de  1* Université,  en  date  du  22  mars  i85o  ; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  24  mai  1826,  18  juillet  iSSy  et 
celle  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d^état  (section  d'administration)  entendu, 

DicRàTE  : 

Art.  l''.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  établie 
à  Vitteaux  (Côte-d*Or),  et  reconnue  par  ordonnance  du  3i  mars 
i835,  est  autorisée  à  fonder  à  Beaumont-sur-Vingeaone  (même 
département)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer 
exactement  au>:  statuts  approuvés,  par  ordonnance  du  3  janvier 
1827,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  TEnfant  Jésus  établie^ 
à  Soissons  et  adoptés  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence. 

2.  Le  maire  de  Beaumontsur-Vingeanne  (Côte-d'Or),  tant  an 
nom  de  cette  commune  qu'en  celui  des  pauvres,  et  la  supé- 
rieure générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Vitteaux  (même  département),  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  d*une  maison 
avec  dépendances  située  à  Beaumont-sur-Vingeanne,  et  estimée 
dix- sept  cent  cinquante  francs,  ladite  donation  faite  à  cette  corn. 

(1)  YHi* série,  BidL  137,  ii*i&730. 
(1)  IX* série, Bull.  i3So,  n*  i3,o3i. 
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atum  par  le  sieur  Joseph-Gabriel  Juillet  de  Saint-Pierre,  suivant 
icte  notarié  ai  date  du  lo  juillet  i845,  aux  clauses,  charges  et 
K)DditioD8  y  énoncées  et  notamment  à  la  cbai^  d  affecter  l'im- 
meuble dentté  n  logement  de  deisi  sœurs  de  la  Providence, 
iont  la  mission  sera  d^  distribnet  des  secours  ant  itadigeâDi, 
te  soigner  les  malades  et  d*{hstririre  Tes  jeunes  filles. 

3.  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  cultes»  et 
ie  rîDtérieur,  sont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deft 

s. 

fmm,  le  3  Ao4t  l85o. 

_  • 

Signé  Loois-Napoléoii  Bosapartk. 
Le  Ministre  de  linstruciion  publique  et  des  cultes  , 

Signé  E.  DE  Partbu. 


R*  aS84-— DicJiar  qui  autorité  la  fondation,  à  Caloime-sur-h'Lyi  (Pas- 
de-Calais)^  d'an  Etablissement  de  deax  Sœars  heepitahères  de  ta 
Providence. 

Dn  s  Août  i85o. 

Lb    PaBSIMNT   DB   LA   RbPCBLIQOB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  eultes  ; 

Vu  la  demande  fonnée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  ProTÎ- 
deoce  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  à  Teffet  d'être  autorisée  à 
fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Galon  ne-sur- 
la-Lys  (Pas-de-Calais),  et  à  accepter,  de  concert  avec  le  maire  de  Ca- 
lonne-sur-Ia-Lys ,  la  donation  d*une  somme  de  cinq  mille  francs  faite 
à  celte  commune,  par  le  sieur  Roassel,  sous  la  condition  de  fournir 
le  logement  et  le  traitement  de  deux  sœurs  de  la  Providence  chaînées 
d*instmire  les  jeunes  filles  de  ladite  commtine  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Calonne-sur-la-Lys, 
en  date  des  a 5  octobre  i846,8  mni  iSAg  et 6  février  v85o,  tendant 
è  obtenir  rautorisation  d'accepter  la  donation  dont  n  s'agit  ; 

Vu  les  délibérations  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Galonne-sur- 
k-Lys  et  d*Hersin-Coupîgny,  en  date  des  ^3  janvier  et  3  février  i95o, 
demandant  Taotorisation  d'accepter  le  bénéfice  des  dispositions  évert- 
tadles  faites  par  le  même  donateur  en  faveur  des  pauvres  de  ces 
deux  communes  ; 

Va  Facte  notarié  du  2  octobre  i8â6,  et  Tacte  confirmatif  du  97  fié- 
▼lier  18^9,  contenant  les  libéralités  précitées; 

Va  le  certificat  de  TÎe  du  donateur,  en  date  du  1**  mai  1849; 
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Vu  Tordonnance  du  a 7  juin  i84a  (i)»  qui  a  autorisé  la  coDgréga- 
tîoD  des  sœurs  de  la  Providence ,  à  Rouea ,  et  celle  du  29  fémer 
1816  (q),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  celte  congrégation; 

Vu  rengagement  souscrit  par  la  supérieure  de  la  congrégation  de 
faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère  par  les  sœurs  qui  seront 
appelées  à  desservir  rétablissement  de  Calonne^sur-la  Lys  ; 

Vu  Tavis  favorable  émis  par  le  conseil  municipal  de  CaloDne-so^ 
la-Lys  à  Tappui  de  la  demande  en  autorisation  de  fonder  TétaUlsse- 
ment  dont  u  s* agit; 

Vu  le  procès- verbal  de  T enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  en 
lieu  dans  cette  commune  le  a5  août  i845  ; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevèque  de  Rouen  et  de  Tévêque  d'Âms, 
eh  date  des  23  août  i8A8et  i3  juin  i849«  et  ceux  des  préfets  de  h 
Seine-Inférieurê  et  du  Pas-de-Calais ,  en  date  des  6  septembre  i848t 
a5  juin  1849  ^^  ^  tnàTs  i85o; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  du  26  octobre  i84g; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tinlérieur,  du  18  mars  ]85o; 

Vu  la  loi  du  2&  mai  1826  •  et  ceDe  du  i5  mars  i85o ,  sur  Tensa- 
gnement; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaire 
des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d*état  (section  d*administration)  entendu. 

Art.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  la  Pro- 
vidence, existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  dW 
ordonnance  du  27  juin  i8ii2 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établi- 
sèment  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Calonne-sur-la-Lys  (Pas*| 
de-Calais) ,  à  la  charge,  par  les  religieuses,  de  se  conformer  ani 
statuts  approuves  pour  la  maison  mère  par  rordoonance  du 
29  février  1816. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Calonne-sur-la-Lys  et  la  sa- 
périeure  générale  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  àBoueiM 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  coocerne,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faiteàcetie^ 
commune  par^e  sieur  Thomas-François-Joseph  Roussel,  suivant 
actes  notariés  des  2  octobre  i846et27  février  18^ g,  et  consis- 
tant en  une  somme  de  cinq  mille  francs  destinée  à  Fentretien, 
dans  la  commune  de  Calonoe*sur-la-L\s ,  de  deux  sœurs  de  li 
Providence.  Cette  somme  de  cinq  mille  francs  sera  employée 
en  achat  de  rentes  sur  TÉtat. 

(1)  XX*  série,  Bull.  92s,  n*  io,o64« 
(«)  vn*  azérie,  BulU  do,  u*  607, 
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-3.  Les  bureaux  de  bicnfaisaDce  de  Calonnc-sur-la-Lys  (Pas* 
dq-ûilaû)  et  d'Herain-Coupigny  (même  département)  sont  au- 
torisés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  des 
dispositions  éventuelles  résultant,  pour  les  pauvres  de  ces  deux 
communes,  de  la  donation  d'une  somme  de  cinq  mille  francs 
faite,  à  la  commune  de  Calonne-sur-la-Lys ,  par  le  sieur  Rous- 
sel, suivant  actes  notariés  des  2  octobre  1 846  et  2  7  février  18/19, 
et  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées.  ' 

4.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et  de 
Tîntérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de lexé^ 
cutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  2  Août  i85o. 

Signé  Loms*NAPOLEOH  Bokapabtb. 

Le  Minisire  de  Viastmction  ptthU<itte  et  tle$  çnbm^ 

Signé  £.  DB  Paribu. 

N*  a385.  —  Déceet  fjui  nomme  te  Vice-Président  et  le  Secréiaire 
du  Conseil  stipériear  de  fins  traction  publique,  pour  Vannée  i850*i851, 

Da  5  Août  idSo. 
Lb  pRÉSmBNT   DE   LA   RÉPUBLIQUE, 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  rSnstruction  publique  et  des  cultes; 

Va  les  articles  1  et  2  du  règlement  d'administration  publique,  en 
data  du  29  juillet  i85o. 

Décrète  : 

ARt.  1".  Sont  nommés,  pour  Tannée'  i85o-i85i  : 

Vice-président  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique* 
M.  Thiers; 

Secrétaire  dudit  conseil,  M.  Saint-Marc-Girardin ,  membre 
de  la  section  permanente. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  5  Ao&t  i85o. 

Signé  Louis-NAPOLâoN  Bonaparte* 
Le  Ministre  de  Tinstmctibn  publipu  et  des  cnf<«f  « 

Signé  £.  DR  Parieu. 

J*  Série.  32 
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N*  i386.  —  DicMÊT  (fui  modifié  raHich  2  da  Décret  du,  33  mmiUÛ, 
porUiit  réparation  dm  InspecUun  d'académie  enirehs  DépartêmmU, 

Da  5  Août  i85o. 
LS  Pb^ODUIT   DB   Là  RBFUBLlQimt 

Sur  \t  rapport  du  ministre  de  ritiBtrncti(ni  puUique  et  des  cidtes; 
Vu  h  décret  du  93  mai  i8&o  (i), 

DicRisTE  : 

Art.  l*'.  Uarticle  3  du  décret  ci-dessus  visé  est  rapporté  en 
ce  qui  concerne  racadémie  départementale  de  Maine-et*Loire. 

Un  inspecteur  d'académie  est  attaché  à  Tacadémie  départe- 
mentale du  Rhône. 

2.  Le  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  ^pèsent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  5  Août  i85o. 

A  Signé  Louis-NAPOLÂeii  Borafabts. 
Le  Ministre  de  tinstrudiem  publique  ei  des  9atU$, 

Signé  £.  DB  Parieu. 

f 

N*  a387.  —  DécRBT  concernant  FEcoU  française  d'Athèn/Bs, 

Du  7  Août  i85o. 

Le  Prisidskt  de  la  Rbpubuqoe  , 

« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  colio: 

Vu  rordonnancc  en  date  du  ii  septembre  i846  (a),  qui  a  créé 
recelé  française  d'Athènes  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  rinstruclton  publique  et  des  culleB^  en 
datedn  a6  janvier  i85o ,  destiné  à  régulariser  les  travaux  des  membrcf 
de  cette  école  ; 

Va  fe»  propositions  à  ce  sujet,  contenues  dans  le  rapport  fait  à  fa* 
cadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'institut  •  le  8  mars  der- 
nier; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  Técole  frauf  aiae  d* Athènes  es 
harmonie  avec  les  principes  de  liberté  qui  régUseot  l'inêimetion  pu- 
blique, d*en  élargir  les  bases,  d'en  assurer  le  bon  recrutement  et  a  en 
compléter  l'organisation , 

(i)  X*  série,  Bull.  377,  n*  saSa. 
(s)  IX*  série ,  Bull.  iSdS.n"*  i3,o53. 
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DicKàTE  ce  qui  sait  : 

Art.  1'.  a  partir  de  la  prochaine  année  scolaire*  Técole 
française  d'Athènes  sera  formée  concurremment  d  agrégés  sortis 
de  Técole  normale  supérieure  et  d'agrégés  pris  en  dehors  de 
cette  école. 

2.  Les  agrégés  membres  de  Técole  Irànçaise  d^Athènes  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des 
coites,  après  un  examen  spécial,  dont  le  programme  sera  dressé 

J>ar  une  commission  de  Tacadémie  des  inscriptions  et  belles 
ettres,  et  devra  porter  sur  la  langue  grecque  ancienne  et  mo- 
derne, sur  les  éléments  de  la  paléographie  et  de  Tarchéologie, 
sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce. 

3.  Le  tours  d'études  de  l'école  française  d^Athèaes  demeure 
fixé  à  deui  ans  au  moins  et  trois  ans  an  plus,  dont  une  année 
ou  davantage  sera  employée  par  chaque  membre  à  des  explora- 
tions et  à  des  recherches  dans  la  Grèce  et  les  autres  pays  cl»  s- 
siqucs,  soit  de  l'Orient,  soit  de  l'Occident. 

4.«A  Texpiration  de  chaque  année,  et  au  plus  tard  avant  le 
i"  avril  de  l'année  suivante,  les  membres  de  Fécole seront  tenus 
d'envoyer  individuellement  les  résultats  des  tfavaùx  qui  leur 
auront  été  prescrits  en  vertu  du  règlement  général  d'études 
préparé  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Tins- 
tîtut,  et  arrêté  par  le  ministre  de  Tinslructioit  pu|)lique  et  des 
cultes. 

5*  Les  résultats  des  travaux  des  membres  de  Técofe  seront 
transmis  par  le  ministre  à  Tacadémie  des  inscriptions  etbelles" 
lettres,  qui  en  fera  l'objet  d*an  rapport  et  en  rendra  compte 
dans  sa  séance  publique  anbuelIe,oà  elle  ancfoncèra  les  sujets 
d'explorations  et  de  recherches  plus  spécialement  proposés  pour 
la  seconde  et  la  troisièoie  année  d'études. 

ô.  Le  directeur  de  l'école  sera  tenu  de  faire*  à  l'expiration  dt 
chaque  année  scolaire,  un  rapport  détaillé  qu'il  adressera  au 
ministre  sur  la  situation  de  Técole,  sur  les  progrès  réalisés  et 
les  amélioratiotis  désirables. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  7  Août  i85o.. 

Signe  LoDis^Poiâoii  Bonaparte. 

3a. 
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N*  a388.  —  DécBET  qui  modijie  V Ordonnance  da  31  mai  i838,  m  k 
Coihptalitité  pnhliqiie^  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  Exercices. 

Du  11  Août  i85o* 

Le  Président  de  la  Rkpcbuque» 

.Vu  l.çs^  articles  ci-après  de  TordonDance  du  3i  mai  i838  (i)t  po^ 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
'    f  Art.  3.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice, 
«les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  TEtat  et  à  ses  créanciers  peu* 
«  dant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice.  • 

t  Art.  4.  La  durée  de  ki  période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
«  sommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  diaqae  exerdce 
«peut,  toutefois,  se  prolonger  jusqu au  l'mars  do  lajeconde  aimée, 
«  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  duma- 
«  lériel,  dont  Texécution  n  aurait  pu,  d*après  une  déclaration  de^o^ 
«  donnatcur  énonçant  les  motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée 
«  avant  le  3 1  décembre.  » 

«  Art.  go.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidée! 
«et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  i*expiralioa  de 
«  Texercice.  ». 

<  Art.  gi.'  L  époque  de  la  ddture  du  payement  à  faire  par  le  trésor 
«public,  sur  les  ordonnances  des  ministres,  estfii(ée  au  3i  octobre 
<  de  la  seconde  année  de  Texercice.  » 

«Art.  ga.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement 
t  avant  le  3 1  octobre  de  la  deuxième  année ,  les  ordonnances  et  maii- 
«  dats  d^ivrés  &  leur  profit  sont  annulés ,  sans  préjudice  des  droits 
«des  créanciers,  et  sauf  réordonnancement  jusqu  au  terme 'de  dé- 

•  chéance.  » 

.Vu  Tarlicie  loa  de  la  loi  du  i5  mai  i8i8i  portant  :  «Le  règle* 
«  ment  définitif  des  budgets  fora  Tobjet  d*une  loi  particulière;  les 
«comptes  des  ministres  seront  joints  à  la  présentation  de  cette  loi.» 

Vu  Farticle  ii  de  la  loi  du  g  juillet  i836  ,  portant  : 

«  La  présentation  du  projet  de  loi  pour  le  règlement  définitif  du 
■  budget  du  dernier  exercice  dos  et  la  production  des  comptes  â 
V  Tappui  ont  lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  h 
«  clôture  de  cet  esterçioe.  » 

Vu  Tarrèté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  ai  novembre  1868(3)1 
portant  : 

«Art.  7.  La  cour  des  comptes  délivrera,  en  audience  solenndle, 

•  une  déclaration  générale  pour  attester  Taccord  des  comptes  minb* 


mm»Êmmmtm 


(1)  ix*  série-,  BalU  S79.  a*  7437. 

(2)  X*  série,  Bull.  io3,  n'gSs. 
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d^q^ercke  av«o  les  résumés  géoéraiu  et  les  arrête  pronon- 

■  ces  sur  \eê  comptes  individuels.  Getle  déclaration  sera  adressée  au 

■  ministre  des  finances  pour  être  imprimée  et  communiquée  à  YAs- 

■  semblée  nationale,  avant  qu^elle  ne  statue  sur  le  projet  de  règle- 
«  meut  définitif  du  budget  de  Tezercice  auquel  s'appliquera  la  décla- 
c  ration,  t 

Vu  le  référé  adressé  par  la  cour  des  comptes  au  Gouvernement,  le 
1**  mai  i85o,  où  il  est  dit  que,  pour  que  tous  les  contrôles  auxquels 
la  cour  est  tenue  de  procéder  avant  de. rendre  sa  déclaration  sur  les 
comptes  définitifs  de  chaque  exercice  soient  régulièrement  accomplis , 
il  devient  indispensable  d*abréger  la  durée  aclnellé  de  Texercice  ; 

Considérant  qu  il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  que  des  avantages  i 
accélérer  Fapurement  et  la  clôture  des  budgets  «  et  que  ,  pour  y  par- 
venir, il  est  nécessaire  d'abréger  à  la  feis  les  délais  accordés  par  les 
règlements  ci-dessus,  soit  pour  compléter  les  dépenses  de  Tannée, 
soit  pour  ordonnancer  les  créances  et  pour  acquitter  les  ordonnances 
ministérielles; 

Considérant ,  en  outre ,  que  celte  mesure ,  en  imprimant  une 
marche  plus  rapide^nx  liquidations  et  en  contribuant  à  Tordre  de  la 
comptabilité,  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  TÉlat,  dont 
tous  les  droits  demeurent  conservés, 

DicnÈTE  :  l 

Art.  l''.  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  TaHide  4  de 
FordonnaDce  du  3 1  mai  iS38  »  pb«r  adieirer  les  services  du*  nMi- 
tériel  qui  n'auraient  pas  été  terminés  avant  le  â  1  décembife , 
est  limité  au  i"^  février  de  Tannée  suivante. 

2.  Les  époques  déterminées  par  les  articles  90  et  91  de  la 
même  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  Tordonuan- 
cernent  et  du  payement,  sont  et  demeurent  fixées,  savoir  : 

Au  3i  juillet  de  la  seconde  année  de  Texereice  pou#Tordon- 
nancement  des  dépenses; 

Au  3i  août  suivant  pour  le  payement  des  ordonnances  minis^ 
térielles. 

• 

3.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant 
le  3 1  août  de  la  deuxième  année ,  les  ordonnances  et  mandata 

« 

délivrés  à  leur  profit  seront  annulés,  sans  préjudice  des  droits 
de  ces  créanciers  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de 
décbéance. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à  Texereice 
i85o  et  aux  exercices  suivants. 

5.  Nos  ministres,  chacun  pour  son  département  respectif, 


{^9à  )    • 
êéiit  diargét  4e  l*eiée«tioii  du  présent  décret 
BalletiQ  des  ien. 
Fait  à  rélysée-National ,  le  ii  Août  i8So. 


Signé  LoiHS-lf APOtéeif  BovâPARis. 
Le  Ifûdure  dt0juum«€s. 


K*  a  38g.  •—  DécnMT  fui  chsse  les  Forts  de  Mar$eille  âams  la  seconde 

$éne  des  Places  Je  guerre, 

pu  y.  Août  i85o. 

lit  Président  db  la  République, 

Vu  la  loi  du  17  juillet.  18 19  sur  les  servitudes  imposées  à  ia  pro- 
priété pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  rofdo«Q^iM^  du  i^  aotti  i8ai  (i)«  reûdm^KNir  lexéctitÂMidie 
c^Ue  loi; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  jJaceSf  cHi^ddles,  forts,  chât^awc 
et  postes  militaires,  annexé  à  ladite  ordonnance,  tableau  sur  leipel 
les  forts  de  Marseille  sont  classés  parmi  les  places  de  guerre  dJe  la 
pirenÉière  série; 

.Gensidérant  .^e  les  besobis  de  le  défcoae  da  territàife  ne  a'ofipe- 
sent  |k##  à  e^  f«e,  da9#  Hutéoét  d^ikaldlanfts,  k»  &rta  de  MaryiiHa 
ne  soient  plus  dormais  cJassé^  ^pe  paifni  les  fdac^s  <)e  la  demiâne 
série; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉca^TB  t 


Aat.  }g.  Le»  forts  d^  Muscla  loot  retirés  de  h  prenMère 
série  des  places  de  guerre  portées  sur  le  taUeau  joint  à  Tordon- 
nance  du  i"*  août  1821,  pour  être  classés  désormais  dans  la 
deuxième  série. 

2.  I^e  minisire  de  la  ^erre  est  chargé  de  l'exécution  du  prè- 
seut  décret. 

Fait  àrÉlysée-National.le  ii  Aoiit  i85o. 

Signé  Loun-NâfOLtoN  BoRA^sm. 
Le  Ministre  de  le  guerre. 
Signé  d^Hautmul. 

(1)  fn*sérîs,BriL47$i  0*11,195. 
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N*  a3go.  —  VicnsT  portant  nouvelle  organisation  ^e  TEcoh  fpéçiak 

militaire. 


•  % 


Du  Al  Août  t85o, 

Lb  Président  ()E  la  BipuBLiQUB, 

Va  lordonnance  du  7  mai  i84i  (1)  et  la  loi  des  a6  janvier,  3  i^ai^ 
et  5  juin  i85o; 

G>nsîdérant  que  celte  loi  rend  nécessaire  une  nouvelle  organisation 
de  Técole  spéciale  militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DecRkTB: 

TITRE  I". 

INSTITUTION    DB    L'ECOLE. 

AliT.  l*'.  L*école  spéciale  ûiilitaire  a  pour  objet  d^instruire 
dans  les  diflTérentes  branches  de  Tart  de  la  guerre  et  de  mettre 
en  état  d*entrer  comme  ofliciers  dans  les  rangs  de  Tarmée  les 
jeunes  gejls  qui  se  destinent  à  la  carrière  militaire. 

2.  L'effectif  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  pourra 
s*élever  à  six  cents,  dont  un  certain  nombre  entretenu  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  le  compte  de  ce  départenient. 

3.  ^instruction  donnée  aux  élèves  sera  dirigée  vers  un  but 
uniquement  militaire. 

4.  Nul  élève  ne  .pourra  rester  plus  de  trois  ans  à  l'école;,  la 
faculté  d*y  passer  une  troisième  année  ne  sera  accordée  que  dans 
le  cas  où  des  circonstances  graves  auraient  occasionné  à  Télève 
une  suspension  forcée  de  travail. 

TITRE  n. 

MODB   II>AI>1II88I0N   DBS   BLiTBS» 

5.  L'admission  à  l'école  spéciale  militaire  ne  pourra  dvolr 
Heu  que  par  vole  de  concours. 

Chaque  année,  le  mode,  les  conditions  et  Tépoque  des  examens 
seront  déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nommera 
également  les  examinateurs. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  concourir  sUl  ne  justifie  : 
1®  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Françadsi; 

2*  QnV  a  été  vaccin^  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 
'3*  Qu*il  aara"^  seize  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus  an 
i**  janvier  de  Tannée  de  concours. 

(1)  IX*  série,  BoU.  81  s ,  n*  gSoo. 
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Les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  el  les  soldats  des 
corps  de  Tarmée  âgés  de  plus  de  vingt  ans ,  et  qui  auront  accompli 
deux  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux  au  moment  de 
Couverture  du  concours,  pourront  être  admis  àconcourirt  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  alors  dépassé  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  Tautorisation  de  se  présenter  au  concours,  ces 
militaires  devront  produire  des  certificats  des  conseils  d'admi- 
nistration dés  corps  constatant  la  durée  de  leur  service,  ainsi 
qu'un  certificat  de  bonne  conduite. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  sera  accordée. 

7.  Lés  matières  sur  lesquelles  les  candidats  devront  être  exa- 
minés seront  indiquées  dans  un  programme  qui  sera  publié  à 
l'avance. 

S.  Avant  l'ouverture  des  examens  et  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par  lés  programmes ,  les  candidats  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'armée  se  feront  inscrire  à  la  préfecture  du  département  dans 
lequel  ils  achèveront  leurs  études;  les  élèves  du  collège  militaire 
seront  seuls  dispensés  de  cette  inscription. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  la  préfecture  da 
département  où  ils  s6  trouveront,  et  subiront  leur  examen  dans 
la  ville  assignée  à  ce  département  ou  à  celui  que,  postérieure- 
ment à  leur  inscription ,  ils  viendraient  à  occuper  par  suite  d'an 
cbangement  de  garnison, 

9.  Après  les  examens,  il  sera  formé  un  jury  spécial  chargé 
de  prononcer  sur  l'admission  à  l'école ,  des  candidats  examinés 
dans  toute  la  France.    . 

Ce  jvry  se  composera  :  d'un  général  de  division ,  président; 
du  général  commandant  l'école,  du  directeur  des  études  et  de 
quatre  autres  hiembres  choisis  parmi  les  examinateurs  de  l'an- 
née et  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

10.  Le  jory  spécial  d'admission  centralisera  les  opérations 
relatives  aux  examens,  et  dressera,  par  ordre  de  mérite,  une 
liste  de  tous  les  candidats  admissibles.  Le  ministi^  de  la  guerre 
nommera  élèves,  en  suivant  l'ordre  de  cette  liste  et  dans  la  li- 
mite des  besoins» ceux  de  ces  candidats  qui  rempliront  les  con- 
ditions voulues. 

11.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  seront  soumis  à  la 
visite  des  officiers  de  santé  de  cet  établis*sement,  et  ne  pourront 
être  reçus  s'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  de  réforme  prévus 
par  les  ordonnances  et  règlements  sur  le  recrutement  de^Far^ 

mée. 
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.  12.  Les  élèv€s  non  militaires  devront  contracter  im  engage- 
ment volontaire  de  sept  ans  avant  leur  entrée  à  Técole  s'ils  sont 
âgés  de  plus  de  dix-sept  ans,  ou  avant  la  fin  de  Tannée  dès  qu'ils 
auront  accoinpli  cet  fige.  * 

Les  élèves  qui,  pendant  leur  séjour  à  Téople,  se  trouveiont 
dans  leur  dernière  année  de  service,  devront,  s'ils  n'ont  pas  été 
engagés  ptur  tout  le  temps  déterminé. par  la  loi  sur  ie  recrute»' 
ment,  contracter  un  engagement  complémentaire. 

13.  Le  prix,  de  la  pension  sera  de  mille  francs  par  an.  Celui 
du  trousseau  sera  déterminé  chaque  année*  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses  seront  aïccordées  aux  élèves 
qui  auront  préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  res- 
sources de  lettr  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 

L'insuiBsance  de  la  fortune  des  jparents  et  des  jeunes  gêna 
sera,  au  moment  de  Tinscription  du  candidat,  constatée  par  une 
délibération  motivée  du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le 
préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  le' ministre 
de  la  guerre  ou  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition 
des  conseils  d'administration  et  d'instruction  de  l'école. 

Les  motifs  pour  lesquels  les  bourses  auront  été  accordées  se- 
ront, chaque  année,  insérés  au  Moniteur  universel  et  dans  l'un 
des  journaux  du  département  où  l'élève  boursier  et  ses  parents 
auront  leur  domicile. 

1&.  U  pourra  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils 
précités,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou 
un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'yole. 

Les  élèves  du  collège  militaire  seront  dispensés  de  fournir  un 
nouveau  trousseau. 

TITRE  m. 

PERSONNEL    DE   L'ÉCOLE. 


SECTION  I". 

éTAT-MAJOR. 


15.  L'élat-major  de  l'école  sera  composé  de, 

Un  officier  général  commandant. 

Un  (olonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  en  second, 

Un  lîeutenanl-coîonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie, 
Un  aumônier, 


(  30  > 

Et  tntMt  dV>fficiên  im  pzàe  inférMvr»  Aé  90i»offieMT8,  ca- 
poraux et  MidatB  de  toulet  «raiet  que  ttéomiteroiit  ¥ethti6I  des 
élèrm  et  les  bcaoios  d«  servlee. 

Â  défaut  de  sujets  remplissant  les  cQoditiea»  détermiiiéss 
par  ferdomiaQoe  4.^  16  tnars  i636  (1),  H  sera  poonro  aux  eai- 
ploîs  vacants  par  la  désignation  dV>ttciers  et  eoos-offioien  qai 
ne  seraient  pas  portés  an  tableau  d'avancement.         ^ 

Le  commandant  de  Téodle  et  le  comma»dast  en  second  m» 
ront  nommés  par  le  Préaident  de  la  n^mbtîqne. 

16«  L'autorité  dv^oommandant  de  Téoole  s^étendra  sur  tontes 
les  parties  de  Tadministration  ou  du  service.  Il  sera  sonsis 
oÉdres  directs  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  n'aura  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Le  commandant  en  second  aura»  sous  les  ordres  dn  gM-  [ 
rai  commandant,  la  surveillance  r  la  police  et  la  disdpline  des.j 
élèves.  j 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  dn  général  commandant,  le  j 
commandant  en  second  le  recâplacera  dans  toutes  ses  fonclioM. 

SECTION  n.  .  ; 

FBlS(RfXBE.  ne   L^BMSSiaXSIIXNT.  j 

18.  Le  personnel  attaché  à  renseignement  sera  composé  \ 
de, 

(In  directeur  des  études , 

Un  ou  deux  sous-directenrs  des  études,  1 

Et  autant  de  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  que  Fen-  \ 

geront  les  besoins  de  l'enseignement. 

S^TION  IH. 

r 

PERSONNEL   ADMINISTRATIF. 

19.  Seront  attachés  à  l'école. 
Un  trésorier. 
Un  économe. 
Un  secrétaire-archiviste  bibliothécaire. 

20.  Le  trésorier  et  l'économe  seront  tenus  de  fournir  an 
cautionnement  en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  secrétaire-archiviste  sera  secrétaire  des  conseils  dlnstrac- 
tion,  de  discipline  et  d'administration  de  Técole. 

21.  Le  nombre  des  employés  d'administration  et  ageAts  sa- 

(1)  IX*  lérie,  Bull.  566,  n?  7S44. 
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balternes  sera  fixé,  selon  les  besoins  da  service,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de 
Técole. 

2S.  Lieten|>lQb  indiques  ràx  articles  i g  et  ai  seront  donnés, 
soit  à  des  offidorst  sous^officierst  capmmnx  ou  soldats  de  Tar* 
mée ,  soit  à  d'anciens  milild^.  ^ 

SECTION  IV. 

SERVICE    DE   SANTÉ. 

23.  Le  service  de  santé  se  composera  d'un  médecin  ou  un 
ckinirgieii-major,  deux  aide^majors.  ' 

24.  Il  sera  attaché  à  Tinfirmerie  de  lecole,  des  sœurs  de  la 
charité,  dont  le  nombre  sera  déterminé  parle  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  besoins  du  service. 

TITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT. 

•  "  *  ' 

25.  Lies  élèves  seront  répartes  entre  deux  divisions,  seloQ 
leur  degré  d'instruction. 

Ils  passeront  d  une  division  à  une  autre  par  suite  d'examen. 
Les  élèves  de  la  première  division  subiront  les  examens  de 
sortie. 

26.  Un  conseil  d'instruction  aura  dws  ses  attributions  la 
hante  direction  de  l'enseignement.  U  réglera  l'ejnploi  du  temps, 
provoquera  les  améliorations  qui  loi  paraîtront  utiles  aux. pro- 
grès de  l'instruction,  procédera  aux  examens  de  passage  d'une 
division  à  une  autre ,  et  dressera  la  liste  de  mérite  par  suite  de 
ces  examens. 

D  proposera  au  ministre  les  eicq»tions  à  accorder  par  appli- 
'cation  des  dispositions  de  Tarticle  k  du  présent  décret  aux  élèves 
qui  n'auraient  pas  terminé  leurs  études  dans  l'espace  de  deux 
ans. 

27.  Le  conseO  d'inslructi<m  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  conmiandant  de  l'école,  président; 

lie  commandant  en  second  ; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie^ 
Le  directeur  des  études; 

L'un  des  sous-directeurs  des  études  à  tour  de  rftle; 
Quatre  profissseurs,  dont  un  de  chaque  faculté  et  qui  seront 
renomdés  annueliement 


(  4oo  ) 
TITRE  V. 

RBGIIf£,    POLICS   ET   DISCIPLINE. 

S8.  L'école  est  toamise  an  régime  militaire;  la  pcdice  ella 
diacipline  seront  les  mêmes  que  dus  les  corps  de  Taj-mée. 

29.  Les  élèves  (jj^rmeront  uq  seul  bataillon,  qoi  sera  composé 
de  quatre,  six  ou  huit  compagnies,  selon  le  nombre  des  élèves. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  de  chaque  compagnie  seront 
pris  parmi  les  élèves. 

30.  Un  conseil  dé  discipline  sera  chaîné  de  provoquer  toutes 
les  mesufes  nécessaires  au  maintien  de  Tordre.  U  sera  composé 
ainsi  qu*ii  sait  : 

Le  commandant  de  Técole,  président; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d^infanterie; 

Deux  capitaines.  Le„o„yeié8  tons  les  ans. 
Deux  lieutenants,) 

31.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez  grave 
pour  encourir  le  renvoi  de  Técole  paraîtront  devant  le  conseil 
de  discipline.  Le  ministre  de  la  guerre  statuera  sur  les  proposi- 
tions de  renvoi ,  qui  devront  toujours  être  accompagnées  d'an  1 
aVîs  motivé  du  conseil. 

32.  L*élève  dont  Texpulsion  aura  été  ordonnée  par  le  mi- 
nistre sera  dirigé  sur  un  des  corps  de  l'armée.  \ 

'  S*il  n'était  paç  encore  lié  au  service,  il  serait  rendu  à  sa  \ 
famille. 

TITRE  VL  > 


ADMINISTRATION    ET    COMPTABILITE. 

33.  Un  conseil,  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi  des 
fonds  affectés  aux  dépenses. de  rétablissement,  veillera  à  tous 
lea  détails  de  l'administration  intérieure;  ce  conseil  d'admioiV 
tration  sera  composé, 

1  ^  Du  commandant  de  l'école ,  président  ; 
2®  Du  commandant  en  second; 

3®  Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie*, 
il®  De  deux  capitaines,  renouvelés  tous  les  ans. 
Le  trésorier  et  Téconome  assisteront  à  toutes  les  séances  du 
conseil;  ils  y  aurobt  seulement  voix  consultative. 

34.  L'intendance  militaire  sera  chargée  de  la  surveillance 
administrative  de  l'école;  elle  l'exercera  d'aprèa  les  règles  déter* 


( 
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minées  par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  Tadmiois- 
Iration  des  corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
par  ces  ordonnances  et  règlements,  pour  la  t^nue  des  séances, 
1^  attributions  et  les  délibéralioDs  des  conseils  d^admini&tration 
des  corps  de  troupes,  sont  applicables  au  conseil  d'administration 
de  récole. 

35.  Le  conseil  d^administration  établira  le  budget  de  cbaque 
exercice  »  ainsi  que  les  demandes  particulières  de  fonds  pour  les 
dépenses  de  chaque  trimestre. 

36.  Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  département  de  la 
guerre  devront  être  suivis  pour  la  justification  de  toutes  les  dé- 
penses de  récole  à  la  charge  du  budget  de  ce  département. 

37.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers  qu  en  matièrelit 
sera  tenue  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  conseil 
d'admioistration ,  pour  l'emploi  dos  fonds  de  trousseaux  payés 
par  les  familles,  et  soumise,  comn|^::elle des  fonds  du  budget, 
ao  contrôle  de  Tintendance  militai,  et  à  la  liquidation  minis« 
térielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  faire  aucune  dé- 
pense extraordinaiire ,  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  seront  acquittées, 
sans  aucune  exception ,  sur  les  crédits  législatifs. 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  employer  à  les  atténuer, 
ni  les  bonis  qui  pourraient  résulter  de  la  comptabilité  des  trous- 
seaux, ni  les  produits  accidentels  provenant  de  lojers,  cessions  » 
échanges,  etc.  ces  produits  devant  être  versés  au  trésor  public 
comme  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus  au  compte  de 
leurs  familles. 

39.  Les  traitements  des  ofliciers  et  militaires  en  activité  de 
service,  employés  à  l'école,  à  quelque  titre  que  ce  soit,,  seront 
fixés  conformément  aux  tarifs  et  règlements  qui  régissent  le  ser- 
vice de  la  solde. 

Les  fonctionnaires  et  employés  civils  d'administration ,  men- 
tionnés aux  articles  1 5,  1 8,  19  et  21  qui  précèdent,  seront 
rétribués  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  civils  qui  recevront, 
sur  les  fonds  de  l'école,  le  traitement  indiqué  dans  le  tarif  an- 
nexé au  présent  discret,  seront  soumis  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  26  mai  i832,  relative  aux  caisses  de  retenues  et 


(  éoa  ) 

AUX  produits  qui  doivwit  les  alinseater*  La  pension  de  retnâle  à 
laquelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  |régiée  ooaformément  à  k 
lj6gislàtioo  sur  les  pensîoos  ciyiles. 

TITRE  VU. 

EXAMENS    DE  PASSAGE  D'UNE    DITISION   À    UNE  AUTRE*,   BUlIBIIS 

DE  SORtlB  ET  INSPECTION. 

41.  Des  examens  dits  de  fin  de  cours,  subis  suivant  le  mole 
que  réglera  le  xnioistre  de  la  guerre,  détermineront,  avec  les 
notes  de  Tannée,  le  passage  des  élèves  en  première  divisioa. 

A2.  Un  jury  spécial  de  sortie  fera  les  examens  nécessair-es 
Dour  constateF  Taptilude  des  élèves  de  la  première  division  à 
titre  promus  au  grade  de  soife-lieutenant. 

Ce  jury  sera  composé  de, 

Un  général  de  division,  président; 

Quatre  oiBciers  généra^^u  supérieurs. 

Le  jury  chargé  des  examens  de  sortie  inspectera  IVcôle.soDS 
le  rapport  des  études ,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  le  jugert 
utile. 

Le  général  de  division,  président,  passera  nnspectîon  géné- 
rale de  rétablissement. 

43.  Aucun  élève  ne  pourra  être  promu  sous-lieutenant  s*il 
n'a  été  reconnu  par  le  commandant  de  Técole,  le  commandant 
en  second  et  rofficîer  supérieur  chargé  de  la  'direction  des  exer- 
cices, capable  d'exécuter,  de  commander  et  de  faire  exécuter 
les  écoles  du  soldat,  de  peloton  et  de  bataillon. 

&4.  Les  élèves  entretenus  à  Técole  par  la  marine  ne  pourront 
être  promus  sous-lieutenants  que  dans  les  corps  ressortissant! 
ce  département. 

45.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le  classement  de  sortie 
par  les  élèves  qui  n*appartiendront  pas  à  la  marine  leur  door 
uera  le  droit  de  choisir  Tarme  dans  laquelle  ils  désireront  servÎTi 
savoir  : 

i*  La  cavalerie; 

2"  L'infanterie. 

Trente  élèves  Résignés  dans  l'ordre  successif  des  numéros  de 
mérite,  parmi  ceux  qui  en  auront  fait  la  demande,  seront  admis 
à  concourir  pour  les  places  de  so'us-licuten^nt' élève  à  l'école 
d^applicalion  d*état-major. 
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Les  élèves  qai  opteront  pour  la  cavalerie  ne  pourront  y  être 
admis  s'il  est  ccmstaté  que  leur  conformation  ou  la  faiblesse  de 
Ifenr  constitation  ne  permet  pas  de  les  employer  dafll  cette 
jurme. 

En  cas  d'admission  dans  la  cavalerie,  ils  seront  envoyés  à 
Técole  de  cette  arme  pour  y  compléter  leur  instruction. 

46.  Il  pourra  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils 
d'administration  et  d'instruction  de  l'école,  à  chaque  boursier 
ou  demi-boursier  ^ommé  officier  après  avoir  satisfait  aux  exa» 
meos  de  sortie,  la  première  mise  d'équipement  militaire  attri* 
buée,  dans  1  arme  où  ils  doivent  entrer,  aux  sous-officiers  passant 
officiers. 

47.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire  aux  examens  dé 
sortie  pourront,  sur  la  proporitioo  du  commandant  de  l'école  » 
être  placés  dans  les  corps  avec  les  grades  de  caporal  ou  briga* 
dîer,  de  sergent  ou  des  maréchal  de  logis,  s  ils  ont  le  temps  d^ 
ftWTJi^  ifliigé  nar  les  lois  ftt  rèiriiftniftntff  nour  âice  nfrmmés  à.ces 
grades; 

TITRE  VUI. 

DISPOSItlOKS   GÉMBfiLALES. 

48.  Le  minisire  de  la  guerr*  nommera  à  tous  les  emplois 
antres  que.  €#ux  de  cominandaiit  de  l'école  et  de  commandant 
en  second. 

A 9.  Un  règlement  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
terminera les  cours  et  exercices  qui  seront  suivis  à  i'écolef  et 
tout  ce  qui.est  jrelattf  au  service  intérieur  de  l'établissement,  à 
riospeciioa  et  aux  examens. 

50.  Tontes  les  dispositions  antérieures  concernant  Torganisa* 
tion  de  l'école  ^spéciale  militaire  sont  et  demeurent  abrogées. 

51.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret.  '  '  ! 

Fait  à  rÉiysée-National,  le  1 1  Août  i85o. 

■ 

Signé  Louis-NAi>OLioN  Bosapartc. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  lyHAUTPOCi. 


t  • 
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Tamp  àêS  îraUemenfs  payés  snr  les  fonds  de  VÈcole  spéciide  MUliatre 
uaa  JfoHcdotmmres  et  employés  civils  de  cet  êted^tissemeÊit, 
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N*  iSgi.  X-  DiOMET  qui  accorde  à  la  vilh  d'Avignon  lui  Entrepôt  réel 

de  Douanes, 

DaisÂoûi  i85q. 

Lb  PuilstDBIlT  DE  LA  Rb^UEUQIJB  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricttltare  et  du  cominerce} 

Vu  la  loi  du  a 7  février  iSSa  ; 

Vu  rordonnance  du  16  septembre  i84o  (1)» 

DécaiTB  : 

Art.  l*'.  U  est  accordé  à  la  ville  d'Âvigaon,  département 
de  Vaucluse,  uo  eutrepôt  réel  de  douanes,  sons  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27  février  i832. 

2.  Est  et  demeure  rapportée  l'ordonnance  du  16  septembre 
i84o. 

3.  Le  minisire  de  ragricullurè  et  du  commerce  et  le  mi< 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-National ,  le  1 2  Août  1 85o. 

Signé  Loms-NAPQiioi  BoKATAttE. 
Is  STuùstrs  de  Ta^neeltare  et  dm 

Signé  Dosas. 


(1)  II* séria,  Bail.  762,  n*  8861. 
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N*  sSoa.  -~  DàcMET  qui  ouvre  an  Crédit  extraordinaire  pour 

l'Emprunt  grec, 

Da  i5  Août  i85o. 

Le  Pbbsidkkt  db  la  République, 

Va,  i*  la  loi  du  i&  jain  i833  relative  à  l*emprant  contraclé pair  le 
Gouveraemenl  grec; 

a*  Vu  la  loi  du  i5  mai  i85o  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  f exercice  i85o,  et  Tarticle  lo  de  ladite  loi;  • 

3*  Va  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

à*  Vu  les  artides  a 6,  27  et  a 8  de  Tordonnance  du  3i  mai  i83S, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  puUique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DicidcTB: 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  surTexercice 
i85o,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille 
dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019^  8  S""],  né- 
cessaire pour  le  remboursement  des  intérôts  et  de  Tamortisse'* 
ment,  exigibles  au  1"  septembre  i85o,  de  la  partie  afférei^te  à 
la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le 
Gouvernement  grec. 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  F  Assemblé^ 
l^slative  lors  de  sa  prochaine  réunion. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  cbaigé  de  Texécution  du  pi:é- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Lyon,  le  i5  Août  i85o. 

Signé  LonTs-NAPOi.âoM  Bonaparte. 
Par  le  Président  de  la  République  :  le  Ministre  des  finances. 

Signé  AcHiLLB  Fould. 

N*  ^393.  —  DiuuBT  DU  PaisioKNT  DB  LA  RiPDBLiQDK  (oontre-sigoé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  juridiction  du  com  - 
missaire  central  de  police  de  Montpellier  est  étendue  à  toutes  les 
communes  composant  les  trois  cantons  de  Montpellier.  (  Du  f  Mai 
1850,) 

N*  2394.  —  DiicRET  DU  Président  de  la  République  (contré-signé 
par  la  ministre  de  Tintérieur)  qui  étend  la  juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  Tbouars  (Deux^Sèvres)  aux  communes  des 
Hameaux,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Jean  (Du  là  Mai  1850,  ) 

a,X*  Séries  33 


(  4o6  ) 

N'  aSgB.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (conlre-sîgné 
parle  ministre  de  Finlérieur)  portant  que  la  juridiction  des  com- 
missaires de  police  ordinaires  de  la  ville  de  Montpellier  est  étendue , 
comme  celle  du  commissaire  central,  à  toutes  les  communes  des 
trois  cantons  de  Montpellier.  [Da  11  Mai  1850.) 


N""  p3g6.  —  DÉCRET  du  Président  de  jua  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publfcs)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  risère  n*"  7,  de  Bourgoin  aux  Echelles,  entre  le  hameau  du  Révol 
et  le  bourg  d*£ntre-deux-Guiers ,  suivant  la  direction  exprimée  par 
un  tracé  roiige  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des 
la  et  ao  juin  18A9; 

a*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  Facquisition  dos  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i84i  i  sur  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
30  Mai  1850.)  

N*  2397.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

•  1**  Que  les  portions  de  la  route  nationale  n*  6,  de  Paris,  à  Cbam- 
béry,  délaissées  par  suite  de  la  rectification  de  cette  routo,  entre 
Au)cerre  et  Avallon,  et  qui  étaient  empruntées  par  la  route  départe- 
mentale n"  9,  d'Aizy  à  Montargîs,  par  Auxerre  et  par  la  rouie  dé- 
Fartementale  n*  11,  de  Joigny  à  Avallon,  par  Chablis,  feront,  à 
avenir,  partie  de  ces  routes  départementales  ; 
a*  Que  la  partie  de  la  môme  route  nationale,  délaissée  entre  les 
routes  départementales  n"  9  et  11,  sera  dassée  au  rang  des  routes 
départementales  de  T Yonne  sous  le  n*  a8  et  la  dénomination  de  route 
de  Saint-Bris  à  Lucy-le-Bois  ; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de 
ces  communications,  en  se  conformant  aux  disposIRons  des  titres  H 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause 
d*utilité  publique.  [La  80  Mai  1850,) 


N*  a398.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I".  D  y  a  utilité  publique  à  occuper,  pour  rétablissement 
de  la  station  de  Saint-Quentin  et  du  chemin  de  fer  aux  abords  de 
cette  station , 

i*  Une  parcelle  de  terrain,  d*une  contenance  do  cinq  ares  cin*» 
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qoante-cinq  centiares  ;  comprise  sous  le  n*  1 56,  section  A  da  plan 
cadastral  n*  a 8  de  la  commune  de  Gauchy  ; 

a*  Six  autres  parcelles,  ayant  ensemble  une  contenance  totale  de 
trois  hectares  quarante-neuf  ares  quatre-vingt-un  centiares ,  comprises 
dans  la  section  E  du  plan  cadastral  n"  1 ,  1**  a ,  a"*  3  et  4  de  la  cQmmune 
de  Saint-Quentin  ; 

Lesdites  parcelles ,  tant  sur  la  commune  de  Gauchy  que  sur  celle 
de  Sain t-Quen lin,  étant  renfermées  dans  Tespace  compris  entre  les 
lignes  roses  et  vertes  du  plan  parcellaire.,  en  date  du  1*  octobre  iB^gl 
lequel  restera  annexé  au  décret. 

-  2.  Pour  Tacquisition  desdites  jparcelles ,  la  compagnie  concessioii- 
naire  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Da  ii  Juin  18Sû.\ 


N*  aSgg.  —  Décret  bu  Président  de  la  RipuBLiQUE  (  contre^signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  du  décret  du  7  janvier  i8i3 ,  qui  classent  au  rang 
des  roules  départementales  de  la  Seine,  savoir  :  sous  le  n*"  6,  huit 
chaussées  adjacentes  à  la  route  nationale  n"*  1 3 ,  dans  Neuilly  et  aux 
abords,  et  sous  le  n^  34*  les  traverses  de  Neuilly,  comprenant  la  rue 
de  VUlers,  Tavenue  du  Château  et  la  grande  rue  du  Vieux-Neuilly 
(ou  rue  du  Pont],  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qui  concerne, 

1*  Le  chemin  de  balage  de  la  Seine ,  passant  sous  la  culée  du  pont 
de  Neuilly  (  rive  gauche  ) ,  les  deux  rampes  du  même  pont  sur  la  rive 
droite ,  les  deux  chaussées  qui  mettent  la  rue  de  Longchamp  et  la  rue 
Basse-de-Longchamp  en  communication  avec  la  route  nationale  n**  i3 
et  la  rue  des  Mauvaises-Paroles,  dépendantes  de  la  route  départemea* 
taie  n'  6  ; 

a**  La  route  dite  da  Pont,  depuis  la  rue  du  Château  jusqu^à  la  rue 
Basse-de- Longchamp,  dépendante  de  la  route  départementale  n*  34- 
(Du  i3  Juin  1850.) 

N*  a4oo. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
delà  Loire  n*'6,  de  Roanne  au  Puy,  entre  la  Croix-Rouge,  à  Cré- 
maux,  et  le  chemin  vicinal  n^  1 ,  vers  GrezoUes ,  suivant  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  rouge  ponctuée  G  J  sur  le  plan  général  pré- 
senté par  ringénieur  en  chef,  à  la  date  du  ag  septembre  1849; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racqubilion  des  1er« 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 


(  4o8) 

3  mai  18&1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d* utilité  publique.  (Dm 

5  Juillet  {850.) 

N*  aAoï.  —  Décret  do  Président  de  la  République  (conlre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant, 

i"*  Que  la  route  déparlementale  delà  Gironde  n*  7,  de  Bordeaux 
'i  .Saint^Médard ,  sera  prolongée  jusqu*à  Lacanau ,  et  prendra  la  déno- 
tiiinfition  de  route  de  Uordeaux  à  Lacanau; 

a^'Que  le  chemin  de  grande  communication  n*"  ^o,  de  PauiUac  à 
Hourttns,  est  et  demeure  classé  sous  le  n*  a5  et  la  dénomination  de 
*  rotcie  départementale  de  PaulVac  à  Hourtins; 

.  3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Touverture,  à  Tamélioration  ou  à  la 
]^éctlIî cation  de  ces  voies  de  communication,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur 
rëitj^tOprfàtion  pour  cause  d  utilité  publique.  (Du  6  Juillet  1850.) 


fî*  S^Od.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (conlre-sîgné 
par  le  ministre  des  triivaux  publics)  portant, 

1*  Qu*{l  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  RoniHly, 
rodte  ndtiopale  n*"  ig,  de  Paris  à  Bâle,  suivant  la  direction  générale 
Indiquée  jpar  une  ligne  de  couleur  orange  sur  le  plan  .visé  par  i*ingé- 
iiieur  en  chef,  le  3 1  mai  1 843  ; 

2*  Que  Tadminlstration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
l'dins  et  bâtiments  nécessaires  à  Vexécution  de  cette  rectification  ,  en 
ké  conformant  aux  dispositions  des  tîircs  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  tS&i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  [Dm 
n  Jttilîei  i850.) 

PT  a 4o3. -^— DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  direction  de  la  route  départementale  des  Deux-Sèvres 
n*  5 ,  de  Thouars  à  Chinon,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Tbouars, 
est  et  demeure  fixée,  entre  la  porte  au  Prévôt,  à  Tentrée  du  village 
deBourgneuf  etla  porte  de  Paris,  à  la  jonction  de  la  route  nationale 
il*  i38,  conformément  aux  lignes  rouges  du  plan  visé  par  ringénieur 
éh  chef,  %  la  date  du  7  juin  18Â9; 

2*  Que  VadministratioQ  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  partie  de  route , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivante  de  la  loi 
dû  3  mai  i8âi,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Dm 
H  Juillet  1850.) 
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N*  34o4.  DÉCRET   DU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE   (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  partie  delà  route  nationale  n*  6, 'de  Paris  à  Qiambéry» 
délaissée  par  suite  de  la  rectîBcation  des  côtes  de  Limonest,  entre  le 
pied  de  la  rampe  de  Montluzin  et  le  Pui(s-d*Or,  est  et  demeure  classée 
au  rang  des  roules  départementales  du  Rhône,  sous  le  n*  iS  et  la 
dénomination  de  route  de  Villefranche  à  Lyon,  par  Limonest; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rain» et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioration  ou  à  la  rectification  de 
cette  voie  de  communication ,  en  so  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texproprlation 
pour  cause  d*utilité  publique.  (Du  It  Juillet  1850,) 


N*  3/lo5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

Art.  I".  n  y  a  utilité  publique  à  réunir,  àla  gare  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  établie  dnns  cette  dernière  ville,  1*  deux  par- 
celles de  terrain ,  d*une  contenance,  Tnne  d,e  quatre-vingt-seize  mètres 
soixante  et  quatorze  centimètres  carrés ,  Tautre  de  six  mètres  vingt- 
cinq  centimètres  carres ,  et  comprises  au  plan  cadastral  de  la  com* 
mane  de  Cette  sous  le  n"*  !i66;  a*  deux  autres  parcelles,  d'une  conte* 
nance.  Tune  de  treize  mètres  soixante  et  seize  centimètres,  Tautre  de 
cent  vingt-sept  mètres  carrés ,  et  inscrites  toutes  deux  au  même  plan 
cadastral  sous  le-n*  a6a,  lesquelles  parcelles  sont  désignées  par  des 
teintes  jaunes  aux  trcis  plans ,  en  date  des  9  ,  10  et  11  juillet  18&91 
et  qu(  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Pour  Tacquisition  desdttes  parcelles,  la  compagnie  est  substituée 
aux  droits,  comme  elle  est  soumise  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  18^1.  [Du  U  Juillet  {850,) 


N*  a4o6. —  Décret  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
pat  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Ou  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  7,  d^Âix  à  Istres  (Bouches-du-Rhône) ,  entre  la  route  départemen- 
tale n*  8  et  le  village  de  Lafare ,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  un  tracé  bleu  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs  à  la  date 
des  7  et  1  a  janvier  i84a  ; 

2*  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Inexécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Ait  sur  Texproprialion  pour  cause  d*utilité  publique.  [Du 
22  Juillet  1850.) 


(  4io  ) 

N*  aào'j.  —  Décret  du  Président  de  là  RÉpnBLiQCE  (contre-signi 
par  le  ministre  îles  travaux  publics }  portant , 

i"*  Que  le  clicniîn  vicinol  de  grande  communication  n"  18,  tendant 
de  Larrcssore  a  Ainhoa  et  à  la  frontière  d*Espagne,  est  et  demeure 
classé  au  nombre  des  roules  déparlemenlales  des  Basses-Pyrénées 
sous  le  n*  20  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Bayonne  en  Espagne, 
par  Ustaritz,  Larressore  et  Ainhoa; 

2*  Que  la  partie  de  roule  enlre  Âinboa  et  la  frontière  sera  rec- 
tifiée conformément  au  tracé  indiqué  par  la  ligne  rouge  n"*  3  (15  sur 
le  plan  d'ensemble  visé  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  le  3i  mars 
1849; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Facquisîlion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioralion  ou  à  la  rectidcation 
de  celle  voie  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Âit  sur  Texproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Du  22  Juillet  1850.  ) 


N*  24o8.  —  DÉCRET  DU  PuÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (contre>signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  du  Pas-de-Calais  n"  ii ,  d*Ârras  à 
Auxy-le-Chà(eau,  sera  prolongée  depuis  cette  dernière  ville  jusqu^à  la 
limite  du  déparlement  de  la  Somme,  vers  Hiermont-Saint-Kiqaier, 
et  prendra  la  dénomination  de  route  d'A  rras  à  Abheville,  par  Àax^ 
le-Château  ; 

2**  Que  le  chemin  vicinal  d'Âuxy-le-Cbâteau  à  la  route  départemen- 
tale de  la  Somme  n°  17  est  et  demeure  classé  sous  le  n*  20  et  la 
dénomination  de  route  départementale  d'Auxy'le-Chàieaii  à  Amiens; 

3*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  partielle  des  chemins  actuel- 
lement existants,  suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lignes  rooges  sur 
les  plans  produits  les  17  juillet  18^7  6t  %U  mars  18A8; 

4*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Tomélioration  ou  a  la  rectification 
de  ces  voies  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mni  i84i  «  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Du  22  Juillet  i850.) 


N*  2409.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre^signé 
par  le  minisire  de  Fintérieur]  portant: 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécutlon  des  travaux 
de  construction  d*un  pont  en  charpente  sur  TAisne,  k  Brécy-Brières 
(Ardennes),  et  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément 
au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-an nexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d^enlt'etteii  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i"*  d*une  subvention  de 
onze  mille  francs,  dont  ciii^  mille  cinq  cents  francs  imputables  sur  les 
fonds  du  trésor,  et  cinq  mille  cinq  cents  francs  provenant  de  fonds 
communaux  et  dé  souscriptions  volontaires;  a"*  d'un  péage  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  celte 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  à 
Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  Fadministration, 
conformément  à  farticle  63  de  la  loi  du  S  mai  iSAi^  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'ulilité  pu- 
blique, les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  reconnue  nécessaire  pour  rexéculioa  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûnltive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*^  Pour  cbaque  personne,  cjiargée  ou  non  chargée,  deux   centimes   et 

demi ,  ci ^ 02"  1/2 

3**  Pour  un  cbeval  et  son  cavalier,  dix  centimes ,  ci «...    10 

3*  Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conduc- 
teur, cinq  centimes,  ci o5 

Ji^  Pour  un  cheval  ou  mulet,  non  compris  le  conducteur,  sept  cen- 
times et  demi,  ci 07  i/i 

5**  Pour  un  âne  chargé  ou  non  chargé,  deux  centimes  et  demi,  ci.  03   j/a 

6**  Pour  un  boeuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci o5 

7^  Pour  chaque  veau,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  porc,  paire 

d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci 01 

8*  Pour  une  voilure  à  deux  roues,  chargée  et  attelée  d*un  seul 

cheval  ou  mulet , y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.  20 
9**  Pour  une  volturo  à  deux  roues,  non  chargée,  attelée  d'un  seul 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci. .    i5 
lo*"  Pour  une  voilure  à  quatre  roues,  chargée,  attelée  de  deux  che- 
vaux, conducteur  comprf?,  trente  centimes,  ci  .  .^ 3o 

11^  Pour  une  voiture  à  quatre  roues,  non  chargée,  attelée  de  deux 

chevaux,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci 20 

12**  Pour  chaque  cheval  attelé,  excédant  le  nombre  ci-dessus,  cinq 

centimes,  ci ;....' o5 

Nota.  Les  habitants  de  la  commune  de  Brécy-Brières ,  leurs  animaux  des 
espèces  ci -dessus  mentionnées,  et  leurs  voitures,  dans  tous  les  cas  de  passage 
ayant  pour  objet  le  labour,  le  pâturage,  la  rentrée  des  récoltes  ou  le  transport 
des  engrais,  ne  payeront  que  la  moitié  des  prix  portés  au  tarif  ci-contre;  mais , 
en  toute  autre  circonstance,  le  prix  du  passage  sera  le  même  pour  les  habi- 
tants de  la  commune  que  pour  les  étrangers. 

7«  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  ie  préfet  du  déparlement» 


(  4i>  ) 
la  tou)-préfet  de  l'arrondiisemeol,  les  mïai'slres  de»  diiîéceab  cnltet 
racoDDus  par  l'Etat,  lesiagéaieursatcoaducteurs  des  pools  et  chaïu- 
»ées,  les  agents  YOjers,  les  employés  det 'contributîoiu  indireclei , 
les  igents  focesUers ,  les  préposés  et  agents  des  douane» .  les  emf^jéi 
des  lipues  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercica  de  knn 
fbacttoos:  tes  militaires  de  tout  grade,  voyugeaul  eu  corps  ous-épa 
rément,  k  cliarge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenterjUM 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État,  les  élèves  allante  l'école  communale  ainsi  qa'à 
l'instruction  religieuse,  ou  en  rerenont,  les  prévenus,  accusés  on 
Dondamoé*  conduits  par  la  brce  puUique.  (  Du  i"  Août  iS5Û.  ] 


I  âectoral«s,  aysat-^emiëre  ligne  de 
l'article  i',  au  lieu  de  eadrri  d'âtcuan,  lisez  carfet  i^cUan.  Héoie  Bot- 
lelÎQ,  loiqui  cr^,  dans  le  département  de  Seine-et-OÛB,  une  Doa«dl« 
coramaue,  dont  le  cW-lieu  est  fiié  k  Engbien,  paoe  3aA .  l' ligne,  aa  lîm 
da  901  dépendra  da  canton  et  de  TarronitUtement  dt  Pantoise,  liiez  ^ui  dépendit 
da  canton  de  Montmoretuy  il  de  rarrondisiement  de  PontoUe, 


Certifié*coafonQe  : 

Paris,  le  38'  Août  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miaùtrt  de  U 
Jattice, 

E.  ROUHER. 


ib ,  *B  «kcilM  DiMMon  ém  paM«  do  J^aïUBiBU 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité, Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FBANÇAIS. 

■ 

h  a4io. —  Tableau  du  prix  moyen  de  Vhectolitre  de  Froment  pour 
i$nir  de  régulatear  aux  Droits  d^importaiion  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
Î6  Avril  1833 ,  arrêté  le  31  Août  1850. 


m 


K 

o 


DiPàRTBMEIITB. 


MABCHis. 


PRIX  DB   L*HEGTOUTBB 

de  froment  (i). 


PRIX 


k 


1**   CLASSE. 


« 

0 


f  Pyrénées-Or... 

Htd-t::::::/T^''«- 


Gard ,j^  ^^ 

Boachea-dn-Rh.  1 . /^    ., . 
Y  I  Marseille. 

^Gorse 


i3'o8* 
i3  o8 
i4  3o 
i8  77 


i3'  i5' 
i3  o8 
li  ào 
i8  64 


I 


i3'i8*l 

l3    20 

i4  38 
i8  ho 


i4'8i 


2*  CLASSB. 


Gironde 

\um^^  V  "  *  /  Marans , , 

Haute-Garonne. 


[Jura.. 
Doubs . 

Aie. . , 


*    *I.k-g >SainlrLanrent . 

Basses-Alpes. . . 


i3  5o 
i4  67 
i3  08 


i3  08 
i4  46 
16  5i 


i3  64 
i4  9a 
i3  a5 


i3  08 

i4  74 
16  71 


I 

I 

i4  3i 

i4  95  }  i3  96 

i3  a8 


i3  90 

i4  73  \  i4  69 

i5  7a 


I 

(0  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  demiëre  semaine 
<fai  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deoxième  semaine  du  mois 
«>«niiit  [Article  8  dt  la  loi  du  16 juillet  1819.  ) 

a.  X"  Série.  -  34 


o 


M 


(  AU) 


DiPARTElfËNtS. 


ftAROHÉa. 


PiaX   DB   L*BECTOLITRB 


de  fromeDt 


3*  CLASSE. 


M  1  Haut-Rhio . .  •  •  |  Malheute. .  « 
i  Bas-Rbin j  Strasbourg. . 

I  I 

Nord \  Bergnes  .... 

I  Pas-de-Calais. .  lArras 

ISomme (  Roye 

kSeiDe-fnfër .  . .  /Soissons. . . . 

lËare IParis .' 

Calvados /Rouen. , , . . 


I  i 

4  Loire-] D  1er. . . .  iSanrour. 

3^  /Vendée V Nantes. . 

tCkarente-Infër.iMaraus  . 


i3'69* 

i3'7V 

i3  17 

i3  o3 

17  ài 

17  5i 

i4  93 

i5  00 

i3  33 

l3  09 

i3  70 

i4  iS 

is  65 

16  49 

i4  9o 

là   5a 

19  5o 

19  80 

i5  73 

l5  90 

i3  5o 

'i3  64 

à*   CLASSE. 


MoMile jMeU 

gt  jMèmse (Verdun  ..••«. 

Ârdennea /Cliàrlevllle.  •  •  • 

Aisne VSoiisoas 

Il 

(Mancbe \  Saint- Lô 
lUe-etrVilaine .  i  Paimpol 
j"   ^Câles-du-Nord  •  ^yQuiniper 

Fifoistëre iHennebon. . . . 


MorBilian '  Nantes 

i ^1 , 


11  9t 

19  «O 

i3  45 
i3  70 

i5  57 
i3  95 
i4  i5 

19  28 

»5  73 


19  o3 
Il  o4 
i3  33 
l'i  18 


i3'95'; 
i3  10 


i3'45* 


I 


j5 

i3 
i5 
16 
i5 


59 

73 
74 

43 

95 

iS 


i5  00 


I 


l3  90 

i5  49  W 4  o3 
i4  3i 
I 


19  3i 

1*  97 
i3  56 

i5  43 


18  00 


ik   20 


j 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  rAgricoltnit 
^  du  Commerce. 


▲  Fan»,  U  3i  Août  iSao« 


ËigiiéDoius. 


B.  n*3o6.  (  4i5  ) 

N*  9&  1 1 .  —  DÉcttET  qai  charge  M.  Rouher  de  Vïnlérim  du  Mikisiète 

des  Finances ,  pendant  l'absence  de  M.  Fould. 

Du  19  Août  i85o. 

Lk  Peuidut  ds  là  Rbpcbliqdb, 
Sut  le  rapport  du  ministre  Aes  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.    1*.  M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
est  cbai^é  ,  par  intérim,  des  fondions  de  ministre  des  finances, 

rodant  Tabsence  de  M.  A.  Fould. 
,     2.  Le  minisire  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
pent  décret. 

Fait  à  Besançon,  le  19  Août  i85o. 

Signé  Loois-NAPOtioN  BoiupàaTt. 
i  Le  Ministre  des  finances, 

'  Signé  Achille  Focu>. 


^*  a^ia.  — *  Dé€iiET  relatif  aujp  Vacances  de  la  Cour  des  comptes  pour 

l'année  1850. 


Du  a  a  Août  i85o. 


Lk  Président  de  la  République, 
I     Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

1       DÉCRÈTE  : 

I  Art.  1".  La  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  la  pré- 
uente  année,  du  1*'  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrk- 
Itions  cKaprès  détèmiinées. 

I  2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vacatioos, 
[composée  d'an  président  de  chambre  et  de  quatre  amseillers 
i  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
|l  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  aOaires 
attribuées  aax  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents et  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera 
renvoyé  à  la  chatnbre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  se  composera  cette  année 
de  MM. 

De  Gtucq  (président  çlela  première  chambre),  président; 


(  i'6) 

De  Lûiéna,  SavaJète,  Bignon,  Gaathiar  d'Haateurve,  conietl' 
1er  s  maîtres. 

M.  Gauthier  d'Haateterve,  conseiller  maître,  remplacera  ie 
procureur  général,  en  cas  d'absence. 

M.  Pajot,  grelTier  de  la  première  chambre,  remplira  l'office 
de  greffier;  il  suppléera  le  greiDer  en  chef,  en  cas  d'absence  de 
ce  dernier,  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  coDseillers  réfé- 
rendaires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préju- 
dice pour  le  service  de  la  cour. 

Cette  désignation  sera  combinée  de  telle  sorte  que  les  deni 
tiers  au  moins  des  conseillers  référendaires  soient  présents  à  II 
cour  pendant  Icsdils  mois  de  septembre  et  octobre. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qsi 
précédent  sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Le  minisire  des  finances  est  chaîné  de  l'exécnlion  da  ; 
présent  décret.  i 

Fait  à  Strasbourç,  le  33  Août  i85o.  ■ 

Signé  LoDis-NuoLioM  Bokapaitl 
Par  le  Prfiident  :  U  lUinutre  de  lajailia,  ckargi,  par  inf/rim,  detftatt 
de  Uiaiitrê  de$  financti. 

Signé  E,  RooHia. 


Certifié  conforme  :  i 

Paria,  le  i"*  Septembre  i85o, 
Le  Garde  dei  Sceaax,  Minùm  de  it 
Jtutice, 

E.  BOUHER. 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  tictiption  du  Bdki* 
au  minutère  de  U  Justice. 


iMPHiHBitiE  unOMU.  —  i"  Septembre  iSio. 


(4l?  ) 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  ai3.  —  DicnET  portant  réparMon  da  CrAHt  aet&nU,  par  la  Loi 
du  i9  jaxlht  1850,  pour  les  dépenses  da  Ministère  de  la  Justice  peu- 
dont  Tannée  1851, 

Dn  3o  Août  i85o. 

Lb  Pebsidbiit  de  la  Rbpûbuquk, 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  juillet  i85o,  qui  â  ouvert  un  crédit  da 
vingt-six  millions  cinq  cent  soixante  et  onze  mille  trois  cent  quavianle» 
cinq  francs,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  pendant 
rexercice  f8&i; 

Vu  les  articles  i5 1  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  1 1  de  la  loi* du 
ag  janvier  i83i  ;  ..... 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  rordonnance  du  3i  mai  i838;  * 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  (fe  la  justice 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  vingt-six  millions  cinq  cent  soixante 
et  onze  mille  trois  cent  quaranle-cinq  francs,  accordé  par  la 
loi  du  29  juillet  i85o,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  fat 
justice  peiidant  Tannée  i85i,  est  réparti  ainsi  quil  suit  entre 
les  divers- articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  ce  département,  savoir  :       ' 

Chapitre  i*^  —  Aâmmsirailon  centrale.  (Perflonnet.] 

Art.  i*'.'Trtiienient  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jas> 

tîce • • .  • .  f •       48.000'  I 

*-«**  9.    Traitements  dedbhefii  et  commisdesbttrcaliJk    8081700  |     &gif6oo' 
«^-^  3a    Gages  des  getti  de  s«fvir««*  ••••••. iii^oo  ) 


Ml») 

ÊBâmû  n.  ^  ickitii/nrcM&ii  centnlf.  (tfatlrfrf.  ) 


Art.  auqne.  BotKtiaa  des  hAtd»  et  du  mobilier;  hdidlwcBl 

CHAVit»  0  &if.  •—  Trihuwi  de$  t9t^s^ 

Art  uniqvé^  TraiMMBt  àû  itcr^Uif »ff«fller  iH  mcamcs  ^épètoci 

da  triboDai  (par abonnemenl) ••• v,ooo 

Cbapit&v  ui.  -^  Cdrtffii  «f^Éit  (Pemoanel.) 

itraitementa  des  cbeft  ei  GoamiU  des  bu* 
Frais  de  secrtorUt. . , .  t  •  •  *         «hOOQ  ) 
-*-3,    Gages  des  geos  4é  servîcé «i.ooo 

« 

Cbapitm  IV.  —  Conseil  (TêM.  (tfatëriel.) 
Art  uDÎque.  Entretien   du    mobilier;   babiUeroent  des  gens  de 

aaf«a*iaiwffa^f^4rfwHi  W»*-ifWlMo^ 

CHAPrma  ly  (hu).  —  Gon^il  téuf. 

Art  i*.  Frais  extraordinaires  do  copies  au  rôle. . . .         4,ooo'  |       ^^^ 
-*»a«    Frais  extraordinaires  dlmifOMioAS**  ••••  «       i\iPO^  } 


attiré  %!wÊm»M été nmtlkftâ dt la ewar ..;»..    700,000* 
commis ,  et  fonmituras  du  greue.  .••«..       4o, 
bibliothécaire i4.M«  ' 

^   Tr«i«ï«vii|4wkw«toai|P«aaidai|a^ 

5.    Mcnuea dépensée  de  k  cour ia,ooo 

tfoiteq^^ta  4fa  i^emb»»  des 

€00» i|,n9.ô6on 

gfoBon  «t  \%ti 


s. 


Sawéierifl d(a  to^pfeml^ Pf4*  ! .  0^ 

sldence  de  la  coor  d  appei  4e  J^  9ibU«^ 

i     Paris ^  •  »»^00  ^ 

Secrétariat  «h  ))ar<|uet  da  U 

même  cour as.ooo 

[Seoiéualsi  d»  ffanfaei  A»  t»  ^      »»«^ 

eo«»  d*afpel  «a  AaMMS.  (4i*^ 


CfUniAE  TW.  —  Court  d^aukeu 

Art.  i".  IndeiDoité  «ccord^  aox  oonseillors  délégués  Doar  pré- 
gicler  les  cours  d'assises  autres  qv^e  cellesr  aes  çfcers- 
lieux  de  cour  d'appel  •««•••••»««*4.«     il  8,000' 

— •  1.     Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de 

premièft  jinstaneaf  eli6ls«li«ta4  de  oottr  |     i54,4oo' 

jl^asaiiief  ^  auUrea  ^«e  «eux  où  aîégeBl  les 

csana  4*«fpat •»•;*•••#»••..      36,4eo 

CmamA  fin.  -^  TWfttiMirAr  de  première  instance, 

Trailemanls  dea  maarilMi  4bi 

tribunaux • 6,697,63  o'\ 

f^  i«*  iTffÉilmiavH  àh  ^rtCem  at  1 

*  L    commif  «aarmantéaf ,  • . .  »      g3o,i5o  )  7»666,4o5' 
Traitements  des  membres  des  1 

clialiÀre^  tcttipôl-dires. .  * .        3S,725  /  f     ^  - 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  |  ''  ^''  * 

\     prefUièmiallaacédéFiùri».  9«ooe'|  I 

]  Secrétariat    du    par«]uet    du     •  [       3o.8oo  ; 

mèmatrklMAal.i* 281800) 

«  '"  CA&pttftR  n.  — »  Tfihuwtttx  de  commerce. 

ArL  i*'.  TrdtfttWgiits  dés  grelEers  de  commerce.. . .      1 78,700^  \ 

—  9.     Secrétariat  de  la  présidenca  da  trUmnal  de  >     1 80,700 

coronnerce  de  Paria. :i,ooo  ) 

ÊiTâÉiTM  t.  '^  TnkMUmc  dr  pol/er. 
Art.  unique.  Tri^tements  des  greflîers  de  police 6t!,i)oo 

CuAPitRB  XI.  —  Justice^  de  paix, 

A-»  .•»  iTraileroenls  des  juges  d*  pais.  4,6oa,ioo')  -,  ^^^  «  r, 
Art.  1  -J YfiiiaMifrta àm  ||ratt«c«.« ...  1,457,7^0  }  6*059,800  \ 
i^m^  t.    Fmîa  40  «ocrétaàra»  tUonés  «u}|  jo^  de  ;  6,o47,t<to 

'  Kn^htim  xri,  —  J^i^îcé  de  hjnsfice  en  Aï^érie^ 

Axt»  i**  Traitements  de^  ofCcîers  (le  juttîco  •.,.,,.  493,^ 5o'  \ 

•u^-^i.  Menuet  èép&Asev  dM  cour»  et  trtbuâatix.. .     5o,ooo  [     ^     g. 

—  3.  Frais  (!e  justice •  •  » .  ^ 80,000  f     •*7»*^>^ 

«N^^^è*  lirais  A*  inHMpAH  gfiti»)!  dei  mtgtstra^ff. . .       4,000  ) 

CiiiPiTRE  XI ir.  —  Frais  de  jasdce. 

Art.  MMif^^  f^*  ^  ju^aa  çrimiMlie  et  daa  atalis«i({iiMi  eiriia, 

crimJneile  et  du  Conseil  d'état 4t3'54»oo<i 

Chapitab  XI?.  —  Dépenses  diverses, 

A9%t  1^.  &»eoiava  kmjp^mtp  k  d*aoài«i»  avgîalnrts  et  anpiayé» 
de  raduiiaistratipo  ççotsala»  à  laura  veiciea  ai  «rphor 
lins,  Q*ayaQt  pas  droit  i  peoaion;  dépense»  extraordt- 
'  '  ilnres  ^tîmpirvtres •....., ,  4o,ooo'  )       »  -  ^_^ 

ii^—»  |.  I04ai»«a4  fttoioONMl.d«»9atai)b» r&,ooo  {     .^^^^^ 


(  4ao  ) 

Cuafithe  xv.  —  Dépenus  des  exercices  elas. 

Art.  unique.  DépensM  des  exercices  dos  dont  le  payement  ponmtt 
être  réclamé  pendant  Tannée  lâSi.  [Art.  8  âe  h 
loi  da  23  mat  iSSà.  )  MAnoin 

CuAPiTRE  XTi.  —  Dépeiues  des  UBtràoeê  périatés. 

Art.  nnique*  Dépenses  des  eiercices  périmés  non  frappées  de  dé* 
chéance.  (Article  8  de  la  loi  da  iÛ  mat  1838.)  Mé- 
moire ...« ••.•• • 


Total  égal s€,57i,5iS' 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
IVxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  à  VÉlysée-Nationai ,  le  3o  Août  i85o. 

Signé  LoClS-NAfOUoS  BOKArAtTL 

Le  Garde  des  sceaax,Mm$îra  da  Ujasttoi, 
Signé  £.  BooBEa. 


N*  aAiÂ.  —  DicBBT  (jui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  pov 
Dégrèvements  snr  la  Taxe  des  Biens  de  mainmorte. 

Du  3o  Août  i85o. 

Le  Prbsidbnt  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i85o .  sur  le  budget  des  dépenses  de  Veut- 
cicë  i85o,  portant,  article  9,  que,  «pendant  les  pitirogatioas de 
«  TAssemblée législative,' des  crédits-; -soit  extraordinaires,  soit  spppié* 
«  mcntaires,  pourront  être  ouverts,  après  délibération  du  Conseil  des 
«ministres  et  avec  le  contre-seing  du  ministre  des  finances,  par  des 
«  arrêtés  du  Président  de  la  République,  qui  seront  insérés  au  BuUeiiB 
«des  lots; • 

Vu  la  résolution  du  17  juillet  i85o,  par  laquelle  TAssembUe 
nationaloie'est  prorogée  à  partir  du  1 1  août  jusqu*au  1 1  novembre 
i85o; 

Sur  le  rappoi^  du  ministre  des  finances,  et  de  Taris  du  Conseil  des 
ministres , 

DscRr.TB  : 

Art.  V\  Iles!  ouvert  an  ministre  des  finances,  sur  ^eIe^ 
cice  i84gi  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille  fraao 
(/io,ooo^J,  pour  dégrèvements  sur  la  taxe  des  biens  de  mai»' 
morte  [cinquième  partie  du  hudgiît  ckeipiUt  LXif,  oHi^ii») 


B.  tt*307.  (  7i2i  ) 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanctiou 
législative  dans  le  mois  de  décembre  prochain. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéculion  du  pré* 
aent  décret  ^  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  3o  Août  i85o. 

Signé  Louis-NAPOiioR  Bôrapartc. 

Lt  Ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim 
des  fonctions  de  Ministre  des  Jinances , 

Signé  E.  RooiiER. 


N*  a4i5.  — -Diciisr  qui  rapporte,  en  ce  qui  concerne  la  Cité  de  Car* 

,    cassonne,  le  Décret  du  Sjmllet  1850,  par  lequel  plusieurs  Places  de 

guerre  oa  Postes  militaires  ont  été  rayés  du  Tableau  de  clofsement. 

Du3i  Août  i85o. 

Le  PaïsmiNT  db  la  Répcbliqub, 

Va  la  loi  du  17  juillet  181g  sur  les  servitudes  imposées  k  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  TEtat; 

Vu  Fordonnance  du  1*  août  18a  1  (1) ,  qui  fixe  le  mode  d  exécution 
de  cette  loi; 

Vu  le  tableau  des  places,  citadelles,  forts,  châteaux  et  postes  mili- 
taires annexé  à  ladite  ordonnance,  tableau  sur  lequel  la  cité  de  Car- 
cassonne  est  portée  comme  place  de  guerre  de  seconde  série; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  i85o  (a),  qui  a  déclassé  cette  cité; 

Considérant  que  le  décret  du  8  juillet  1 85o  avait  été  rendu  dans 
rintérèt  des  habitants,  mais  que  le  conseil  municipal  a  réclamé,  en 
leur  Dom ,  contre  les  fâcheuses  conséquences  que  ce  décret  pourrait 
aroir  pour  la  conservation  des  anciennes  murailles  de  la  cité; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DécKÀTE  : 

Abt.  l*'.  Le  décret  du  8  juillet  i85o  est  rapporté  en  ce  qui 
concerne  la  cité  de  Carcassonne. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Août  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bokapartr. 
Le  Mimstre  de  la  guerre. 
Signé  d*HactpoÙl. 

(1)  VU*  série,  Bol!.  A75,  n*  ii,ig5« 
(a)  x*  $^e,  Bnîl.  s85,  n*  2a7<^     . 


(  4»a  ) 

11*  à4i6.  -*  Di^hKT  qui  relranch»  h  Viîîe  de  Car^nlan  ia  npmiif 

dés  PùsîBS  miïitaiim, 

IM3i  Août)|5«. 

Las   PlkisiDBilT   DB   LA  RlfpOBUQCft, 

Vu  k  bi  do  1.7  jaSIel  1819  iurles  servitades  imposées  à  lapro- 
pi'iél^  jpour  U  défense  de  TÉiat; 

Vu  rotdonttalwe  ék  i^  âoét  1811  (i),  qui  fixe  le  mode  d*€xécatioB 
de  celle  loi  ; 

Vu  le  tableau  des  places,  citadelles  a  forts,  châteaux  et  posta 
militaires  annexé  à  ladite  oidonoance ,  tableau  sur  leqi)el  la  vule  de 
Caféntan  est  rangée  parmi  les  places  de  ^?rre  de  la  aeuxièate série; 

Vu  rôrdonnanœ  çu  S  décemb^  iSAa  (a),  qui  a  réduit  celte  tiBe 
au  rang  de  simple  poste  ; 

Considérant  que  les  besotas  de  If  défense  du  territoire  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que,  dans  l'intérêt  des  habitants,  Carenlan  soit  au- 
jourd'hui leiranchée  même  du  nottbro  des  postas  mtlitams; 

&if  If  raMK>i^^  i^H  mintslM  d#  la  gueira, 

I)ÉCRàTB : 

Aé\t.  \^.  La  Vfllt^  de  Carentat)  est  retranchée  du  rtombre  des 
postes  militaires* 

3.  Le  ft)tt)istfe  de  là  guerre  est  chargé  de  f^xécuttoii  do 

présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  3i  Août  i85o. 

Sigaé  Loris-NAroLÊon  BoKAPAatt. 

Lé  MiMsirt  de  la  guerre ^^ 
Signé  p'flAUTPOOL. 


ii'ii^' 


N*  3417-  —  DéciiBT  qui  détermine  les  formes  suivant  lesqueflâs  ht  Oat- 
péffM  dm  Chmm  ief^hêt  Mastênïk  à  Jti^im  nru  te*ûê  dêfiin, 
vis-à'vis  de  l'Etal,  les  justifications  ps^eeentei  pat  Vnriich  i  dehUis 

Du  2  Septembre  18  Se. 

Le  PassiDBNT  db  la  RipuBii^tÈ  / 

Sur  le  fanport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  des  aS  octobre,  10  et  19  novembre  i6àç^t  qui  autorise 
le  minbtre  dc^  IravauK  publies  à  garantir,  au  nom  de  TEtat,  à  la  corn- 

(1)  Tii*aérie,BalL  475,  n*ii,ig5. 

(2)  IX*  série,  Bull.  966 ,  n*  10,^06. 


B.  H*  307.  (  Aft»  ) 

|N«pi»  in  ikmam  àt  im  à^  Maneilb  k  Àii|Mi»  ImÊkU  k  mq 
poor  «eal  et  l'ânoiiisfteaMiit ,  Mkalé  ^ahotiMU  4  ona  pour  Mit»  i^f 

un  capital  qui  ne  pourra  dépasser  trente  millions  de  fraocf  | 
Vu  spécialement  IVlicie  5  de  ladite  loi,  ainai  cooçu: 
«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  (ormes 

c  suif ant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-i-vis  de 

•  rÉtat't  1^  de  Texécufion  des  conditions  approuvas  parle  <joutera#- 

•  ment  pour  la  réalisation  de  l'emprunt  *,  ^*  de  ses  frais  atioueblTM^ 
f  tr^ii  et  d'eKplDiial{0ii  du  eliemia  de  fer,  et  de  ses  reeetles  ;  » 

Le  Conieil  d  état  entendu  « 

Dtoiitt  ce  iMri  suit  : 

TflPRE  f. 

Me  AetNts  DB  eviiYiliiaiies. 

ÂKT.  1^.  Un  commissaire ,  nommé  par  le  ministre  dés  tra- 
vaux  publics  y  est  chai^i  sous  son  autorité,  de  surveille^  ^ne 
rintérét  de  TÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  i^ç  1|l 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avigoon. 

A.  cet  effet  «  la  compagnie  lui  communiquera,  )i  toute  épCK^^f  • 
les  registres  de  ses  délibérations, ses  livres-journaux,  son  grand 
livre,  SCS  comptes  courants,  ses  registres  à  souches,  et  tous 
autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cons* 
taler  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  loi  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins, 
dépôts  de  matièrea  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  de- 
niers en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  Tasseoiblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
finsertion  de  ses  observations  au  procès-verbaL 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire,  pour  Taccom- 
plissement  de  sa  mission ,  seront  arrêtées  de  concert  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances, 

4.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  compagnie 
seront  soumises  à  la  vérificatiou  des  inspecteurs  généraux  des 
finances. 

ITTRE  IL 

JCSTiriCATION   DES  CONDITIONS  DE   RÉALISATION   DE    L*£UPRUNT. 

5.  La -compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres, 

1^  Un  état,  visé  par  le  commissaire  du  Goovememeot, indi- 
quant le  nombre  des  obligations  émises  pendant  le  semestre , 
en  vertu  des  autorisationa  données  par  le  ministre ,  le  tau  de 
fémiasitn  et  lessommea  qu^eljes  ont  — ->— •^— 


{  4aâ) 
'  2*  Uu  étal  coEftUUat  qaeiet  fonds  provenant  de  la  néfeec» 
tion  des  obligatiolis  omises  ont  reçu  l*enipIoî  ponr  lequel  i*éims> 
ftion  a  été  autorisée. 

En  conséquence»  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  établira 
la  situation  de  son  compte  de  construction ,  tant  en  recettes  qu'es 
dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  Ifspièces  justificative»,  à b 
disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faîtes  et  constatées  josq» 
là,  mais  qui  n^auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir  sen 
déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  Les  comptes  et  les  pièces  à  Tappoi  seront  soumis  à  Yat 
men  d*une  commission  spéciale,  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

7.  Les  coupons  d'intérêt  payés  et  les  obligations  remboiirséo 
avec  les  fondi  de  la  compagnie  seront  remis  par  elle,  tous)» 
semestres,  au  ministre  des  finances,  pour  être  frappés  (Toit 
timbre  d'annulation. 

Us  seront  ensuite  restitués  à  la  compagnie ,  sur  récépissés  énon- 
tiatifs. 

TITRE  m. 

JUSTIFICATION    DES   RECETTES    ET  DES    DEPENSES   ANNUELLES 
D'ENTRETIEN    ET   D^EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits  de- 
vront être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  GouYerfl^ 
ment. 

.  9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation foutes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  i*' janvier  i85o, 
auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'administration  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  les  contribu- 
tions de  toute  nature  qui  auront  été  payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  consta- 
tées par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que  le 
mixustre  des  travaux  publics  jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  anooei 
de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sent  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  commis- 


B.  ii*3o7.  (  4>6  ) 

Biire»  au  mitiatre  des  travaux  publics»  au  plus  iardi  le  i*^  dé« 
cembre  de  cbaq«e.aiioée,  podr  Tannée  saivanfce. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget, 
dans  le  cours  de  Texerdce,  devront  être  également  communi- 
quées »  dans  le  pins  court  délai ,  au  ministre ,  par  Tintermédiaire 
du  commissaire.  ^ 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
do  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en 
cas  d'insuiBsance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au  trésor 
public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  le  ministre  des  finances  fora  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre;  ce  versement  aura  lieu 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  coupons  d'intérêts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du 
semestre,  lesquels  coupons  et  titres  seront  frappes  d'un  timbre 
d''annulation  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura 
remboursé  le  montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Elat  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

Aucune  avance  ne  pourra  être  faite  par  le  trésor  public, 
pour  le  payement  d'un  semestre,  qu'autant  que  les  comptes 
antérieurs  auront  été  vérifiés  et  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  les  coupons  d'intérêts  payés  et  les  obli- 
gations remboursées  avec  les  fonds  de  la  compagnie  auront  été 
transmis  par  elle  au  ministre  des  finances,  conformément  à 
l'article  7. 

13.  Le  1"  juin  et  le  i*'  décembre  de  chaque  année,  le  com- 
missaire relèvera  sur  les  livres  de  la  compagnie  le  nombre  des 
obligations  émises  conformément  au  titre  II  ci-dessus,  et  dont 
les  intérêts  échoient  le  i"  juillet  et  le  1*' janvier  suivants. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-verbaux 
des  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  numéros  des  obli- 
gations désignées,  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort  pour  le 
remboursement,  conformément  au  tableau  général  imprimé  pu 
verso  des  titres, 


exécution  des  dJtpoiitioi»  ée  fâitMi  i»  cMmm* 

TmiBIV. 

LtQOI0ATlO)f  Dtti  PMBOm  llfttt. 

14.  A  la  (i#du  premier  semestre  de  chaque  année,  la  com- 
pagnie établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des  receltei 
du  semestre,  tel  qu'il  résultera  des  écritures;  ce  compte  ne  sen 
touterois  arrêté  que  provisoirement  ^t  sans  préjudice  du  règk^ 
ment  dé&nilif  dont  il  va  être  parlé. 

A  la  6n  de  chaque  année»  elle  établira  le  compte  généré  i» 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice. 

15.  Ces  comptes,  certiGés  par  le  directeur  ch«i^  de  11 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  coqamissain, 
seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Texercice  ni* 
vant,  à  1  examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  composée  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finances,  et  ti*ois  parle 
DUûisire  des  travaux  publics. 

16.  La  commission  se  transportera  au  sîége  de  Tadministn* 
tion  de  la  compagnie  et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  ait 
vériÛcalion  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  a 
ministre  des  travaux  publics* 

17.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
receltes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défioi* 
tivement,  et  il  fera  connaître  au  ministre  des  finances  le  résultat 
de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la 
compagnie  a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable, 
elle  devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  intérêt 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie,  à 
l'appui  dudit  compte,  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énoii- 
ciatif. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

r 

1^.  Dans  le  cai  où  la  compagaie  se  croirait  lésée  par  les 
lè^meala  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ctdeasuai  elle  aura  km 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieust» 


B.  n*  307.  l  hj  ) 

19*  Lé  niteistre  dé»  trlMot  paUici  et  I»  minktré  dei»  fiuiieé» 
sont  chargés,  chteao  en  ee  qui  lé  coocerûe,  de  f eiéctiHon  dif 
présent  décret. 

AI  à  rÉiytée,  U  u  Septembre  i85o. 

Signé  Locis-KiPOLiOR  BûmapaAte. 
Pair  le  Prétldeat  de  la  République  :  te  Ministre  des  travaux  publics  ^^ 

Signé  BiNEAU. 


■«*^**-*i< 


N*  9A18»  «*^ié  Jtnirjf  f ni  ooviv  wt  CfHUpêât  Vupprtfrialhn  is  dhêrses 
localités  da  Palais-National  aa  service  de  VÈapositiùn  dt  peinture 
et  de  sctttptttre  en  1850, 

Du  a  Septembre  i85o. 

Ls  Pu«lt>B«T  Pi  LA  RlVUBUQQB , 

Sur  le  rêj^peii  do  ttfiinisire  des  trarsax  publies  ; 

Vu  l'exposé  des  niolifs  et  le  projet  de  lui  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  rintérieur  un  crédit  de  soixante  et  un  mille  neuf  cent  dix- 
sept  francs,  applicable  aux  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
Ve> position  de  peiolurc  et  de  sculpture  en  iSOo,  présentés  par  M.  le 
ministre  de  Tinlérieur,  le  1*' mafs  i85o; 

Vtt  le  cliapilre  xiii  bis  du  budget  du  minislcre  de  Tintérieur,  por- 
tant tUooalion  de  ee  crédit; 

Considérant  que  Tépoque  de  Touvertiire  de  cette  exposition  étant 
fiftée  «Il  1 5  décembre  prochain ,  il  est  urgent  d'exécuter  an  Palais- 
National  les  travaux  d^appropriatîon  nécessaires  à  ee  service; 

Vu  Tarlide  9  de  l*  loi  du  1 5  mai  1860 ,  perlant  que,  penilant  les 
prerogatiafif  de  TAsiemUée,  des  crédits  extraèidioaires  pourront 
être  ouverts  par  arrêté  du  Président  de  U  République  •  après  délibé- 
ration du  Conseil  des  ministres; 

Vu  la  résolution  par  laquelle  1* Assemblée  nationale  a  suspendu  ses 
séances,  à  partir  du  11  août  jusqu'au  11  novembre  prochain; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres» 

Abrête  : 

Art.  P^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Testercice  i8ôo,  un  crédit  de  cent  cinquante-neuf  mille  francs, 
pour  Tappropriattoa  de  diverses  localiléi  du  Paiais-National  au 
service  deTexpoeitioD  de  peinture  et  de  seulpture  en  18&0. 

2.  La  régularisation  de  cette  ouverture  de  crédit  sera  pro^ 
pesée  à  TAeseiabUe  Bationale,  kft  de  la  reprise  de aee  séaneeev 

3.  Les  ministres  des  travaux  pubttca  et  dit  fiuauces  sont 


cbargéi»  cliacuo  en  ce  qui  le  ooDceme»  de  rexécotioQ  do  pré- 
sent  arrêté,  qui  sera  ioséré  aa  BulietÎD  des  lois* 
Fait  à  rÉlysée,  le  2  Septembre  i85o. 

Signé  Loois-NAFOLioa  BoiunnL 
Le  Ministre  desfnances,  par  intérim.  Le  Minutre  des  irwfoux  ffMeSt 

Signé  £.  Rociun.  Signé  Buisad. 


N*  2&i^»  *—  Dbcbbt  foi  oavre  h  Bareaa  de  douanes  de  Fraôeakif 
(Moselle)  à  fefUrée  et  aa  transit  de  la  Libraine  en  Lanytes  msrtn 
et  étrangères.  . 

Du  3  Septembre  i85o. 

Lb  Président  db  la  Répubuqce, 

Va  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i  «  paragraphe  3 ,  ainsi  cooçi: 
t  Les  livres  venant  de  Tctranger,  en  quelque  langoe  qu*ik  soient,  bi 
«pourront  être  présentés  k  l'importation  ou  au  transit  que  danski 
«  bureaux  de  douanes  qui  seront  désignés  par  une  ordonnance  di 
«Boi;> 

Vu  rordodnnnce  du  i3  décembre  i8il2  (i),  qui  a  ré^é  cette  £»> 
position  de  la  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tintérieur,  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'^  Le  bureau  de  Fraûenberg  (Moselle)  est  ajoutée 
ceux  qui  isont  désignés  dans  Tarticle  3  de  lordonnance  di 
4  3  décembre  i842,  pour  l'entrée  et  le  transit  de  la  librairie  ei 
langues  mortes  et  étrangères. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  démt 
-    Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  3  Septembre  i85o. 

Signé  Locis-NAPOLioN  Boxaparts. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  J.  B&ROcm. 

N*  a4ao.  —  DÉCRET  nu  Président  de  la  République  (contre-sil^iii 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant , 

1*  Que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  BeauTiii 
(Oise)  est  étendue  aux  communes-  de  Saint-Just-des-llarais,  (k 
Marissel,  de  Notre-Dame^u*Thil  et  au  hameau  de  VoisintientCoa* 
mune  d*Allonne; 

(i)  it* série,  BvIK  gOd.  n*  10,419^ 


B.  n*  307.  .  (  àtg  ) 

ft*  Qoe  le  oommissûriat  de  poKce  de  Servian  (Héraidt)  est  soppritn^ 
[Du  35  MailSSO.) 


N*  aA^a*  —  Décret  do  Pbksidkmt  de  la  IUpublique  (coDlre-signé 
par  le  garde  des  sceaux»  minUtre  de  la  jusiice)  portant» 

1**  Que  M.  Ailmm  {Jos^h)^né  le  9  décembre  1791  à  Mamat» 
arrondissement  de  Riom  (Puj-de-DAme),  caissier  à  la  soccorsale  de 
la  banque  de  France  établie  k  Bordeaux  (Gironde),  demeurant  en 
celle  ville,  est  autorisé  k  ajouter  à  son  nom  celui  d'Obier,  et  k  s'ap- 
peler, à  Tavenir,  Asiài^-OgUr; 

1*  Que  M.  A^Uiiat  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résol- 
lant  du  présent  décret,  qu*apràs  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi 
du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qa*aoGone  opposition  n*a  été 
fiormée  dovant  le  Conseil  d  état  (Du  9  Juillet  iSSO,) 


N*34i3.  —  DicAET  DU  PRisiDXNT  DS  LA  RipuBLiQtJB  (contre-sigtté 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  rapporte  la  disposition  du 
décret  du  7  janvier  181 3,  par  laquelle  la  roule  de  PoiignT  à  Sel- 
liéres  a  été  classée  au  rang  des  routes  départementales  dn  JnrA 
sous  le  n*  lo.  (Du  22  Jailht  1850.) 


N*  a4siÂ*  -*-  Dbgbbt  du  Prbsidbbt  db  la.Bbpubuqub  (contie-e%oé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  k  justice)  potteit , 

1*  Que.  M.  Humbert  (fferery)»  né  le  il  février  1829  à  Nancy 
(Meurihe),  étudiant  en  droit,  résidant  à  Paris,  domicilié  k  Nancy, 
est  autorisé  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Harmand,  et  k  s*appeler,  à 
faTenir,  Humhwi^Harmand; 

a*  Qoe  M.  Uumhert  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  regi^tr^  de  Vétat  civO,  le  changement  ré- 
sultant du  présent  décret,  qu*apràs  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  ConseU  d'état  (Du  26  Juillet  i850.) 


N*  aÂa5.  — -  IMcBBt  nu  PBésiDXHT  db  la  RÉpnBLiQnx  (oontre-eigiié 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sevft  procédé  k  la  oonstrootkm  de  la  fofm  départiBien* 
Ule  n*  1 1 ,  de  ToUrs  k  Gwini^  dans  h  ItbvwM  d'Al|tMOft,  «iiivatil 


(  SSs  ) 
HMKboni;  Im  nnlMfM  At  tont  gntH  YO^gtanl  en  wifi  <m  ttft- 
riment,  à  charge  par  «bx,  daiu  ce  damier  eu,  de  priieDler  dm 
fiiaiUe  de  ronto  on  nn  ordra  de  MrTice;   lei  ooiurien  dn  Goot» 
nement,  lea  maHes -postes ,  les  faclears  ramux  faisant  le  lerrice  dei 

PMlet  de  l'Eut;  lu  ^Uves  alUnt  à  l'école  communale  ainà  qui 
bstruction  rdi&ïeu»e,  on  en  reranant;  lesjpréTenus,  accuis,  cm 
condanui^  coRWiil*  por  1*  force  publique.  (On  30  ÂoittSSO.) 


Cortifii  conforme  : 
Paris,  le  13  '  Septembre  i65o, 
Le  Garât  dei  Scetux,  Minutrt  ài  k 
Jwtice, 

RROUBER. 


*  C«Ua  date  «M  oalla  da  la  rfaaptiM  da  BilWi  j 


Hfonli  BtlUlia  lut  Itîi ,  à  kImb  J*  g  &*»■  pêr  ** ,  l  U  uÎMt  t*f\ 
i  Am  lwPi««ti1  <f  port»  Jm  JJfirWIi. 


(  433  ) 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  308. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


1*  aéay.  —  Dàcnnr  relatif  aux  Pensions  de  retr^edes  Fonetionnaires 

de  VInstraetion  publique. 

Du  39  Août  iS5o. 

Ll  PRBBIDSNT  DB  LA  RsPUBLIQI» , 

im  le  rapport  da  mmutre  de  Tinstmction  puMique  et  des  cidtes; 

Vu  les  ordonnances  des  19  avril  i8ao,  aS  juin  i8aS,  i3  no- 
vnbre  1887,  17  janvier  iSSg  et  aj  septembre  18/io; 

Va  également  ie  titre  IX  du  règlement  du  16  décembre  1 84 1  « 
datif  aux  pensions  des  fonctionnaires  de  Tinstruction  publique  et 
m  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  pour  les  caisses  de  retraite; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  l'Université  et  de  la  section  permanente 
Iq  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en  date  du  a 4  mai  et 
Iua3  août  i85o; 

Considérant  que  quelques-unes  des  dispositions  des  décrets  et  or- 
bnnanoes  précités,  notamment  les  articles  a  et  3  de  Tordonnance 
la  a5  juin  i8a3,  ont  donné  lieu,  dans  leur  application,  à  desinter- 
délations  contradictoires  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  de 
tire  cesser  «n  posant  des  règles  préctseï^  et  invariables  ; 

Considérant,,  en  outre,  qu  il  importe  de  fixer  la  position  et  les 
Iroits  des  fonctionnaires  qui  cumuJcnl  deux  (raitements, 

Décrète  : 

Art.  1^.  Lorsqu'un  principal  de  collège  a  le  pensionnat  à 
on  compte,  et  que  néanmoins  il  lui  est  attribué  par  le  budget 
le  rétablissement  un  traitement  fixe,  quelle  que  soit  la  quotité 
le  ce  traitement,  sa  contribution  au  fonds  de  retraite  est  fixée» 
x>nformément  àrarticle  3,  paragraphe  i*%  de  Tordonnance  du 

P  SMe.  36 


95  Join  iSaS,  av  vingtième  dn  traitamMt  dardent  le  ndenx 

rétribué,  surévalué  d*un  quart,  et  la  pension  de  retraiie  eit 
liquidée  diaprés  cette  même  base. 

2.  Lorsqu'un  principal,  dirigeant  un  collège  en  régie,  rem- 
plit en  même  temps  les  fonctions  de  régent  ou  d^anmosier,  et 
cunmie ,  à  ce  double  titre,  deux  traitements,  la  retenue  est  pré« 
levée  sur  les  deux  traitements,  conformément  à  Tarticle  2  de 
Tordonnance  précitée,  et  la  liquidation  de  la  pension  est  basée 
8ur  le  traitement  le  plus  élevé. 

3.  Le  régent  ou  le  maître  d'études  qui  remplit  en  même 
temps  les  fonctions  de  sous-principal,  d*aumônier  ou  de  maître 
de  langues  vivantes ,  et  qui,  en  conséquence ,  cumule  deux  trai- 
tements, est  également  passible  de  la  retenue  sur  ces  deux  trai- 
tements ,  et  sa  pension  est  fixée  d'après  le  traitement  le  plos 
élevé. 

&•  Les  règles  établies  par  les  artides  3  et  3  d-dessvs  soat 
applicables,  sans  exception,  à  tous  les  fonctionnaires,  profes- 
seurs et  employés  de  TUniversité,  susceptibles  d'acquérir  des 
droits  à  une  pension  de  retraite. 

5.  Toutes  les  dispositions  ayant  pour  objet  de  régler  f  eiécQ- 
tion  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  retenoca  et 
aux  pensions  du  ministère  de  Pinstruction  publicpie  et  con- 
traires à  celles  du  présent  décret,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  29  Août  i85ô. 


Signé  Lons-NAMiioff 

Le  Ministre  de  Tinstmction  pnbîuinê  et  êês  ca/tn^ 
Signé  £.  DB  PiaiEC. 

N""  a49(&  —  DicBET  qui  élèvê  h  Lycée  de  lÀU»  à  la  iêcomde  ckm 

Du  29  Août  i85o. 
Lb  PRESmiHT  DB  LA  RbPDBLIQUB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  ot  des  cultes; 

Vu  rordonnance  du  1 1  juin  i84^  (1),  qui  a  érigé  en  collège  rojsl 
(lycée)  le  collège  communal  de  Lille  (Nord)  ; 

Vu  les  délibérations  des  i3  mai  i846  et  1"  septembre  iS^Q»  P^ 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  municipal 
de  Lille  expriment  le  vœu  que  le  lycée  soit  promu  de  la  troisième  < 
la  deuxième  classe; 

(1)  IX*  série,  Bnii.  iaao,n*  12,090. 


B.  n«  3o8.  (  435  ) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  lo  janvier  i85o,  par  kMfoefld  le 
conseil  mutiioîpal  de  Lille  a  voté  lallocatioa  néceaaaire  pour  acquitter, 
pendant  ladite  année,  le  prix  des  bourses  à  entretenir  dans  1  établis* 
sèment,  aux  frais  de  la  ville ,  au  taux  fixé  pour  les  lycées  de  seconde 
classe; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  5  août  i85o,  par 
laquelle  ce  fonctionnaire  annonce  que  le  crédit  dont  il  s'agit'  sert 
renouvelé  au  budget  de  i85i,  et  par  conséquent  aux  bud^ts  des 
exercices  suivants; 

Vu  la  délibératîcni  dn  1 1  mai  i85o,  par  laqudle  le  conseil  nmm^ 
cipal  a  voté  une  somme  de  douze  cents  francs ,  pour  parfaire  les  traî- 
taneiils  des  fonctionnaires  pendant  le  quatrième  trimestre  i85oi 

Vu  Tavis  du  ministre  de  ïintérieur,  en  date  du  19  août  1860; 

Vu  Tartide  6  de  Tarrété  du  Gouvernement  du  i5  brumaire  au  xii 
[7  novembre  i8o3]  (1); 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
Uique  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

ÂAT.  l*'.  Le  lycée  de  Lille  (Nord)  est  élevé  à  la  seconde 
dasse. 

Cette  promotion  aura  son  eflet  à  partir  dn  i**  octobre  i85o. 

A  ladite  époque,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  le  prix 
de  la  pension  des  élèves  internes  de  cet  établisiement  seront 
portés  au  taux  fixé  pour  les  lycées  de  seconde  classe. 

%  Le  délai  qui  avait  été-  déteradné  par  rordonnance  du 
11  juin  i8A5,  pour  Tepli^  achèvement  des  bâtiments  des- 
tinés au  lyoée,  et  ponr  Tacquisition  du  mobilier,  est  prorogé 
jusqu'au  i**  septembre  i852. 

3.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  f Elysée-National,  le  39  Août  i85o. 

Signé  Lodis-Napoléoh  Bonaparte. 
Par  le  Président  ds  la  RépuUiqne  :  le  MinUtn  i$  l'instracûon  puhUquê 

«I  d$$  cuUes, 

Signé  £.  DE  Parieu. 

N*  aAag*  —  Décret  qai  modifie  la  déMmination  dm  deux  Chmru  de 
Chimie  imtittiées  au  Muséum  d^histoire  naiunUe. 

Du  3i  Août  i85o. 

Le  PassmENT  de  la.  Rbpubuque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 

(1)  m*  série,  Bail.  3s7,  n*  3358. 


(436) 

Dicaàn  : 

Art.  !*•  La  dénomination  des  denx  chaires  de  chimie  instî- 
tttées  au  Musénm  dliistoiFe  natarelle  est  modifiée  ainsi  qall 
suit,  savoir  : 

1®  La  chaire  de  chimie  appliquée,  occupée  par  M.  Chevred, 
portera  le  titre  de  chaire  de  chimie  appliquée  aux  corps  crjor 
niques; 

2^  La  chaire  de  chimie  générale,  vacante  par  le  décès  da 
M.  Gay-Lussac,  portera  le  titre  de  chaire  àe  chimie  expliquée  ob; 
corps  inorganiques, 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  otl 
chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  3i  Août  iSdo. 

•  I 

Signé  Lonis-NAPOlioH  Bomapaib. 
Le  Ministre  iê  tinstnetioii  puhUque  et  des  aiba. 

Signé  £.  DB  Paubc.  j 


N*  a43o.  —  Décbbt  qui  déclere  vacante  la  Chaire  de  M.  Libri 

au  Collège  de  France, 

Du  1**  Septembre  i85o. 
Le   PBBSmEMT    DB    LA  RlPOBLIQUB,  I 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vurarrèt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  en  date  du  a  a  juin  i85q; 

Considérant  que  M.  jLi6n^  professeur  au  collège  de  France  et 

membre  de  Tlnsâtut,  a  abandonné  sa  chaire  dès  le  a8  février  i8i8» 

DÉGRJSTE  : 

Art.  1".  La  chaire  de  mathématiques  du  collège  de  Framoe, 
occupée  par  M.  Libri,  est  déclarée  vacante. 

2.  Les  sommes  restées  disponibles  jusqu^à  ce*  jour,- sur  le 
traitement  de  M.  Libri,  feront  retour  au  trésor  public. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  ^  i'Ëiysée-Nationa] ,  le  i"'  Septembre  i85o. 

Signé  Lo0is-NAPOLéoN  Bohapabte. 
Le  Ministre  de  tinstraction  paklique  et  des  cebef» 

Signé  £.  DB  Paribd* 


B.  n*  3o8.  (  437  ) 

N*  a43i.  —  DiCBMT  qui  déclare  vacant  h  Siège  de  M.  Ûbri 

à  r Académie  de$  sciences. 

Da  1**  Septembre  i85o« 

Le  Prbsidbiit  db  la  Rspubuqub, 

Sut  le  rapport  da  ministre  de  l^instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  r arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine»  en  date 
du  23  juin  i85o; 

Vu  la  lettre  de  Tacadémie  des  sciences,  en  date  du  ao  août  sui- 
vant; 

Considérant  que  M.  Libri,  membre  de  Tlnstitut,  a  quitté  la  France 
dès  le  aS  février  i8â8, 

DicBkvEi 

Art.  l*'.  Le  riége  occupé  à  Tacadéniie  des  sciences ,  section 
de  géométrie ,  par  M.  Lihri,  est  déclaré  vacant. 

2.  Les  sommes  restées  disponibles  jusqu'à  ce  jour»  sur  les 
indemnités  de  M.  Libri,  feront  retour  au  trésor  public. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  f publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texéctition  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  i"  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-NAPOiioB  Bonaparte. 
Le  Miniitre  de  tinstmcùon  pubUqme  et  des  cuiUes»  * 

Signé  E.  DE  Parieu. 


N*  a^3a.  —  Dâcbet  qui  autarise  la  fondation,  à  Pouillé  (Vendée), 

d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Sagesse. 

Da  a  Septembre  i85o. 

Lb  Prbsidbnt  db  la  Rbpubliqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les'  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  en  date  du 
1 8  juillet  i8â5  et  6  septembre  i847f  Pendant  à  obtenir  Tautorisation 
d'accepter  la  donation  d'une  maison  sise  à  Pouillé,  faite  à  cette  con- 
grégation par  M.  l'abbé  Perrault,  à  la  charge  de  fonder  dans  cette 
commune  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  qui  devront  tenir 
une  école  de  filles  et  une  salle  d'asile; 

Vu  le  décret  du  27  février  1811  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 

(1)  n*  série,  BoU.  356,  n*  6573. 


(  438  ) 

de  cette  congrégation»  et  lui  a  donné  en  même  temps  nue  exiiteD» 
légale; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  ig  août  i8A4,  portant  donation; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  7  février  18^8; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise ,  portant  à  huit  mille  neuf  cent  tiois 
francs  soixante-trois  centimes  la  valeur  de  Timmeuble  donné; 

Vu  les  délibérations  da  conseil  municipal  de  Fouillé,  en  date  des 
%b  décembre  i844  et  22  octobre  i848; 

Vu  le  procès-verbal  d*enquête ,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  oommuoi 
le  10  février  i648; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Luçon  et  du  préfet  de  la  Vendée,  ■ 
date  des  3 1  janvier  et  3  février  1849* 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  9  juin  18^9; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  en  date  du  la  avril  i85o; 

Vu  les  lois  des  3  janvier  1817,  24  mai  i8a5  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i4  janrior  i83x  ; 

Le  Conseil  d*état  (section.d'administration)  entendu, 

DÉcaiTB  : 

ART.  1*'.  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse,  eiistut 
à  Saint-Laurent>sur-Sèvre  (Vendée) ,  en  vertu  da  décret  da 
37  février  1811,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commnDe  de 
Fouillé  (même  département] ,  un  établissement  de  squrs  de 
son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère ,  par  le  décret  précité. 

S.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  est  auto- 
risée à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement ,  la  donation  d'une 
maison  avec  dépendances,  située  à  Fouillé,  et  estimée  boit 
mille  neuf  cent  trois  francs  soixante-trois  centimes;  ladite 
donation  faite  à  cette  congrégation  par  M.  Fmnçoù-MtffW 
Perrmnlt,  suivant  acte  notarié  du  19  août  i84ii>  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  fonder, 
dans  cette  maison,  un  établissement  de  sœurs,  qui  y  tiendront 
une  école  de  filles  et  une  salle  d'asile. 

3.  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibérations  du  conseil  mott* 
dpai  de  Fouillé-,  en  date  des  26  octobre  i844  et  a  a  octiift^ 
i848,  portant  refus  d'accepter  la  donation  mentionnée  du» 
Tartide  2  du  présent  décret. 

En  conséquence,  ladite  commune  est  antorisée  à  accepter  b 
bénéfice  résultant  pour  elle  de  cette  dotation. 


B.  n*"  3o8.  (  43$  ) 

4.  Les  miiuBtres  de  Tinstraction  publiqne  et  des  cultes,  et 
de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  2  Septembre  i85o. 

Signé  LoDis-NAPOxioi  Bohapa&te. 
Le  Ministr^de  VinstractionpnhUqnt  et  des  cttlt0s. 

Signé  £.  DE  Pabibu. 

N*  a&33.  —  DiojUBT  i/ui  charge  M.  Rouher  des  fonctions  de  Ministre 
des  Travaux  pablics,  pendant  V absence  de  M>  Bineau. 

Du  8  Septembre  i85o« 
Lb  PaisiDBlIT   DE   LA  BbPDBUQUB 

D^grIete  : 

Art.  l*'*  M.  Rouher,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 
est  chargé  des  fonctions  de  ministre  des  travaux  publics,  pen- 
dant Tabsence  de  M.  Bineau. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Cherbourg,  le  8  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-NAPOLioN  Bohaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  Rouher. 

N*  a434*  -—  DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  fonder,  dans 
le  collège  de  Cherbourg ,  trois  bourses  entières ,  du  prix  de  sept  cent 
quarante-cinq  francs  Tune,  et  susceptibles  d'être  divisées  en  trois 
quarts  et  demi-bourses,  suivant  la  situation  de  fortune  des  candidats 
ou  de  leur  famille. 

2.  Ces  bourses  ne  pourront  être  concédées  qu*àdes  enfants,  ou 
parents  à  tout  autre  degré,  de  marins  appartenant  à  la  marine  de 
rÉtat  ou  à  la  marine  marchande,  et  domiciliés  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  le  département. 

Elles  ne  pourront  être  supprimées  que  par  voie  d*extinction. 

Les  candidats  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions  exigées 

f)ar  la  loi,  les  règlements  et  arrêtés  qui  régissent  les  bourses  dans  les 
y«ées  et  oolléges.  (D«  ai  Août  1850,  ) 


(Mo} 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17 'Septembre  1860. 
he  Garde  des  Sceaux,  Ministre  àt  II 
Joitice , 

E.  ROUHEB. 


*  Cette  data  ettc^«  de  la  léceptiondaBi 
an  mînutire  d«  (a  Justice. 


Oa  l'ikma*  pon  11  Bsa*tw  da  Isb ,  1  lùga  àt  t  tnv»  ftt  *m ,  klatc 
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BULLETIN  DES  LOIS 

bÊ  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*»  309, 


hÉPUBLlQUE  tî-R  ANC  AISÉ. 

Liberté,  Egalité ,  Fraternité. 

AU    NOÉ    0U   PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  8^35.  — -  DécBET  qui  oavre  un  Crédit  ê3oimê¥dinà&e  pour  hstriice 

de  la  Jnsfite  Bfi  ÀïjMê, 

Du  i3  Seplienibre  i8ào. 

Lb  1PrRSÛ>ENT  dé  la  AiSPbBLiQUE , 

Vu  les  articles  g  et  ii  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i8bo,  coo- 
cernant  les  crédits  extraordinaires  à  ouvrir  pendant  les  prorogations 
de  r Assemblée  législative; 

Sur  le  rapport  d«  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juatieet  et  après 
MibéMioR  en  GobmII  fies  ihînistres, 

BicaiTH  : 

Alrr»  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  «  sur  l'exer- 
cice i85o,  pour  le  service  de  la  justice  en  Algérie  «  un  crédit 
extraordinaire  de  Aottie  cetlte  francs  (i,3c5o^)  «  destiné  à  pour- 
voir aux  frais  d*àxnetiblement  des  justices  de  paix  élabMes  à 
Orféah  et  à  Shînt-Cloud ,  et  dont  rinstalîatîon  h'a  eu  ïîeu  «Jue 
depuis  le  vole  du  budget  de  cet  exercice. 

Cette  somune  de  douze  cents  Francs  sera  portée  en  augmen- 
tation du  crédit  de  cinquante  mille  francs  accordé  pour  pie- 
oaes  dépenses  des  cour  et  tribunaux  de  TAlgérie  (cbapilre  xii, 
^dfe  2,  du  budget). 

*  L^  tégùlârî^atiôn  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
«  l«àsétabïce  législative  lors  de  sa  prochaîne  rétinioiïf 

3.  Lé  mflÏÉtré  de  ik  justice  et  l^e  ministre  âes  IKtoà^éç  sotil 
4.  X'  Sérit.  %^ 


(  442  ) 

Ojiaçgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  da pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fai^  à  Paris,* à  rÉlysée-National ,  le  i3  Septembre  i85o. 

Signé  Locis-N/k^OL^ofr  Bokaparie. 

Le  Ministre  de  la  justice,  char(jé,par     Le  Garde  des  fCMUUCj  Ministre  de  k 
itoérim  ,  des  fonctions  de  Ministre        justice, 

dês  finances.  Signé  E.  Rovimi. 

Sigaé  E.  Rouhbh. 


N*  aA36.  —  Anniré  qni  accorde  au,  Mimslre  dês  Affaire  étraitgats 
des  Crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  18^9  et  1850. 

Da  i8  Septembre  iSSo. 

»  • 

Lb  Prbsidkvt  de  l\  république. 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i85o; 

Vu  Tarticle  g,  paragraphe  4«  de  cette  dernière  loi,  portant  : 

«Pendant  les  prorogations  de  1* Assemblée  législative,  des  crédits, 
«soit  extraordinaires,  soît  supplémentaires,  pourront  être  ouroris 
«par  arrêté  du  Président  de  la  République,  après  délibéra tioD  du 
«Conseil  des  ministres,  et  avec  le  contre-seing  du  ministre  des 
«finances;» 

Vu  la  résolution,  en  date  du  17  juillet  dernier,  par  laqadHe  \h- 
sen^blée  nationale  législative  suspend  la  tenue  de  ses  séances  paUîqnes, 
à  partir  du  11  août  jusquau  11  novembre  de  la  présente  année; 

Considérant  que  les  crédits  supplémentaires  demandés ,  ponr  les 
exercices  18A9  ®^  i85o,  oiit  pour  objet, 

1*  De  solder  des  dépenses  liquidées  ou  prévues  de  Texercice  18491 
dont  la  clôture  touche  à  son  terme  ; 

a*  D'assurer,  dans  une  juste  limite,  la  partie  des  services 'die  TeiBer- 
cioe  i.85o  dont  k  dotation  est  reconnue  insuffisante; .  ' 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  deux  chapitres  auxquels  s^appli- 
quent  ces  crédits  supplémentaires  sont  compris  dans  la  nomenclature 
des  services  dénommés  par  la  loi,  services  votés; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres ,  et  attendu  Turgence , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  afifaires  étrangères 
des  crédits  supplémentaires  jusqu^à  concurrence  de  la  sonaroe 
de  cinq  ^nt  soixante  et  quinze  mille  francs  {575,000^) ,  appli- 
cdi^les  aux  exercices  1849  ^^  i85o>  dans  les  proportions  et -aux 
chapitres  ci-après  indiqués  : 
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EZERCICB   1S49. 

Chap.  VI.  Frais  de  voyages  et  de  coarriers .  ; 5o,ooo  ' 

EXEBCICE  l850.  ^ 

[Ihap.  T.   Frais  d'établissement. 75,000'  )   .   ^ 

VI.  Frais  de  voyages  et  de  courriers 45o,ooo  j     ^^^'^^^ 

Total 676,000 

2:  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  autorisées  par  le 
présent  arrêté,  au  moyen  des  ressources  des  exerdces  1849 
et  ]8ôo. 

3.  La  régnlarisàtion  des  crédits  susmentionnés  sera  proposée 
à  TAsscmblée  législative ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartide  1  a 
de  la  loi  da   i5  mai  i85o  ci-dessus  visée. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉIysée-Nàtional,  le  18  Septembre  i85o. 

Sîgn4  Louis-NAFOLioff  Bonaparte. 
Lb  Mimstre  des  finances.  Le  Ministre  des  afaires  étranghes. 

Signe  ÂcBxixi  FoDLD.  Signé  Général  de  la  Hrm. 

N*  2437.  —  DiicRiT  DU  PiuisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  (contre-sîgné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  quatorze 
le  nombre  des  avoués  près  la  'cour  d  appel  de  Bordeaux.  (Da 
iâ  Septembre  1850.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,, le  21  *  Septembre  i85o, 

Le  Garde  des  Sceaux  ^  Ministre  de  h 
Justice , 

E.  RODHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  finlleliii 
an  ministère  de  la  Justice. 


Ob  t'alioaM  poer  l«  Bgllatin  dtt  lolf ,  à  nboa  d«  9  frinct  [var  la  «  l  It  eiitw  «la  l'InlpriaitSt 
D«iMMl«a  «w  «bai  !••  DirMiOTri  dtt  pMlM  dM  d4ptrt«BMMt. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^flO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  HOII  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  7iZ8.  —  DâcnsT  qai  autorisa  ïa fondation,  à  PUÎo  {Cétes-da-Nord); 

d'un  Etablissement  de  Filles  da  Saint-Esprit. 

Da  10  Septembre  i85o. 
Lb   PRiSIDSNT   DB   LA   RÉPUBLIQUE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cvlics  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Piélo , 
en  date  des  a  mai  i848,  a  février  18A9  et  18  mars  i85o,  tendant  à 
obtenir  Fautorisatîon ,'  i*  d'accepter  la  donatioa  faite  à  cette  commune 
pur  le  sieur  Hamon,  à  la  charge  d'entretenir  deux  religieuses  hospi- 
talières  et  enseignantes  de  la]congrégation  des  Filles  du  Samt-Esprit, 
à  Saint-Brieuc,  ladite  donation  consistant  dans  tous  les  droits  appar- 
tenant au  donateur  sur  le  convenant  Paradis  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administration  de  la  congrégation 
des  Filles  du  Saint-Esprit,  en  date  du  27  janvier  18491  contenant 
demande  en  autorisation  d'intervenir  daps  racccplation  de  la  dona- 
tion précitée  et  de  fonder  à  Plélo  un  établissement  delbn  ordre; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  cette  congrégation ,  alors  établie  à  Plérin,  et  lui  a.  donné  en  même 
'  temps  une  existence  légale  ; 

Vu  l'ordonoance  du  ai  mars  i836  (a),  qui  a  autorisé  la  translation 
du  siège  de  cette  congrégation  à  Saint-Briduc; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Plélo,  en  date  du 
19  mars  i85o,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir  des  sieurs 


!:| 


•m^^mm^tm^mt^-'^^^^^^l'^ 


1)  If*  i4rie,  Bidl,  338,  n*  63ii. 
a)  a*  sMe,  BaU.  4i3>  n*  6aila< 

X'  SMê.  38 


(  ae  ) 

Peml  tï  EfkffèM  Semari  4e  ta  G^tiRois,  moyènMAlétt^tMlSlAi, 
le  fonds  ella  rente  convenancièro  de  vingt-deux  francs  soixanle-sepl 
centimes  du  convenant  Paradis  ; 

Vu  les  actes  notariés  en  date  del  17  mars  t84dtt  12  janvier 
i8â9«  constatant  la  donation  du  sieur  Hanion; 

Vu^Cacte  en  la  même  forme,  du  a 3  février  i85o,  relatif  4  la  ces* 
sion  ;  ^^ 

Vu  le  certificat  do  vie  du  don^uir,  en  date  du  1 1  février  18&9;' 

Vu  le  procès-verbal  d*exper^Bl  portant  à  neuf  mille  sept  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  qual^vingt-dix-huit  centimes  la  valeur 
des  droits  qui  font  Tobjet  de  la  libéralité  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  do  commodo  $l  incommodo  aux-  ! 
quelles  ont  donné  lieu  le  projet  de  formation  à  Plélo  d*un  établisse-  : 
ment  de  Filles  du  Saint-Esprit 6i  Vacquisition  delà  rente  foncière^ 
convenant  Paradis  ; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Saint  Brieuc  el  du  préfet  des  Côles-dD-i 
Nord,  en  date  des  10  lévrier  et  27  juin  18^9  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  a8  septembre  i8éf:  i 

Vu  les  avis  du  ministre  de  rintcrieur,  en  date  des  18  décemixsi 

18A9  <ït  17  ™*i  i85o; 
Vu  les  lois  des  3  janvier  1817,  lA  o^ai  1826  et  18  juillet  iSSy;  , 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  renseignement; 
Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 
Le  Conseil  d'élat  (section  d* administration)  entendu, 

Décrète  : 

Â&T.  l''^  La  coiigr^atloa  des  Filles  du  Saint-Esprit  «  eiistaot 
à  Saint-Brieoc  (Côtes-du-Nord)  eu  vertu  du  décret  du  i3  no- 
vembre 1810  et  de  rordoonance  du  2 1  mars  1 836 ,  est  autorisée 
à  former  à  Plélo  (même  département)  un  établissemeot  de  soi 
ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  dudît  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité  du  iS  novembre  1810. 
'  2.  La  c^mune  de  Plélo  (Côtcs-du-Nord)  'est  autorisée,  l'i 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  fnwfo» 
Ilamon,  suivant  actes  notariés  des  17  mars  i848  et  12  janvier 
i84g,  de  tous  les  droits,  e>timcs  neuf  mille  sept  cent  «oîjmmI^ 
et dix-eept francs  quatrevingt-dil-huit  cenlimcs,  qui  appartien- 
nent au  donateur  sur  te  convenant  Paradis,  intvé  ^m  Mite 
commune  et  consistant  en  bâliiiienfs  et  terres  d*une  oOûlefiWice 
d'environ  soixante  ares,  à  la  charge  d'entretenir  à  p«fpéttî<« 
deux  soeurs  hospitalières  et  enseignontes  de  ht  CDngi^aliontte 
Filles  du  Saint-Esprit,  àPlélo;  2"  àrembDttrsW-,  »ei{v«ntIevolc 
émis  dans  la  délibération  du  ctmsdl  rfilinidpal,  en  Aa*^  do 
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M  maft  i85o,  «oô^f^eiifiAA)  tioe  w^mitee  dé  th  ttMÈ  ^aés,  k 
MM.  Paal  et  Eugène  Bernard  de  la  Gaiinais,  une  rente  foneièi^ 
de  vingt-deux  francs  soixante-sept  sentîmes,  aux  daubes  ^  ton- 
ditioiis  d'«n  acte  pubUcdu  23  février  i85o. 

3.  La  supérieure  géilérale  de  la  congrégation  des  Filles  du 
Saiot-Espri4,  k  Saint-firieuc,  est  autorisée  à  accepter  le  bénéfice 
delà  disposition  insérée  dans  les  actes  notariés  des  ly  mars 
x%AS  *  et  12  janvier  iSig,  et  par  latjuelle  le  slear  François 
Hamon  oblige  la  commune  de  Plélo,  comme  condition  de  la 
donation  qu  il  lui  a  faite ,  à  entretenir  à  Plélo  deux  scdOrs  de  ladite 
«oogrégatioD  ,  chargées  d'instruire  les  efifants  et  de  soigner  les 
malades  pauvres  de  cette  commune. 

4.  Les  ministres  de  nnstruclîon  publique  et  des  cultes,  et  de 
fîntérjeur,  sont  chaînés,  cliactin  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
cutioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cherb<>arg,  le  lo  Septembre  i85o. 

signé  LoDis-NAPOLioN  Bonaparte; 

Le  Ministre  de  T intérieur,  charaé,  par  intérim  j  du  mùtisûrt 
de  Tinstruction  pahUque  et  des  cultes, 

Siîmé  J.  Bahochb. 


N*  2439.  -*  DÉCnist  pcfrtant  que  Us  Courtiers  de  iriarckâîiiisei ,  Tiiter- 
prêtes  eï  Cûndueiènf*s  de  naoires,  à  Toulon,  pourront  être  autorisés  à 
exercer  avec  ces  fonctions  celles  d*  Agent  dé  change. 

Da  16  Septembre  i85o. 
Lb    PnW^BKt   I>^   LA' REPUBLIQUE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragficulture  et  du  coramerce; 
•    Vu  l'arrêté  consitlaire  du  9  thermidor  an  ix  (1); 
Vu  rariicie  81  tki  Code  de  commeroe, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  margbandises,  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires,  institués  à  Toulon  (Var), 
pourront  être  autorisés  à  exercer  avec  ces  fonctions  celles 
>d'age«it  de  ckaiige. 

Les  tftulaires  qui  voudront  user  de  cette  faculté  seront  assu- 
jettis a  un  supplément  de  cautiooxMXueatdo^ttÎDtf&ctstolIfttitfcs. 

2.  Le  ministre  de  ragncnait»re^  tUi  cOftitn«rc^  est  «lMaf|l( 


\t)  ii^t^cifcilf.'9i,«^^70. 


•  * 


.i    i. 


(  Aft&  ] 
de  Texéention  du  présent  décret ,  qui  sen  poblii  au  BoUelio  du 

w.      . 

Fût  à  l'Elysée-NatioDal ,  le  16  Septembre  i85o. 

Signé  LoDM-NxroiioH  BoaiPAMc 

SgDJDauu. 

N*  344o.  —  DECHET  DO  PaisiDiNT  DE  LA  RiptULiiiCK  (contre-ngni 
par  te  minblre  de  l'inlérieur)  portant, 

1'  Que  lajuridictiondacommissiire  de  p<JieedcBéners  (Hénnk) 
ait  étendue  «  toutes  les  commuDes  formant  les  deux  canloua  h 
Béliers; 

a°  Que  la  juridiction  du  commissaire  depolice  de  Brigaoles  (Vv) 
est  étendue  k  k  commune  du  Val,  même  déparlemeQl.  (Di  7  /ht 
tSSO.) 


N*  3Â&1.  —  DÉCRET  DD  PatfsiDBKT  DB  ■^.^L.  BÉTOStJQDi  (contre-«p4 
par  le  mioislre  de  rinlérieur)  qui  étend  à  la  commune  de  SÙ4i 
Nicolas  la  juridiciion   du  commissaire  de  police  de   GraonBl 

'     (Manche).  (Du  12  Juin  1850.) 

N'  aAis.  —  DécRBT  nn  PirfsiBKiT  Dit  la  République  (contre-sigi^ 
par  le  tninislre  de  l'intérieur)  qui  étcud  la  juridiciion  du  commili 
saire  de  pcJice  de  Clierlmorg  à  la  commune  d'E^pwurdrenU 
(Manche).  (Da  32  Juin  1850.) 


Certîâé  conforme: 

Paris,  le  24  *  Septembre  i85o,  , 
Le  Garde  det  Setamx,  Minirtre  it  k 
Jaslice, 

E.  IlOUHERi 


'  Celte  date  est  celle  (le  la  léeeptioB  du  Bnllalis 
au  ministre  de  la  JuitJce.  • 

Omi'dMM|«abUMiaMl^,  ktiami,  (  haa  p»  n .  t !•  <bm  J* nap^f 
fÊiiaut»,  g«  «ka  1m  OÛMIMM  d«pai«  itn  iH|iMlnmm. 

InniMitn  MAïioMu.  —.si  Sr.ptaii)fan  i8fi«- 
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N*  aAâo.  —  Tableau  du  prix  moyen  de  rhectotitre  de  Froment  pour 
âervir  de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1850, 


SB 
O 


DéPARTEHENTS. 


MARCHES. 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 

defromeot  (i). 


1   nux 

moytn 

da 
la 


r« 


CLASSE. 


a> 

.1- 

a 


Pyrénéca-Or. . .  \ 

teard \Or.y.... 

|Bouclics<lu.RhJ^y®" 


Doucues-au-nn.  i .  /       .  „ 
Y  IMaAeule 

Corse / 


i3'90« 
i3  5o 
i5   17 

19  77 


i4'37- 
i4  17 
i5  70 
20  38 


I 


i5  71 

30    61 


i5'94^ 


I 


2*   GLASSB. 


Gironde 
i  Landes.. 


Manins 


B'*'-Pyrénée8 . .  !  «     , 

I         .         '  Il  milrkiioA 


'Ariége, 
Haate-Garonne. 


Toulouse , 


I 


[Gray. 

^Saint-Laoreht.. 


i3  5o 
i5  01 
16  00 


i4  17 
16  ai 
16  01 


i5  45 


(Jura. 
Doobs 
Ain 

ilsère 

f Hautes- Alpes. .  \^ G^^-Uap... . 

fiasses-Alpes...) 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
da  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  iiu  mois 
courant. (Article 8  delaloidu f f  jniWrf  lAWï) 

2.  X*  Série,  39 


i5  00 

iS  4a 
i3  90 


i4  95 
i5  38 
i4  37 


i4  56 
i4  95 
i4  39 


i4  76 


(  4&0  ) 


Ilaut-Bhin.. . .  /Mulhouse 
. . .  I  Strasbourg 


Bas-Rhin 


! 


/Nord 

Pas-de-Calais. . 

fSommc 

^     ^Seine-Infér. . . . 
Eure 


(i 


I 

^.Bergues. 
JArras.  . . 
[Roye. . . 
.'Soissons 
I Paris.. . 


Calvados /  Rouen 


, 


I 

iLoire-Infi^r. . . . 


I 


3*   <  Vende'e 


fCharenle-Inff^r. 


I  Saumur . 

Nantes.. 

iMarans. , 


15^83* 

16  19 

18' 13' 
16  78 

'9  09 

16  19 

i5  65 
i5  53 

17  74 

17  73 
16  38 
l4  31 

i4  36 
16  5i 

i5  76 

i5  17 

i4  00 

i5  79 
i5  00 

i4  00 
i5  06 
i4  95 

16' i3^ 


4'  cr  ASSE. 


,  »• 


MoscUe j  Metz 

I  Meuse f  Verdun 

lArdcnops.  .  .*. .  [Cbarleville.. . . 
Aisne iSoissons 

I  I 

Manche |Saint-L6 

iliie-ct-Vilaine .  /Painapol 

|Côtc»-du-Nord  .  )Qu imper 

Finistère lUeonebon. . . . 

Morbihan 1  Nantes 


L 


I 


17  44 
16  58 
l3  94 
i4  69 

Pm 
de  vcBlo. 

i4  49 


i5  9I 


I 


]3 
i5 
i4 


5o 

33 

58 


i4  66 


i3  34 

i3  10 

13  9G 

)5  3o 

i3  4i 
i5  3o 

i5  53 

i4  36 

i5  40 
i3  80 

i5  73 
i3  81 

i4  17 

i4  II 

13  3l 

13  3l 

i5  79 

i5  06 

13  58 

13  98 

i5  3o 
i4  69 


U  0$ 


I 


i5  86 

i3  73 

là  ï9 

11  89 

i5  33 


là   33 


Arrête  par  nous.  Ministre  Secrétaire  dMtat  au  département  de  rAgricoHart 
et  du  Commerce. 


A  Paris,  le  3o  Septembre  iS5o. 


Sigaé  Di7iiAâ. 


MkM«M«M 


B.  n*  3ii.  {  451  ) 

N*   3444*  -—  Décrst  qai  mùdi/ie  la  composition  du.  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Troyes, 

Du  i6  Septembre  i85o. 
Lb    PrBSIDSNT  DB    là   RBPDfiUQCE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi.  du  18  mars  1806,  le  décret  du  7  mai  1808  (1),  celui 
du  11  juin  1809,  modifié  le  ao  février  1810  (2),  Tordcmiance  du 
17  avril  iSao  (3),  et  le  décret  du  27  mai  i848  (4)  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Troyes,  et  celui  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  même  ville  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  TAube  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DiCRBTE  : 

Art.  1*^.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Troyes  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu*il  suit  : 


CATécOUBA. 


INDUSTRIES. 


PATBOKS. 


'• 


iFU»te«n  de  coton ,  d«  Iun« ,  do  fil ,  d«  aoie ,  faKric*ttU  de  j 
cardée ,  retordcnre j 

Fabricente  de  boBoelerie,  en  cotoo ,  en  leloe,  en  fil   de 
•oie  et  en  bourre  de  soie ,  febricente  de  tricote  an  OMSlier  | 
circnleire,  Llaucliïsseurs  et  eppréleure  de  toilo  et  do  boa-j 

neterie ,  tcintoriers ] 

(  Fabricants  de  tissas  de  coton ,  de  fil ,  de  laine  et  do  soie , 
I      passementier* ,  calandrears ,  cylindreurs ,  gretleurs | 

!'  Charpentiers  «  scieurs  de  loog ,  menuisiers  f  ébénistes ,  ma-  ' 
fonSt   pMtrien,  taillenn  de  pierre,  marbritn*   fabri- 
cants de  briques ,  tuiles  et  poteries  ,  peintres ,  vitriers ,  \ 
sorrorieia 

(Imprimeurs  tjpograpbea   et    lithographes,  fabricants   dci 
\     papien,  de  cartons,  de  registres ,  broeheort,  relieurs,  • 

ÎTsilIeurs,  cordonniers,  bottiers,  tannenn,  corroyenrs, 
ebamoiseurs,  hoBgroyeurs,  bourreliers,  sciliers,  char- 
rona,  eamsaiore • «... . 

Armoriera,    couteliers,    tailla odiers ,    marécbaux-ferrants , 
mécaniciens,  fondeurs,  fabricants  de  pompes,  chaodroo< 
niers,  ferMantiers,    poélîon,   fomietce,    toumevra  suri 
.     bois  et  sur  métanjt,  aabotiars ,  fabricants  de  chandailas  et  i 
7            \     de  boagies,   confisenra,   horlogers,  boulangers,  fabri-i 
cents  de  produits  chimiques,  dwtiUateun,  febrieants  dej 
parapluies ,  fabricants  de  brosses  et  de  peignes ,  cordiers, 
tonneliers 


OUTlURltS. 


3« 
4* 

6« 


16 


2.  La  composition  déterminée  à  Tarticte  1^'  ne  sera  appli* 
quée  quau  fur  et. à  mesUre  des  renouvellements  qui  doivent 

(1)  IV*  sërie,  Bull.  192,11*3362. 

(2)  iT*  »ërié,  Bail.  373,  n*  SsSÀ. 

(3)  VII*  s^ric,  BuH.  365 ,  n*  8669. 
0)  JL*  série,  Bull.  39,  n* /»36. 
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avoir  lien  p«r  ti^r^  dbaqne  aanée ,  mais  ea  procédant  par  ordie 
de  catégories. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooq- 
ceme,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  16  Septembre  i85o. 

Signé  LoDis-NAPDiiioH  BofiAPAanu 
Le  Ministre  de  tagricalture  et  du  c^nmmtt, 

*  Signé  Dinfâs. 

«  ■■  ■ 

N"*  a445.  ^  Décret  qui  modifie  la  composition  du,  Cùoseil 
de  Prud! hommes  de  Fiers  (Orne). 

Da  16  Septembre  i85o. 

Lb  Prbsidriit  db  là  Rbfubliqub  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricoliure  et  du  commerce; 

Vu  la  lai  du  18  mars  1806,  le  décret  du  11  juin  1809,  modifié  le 
ao  février  1810  (1),  celui  du  ^  août  de  la  même  année  (a),  rprdoo* 
nance  du  22  juillet  18^7  (3),  et  le  décret  du  27  mai  i848  (4)  ;   • 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Fiers,  en  dali 
du  7  avril  i85o;  celle  de  la  chambre  consultative  de  la  même  TÎlle , 
en  date  du  39  du  même  mois,  ainsi  que  les  propositions  du  piéCel  k 
rOrne  ; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉGR^TB  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud*honunes  de  Fiers  sera  désoraiais 
composé  ainsi  qu^il  suit  : 


0AtAgOHI18. 

INDUSTRIE. 

PATEORS. 

omrviii. 

i 

• 

6     ~ 

1" 

3* 

FaliricaDto  de  «Smos. 

FUaUars 

Tantnrien  tt  Umekiaiiean 

4 

B 

1 

2,  Le  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce  et  le  mr 
nistre  de  la  justice  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qiû  le  concerne, 


(1)   rr*  série,  Bull.  271,  n*  5354. 
(3]  IT*  série,  Bail.  307 ,  b*  5843. 
(3)  u*  série,  Bull.  i4io,  n*  13,716. 
{!fi  }(*  série,  Bull.  Sg,  n"*  436. 


de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dea 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  deTÉlysée,  le  16  Septembre  i85o. 

Sigué  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Mmùi^  de  rç^fimtlaF^  M  Jk  t^mmmcêg 

N*  9446.  —  DicMT  foi  distout  le  Conml   4e  Prud'homtaufi  éiMbU 

à  Mariêilîê.  .    . 

]>u  16  Septembre.] 8 5o. 

*     Le  Président  de  la  République» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 

Yu  le  décret  du  5  septembre  1810  (i),  qui  a  établi  un  conseil  de 
"prud'hommes  à  Marseille,  et  Tarrêté,  en  date  du  lô  juillet  i848  (a), 
.   qui  a  modifié  la  composition  de  ce  conseil; 

Vu  Tarticle  a  du  décret  du  37  mai  i848  (3),  qui  dispose  que  les 
conseils  de  prud'hommes  seront  composés  en  nombre  égal  de  patrons 
^et  d*ouvriers,  ainsi  que  l'article  23,  qui  exige  la  présence  de  quatre 
patrons  et  de  quatre  ouvriers  pour  statuer  en  bureau  général; 

Vu  Tarticie  36  du  décret  du  1 1  juin  1809  (4)i  qui  règle  le  mode 
de  nomination  et  de  révocation  des  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  ; 

Vu  le  rapport  du  préfet  des  Boucbe8*du-Rh6ne  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  conseil  da  prud'hommes  établi  à  Marseille  est 
dissous. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  m£* 
nistre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
dea  lois,  et  inséré  au  Moniteun 

Fait  au  palais  de  l^lysée,  le  16  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  BONArARiE. 
Lé  Ministre  dé  tagrieuHarê  et  du  commeree. 

Signé  Dumas. 

(1)  rv*  sérié,  Bull.  3i6,  n*  6962. 
(s)  x'  série,  Bdi.  54,  n*  598. 
(3)  X*  série,  Bull.  39,  n«  436. 


(4)  vT  série,  Bull.  j4o,  n*  445o. 


l    .    .•   . 


(  àSi) 

N*  aA&7*  —  DéCMBTinr  Vorganisaiioii  da  DépâidB  la  Gum, 

Du  19  Septembre  i85o. 

'      Ll   Pn^OJniT   M   LA.  RÉPUBLIQUE, 

« 

Vu  rprdonnahce  du  16  juillet  i845  (1),  portant  oiganisatîon 
la  directioa  du  dépôt  général  de  la  guerre; 

Vu  Tarrélé  du  Président  du  G)n8eil  chargé  du  Pouvoir  exéc 
en  date  du  5  juillet  i8â8  (a)  ; 

Vu  le  décret  du  1 3  juin  i85o  (3); 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

Art.  1"^.  Le  dépôt  de  la  guerre  contiaucra  de  faire  parde 
intégrante  de  l'administration  centrale,  et  sera  soumis  aux  dfei 
positions  réglementaires  et  de  serfice  iotérienr  qui  ré^sscot 
cette  administration. 

H  sera  annexé  au  service  des  états^màjors,  des  opératîoill 
militaires  et  du  mouvement,  qui  prendra  le  titre  de  Semet 
des  états-majors,  des  opérations  militaires,  da  mouvement  el  k 
dépôt  de  la  guerre, 

2.  Le  dépôt  de  la  guerre  est  organisé  en  deux  sections ,  dool 
les  attributions  demeurent  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

PREXlàftE   SECTION. 

Première sabdivfsîoD.  —  Géodésie,  topographie,  dessia  el  gravure. 

Deuxième  subdivisioo.  -*  AdministFation ,  comptabilité  et  cartes  du  fim^ 
du  dépôt 

DEOXlèHB  SECTIOR. 

Première  SQbdiïisîoo.  ^~  Travaux  historiques,  statistique  militaire. 

Deuxième  subdivision.  —  Bibliothèque,  archives  historiques,  cartes  et 
plans. 

3.  La  hiérarchie  et  les  traitements  annuels  des  conimisi 
dessinaleuTi  et  graveurs  du  dépôt  sont  fixés  de  la  manière 
suivante  : 


(1)  IX*  série,  Bull.  ias4,  n*  is.iii 
(a)  X*  série,  Bull.  60,  a*  6a3. 
(3)  X* série,  Bull.  J77,  n*  aa35. 


B.  n*  3ii. 


(  H^à  ) 


h.  Les  chefs  de  section  sont  choisis  parmi  les  c(donels  ou 
iientenants-ocdonelsda  corps  d*état-major  en  activité  de  service, 
et  dirigent  spécialement  la  première  subdivision  de  la  section; 
un  officier  supérieur  d^état-major  en  retraite  peut  être  placé, 
§aaB  lenrs  ordres,  à  la  tête  de  la  deuxième  subdivision. 

5.  Les  cheis  de  section  et  les  ofBciers  du  corps  d'état-major 
appelés  à  prendre  part  aux  travaux  intérieurs  du  dép6t  re* 
çoivent ,  sur  les  fonds  de  la  solde,  le  traitement  d'activité  attri- 
bué à  leur  grade. 

Le  traitement  des  oifiders  en  retraite  placés  à  la  tête  des 
subdivisions  est  r^lé  par  une  décision  spéciale  du  ministre. 

6.  Les  chefs,  commis,  dessinateurs  et  graveurs  recevront  de 
nouvelles  commissions  indiquant  leur  grade  et  leur  classe,  ainsi 
que  le  traitement  qui  y  est  affecté  conformément  au  tarif  fixé 
par  Tarticle  3. 

7.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  celles  ci- 
dessus,  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  ig  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-NàPOLioH  Bowapaete.  . 
Le  Ministre  de  la  gnerre, 
Sgné  D'HADTPOin.. 


N*aM8.  —-DECRET  nu  Présidbkt  dk  la  République  (contre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  FrançcHs  Gustaoe,  né  le  35  août  iSai  à  la  Pointe-À- 
Pîbre  (ik  de  la  Guaddoupe),  est  autorisé  à  prendre  et  porter,  à 
rtY^nir,  le  nom  patronymique  de  Lafontaim  ; 


I  ib«  I 

.'îr'QlW  flÏBpflranf  tie  pourra  se  pourvoir  devant  Ici  trîbimiq 

£ur  Taire  «p^rêr,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement i^ 
Itaat  du  présent  décret,  qu'après  l'c^piralton  du  délai  fixé  pv  14 
fcà)lt  1 1  gèmiaiil  ad  xi,  el  en  justifiant  qu'aoctine  oppMÎlioM  ai 
(bnnée  aevant  le  Conseil  d'élal.  {Du  22  Octobre  i8i9.) 


Certifié  coni'oriue  : 
l^rû.le  1"*  Octobre  ift&o,     < 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  il  U 
Justice, 


E.  KOUHER. 


TarniiMte  niiamvi.  ■^  r"  OeiiJM  iffio 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Libetté^EgaKté>  Fraternité. 

AfJ  NOM^R  i>EUPL£  FRANÇAIS. 


H*  aM$'  —  DâcMET  qai  a/kproave  lês  SimttUs  de  la  Communauté  dei 
Religieuses  franciscaines  de  NotreDame-deS'Anges ,  établie  à  TiHuvoing 

Du  1  Septembre  i85o. 


Lb  PaBSUIIlIT  DB  LA  BjbuMJQUE, 

Sur  le  rapport  du  mînMtre  de  Tinstmction  publique  et  des  cuUei  ; 
La  section  d^administration  du  Conseil  d'état  entendue, 


ce  qui  suit  : 

AaT.  I*'.  Les  statuts  de  la  communauté  des  religieuses  fran- 
ciscaines de  Notre-Dame-des-Anges,  établie  à  Tourcoing  (Nord], 
tvant  le  i*' janvier  iSiS,  et  ayant  pour  fin  rinstructionetTédu- 
cation  des  jeunes  demoîseHes,  l'instruction  des  jeunes  fiHes 
pauvres  et  le  soin  des  enfants  dans  les  salles  d'asile,  sont 
^prouvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  an* 
Dexés  au  présent  décret»  seront  enregistrés  et  transcrits  ati 
Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 
'  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des ,  cahes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  déoret,  qui  sera,  inaéré  an  Bule 
letiQ  des  lois. 

is,  le  %  Septembre  i85o. 

5i|pié  Losn-NâlOlioV  BORAFAKTI. 

Le  Mimstn  de  limstmcAm  pMàUfue  et  dee  eûtes  ^ 

SigjBé  £.  M^Paanik  ^ 


«|i 


A?  Sf  m.  A« 


(  458  ) 

N*  945o.  <—  DàcMST  forUaU  aatomatwn  de  la   Cwanutuiuié  iu 

Li  Pmsidirt  di  la  république. 

Sur  le  rapport  da  mînbtrt  de  Tinstniction  publique  et  det  cultes; 
La  section  d*adminûitration  du  Conseil  d*état  entendue, 

Dicmftn  ce  qui  suit  : 

'  Art.  l"*.  La  ce^pumftâulé  des  religieuses  ftanciscaines  de 
Notre*Dame-des-Aii§ee,  établie  à  Totu^ng  (Nord),  est  autorisée, 
à  la  cbarge  de  se  confi:>rmer  exactei^pk  aux  statuts  approuvé 
pour  elle,  par  décret  de  ce  jour. 

2*  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  est 
fJbatgé  de  fexécntion  d«  présent  déoret,  qui  sera  inséré  aa  But- 
Min  des  lois. 

Paris,  le  2  Septembre  i85o< 

Signé  Loois-NAPOiioH  BaKAPA^prE^ 
Le  Mmami  it  f  ÎMlm^Mi  pobUqmê  H  As  èdta, 
Signé  Ë.  DK  PAEiBe. 

N*  aA&l-— DfiCHfr  qui  fait  cesser  V  Intérim  du  Maûtèrtf  ia  FmÊmea, 

Da  i5  Septembre  i9So. 

Ia  PtBsnon  ns  la  RsBUBUi^qB,   . 
te  1«  iaf|X)«t  du  WDÎaIfle  des  fioMMut, 

Amt.  1^.  L'întérina  dn  ministère  d^s  finances,  confié,  par 
décitl:  èm  i%  aoùl  {i),  à  M.  Botther,  nrimstre  èe  k  justice,  ces- 
wèn^  partiv  dVujoîircllivî,  el  M.  FwiU  reprendra  i'exeTcke 
de  ses  fonctions. 

2,.  lit  niéislve  è^  fintnees  est  chargé  âe  Fexécatîon  da 


Fait  à  Paris,  le  i5  Septembre  i85o. 

Signe  Lôuis-NAPOLioM  Bovapàrte. 
PlW  WPuftid^»  de  k  République  :  le  Mimstrê  disfauatîts. 

Signé  AcHn.LB  Fodld. 


(i)  Bril.  3o6,  B*  s4i  I. 


B.  n*  3i3.  (  459  ) 

li*  a4^9l  — •  Diù»BT  portant  prorogaiiom  4a  Tm^  êtêlkêèltJk 
gaêwn  perçui  w  la  Canaux  4a  Bfny  ai  taJ^énà  à  la  Laha,  da  Umh 
à  Briare. 

La  Prbsidmt  ds  là  RxpOBUQCBt 

Va  la  loi  du  i4  août  i8aa ,  relative  k  Ia  constraction  ai  à  f  achèf»- 
ment  de  ptaslenra  canaux; 

Vu  te  cabier  des  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  26  juia  dernier  [H,  qui  a  maintenu  jusqu'au* 
l'octobre  prochain  le  tarif  actu^  des  droits  de  nav^atiof^  sm*  1^ 
.qmaux  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digpin  à  Bri^re; 

Vu  U  letti*e  de  U  Compagnie  des  Quairc-CanauXx  en  date  do 
36  septembre  courant,  portant  con»eiiteinef)t  au  niaîntién  provi^îre 
dndit  tarif  ; 

Sur  le  rapport  du  mifiislre  des  finances, 

DiCRSTB  : 

Abt.  1^.  Le  tarif  des  droits  de  aavigatiou  qui  sont  tetuelle- 
^•ment  perças  sur  lea  canaux  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de 
:  Digoîn  à  Briare,  est  prorogé  jusqu'au  i*  janvier  i85i. 

2.  Le  même  tarif  continuera  à  être  appliqué  aux  canaux  de 
jonction  ouverts  à  Decise  et  à  Fourchambault,  entre  la  Loire 

;  et  le  canal  latéral. 

3.  Le  imaîstr^  des  finances  est  chargé  de  Texécutioii  du 
fréseot  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  rélysée^AtiouBl,  le  25  S^pteiobre  i3&o. 

#     $%né  Lot^is-NâFOLtov  BoKATiatK/ 
Par  le  Président  de  la  Répahl^ue  :  le  Ministre  desjina^ces. 

Signé  AGBa.i.£  ToDiSt  - 

N*  3.453.  —  Décret  qui  fait  cesser  V Intérim  âa  ^linjstère  des  J'ra^aaag 

publics, 

\     '     '    Dvi  î7  Sêptdtabre  ifBtf/ 

Sur  lo  rapport  d^  i^w'^ire  des  ,tr^tvft^x,  p»l)Bçs ., 

DsGEBTX  : 

Abt.  !**•  L'intérim  da  tatirirtère  dca  irtytmt  pvUfcSt  eimMi 


(1)  Bull.  378»  B*2a4o. 


■  Ji^  ^' 


.  î.    >    •     '  '* 


<  /i6o  ♦ 

âictéi  àct  ft  septembre  (i) ,  à  IL  itonAar,  ministre  de  la  jus- 
ottsera  à  paiiir '<râ«joQrd'hvi,  et  \L  Bénea^  repreiidn 
rexcrcîc€  de  se»  fonctions. 

2.  Le  niînistre  de»  trftV^Kix  ptiWîcf?  «st  chargé  de  IVsécuîwo 
da  présent  décret,  ^ 

Fait  à  Paris,  le  27  Septembre  iS5o. 

Signé  Loiii^NAPOi.io?i  fioffiPMTi. 
Le  MjwUt  an  trçMoax  pmkUcM» 

SlgQ^  BXNEAU. 


ik 


I 

K*  ^4 !>&•*—  t)£CJHST  qui  réunit  la  Communauté  des  religieuses  UrsAts 
.   ds  Bressaire  [Deux-Sèvres)  à  la  Congrégation  deslSmars  de  laStMU 
(le  Saint'Laurent-sur-Sèvrt  (  Vendée) ,  et  autorise  la  fondation,  à  Bm- 
suire,  ttvn  Êlablissemênt  de  Sœurs  de  la  Sagesse. 

Du  a8  Septembre  iS3o» 
Lb   PbKSIDE\T   DB    la  RBPrBLIQUS, 

Sor  )e  rnpport  dû  ministre  d€  i'inslructîbo  paUique  etdevailta: 

Va  lu  délibéralîon  du  couseil  (Vadtninistmtion  de  la  congtépHim 
des  sœurs  de  la  SagC9%  a  Saiiit-Laurent-5ur*Sèvre«  en  dattdi 
.  1 1  janvier  i848,  el  la  délibération  capîtulaire  de  la  commauaolé 
des  Ursulines,  à  Brciisui're,  eu  dale  du  i3  du  même  mois,  fendflil 
à  obtenir  ra{]prc.])ation  de  la  rcunlon  de  cette  communauté  à  fiiu- 
titiit  de»  sœurs  de  ia  Sagesse  ; 

.  Vn  le  traité  pa<t<(é,  le  5  mai  i84g,  entre  la  viHe  de  Bressaire  et  li 
congrégation  des  soeurs  de  la  Sagesse,  aj^ant  pour  but  rélid>liate«ti 
d*une  salle  d*Mile  dirigée  par  de§  roligieeses  da  cot  ordre; 

Vu  la  délibccation  en  date  du  9  juii^  iS^Qt  par  laquelle  le  conial 
d'administration  de  celle  oongrégation  demande  &  fonder  à  Bressoirv 
un  établissement  deson  ordre; 

Vn  r^rdonnance  du  !i3  juillet  i8a6  (a)  qui  a  donné  nue  eiislaHi 
légale  à  la  communauté  des  Ursulines ,  à  Bressuire  ; 

Vu  les  statuts  delà  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse; 

Vu  le  décret  du  27  février  181 1  (3)  qui  a  approuvé  oes  statuts  et 
autorisé  cette  congrégation  à  Saiiit-Laurent-sut-Sèvre  ; 

Vu  la  déclaration  ep  date  du  19  juin  iÇ49«  per  laquelle  lesr^ 
ligieuses  de  la  Sagesse  destmées  à  former  le  nouvel  étamissemenl  Jt 
Bressuire  s^engagent  à  se  ooulbrmer  exactemeni  aux  ati|tuts(|^ 
prouvés  pour  la  congr^tion; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  mnhicipalde  Bressuire,  en  (htete 
5  aiaiet  10  août  1849; 


(i)  X'  série,  Bull.  3o8,  n*  2433. 

'•^îT  -fni*  s^rjê  ,  Bull.  iZ6,  û^  356o. 

(d)  iv* séria,  firil.  356,  a"  657^. 


ii  9  août  1 8^9  *  nur  les  avantages  et  lea  incoinrénicnU  et  la  fondatioii 
dudH  éUbHsseoiiint  ;  ^ 

Va  le  budget  de  ia  commune  de  Bressnire  el  Vétal de  lactif  eld« 
|mssif  de  la  çoogrégatioo  des  sœurs  de  la  Sa^^sse  ; 

Vu  les  avi5  des  évècpics  de  Luçon  ei  de  Poitiers  et  des  préfets  de 
J«  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  en  date  des  i4  juillet,  1 5  septembre, 
7  et  9  uoveipbre  1 8^9  ; 

VuTavl^  du  ministre  de  Tin^çrieur,  eu  date  du  i3  juin  i8&o; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  en  date  du  i5^  mars  i85o; 

Vu  les  lois  des  3  Janvier  1817  et  ^4  mai  j8a5; 

Va  les  ordonnances  des  a  avril  18 1 7  et  1 4  janvier  i83t  ; 

Le  Conseil  d*état  (section  d'administration)  entendu. 

Décrète  : 

Adt.  l*'.  La  communauté  des  religieuses  Ursulines  établie  à 
Bressuire  (Deox-Sèvret) ,  en  vertu  de  Tordonnance  du  33  juil- 
let i8a6,  est  réunie  k  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse, 
exietaat  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée],  et  reconnue  par 
décret  du  27  février  1811. 

En  conséquence,  les  biens  ayant  appartenu  à  celte  commu* 
nauté  feront  partie  de  l'actif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sagesse. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre,  est  autorisée  à  fonder,  à  Bressuire, un  établissement 
de  sœurs  de  son  ojdre^  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  éta- 
bassement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  le  décret  précité  du  27  février  1811,  pour  la  maison  mère. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  5  mai  1849;  entre  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse,  à  Saînt-Laurent-sur-Sètve 
(Vendée)  et  la  ville  de  Bressuire  (DeuxiSèvres),  et  ayant  pour 
objet  de  régler  les  conditions  de  rétablissement  il*une  salte 
d'asile  dans  un  local  fourni  par  la  congrégation  et  sous  la  direc- 
tion  de  retigienses  de  cet  ordre. 

Ledit  traité  i^estera  annexé  au  présent  décret. 

t.  Les  ministres  de  rinstniction  publique  et  des  cultes,  0I 
de  rintérieur,  sont  chargés,  chiscun  en  ce  qui  te  concerne,  d^ 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullctiq  dés 
lois. 

Paris,  le  28  Sœtembre  i85o. 

Signé  Lmus-NAMMikm  BeUâtAios.  .. 
Signé  E.  M  Pastio. 


(  4&i  ) 

Jl*  st&&.«-*DéGiiiT  vo  PiubipnfT  db  la  AiMbuQin(ontmi|iii 
I    pair  i«  gsrdt  ^  acMiix,  mioîsfere'de  la  justice)  p«rtaoi, 

i"*  Que  M.  Larriêu  [Jean-Jacques-Jales)^  né  le  iS  jma  1639  IMni* 
tauban  (Tam^t-Garonne) ,  négociant;  demeurant  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  est  autoH^é  k  ajouter  k  son  noiA  patronymnjne  cdnidi 
SstBÎU,  et  à  s'appeler,  k  ravérrir,  LarrieurEsteUé ; 

*•  Que  M.  Zarrien  ne  pQurra  se  pourfoîr  devant  les  tribunaux  poot 
laîre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  kf  changement  résul- 
tant du  présent  d^ret,  (ju^apràs  l'expiration  du  déhri  fixé  par  k 
loi  dit  11  gennîAaft  art  xt,  et  enlustifiant  (]u'ancune  ppposilion  ni 
été  formée  devant  ^e  Conseil  d^tat.  [Da  iSJim  iS50.) 


N*  a/i56. — Dlcrîit  dd  Président  de  la  RicpuiiLiQUE  (conlre^sIgDé 
par  le  ministre  ihs  IraYaux^publlcs)  portant , 

i*  Qu'il  sera  ouvert,  cnlrc  les  vHlcs  de  Bt^'thunc  (Pas-de-Calaîs)  el 
cVArmentières  (Nord),  une  rônte  cjiii ,  poi-lant  de  la  rcmië natioHafc 
n*  43  k  Bélhuiie,  aboutira  à  la  roule  natii^adc  n*  i%  k  Atmenùàr», 
•en  passant  par  les  communes  .d'Essors,  Benviy,  Lacan  tare*  BiA^' 
bourg r Avoué,  Ncuvc-Cliapulic,  Laveulie,  Fieurbaix  et  ia  chatisife 
pavée  de  la  ri^e  Marie  ; 

a°  Que  cette  route  prendra  la  dénomination  da  rxmle  dépariemu^ 
taie  de  Bèilmne  à  Armenlicres ,  el  porleia  le  n°  ai  dans  le  Pas-dt- 
Calais,  et  le  n*  18  dans  le  Ncrd; 

3*  Que  radmînîslralioii  csl  auL'  risée  à  faire  racquîsilîon  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  la  rectification  do  celle 
voie  de  communication,  en  se  conformant  -aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mn  i8&t ,  milf' i  elkpf^iMoii 
pour  cause  d utilité  publique.  [Du.  9  AoAl^iB50.) 


^  11»  <   1  »i  ■■  ■■ 


•S*  «457.  —  Diei^RT  nu  ft^ÉsmBiiT  ok  la  RÉfnftLïOtfc  (é^mtre-wgnS 

fiait  iézmniBa^etfo'lYntérieur,  chargé  par  itilérina  ll'céfogacitotitde  ' 
'     jiaimf  jirè.db  k  jotlicc  )  por lant ,       , 

%'  Qm  h.   W«nïkr  de  WcàUr  iPMUppe-Préd^rh^Mùf^ ,  né  k 

1 1  juillet  i6a3  à  Sailly-lc-Src,  arrendiaAnenftd'AUMvtteiSdMrt). 

propriétaire,  denaeuraUt  à- Verclmn.  «rroadÀ^raiMnjt  <1q  MbaU^vil 

,(Paft-deCi^if )*  est  autovi^^^  9  ajoulor  à  s\)n. j^i|ti  patrctt^n^ve /(eini 

(dp  de  WauioiQi^,  pji^  à  {»'ff4)ç!er,.  à  TaiPCOfr,  IVmwor  4c  WaiVy  ifi 

'a*  Que  M.  'XVamlcv  de  Wailly  no  pourra  se  pcÀirvoir  devant  w 
tribunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  fegistres  de  i^i^X  civil,  le  cliaû^ 
gement  résultant  du  présent  décret,'  qu^aptàs  t^cxpiratîôa  du  û^** 
fixé  ptt  k  lo!  Al  1  i  ^rthînsl  aA  xu  et  4>n  justifiant  qu  aucune  oppo- 
sition tfa  élé  formie  dcvnlîo  Conseil  'd'état.  [Da  12  Aoât  1850) 

,,ft   ■     !■  1'  "I«il 


N"*  a&58.  —  DÉGMT  DV  PRiaiDENT  DE  LA  Rkpcblique  (contre-stgué 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  construction  de  la  roule  départemental» 
n*  11,  de  Perros  à  Lorient,  entre  Plouaret  (Côtes-du-Nord)  et  la 
rente  Aportemeniale  n**  9,  suivant  le  tracé  rouge  prolongé  par  le 
tracé  vert  du  plan  présente  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  2 a  mai 

1849; 

a*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains eî  bâtiinefita  méceiiBmr^  à  Texéculion  dé  celte  rcctiAcaliont  en 
se  conformant  aux  dispositions  d^  titres  II  et  Miivapts  de  la  loi 
du  3  ràai  i8âi,  sur  Texpropriaticm  pour  ^use  d^uiiKté  publiqu& 
{Du  23  Aoâti850.) 

4 

N*  aàbQ.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Béphblique  (eottlre-signé 
par  le  mhiiïtre  des  travaux  publics)  portant  « 

1"  Qife'Ie  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  60,  dans  la 

{»artie  comprise  entre  Auxi-lc-Gliâlèau  cl  la  roule  départementale  de 
a  Somme  n°  1  a ,  est  et  fdemeure^  classé  au  nombre  des  routes  dépar- 
tementales du  Pas-dè-Calais ,  sous  le  n""  a  2  et  avec  la  dénomination 
de  route  de  Doullens  à  Ai^'ûle-Clidteau; 

a"*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  raméliorallon  ou  à  la  rectification 
de  celle  voie  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  Texproprialion  pour 
cause  d  utilité  publique.  [Du  23  Août  1850.) 


N*  a&6o.' — DÉCRET  pu  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

ÂBT.  l*'.  Sont  et  demeurent  classés  au  nombre  de^  routes  dépar-' 
tementales  de  l'Oise,  savoir  :  *  • 

1*  Sous  le  n*  a 9  et  avec  la  dénominalîon  de  route  de  Mira  à 
Goumay,  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  6,  de  Héru 
è  Gownay»  ahfisiqtre  Its  parties  cfes  chemins  A**  3  cl  5  qU*il  emprunta 
actnellemeiit; 

fl*^  Sous  le  n^  3o  et  avec  la  dénoipination  de  route  de  Compiègne  à 
Lqqn^  par  Blércmcùurt,  le  cliemin  vicinal  de  grande  communication 
n*  a5,  de  Gomptègneà  Cutz. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bÀtimcnls  nécessaires,  à  l'amélioration  ou  a  la  rectification  do 
ces  voies  de  communication»  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  sui)Fants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation 
pooc  wiM.  d'tttiUii  piiUîfoe.  (  Dm  2&  Aûêi  4850.) 


(4**t 


Certifié  ooDlbrine  : 
Park,  ie  S  *  Octobre  i8âo. 
Lt  Gurdé  des  Seeàux,  Ministre  ii  k 
JotHee, 

E.  BOUHËR. 


'  Cette  (laie  ta  celle  de  h  réceptioo  d«  ll> 
ta  minittère  de  la  Jaitire, 


tavuMWt  Htnwuk  — ïOctobniKa. 


(  465  ) 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  313. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

AU    NOM    DU   PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  aÂ6i.  —  DÉCÊMTqui  proclame  dss  Breœls  Jtinvention, 

Da  i3  Juillet  i85o. 

Lb  Pabsidbnt  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  Tarticle  i A  de  la  loi  du  5  juillet  iSM , 

DlâBETB  : 

Art.  1^.  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  dmventîon  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  étë  déposée, 
le  31  avril  1 349*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arondel  (Pierre-François),  à  Paris,  rue  Saint-Méry,  n*  4»  pour 
un  genre  de  lit  portatif  et  de  campement. 

s*  Le  bxevet  dwvention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Aurigon  (Joseph- Marie) ,  à  Marseille,  rue  des  Petits- 
Pères,  n*  81 ,  pour  un  moalin  i  boite  d'olives  portatif. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 3  avril  1849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baiily  (Claude-René) ,  à  Paris,  rue  de  la  Muette,  n*  5 ,  fauboui^ 
Saint- Antoine,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  à  la  fabrication  des  cou- 
ronnements ou  devantures  d'horloges  Comtoises  et  d^Allemagne. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Barrât  (Philippe -Auguste)  et  Bodmer  (Frédéric),  à  Paris, 
rue  Neuve-Sain t- Augustin ,  n*  Si ,  ponr  une  machine  à  imprimer. 

S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1849*  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Bandon-Porchez,  à  Lille,  rue  Esquermoise,  n**  67,  pour  une 
cuisinière  économique. 

6*  Le  bref  et  d^iaveation  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée 

JT'  Série.  il 
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le  2  3  avril  >8  iQ,  au  flecrélariat  de  la  prërr.clure  <1a  (It^^iartemei^t  je  IlSfili^i 
par  îc  sieur  Rerger-Waher  (Pierre),  reprësenlt*  par  le  aieur  Reyiiaud,  i 
Paria,  rue  Bleue,  n""  16,  pour  des  procédés  appliqués  à  la  fabricôtioa  des 
verres  d'optique. 

7*  Le  brevet  d'inveflUoD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  avril  18491  au  secrétariat  de  la  préfecture  4^  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Btnder  frërçs,  à  Parla,  rue  d* Anjou-Saint-Honoré ,  n*73,poor 
un  système  mécanique  destiné  à  raccourcir  les  trains  des  voitures. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  qi^^inie  ans,  c)ont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ig  avril  i8d9i  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeise, 
par  le  sieur  Burq  ( Jean-Antoine-Viclor) ,  h  Paris,  faubourg  Saint-Jacques, 
hôpital  Cochin,  pour  un  système  d'armure  propre  à  prévenir  ou  faire  cesser 
lea  accidents  nouv^u^. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  19  avril  18/^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ei», 
par  le  sieur  Choisie-Lecocq  (Charles-LoiiTs),  à  GenliUy,  rue  Frileuse,  n*  iî, 
pour  un  système  de  boucbage  de  Louteillcs. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  avril  1 8A9,  au  seerétarint  de  la  préfecture  do  déparlen^ent  de  la  Seioc, 
par  les  sieurs  Courtel  (Hippolyte-Simon-Céî<ar)  et  Verdier  (Artbur),  à  Bd^^ 
ville ,  rue  de  Paris,  n"  03 ,  pour  un  marchepiea  mécanique  de  voilure. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1^  demande  a  été  dépotée, 
le  19  avril  i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sda<'< 
par  le  sieur  d*Àubréville  (Léopold),  cbez  le  aiaur  Gardissai,  i  Paris,  hen\t- 
vard  Saint-Martin ,  n°  17,  pour  de%  machinas  et  appareils  propres  à  la  difiiiofl 
et  k  la  réduction ,  applicables  à  toute  espèce  de  mesures. 

13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfeciore  du  déparlenwnt  di  ii 
Seine,  par  la  (Icmoiscilc  Daulé  (Marie- Jean  ne),  h  Paris,  rue  de  la  Moan^is. 
n'  i4,  pour  un  genre  de  ceinture  hygiénique  bypogastriquo  capsulf  no- 
dérateur. 

i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doqt  la  deipande  a  été  dépoiéii 
le  94  ayril  1849»  b"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, pv 
la  dame  Decaen  (Emile),  à  Grigny,  pour  upc  presic  à  sécher  la  terre  céra- 
mique sans  l'action  du  c  borique. 

i4*  Le  brevet  d'invention  d^  «quinze  ana,  dont  U  demande  a  dié  désaifc* 
le  34  avril  i8é9«  au  «ecrétarial  de  la  préfecture  du  départemeat  da-la  m^ 
Gar<)|ine,  par  h  sieur  I)«lhosc  (Antoine),  à  Toulouse,  allée  La&yeUe,  n'5îi 
pâiu*  un  système  de  pompe  h  cylnnliia  à  double  cfiVi,  dilc^Mi^i^  Deikiêtc. 

iS"  l«e  iH'evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 
le  38  avril  1849,  au  secrétariat  do  la  préCecture  du  département  du  luièoe, 
par  le  sieur  Danioret-Durozoy,  A  Ampnis,  pour  un  va^t-vient  pour  le  cn>i'^ 
Bwnt  des  fils  dans  la  filature  des  soies  en  cocons. 

16^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos/e, 
le  33  avril  i8<i9>  an  secrétariat  ac  la  préPeetore  dn  département  de  la  Sàas 
pjâr  le  sieur  Dcydier  (Victor-Martin),  à  Vaugirard,  rue  de  l'École,  n*  go» 
pour  un  système  d'étiqueUes  mobiles  en  métal. 

17*  Le  breve^  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  #  été  déposa' 
le  a6  «frii  18^9»  «ii  lecrétanat  de  la  pré&ctuns  4a  ddperiunienl  du  Rli<i«> 
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|«r laddOM  Pnvon,  w^e  CloUldp  Saa&y,  à  Lyon,  «|ilat  irOrUanc,  n*  99,  foi^ 

un  tissu  dit  sylphide  perjeciionné, 

i&*  Le  lirevet  d^ioveation  de  qBÎoze  ans,  dont  U  dwntBd»  a  élé  dépotée. 
Il  tfi  «rril  i64o«  au  sMrétMÛi  de  ia  préfectiute  ^\x  départemeat  du  Lot» 
fUr  le  aieor  Duburg^et  (François-JiuiLn) ,  au  lycée  de  Gahort,  pour  un  moUiir 
iif^roppewpaiique,  appiiisable  «u  mouveoienl  de  totuies  lovte^  de  madûats* 
mais  plus  spécialement  à  l^ascension  des  eaux. 

i§*  Le  krevei  d'iaveniion  de  quiaxe  ana,  dont  la  demaadea  été  dépotée, 
|«  ^  juin  1849  «  **>  aecrétamt  de  la  préCectim  du  déparleaient  da  Nord, 
fnf  le  BJear  Dafonr  £19  (Géaar) ,  à  Lille,  rue  de  Pari»,  n*  40  ^  pour  la  fiilMrioaf 
tioa  de  broaaee  aiécaniques. 

10*  Le  broyet  dlavcntioa  de  qaioze  aae,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
)•  19  avril  iSig,  aaaecrétariatda  ia  préfetture  dm  départen^ent  do  ia  Seine» 
pur  le  lienr  PugdaSe  (Antoinj^),  à  Paris,  rue  de  Poutbieu,  a*  5i,  poar  wp 
gfnre  de  chaudière  tubulairc  à  vapeur. 

41*  Le  broYOt  d'invealion  de  quinte  ans,  dooi  ia  demande  a  été  dépotée, 
le  10  avril  lâi^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  départameni  de  ia 
Seine,  par  le  tienr  Dareuille  (Jean-Baptiste),  à  BatignoUet,  boulevard  exAé- 
rieur,  vt  4,  poor  ane  forme  de  pointes  et  clous. 

ss*  Le  brevet  d^ioventioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  1 9  avvi^ 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  parié 
aeer  Donn  (Arthur),  représenté  psr  le  sieur  Tra&nt,  â  Parie,  me  de  Gram- 
iDoat,  tt*  17,  pour  dea  perfectionnements  dans  la  manière  de  déterminer  et 
émdiqner  la  température  et  la  pression  des  liquides  dans  les  chaadtëres  à 
Tapeur  et  autres  vases  clos;  invention  pour  laqneile  il  a  eiitean  ea  Angle* 
isne  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 3^  octobre  i€6s. 

sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  24  avril  1849,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeat  de  ftiaine* 
tt-Loire  par  le  sieur  Hoiiyau  (Victor),  à  Angers,  pour  une  modîfieatieo 
apportée  au  manège  isolé. 

aé*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  tS  avril  i849>  '^  tecrétariat  de  la  préfecture  du  d^artemeni  de  la 
âtine,  par  leaieur  Kons  (Jean) ,  à  Paris,  rue  Saint-Msar-Popincoort ,  a*  §4^ 
pour  un  genre  de  tissu  métallique,  mélangé  avec  du  fil  et  du  coton ,  et  propre 
à  remplacer  le  feutre  et  le  cuir  dans  toutes  leurs  applications. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  t|i 
Seine,  par  le  sfcnr  Lannay  (Édouard-Tsaac;,  à  Paris,  faubourg  Saint-Antoîne, 
n*  A8,  pour  un  genre  de  fabrication  de  cadres. 

16*  Le  brevet  dHnvention  de  dix  ans,  dopt  la  Jcniaocle  a  été  déppaé^^  le 
33  avril  1849^  ^^  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  If  Se^ne, 
parle  sîpur  Lcgras  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Joubcrt,  fi*  3,  ppup  y^n  prj^ 
cédé  mécanique  propre  à  faire  des  glaces. 

37*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  dépotée*^ 
la  9  avril  tB49*  ^^  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  aieur  Lierman  (Louis:  Auguste -Félix),  à  Paris,  rue  Saint -Antoine» 
a'  35,  pour  jun  g^nre  de  cafetière  à  filtre  mobile* 

s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ia  18  tVril  i8é9«  ^  taerétaïkt  de  le  péfeetnie  do  dépaftement  des  Boncftret« 
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èa-Blftft&e,  ptr  le  aiear  Miche)  (Benjamin),  à  Ais,  nie  de  F  Ange,  u*  iS, 
pour  un  métier  à  tissage  continu. 

39*  Le  brevet  dHnveotion  de  qoinse  anf ,  dont  ia  demande  a  M  déposée, 
le  19  avril  i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sienr  Rabeau  (Edmond-Gustave),  à  Paris,  rue  dnCb«niB-de- 
Pantin,  n*  17,  pour  l'application  des  dous  de  zinc  à  Tattache  des  ardoises 
pour  toitures  et  autres  usages  industriels. 

3o*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  avril  i849«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sebe, 
parle  sieur  Rosier  (Philippe) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n*  ii3, 
pour  rapplication  du  fer  et  du  bois  à  la  construction  des  planches.  *^ 

3i*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  S  avril  18^9 1  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Thomas  (Cbaries>Xavier) ,  k  Paris,  rue  du  Hdder,  n*  i3,  poir 
une  machine  à  calculer  dite  anthmomitre, 

33*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  si^  mil 
i849f  an  Mcrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Yan-Hecke  (Englebert<'Théophile),  élisant  domicile  i  Paris,  rue  Richelieu^a*  it, 
hôlèi  des  Hautes-Alpes,  pour  un  système  de  ventilation  etdaérage;  inventioi 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevet  de  quinze  ans ,  expirant  ca 
août  1863. 

33*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i5  anil 
1849*  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartenoent  de  la  Marne,  parle 
sieur  Vigoureux  (Stanislas),  à  Reims,  rue  de  Gourtrai,  u*  30,  pour  un  métier 
eDOoileur-moulineur-sécheur. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pssde- 
deCalais,  par  le^sieur  Violette  (Jules-Henri-Michel),  à  Esquerdes,  pour  fex- 
traction  et  Tépuration  des  huiles  volatiles,  essences,  etc.  par  l'emploi  de  la 
vapeur  d'eau. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  18 49*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^uurtementcdu  Finistère,  pir 
les  sieurs  Andrieux- Vallée  père  et  fils,  à  Moriaix ,  pour  un  procédé  produisaot, 
d'une  manière  continue,  sur  la  machine  à  papiers  elle-même,  des  papieis 
rayés,  tricolores  et  multicolores. 

36*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  38  ayril  i849f 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Asaert  (Joseph- Eugène),  représenté  par  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  me  de 
Grammont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  propres  à 
obtenir  la  puissance  motrice;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  eu  Angfe- 
terre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 9  octobre,  1 863. 
-  37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mai  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Banc  (François),  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-d es-Math urins,  n*3, 
pour  un  genre  de  aécor  en  relief  sur  glace. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!•  3  mai  1849»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Boisselot  et  fils,  à  Marseille,  rue  Notre-Dun^do- 
Mont»  D*  1 3 ,  pour  un  piano  dit  piano  plamcorde, 

39*  L»  brevet  d'iaventioii  de  qwnie  ans,  éomt  la  deaumdo  a  été  défNtéti 
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'e  3  mai  1849»  *^  Mcréuriat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seaae- 

Inférieare,  par  les  sieurs  Bordes  frères  (Pierre  et  Eugène)  à  Rouen,  me 
Moiteuse,  n"*  7 ,  pour  une  application  nouvelle  à  la  gravure  sor  métaux. 

ào*  Le  brevet  dUnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  5  mai  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Rhôna, 
parle  sieur  Gienat  (Gabriel  ),  à  Lyon,  rue  Blancberie,  n*"  10,  pour  un  genre 
ae  garnitures  pour  parapluies  et  ombrelles. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a8  avril  18491  an  wcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure, 
par  le  sieur  Gbesnon  (Charles-Georges) ,  à  Évreni,  pour  un  appareil  réfiri- 
gérant  pour  obtenir  de  la  glace. 

4>*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoaée* 
le 3o avril  1849,  au  Mcrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine- 
Infërieore,  par  le  sieur  Coipel  (Julien-François) ,  à  Rouen ,  rue  d'Ernemont, 
Q*  36 ,  pour  un  système  de  serrures. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  28  avril  i849t  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine^ 
par  le  sieur  Cordèrent  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Sain le-A voie,  n**  13,  pour 
on  ventilateur  mobile  ascendant  et  descendant  applicable  à  toute  sorte  de 
fcDétres. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  avril  18A9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
parle  sieur  Coulon  (Antoine),  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n**  10,  pour 
an  système  de  construction  d'escalier. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i849»  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Croutte  (Augustin)  à  Saint-Nicolas-d'Aliermont,  pour 
une  pendule-borne. 

46'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  3o  avril  1849»  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  la  dame  veuve  Dupille,  née  Flavie-Constance  Debray,  à  Amiens, 
rue  Saint-Dominique,  n*  3 ,  pour  un  genre  de  sangsues  ventouses  économiques 
ayant  leur  force  aspiranto dans  nn  ressort  en  spirale,  et,  an  besoin,  dans  un 
res8oi:lplat. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  mai  iS49f  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Farge  (Claude) ,  Guigne  (Antoine-Frédéric)  et  Di^- 
lieux  (Emile),  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Ciry,  pour  la  composition 
des  briques  et  creusets  réfractaires  dits  argih-spaùifttes. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  mai  i849i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 

rur  le  sieur  Farthonat  (Bernard) ,  à  Fourchambault,  pour  un  appareil  propre 
recueillir  les  fumées  s'échappent  des  cheminées  de  forges,  et,  en  général, 
les  fumées  provenant  de  tout  chaufiage  au  charbon. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 

le  i^'mai  1849  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 

par  le  sieur  Farthouat  (Bernard),  è  Fourchambault,  pour  un  outillage proprp 

à  la  fabrication  des  roues  de  waggons  et  de  locomotives. 

5o*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ana,  dont  la  demande  a  été  dépofée, 
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^â^  te  fliettr  RftTftrd- Loyer,  thtz  le  sîéat  Aritièngand  j^nô,  à  Pim,  itie  dès 
flIle^ti-Cal taire,  n*6,  pour  tide  garde-robe  destinée  aux  lietn  pablî£9,  ita 
hôpîUthk,  caicttiéà,  èffe. 

Si*  Le  br«v<M  d*ittTehtt{)ii  de  miitlze  àny,  ànhï  ht  demande  a  été  dépoiée, 
hi  it  kyf\\  18$9,  âti  secrftArfélt  de  la  (>réfecture  da  dépaneirtentdefâ  Séioe, 
|*Éf  le  élebr  Hc.^s  (Augitstîn),  clic*  îe  sîéur  FoDlaîrte,  à  Pari*,  raeda  PedV 
Carreau,  pour  un  genre  de  frein  dîl^rm  Nèssi  propre  à  arrêter  fnstantaiié- 
AÉetft  lès  eonVofs  iur  îeè  ch^rtîtf)»  de  ftr. 

Ss*  L(j  h^etét  d'invcndon  He  qtiinie  anè,  dont  !à  domande  a  été  dljMséé, 
ié  t§  àvH!  i84T),  àô  Sécrjïfî^.fîat  d«  4a  préfecture  dtt  dépnHenrteùi  de  TAisiie, 
par  le  sieur  Lecoiutc  (Julc^),  à  Saint-Quentin ,  pour  un  syM&mé  de  balatld^ 
«Ws  patàîlÉlograiTime. 

9i"  Ia  bfbvèt  dlhr^nifbn  de  dnînte  anè,  dont  là  àttitkxïdb  H  été  dér^osét, 
i\i  i^  âvh1  i84§i  Att  ^ftr^tdrîat  âè  U  préfecture  dtx  départemeftl  de  rÀttat, 
par  le  sieur  Lecointe  (Jules),  à  Saint-Quenthi,  t)our  un  syslëtné  dttonUtvt- 
•îîôK  et  de  distribution  dévdncnr,  applicable  auîi  hiatbines  à  fenveioppesàm 
•otk  ^lulletifs  cylîrtârM. 

54*  Lb  bhetrt  d'Invention  de  qnînte  ans,  dodl  h  demande  â  été  déposée, b 
^  Ma  iSftg,  ati  setfétariat  àa  la  préfccinre  du  département  de  la  Lôite-îiril- 
rieuro,  par  le  sieur  Légué  (Paul-Henri-Louis),  à  Nantes,  rue  Santcail,  11*  M, 
pdOf  uhe  àpjflîi^âtTèft  dfe  drap  sur  les  chapcanx. 

59*  Lé  br«vèt  d'învcniibii  de  quinze  ans,  dotil  \h  dèmtndls  a  éti  d#M»â, 
î*  i6  avril  1 8ft5 ,  àti  àtet-étarlal  dfe  la  frréf^rture  dtt  département  dfe  h  Jfeit», 
par  le  sieur  Lctcstu  (Jean-Marie),  à  PaHs,  rtife  dtt  Temple,  h*  ^o,  pottf  te 
Jlîfffbfcllbritihfricht^  an*  rfîacblties  ertiqnc*. 

56^  Le  tirèTët  d*îhvënrKm  de  quinze  ans,  dotit  la  dbmatide  à  été  âêpâ^, 
!è  i'6  arl^f  1S/I9,  ^^  ^^orélarlat  de  la  préfecture  do  départèmeilt  dn  Eas-ftfalii, 
par  le  sieur  Le\cl  (Jacques) ,  h  Hagucnau ,  pour  des  systbme^  d'aprbdt'eih  aylfit 
pôtiv  bbjct ,  l>ïn  db  prévetfir  IW  fratitles  dans  la  vente  èh  détail  des  linuido, 
et  prinfcijialèAletjt  dès  liùHes,  èi  Taulre  de  démontref  les  prâpriété»  do  prt- 
irtlél*,  et  pouvant  en  mftihe  temps  sfervlt  à  renècigriemcnl  d«  me^ïircs  l^t» 
danil  i^is  ébbles  pHmàirëè. 

5^*  Le  btevfet  d*inv6nHbn  dont  U  demande  a  été  déporfc ,  !e  28  âvrrl  1  Wj, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partemeot  de  la  Seine,  par  le  alcor  Liste* 
(Sattîuel-Cunîiff) ,  représenté  |iar  le  sieur  Truffaut,  à  Paria,  rue  de  Gfio- 
ibottt,  il*  17,  podr  des  pèrfebUbnnemertts  dains  les  ttiacbines  propres  à  seràDcer 
et  à  peigner  la  lainb  et  autres  matit^res  filamthteuses;  invention  pour  laquelb 
Il  II  dbtentt  en  Anglctt^rfe  ntie  pMente  db  t|natbtze  hns,  eipirant  !è  ig  oc- 
tobre 1862. 

S8*  Le  brëvéi  d^ttventioii  de  ânîtize  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
ié  ^  inai  18A9,  ^^  Secrétariat  de  la  |)férôbttire  du  dépnrtfemebt  du  Nôré, 
toar  Ib  siettr  Mdntaignb-Liénard,  à  Honbfain,  pont  une  machine  à  fllbrî^Sr 
ibuilc. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  qdibze  anS,  dont  \A  demandé  a  été  dépMiKt 
Ib  26  hvril  i8&9,  au  s^ct-éuHat  de  la  préD&cture  dn  département  ^  b 
Seînc,  par  le  èîetlr  Mbrel  (Adolphft-Loals),  à  Batiçnotleâ,  boulevard  Moil- 
ceatik,  n*  86,  pour  un  instrument  qui  se  fiie  au  pupitrb  deè  plàûos,  et  prop^e 
k  faire  tourner  les  feûîHcs  de  cabieri  de  niusîquc. 

Ç6*  Le  bt^vct  d'învWitlbn  d^  dix  aiYS.  dont  id  demandé  â  Slé  d^o5.*c,  l« 
ao  àrrJ!  iS.^g ,  àû  !«rcif  tftrlat  de  îa  ptéfechitiô  dû  d^^JiartliiHîttt  d«  ^055». 


|)cr  le  ftieor  Pit»da  (Jmiony),  à  Ëpi«al ,  pdtir  im  âpfai^il  de  die«iîtt4è 
calorifère. 

61*  Le  brevet  d'invêniton  d«  quittse  aoê,  dont  h  deifiAfidl»  â  été  dépolëe, 
1«  10  oiai  i849«  **  sedrétaHtt  de  la  pr^feeture  an  départeânem  d'ni«* 
ei-Vikioe) ,  par  le  ttexirPopÎBo-Rabier  (Frtnçoift)  )  à  Renne»  ^  Mtnrs^^IkaiBp- 
l>Qleift,  pour  tm  soufflet  siinj^e  à  vent  eoDtintt. 

62*  Le  brevet  d^Dvention  de  qui^M  an»,  dôât  la  Afermidde  t  élé  déttèéée^ 
ItB  a  «uii  1649, i«  iwev^tttriai  de  la  préfeotore  du  dépmeitièbt  d«  k  Marne. 
par  it  lictir  Porquet  (Châties) ,  è  nerry,  pt^s  Épertiay,  poof  un  pi^bsdir  à 
presiton  eonlimie,  tiWt  aéfrartti^a  ^mulhiaéê  éet  pmdHits  aux  difl^ètllh 
daerén  de  presaien  de  ia  matière. 

«3*  Le  br«vet  d'invêfitiéa  de  qniiifee  ans,  éoW  la  tlèthatidv  a  élé  dépecée, 
le  3o  avril  1849,  au  secrétariat  de  la  préfectâtlK  du  nfépaHeMeM  de  la  Seine, 
par  leaaiedi^  Rbsi^ag  (Augustin)  et  fils»  èlMHs,  rue  Safnl-OertlS,  n*  3«i ,  pour 
m  g^nt-e  de  4oile  MétaHk{Ue  double. 

64*  Le  brevet  d'iuvention  de  quiuic  ans,  dont  là  denmnde  «  M  dépoà<fé, 
le  a 7  aftil  1849,  an  seefétariat  de  la  préfec^ut^  dn  dépaittement  de  T Yonne, 
par  le  sieur  Saoturoier  (Bernard),  à  Seigoelay,  pour  un  pressoir  mécanique 
dit  SeijnMs, 

65*  Le  brevet  dHnventlon  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1"  mai  1849, 
««  seeîétariat  de  la  pt'éftelare  du  département  de  ia  Seine,  par  la  damé  Smith 
(Charlotte),  représentée  par  le  sieur  Taperin ,  à  Parie,  rno  de  Cl^rj',  «•  t|, 
poiMr  bn  genre  de  cbansiure  dit  soccopi^e  élasùfjne^  inventino  j>nur  laquelle 
ef1«  à  nbtenn  en  Angleterre  une  patente  de  quaturte  ans ,  eipirant  le  ï  ^  avril 
1663. 

66*  Le  brevet  dVînveotkm  dnnt  la  deinande  a  été  dé^msée.fe  1*  méi  1849. 
«O  §é«»^tariat  éé  ia  préfedttre  du  département  dé  la  Seine,  )Mir  )a  dame 
9m^  (Gh»rio<te),  représentée  par  le  sicttr  Taperîn,  à  Paria,  rue  de 
Clér^i  n*  9 ,  |K)nr  un  pmtt  de  doTset  fermant  par  un  neuvean  hnse;  Snvéntioti 
ponr laquelle  elle  a  obtenu,  en  Anglelerre,  nne  patente  deqnatnrze  ane,  etpi- 
rant  le  17  avril  i863. 

67*  Le  brevet  dtntentlnn  dnnt  là  demande  a  été  dépolée.  1^  i6  atril  1849, 
a«  eMrélaHat  dé  li  prélecture  dn  département  d«  là  Sein^,  par  les  ineth's 
Smith  (W*)  éi  Sktnuer  (Georges),  représentés  par  le  Sieur  Halley,  ^  Paris, 
Palais-National,  galerie  Valois,  n°  â^tpntir  des  procédés  de Ikhricatinn  de 
ftft^nce  et  de  porcelaine;  Intention  ponr  laquelle  ilsnntobtetitt  en  (Belgique 
un  brevet  de  dit  ans,  expirant  le  9  décembre  i858. 

68'  ht  brètet  d'invention  de  quinte  ans,  dnnt  ia  deMlifïde  a  été  dépoité^, 
le  3o  étrtt  1849,  an  secrétariat  de  la  préfeifTtbre  dn  département  dn  Ik 
8elnn,  par  le  sienr  VfdeboutfFrançoH-Bernard),  â  Paris,  me  de  lé  Harpe, 
n*  19,  pour  un  genre  de  ftinrnran  écnnomique  inrenversable. 

6g(*  Le  b^yet  d^ititentloo  dont  la  demande  a  été  déposée,  h  3  vh\  1849, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d^  la  Sëinè,  par  lé  slebr 
Bmîbiiéfiber  (QeeVgi>^IIénri ) ,  représenté  par  ks  aleor  Armengatid  jeune,  à 
Paria,  rtiédès  FHIes-dthCalvaire,  ti*  6,  {^nr  tm  système  de  télégraphie  éleé- 
friqne;  invention  ponr  laqudte  il  a  obtenu  en  Angleterre  vne  |)élenlfe  de 
quatorze  ans,  expirant  le  4  novembre  186s. 

7d*  Le  brevet  d^lnventlon  de  quinze  ans,  dent  la  demande  é  été  (!ép<5Bée, 
hft  9  mai  1 849 1  en  Rerrétariàt  de  li  préfie^iiré  dn  départeMem  de  la 
Senfe^  par  4e  sieur  Bèrtb  (Pierre-l'Ytl'déric) ,  à  Paris,  rtie  Moreau ,  h*  09^  |feur 
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divers  moyens  appliqués  à  la  fabrication  des  culots  de  boutons  de  loÉkei 

formes  et  de  toutes  dimensions. 

71^  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposa, 
le  7  mai  1849  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  6eiiie« 
par  le  sieur  Bcaumesn*!  (Pierre-Victor) ,  à  la  Cbapelie-Saint-Denis,  rue  en 
Coaronnes,  n"*  7 ,  pour  un  système  de  frein  à  traîneau  et  de  sauvetage,  prapR 
à  arrêter  les  oonvdis  sur  les  chemins  de  fer. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontla  demande  a  été  dépoM^ 
la  7  mai  1^49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÏM, 
par  les  sieurs  Belhommet  frères ,  à  Paris ,  rue  Croii-des-Pettts^Ghamps,  a*  Si, 
hôtel  du  Levant,  pour  un  appareil  perfectionné  destiné  au  chauffards 
plaques  creuses  dans  les  presses  hydrauliques  horixontales  employées  1  k 
fabrication  de  lacide  stéarique. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àèfukt 
le  7  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSÔM, 
par  le  sieur  fieltzung  (FrançoisJoseph),  à  Paris,  rue  du  Fauboui|;^flt- 
Denis,  n**  54,  pour  la  fabrication  de  nouveaux  bouchons  avec  de  noofdb 
matières. 

74"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépas^ 
le  9  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saae, 
par  les  sieurs  Bonne  (Jean-Henri)  et  Décrois  (  Georgefr^tanislas),  à  Paris, na 
Oblin,  n*  1,  pour  un  système  de  télégftipbe  aérien. 

7 S**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
le  8  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seiae, 
par  les  sieurs  Bonne  (Jean-Henri) ,  Décrois  (Georges-Stanislas)  et  Mciikic 
(Claude) ,  à  Paris,  rue  Censier,  n*  34v  pour  un  ciment  dit  cimau  hjdnJujL 

76**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépM^ 
le  5  mai  1849^  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eiiKi 
par  le  sieur  Breuillé  (Paul-François)  et  la  dame  Félicie-Zoé  Colin ^  son  époaie, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  16,  pour  un  système  d'appareils  proprcil 
cuire  le  plâtre,  la  chaux,  la  brique,  etc. 

77**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^« 
le  9  mai  1 849 ,  au  secrétariat  de  ia.préiecture  du  département  de  la  Seins,  pv 
le  sietir  Bruet  (Louis) ,  à  Paris,  rue  Lepelletier,  n**  7 ,  pour  divers  perfectiqi- 
nements  dans  le  mécanisme  des  montres. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de^uinde  a  été  dépoi^i 
le  7  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeuc^ 
par  le  sieur  Cartier  (Jean-Louis-T bornas),  élisant  domicile  chez  le  sieur Gtf- 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17,  pour  un  genre  de  moulin  à  U^ 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^> 
le  1**  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laS«se, 
par  le  4eur  Charrière  (Joseph-Frédéric-Benoit),  à  Paris,  rue  de  l*£coIft^e- 
Médecine,  n**  6,  pour  un  genre  de  pompe. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
le  7  mai  1 849  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinei  pv 
le  sieur  Gaguet  (Jean-Baptiste),  aux  Thèmes,  Grande-Rue,  n*  8,  pouroB 
genre  de  chaussures.  ' 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déptf^i 
le  3  mai  1849,  >vi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  ^1^' 

pir  }e  wwfiw^ad  (Flpwfttia),  çhe*  k  siwr  Cuiiwi  j^  Piritt  m  i^^ 
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RoqueUe,  n*  i|3 ,  pour  une  mackine  propre  à  faire  le  pUcage  cylludrlquemeot 
et  sur  surfaces  planes.    , 

82*  Le  l>re.vet  d'invention,  doni.la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  184^, 
au  secrétariat  de. la  préfecture  du  déparleoient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liandcock  (Élias-Robinson),  représenté  par  lesieurArmengaud  jeune,  à  Paris^ 
rue  des  Filles-du-Caivaire,  n*  (>,  pour  divers  perfectionnements  duos  Je  mé- 
cauîsme  destiné  à  activer  et  faciliter  fimpolsion  de»  navires  sur  Tcau,  et  leur 
application  aux  machines  locomolives  des  chemins  de  fer  et  autres  propul- 
seurs analogues;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  eirpiraat  le  la  octobre  iS&s. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^së^, 
)e  1 1  mai  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
loférleore^  par  le  sieur  Ignard  (Philippe) ,  chez  le  sieur  Frement,  à  Nantes* 
rue  de  rÉchelle-Saint-Nicolas,  pour  une  roue  essieu  dite  roue-essUa  Ignard, 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
le  S  mai  i8âg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenf^  de  la  Seine, 
pax  le  sieur  Lani  (Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  Olivier* Saint-Geoi^es,  n*  i49 
pour  un  genre  de  fourneau  dit  Joarneau-coquille,  , 

Sa"  Le  brevet  d'invention  de  qoiuze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  9  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Ledoux  (Paui-Gharles^Marie),  à  Paris,  rue  des  Lonabards,  n*  46, 
pour  Qoe  coofiture  dite  marmelade  écossaise. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siiaor  Lejenue  (Auguste),  à  Paris,  rue  Fontaine-su-Roi,  n*  12 ,  impasse, 
n**  6,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  pas  ouvert  applicable  aUx 
métiers  à  tisser. ... 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siaor  Lo-Presty  (Louis),  chez  le  sieur  Gardissal,  ii  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  17,  pour -un  système  de  sac  de  voyage  imperméable  et 
expansible. 

88*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  avril  i8iS9>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loobon  (Hippolyte-Domioique),  à  Paris,  rue  du  Caire ,^n*  24 1 
pour  un  procédé  d'éclairage  portatif  en  fleurs  et  fruits  illuminés. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépvtement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Martel  (Jacques-Micfaet),  à  Paris,  rue  Tniroux,  n*  3,  pour  un 
moyen  de  fermeture  de  jalousies  sads  ouvrir  les  fenêtres,  et  Tapplication  du 
roéme  principe  anx  archivoltes. 

90^  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1649,  ^*  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maseoix  (Jean*Baptiste-Prosper),  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n**  i4 , 
pour  un  genre  de  carcasse  en  bois  pour  coiffure. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1849,  *^  seeretariat.de  la  préfecture  du  département  de  laSàn«, 
par  }e  sieur  Michuy  (Louia-Jean-Gilbert) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  p*  99,.  pour  des  applications  et  pfrfeçtioaoemeQÛ  apporté»  <m)^  90<}|s 
4*b«bil|epçi|t, 
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91*  Le  hrtfH  d*ifiTettl}ofr ,  dont  )a  donaiMi^  t  élé  êépoêé&^  le  i  «ai  it^ 

ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sehie,  par  k  àot 
Piarry  (  Wiiliam) ,  représenté  par  le  sieur  Trufikut,  à  Paria,  rue  de  Gma- 
ttlônt,  n*  17  «  pour  des  perfectionDemenl»  apportés  dans  le  ferrage  d<l  cèe- 
▼aux  et  antres  aninyaui ,  et  ôàns  la  fabrication  des  fft9  destittés  à  ert  «i^; 
iotcnlien  pcmr  laquelle  il  a  obtetiti  en  Angleterre  «no  patente  de  qMMfH 
ans,  expiralit  le  3  arril  1 863. 

f  3*  Le  brevet  d*inrention  de  quinte  ans,  dont  ht  demandé  a  été  déycifcJ 
)6  9  maf  1849,  au  »^i*^riat  de  la  préftetnfo  dti  dépaftènaent  de  la  SeioiJ 
par  le  sieur  Peyrebrune  (Jean),  à  Paria,  rue  de  la  Réforme {  ni*  18,  psarK^ 
may$tï  de  fâbrieatlon  d^un  dutet  des  sultanea  ott  neige  artiflciëtte. 

9&*  Le  brevet  d'itiTettUon  dé  qnlnte  ans,  dotlt  la  detaénda  a  été  dép«ih,i 
-le  9  tnai  1849,  ^^  s^fétaiîat  de  la  préfiKhire  dd  dc'ptrteméM  detéSàn^j 
par  le*  sieura  Picctrd  Als  tt  eompagnie,  A  Paris,  ttie  de  la  Roqtiëtie,  i^^H^ 
ponf  la*eonim)»itT'm  et  les  procédés  dé  Fabrication  dNtn  combustide  fâéia 
dît  cfu^hoH  PicùhL 

99*  Lé  bretct  d^htventioo  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  dépatf^ 
le  3  mai  18/J9,  au  secrétariat  de  la  préfeettire  en  départisifieflt  de  11  ^ém,\ 
par  le  sfëtir  Potriain  (Jacqoe^Henry) ,  à  Paris,  place  LafayéHe,  n*  90,  par 
«m  système  dé  convertute  de  bâtiments. 

96**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dotit  la  demàiidfe  a  été  déftaU^ 
le  1  mai  i849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Saisi 
•pÉf  le  sieur  Hrcfaard  (^Sébastien),  à  Paris,  rue  Mttt-Flaere,  n*  1,  poarn 
genre  de  levure  jtpttr  la  boulange  propre  à  remplacer  la  levnre  de  bière. 

97*  Le  brevet  dlikiventlon  de  cinq  ans ,  dont  la  demanda  â  élé  àfymk,  H 
Ii3r  mai  1849,  àti  secrëUriat  de  la  préfeetttre  dn  dépéHéméiil  déli  Sébi, 
par  les  sieurs  Roque  frères,  à  Lyon ,  port  Saint-Clair,  n"*  sa-,  poût  \e  décsi- 
pa{^  mécan'rtjue  de  la  chenflle. 

98^  Le  brevet  d'Invention  dé  quinte  ans,  dont  ié  démttide  a  été  dép«*êlfj 
le  1 1  mai  1 8 49,  feu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  Nord,  par  Ite  aielir  Botrall 
I  AmtbAiz,  pbtir  une  espagnolette  peHectknmée. 

09*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éll  itfo^i 
le  5  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  delaSdi«,i 

Sar  le  sieur  Sax  (  Anloinc-Josepb  ] ,  à  Psrîs,  rue  Saînt-Géorges ,  d*  So, poof  là' 
ispositions  applicables  aux  signaux  mécaniques  sur  les  cbcmins  de  1er. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quiotti  ans,  dôal  la  demande  «  été  dépoKCi 
le  5  mai  i649«  au  secrétariat  da  la  préfectora  du  départameot  ie  la  Seiof» 
par  le  siear  $ax  (Aaioine-Joseph),  à  I^aris,  me  Saiofe^eorgea,  n*  So,poir 
des  dtapositiona  applicoblea  aux  in&iramcuta  à  veot  se  rail»obaot  fai^cau^ 
ment  aux  clairons  des  chasseurs  dinfanlerie. 

lot*  La  brevet  d*iavenlia»,  dont  la  demanda  a  été  dépotéa,  la  S  aaai  i^^Ji 
an  aecfétariat  da  ia  préfecture  du  dépaitemeat  dé  la  Mna,  par  la  âiar 
Soren  Iljortb,  repréaenté  par  le  sieor  Truffant,  à  Btris,  ma  de  OnméiHt* 
n*  17,  nour  des  perrcctiounemanta  dans  ^eaploi  et  fapplieaUaB  de  féiaciit- 
magnénqoe  oomme  foi*ce  motrice  ^  invention  peur  lai|n«ilé  il  a  ofatean  ea  As- 
gleterré  «ne  patenta  de  quatona  an»,  expirant  lé  ûh  oatobre  1861. 

tos*  Lé  brevet  d*inveatîmi  de  qninte  ans,  dont  ïa  demande  a  été  ûéfo^^ 
lé  5  mkl  i8\9,  mi  Secrétariat  dn  la  i^i'éfecttMre'dn  département  de  la  Srin^»' 
|)ar  les  sieurs  Troublé  (  Marie-ljibaiu)  et  Lebastier  (  Jules  ),  à  Pffris,  tnt  tb 
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écaries ,11^20,  pour  nné  maôbiiid  propre  à  khpftiuér  nttt  un  pltMieuTB 


conlcnrs  à  Id  fois. 

1  o3*  Le  bfevet  dMtivefttion  ëe  qniiflè  ans,  dont  U  âëttisnâé  ar  M  dépô^« 
ie  16  mal  iftA()>  àti  sdcfétjffidt  dé  fâ  {iréfecttrf e (f a  J^rmrtc^eitt  dtf  !ford,p«f 
fe  «!ètif  BâDdoft-PWcheï,  à  Lîlle,  tise  Esqu^morsé,  pot»  tit  cidorifcni 
purificateur. 

lOi*  Le  brevet  dltlVcmfoti  dé  qnifiie  ûits,  dont  là  àeùtéûdc  à  été  déposée, 
!ê  1  ^  mai  iS^iO,  ^^  sèêf^tariat  dé  Id  prérecturé  du  dépAtietïitnt  de  flsërepar 
îc  sîctir  Bcfrlât  (Hdnoré-HugnesJ,  à  GrenoWë,  pour  tinc  ttitfdtinef  drte  p«- 
gnease  et  catâeuie  hydfaali(jue  pour  \t»  MBons  de  fântâtsk. 

ic  5*  Le  brevet  dlaventîon  de  quinze  ans,  d(ftiX  fft  demdâdé  tt  été  déposée» 
ie  18  ixiaî  i84f).  «ïo  secrétariat  i!c  Î0  préfêcinre  ia  d<*prrrtcttiem  dû  Dodbs^ 
par  lé  sieur  Bichcl  [Sirnofi  ),  à  Resanr<)fi ,  fne  du  MAnUiJa}rrtB-»Mârre ,  n*  17» 
pour  titie  charrue  dite  Bichct  à  double  et  à  situple  versûir. 

I  «6*  Le  brevet  dltjvemîon  de  qttiûie  âfis.  doni  h  déiiiafrdë  ar  M  dépofsée, 
le  8  mai  iSio,  au  «ecrétdriAt  d<^  U  préfecture'  du  d^Aftement  ëti  B«s-Khitf , 
pa^  le  sieur  Braun  (  Wertdcîlft  ) ,  éHsant  dotiûdie  c\\éi  le  sîetir  Lùb^tein  père, 

à  Sifftsboorg,  pour  tifae  machine  à  pîlt'r  le  coha. 

I07*  Le  brevet  dlitvetition  de  quinze  Ats,  dont  \k  demandé  «  été  déposée, 
le  33  mai  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Tndre  et- 
Loîre,  par  Ifè  sîciiK*  Budan  f  frdoKiis)  et  Hchard  (AiUoinc),  à  Totzrs,  pour 
un  iy^dû\é  de  pompé  à  ihcendi^. 

1 08*  Le  brevet  rinvetitlot)  de  quinze  ftns,  dmif  )â  demAnde  n  été  déposé*, 

le  i5  mai  1849,  '"  secrétariat  de  la  préfcctttfe  dtt  dépiftémctft  des  Bottch»- 
dtl-Rbôn6«  parle  sieur  Cbavin  (Antlielmc),  A  M&rséille,  passd^e  Saint-Fer- 
rcol,  n*  4 S,  potlr  un  fôUfncaU  ctilifiaire  &  rflicobl. 

109*  Le  bf eVèt  (tldvehtion  de  quinze  an.^,  dr>nt  !&  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  mal  1  i^^,  au  secrétariat  dé  !s  p^<!^eeture  du  département  du  Flnistëre, 
pdf  le  ^ieur  Coloiiib»  {Chârlps).  dit  (jôlontli,  h  Brest,  pour  nu  instrameot 

dit  ihlctofnh(rè  LugeoL 

110*  Le  brevet  d'inventlbil  dé  q^dlnte  afis,  dont  là  demande  a  M  déposée, 
le  15  mdl  i94g ,  Ati  secrétifiAt  de  la  préf«eture  dik  dépsrtmtMmt  è%  la  Seine , 
p«l*  1%  ài^ût  I>Si«liff  (  Lottis^dSttpHh  d  PaHS)  i*ûe  Ûû  Potit-de-Udi,  û!"  $,  po«r 
HA  «ppHiîil  Diagn^<é}ectHqu«  à  double  eoUrsai. 

1 1 1*  Le  bitvet  ttlUVèotloH  éè  ([ulAte  Mê\  dent  la  dbiMMd»  •  été  déposée , 
le  9%  mal  lUi^  kh  èeeréta^iai  de  la  préfecture  dn  déptorlaoïailt  àt  TAube , 
p«r  le  sieur  Deakl  (Pl^trice)*  àTroyes,  pour  Uq  inStcUmeui  dit  tiul\ymilrû» 
propffe  à  meittrar  la  vitesse  de  rolalion  des  èiies  ou  de  iraaslàiuHà  des  vébi- 
coliai 

I I  k*  Lt  teovet  d'ilivtniteD  de  qmioia  ansi  doal  U  demaa^  a  M  dépotée, 
le  1 4  «laî  18A9V  au  aecrélariat  de  ia  préleaure  de  départemeal  de  la  SeiaO, 
par  le  sieur  Édeline  (Denis) ,  à  Saint-t)enis,  rue  Saioi'Pierre^de-Gaini  A*  (i, 
peur  une  macbtac  propre  au  séchage  du  linge,  des  étoffes,  etc. 

1  i3^  La  brevet  irinvenlion  4^  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  8  mai  i84ût  au  secrétariat  de  la  pféfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ferry  (  Jean-Nicclas  ),  à  Paris«  rue  SaniSon»  n^  7,  pour  un  geni^ 
de  cordés  i^  pianos  ei  autres  instruments  de  musique. 

1 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denian':le  a  été  déposée, 
le  j  â  filai  i8!l(),  du  8(*fcrïlldrlat  de  la  prt^fecMîrt  do  départtttitn^  (^  la  Séinc, 

pa*  h  sicûr  FfôUfJ  (ÉthHMÎctrrj),  à  ftxrh,  rot  }«<ft  R»bm,  -n^w,  potkr 
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de4  cttveU^  ou  baiÛDS,  dyao-pompes»  dysonores ,  etc.  eo  terres  Termsica  m 
vitriG^es,  porcelaine,  faïence,  etc.  et  toute  sorte  de  métaa;L  émaillés.        , 

1 1  S*"  Le  brevet  d*ii»venUoQ  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7r  mal  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
par  le  aieur  Fritz-Sol lier^  à  Lyon,  rue  des  Géleslins,  n"*  6,  pour  dca  objets  1 
caoutchouc  pressé. 

116*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé{ 
le  23  mai  16^9,  au  secrétariat  de  la  préfectvre  du  département  de  la 
lofifrleure,  par  te  siçur  Fromage  (Âlezandre-Lucien),  à  Dametal,  me 
Petites-Eaux,  n*  5,  pour  un  canevas  liseur,  ayant  pour  but  de  remfiaoer| 
cartons  du  système  JacquarL 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  èi 
le  18  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
par  le  sienr  Fromont  (Louis-Cbarles),  chez  le  sieur  Jean-Baptiste  Fi 
à  Paris,  rue  du  Grenier-Sainl-Lazare,  n*  35,  pour  une  turbine  à 
ments  nuiltiplcs,  solidaires  ou  insolidaires,  à  volonté. 

118"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
le  9  mai  1849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-I 
par  le  sieur  Gisin  (  Jean  ),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Kitx«  à  Colaucj 
un  système  de  charrue. 

119"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ 
le  3  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rÀisoe,[ 
le  sieur  Godio  (  Alexandre-Barthélémy),  à  Esqueherier,  pour  un  système i 
confection  de  balances  à  bascules. 

lao*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parj 
sieur  llart ( James ) ,  représenté  parle  sieur  TruEfaut,  à  Paris,  me  de  G( 
mont,  n*  17,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  briques  et 
tuiles,  une  partie  du  mécanisme  employé  étant  applicable  pour  le 
d'antres  substances  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  a  novembre  1863. 

1  ai"*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été 
le  )ti  mai  18A9»  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de.  la 
par  le  sieur  Holder  (  Albert  ) ,  à  Gbamperret,  avenue  des  Ars,  n^  5,  comi 
de  Mouilly,  peur  une  pompe  hydraulique  à  soufflets  agissant  dans  le  vi<le, 

-  133*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 
1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sii 
lies  [Charles  ) ,  représenté  par  le  sieur  Trufiaut,  à  Pans,  me  de  Grami 
n"  1 7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cartes  d'échantiii 
d'objets  prbpres  à  attacher  les  vêtements  et  autres  articles  de  toilette  ;  ioveB*j 
tion  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  qiiatisne  m 
expirant  le  4  novembre  1863.  ] 

1 33"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 1  mai  1849,  f"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sa»* 
par  les  sieurs  Leiehvre  (Théodore]  et  compagnie,  élisant  domicile  chei  hi 
sieur  Yandrîsschs,  à  Paris,  rue  Saint-Quentin,  u**  13,  pour  un  appareOI 
pulvériser  la  cérusc,  faisant  disparaître  toute  cause  d'insalubrité. 

.    19  4**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  «os,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
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par  le  stenr  Loeff  (François) ,  à  Paris,  hôtel  de  la  Grande-Hue-des-Qaînze- 
VingU,  n*  6,  pour  uo  congélateor  expéditif. 

1 15*  Le  brevet  dlnvention  de  qoiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Molteni  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicolas,  n*  38» 
pour  Tapplication  du  caoutchouc  vulcanisé  à  la  fabrication  du  baromètre  de 
Toricelli,  ce  qai  le  rend  frës-port-itif  et  aussi  exfict  que  Ton  peut  le  désirer. 

1 36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1849,  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seme-et- 
Marnc,  par  le  sieur  Notauz  (Charles),  à  Provins,  pour  un  réveillc-malin 
s^adaptant  à  toutes  les  nfonlres. 

1 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  mai  1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire , 
par  !•> sieur  Payre  (  François  ),  à  Saint^ÉtieUne,  pour  une  voitare  à  vapeur  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  desmarchandises  sur  les  routes  ordinaires. 

1  s 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  mai  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sienr  Picot  (Charles ) ,  à  Châlons,  pour  invention  et  parfectionnement 
d'une  machine  pour  servir  de  télégraphe  mobile,  de  sauvetage  pour  incendie, 
d'échafaudage  ;  le  même  système  de  charpente  en  fer  mobile  pouvant  égale- 
ment servir  à  construire  un  pont  mobile,  une  contre-barricade  et  à  retirer  de 
lourds  fardeaux  du  fond  des  eaux. 

1*9*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mai  1849,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Pny-de 
Dtoie,  par  le  sieur  Poiret  (Claude),  à  Ciermont-Ferrand ,  pour  un  appareil 
portatif  de  baina  de  chaleur  avec  fumigation  sèche  remplaçant  les  eaux  ther- 
males. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  deqtiinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 

Kir  le  sieur  Poirier  (Jacques-Laurent),  à  Paris,  nt^  du  faubourg  Saint* 
artin,  n*  35,  pour  periéctionnements  apportés  dans  la  construction  de 
divers  systèmes  de  presses  lithographiques  à  timbres  secs  ou  autres.  ' 

i3i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai  1849. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richard- 
son  junior  (William-Isaden),  représenté  par  le  sieur  Truflfaut,  à  Paris,  rue 
de  Grammont,  n*  17,  pour  des  perfeclioonements  dans  la  fabrication  des 
tubes  en  airain  et  cuivre  ou  en  alliage  de  métaux  destinés  à  diverses  usages; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze 
ans  expirant  le  1 5  juin  1863. 

iSs*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  16  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  parle  sieur  lloëkcl  (Laurent],  à  Metz,  rue  Fourniron,  n*  58,  pour 
un  système  Carcel  à  un  ou  plusieurs  becs  avec  un  seul  mécanisme. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  11  mai  1849,  au  Mcrétari&t  de  la  préfecture  du  département  dn  Puy'^e- 
D6me,  par  le  sieur  Sandouly  (  Bonnet) ,  à  Soyat,  pour  un  semoir. 

i34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3a  mai  1849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  lea  sieors  5enet-Hamoir,  Duqnesne  et  compagnie,  à  Vâlencîennes,  pour 
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rpppileallon  d'ao  aoir  plus  cnAjrgl<(no  qiuî  coliii  dtt^PpinUf^e*  «  TeBri^U 
Uécnlorcr  les  liquides  sucrés. 

1»  1 6  ipii  1849 ,  au  Mcr^^riaL  d«  )^  pféleoinre  do  4^{»artM>i9l^  de  li  StÎH, 

Kkr  )^  »ifi}r  Tl)9ckcrjiy  (Tb4»|iiM>J^)^s),  k  Paris,  riu»  du  l^olNHirg  Saisi* 
PQPri(,  ti''  é^t  pour  uo  jmoycp  de  fabi'iquer  i«»  inyami  piastiqiMi  M  in 
toiqrbe  prppres  m  draiaoge  ou  de&»é4iemeBt  dei  temiiia. 

1 30*"  L»  brpviH  4  u^venûoii  dont  if  dapiftod^  a  ^té  déposée,  le  «3  mal  itki^ 
at)  ^ccrélajTMt  de  1|(  préfeciura  du  déparipmcn(  de  ia  C»eioe«  pur  kiÎMir Bell 
(Hi|gl))ifepré9Ci2té  par  ieticHr  OurccU,  A  P#ris,  r»e  8aiii4^Hf»oréi  b*  ^7}. 
pour  des  perfccllonncnients  apportes  aux  machines  aérieooaa;  ipvenUao  pww 
î^qua)]^  il  »  obtenu  «a  Apglelerr^  une  pateoto  de  qu^lorza  ooa,  «puant 
U  20  oQvejjahfi:  fâOa. 

137**  Le  brev^(  4'javepijpo  de  q^inije  409«  doat  U  dimpi^  •  étédépMéi, 
Ip  a4  oial  1649*  9M  s^rél^riat  d§  ia  ptékcUue  du  dépairiemeai  4e  ia  fieiae, 

ri*  le  atejijr  d<}BergHe(Cbfrie«-LouMi-Aig»é),repréHvaé  p9r  U  ei«OFÛaigiiani, 
Paria,  rue  Nolre-Damc-dcs-Victoirea.  n*  s6,  ppiir  up  ««yen  de  régiilmr 
^i  de  m^iiiieiiir  la  Ipmièr^:  éjeciriquo. 

138**  Le  |)re>el  (i'iukiîuUiO^  d^  quinze  «us,  dpat  U  demeiide  a  M  dépotée, 
le  2^  au)i  i^A9>  i^u  aoiTi&t^iat  de  ia  préfecture  du  départeuicpi  de  h  Hém, 
per  !e  «ieuf  Carou-^I^lie  (  1.0 uis- Victor),  à  P^rie,  fue  deCiéry,  u*  $,  pur 
un  tissu  plissé  fixe. 

i^g"  Le  l)rfîV9t  d'invenlioo  d$  qoiaze  ans,  dont  1«  desapile  m  éU  d^^< 
{•21  mai  i849f  ^tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeieSi 
par  Iç  sie^r  Chfuiieroy  (Ëdme-Augustin),  A  Pfuis»  ine  do  Fau^Morg-Siiai- 
Alariîn,  o"*  i64  »  pour  un  systëpie  de  cbeoiin  de  fer  J^éiitKHde  •!  de  dtfMM 
circulaires. 

1 4o*  Le  t)reTe(  d'inveqtioo  je  quinze  ans,  dont  U  demanda  a  été  dépoifc, 
le  a  6  mai  1849»  en  ftecréi#riatde  U  préiiseiure  do  départemoRl  delafiaiai, 
par  le  aiepr  Charnier  (Fcédéric),  chez  le  sieur  Trufiaet  à  Paiâs«  me  de  6n» 
nioRt«  f^**  17,  pour  des  perfoctÏQnniimfats  dans  le  mécanisme  propre  à  snsscr 
une  pièce  de  canon  pour  parvenir  é  la  pointer  daaji  les  pleiee-foniiea  des  m» 
tien  et  dans  les  guidons  do  ces  armes. 

i4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  If  demanda  a  été  dép<NJ^ 
le  19  mai  i^h^f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeoi  de  la  Seiof, 
par  le  sieiir  Dardenne  ( Charles- Emile),  à  Paris,  rue  LalTiUe,  n*  5i,  poar 
une  machine  rotative  continue  à  imprimer. 

1  il*  Le  brevet  d'invention  df  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
le  19  mai  1849  «  *^  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  laSfinCi 
par  le  sieur  Dardcnne  (Charles-Emile) ,  ù  Paris,  rue  LalCtte,  n*  5i,  pour  us 
ciicb»ge  cylindrique. 

1 43^  Le  brerei  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1649,  "^  Secrétariat  de  ja  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dardenne  (Charles-Emile),  ^  Paris,  rue  Laflitte,  n*  5i,  poor 
ntfo  rnachÛM  à  couper  le  papier  et  A  faive  le  pli. 

144*  Le  iiravei  d'tofention  de  quinze  ans,  doot  le  demande  a  étédépei^ 
le  a  1  mai  i8é9,  au  scceélariat  de  la  préfecture  du  d^rtemeut  de  la  Seine, 
par  Ip  sieur  Delacour  (Coenad-Christophe),  à  Péris,  me  Rodieeliooart,  n*  66, 
pnor  up  sytème  d'horizon  artificiel  mixt§. 

|4  ^'^  1^  brf»fe$  d*ipvepiioo  4f  ^um  «as,  dont  k  denendo  o  éié  difuéri 
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lu  9  4  mai  >S49  •  #9  iMrAari«i  4^  ^^  fiv^fe^tor^  da  4^*iom6tti  /le  b  Sénm, 
pftr  U  iMiir  Metiii  (Loiit«Joi«pli)«è  P«ri9,ru#  du  PaÀlrtie-JUMit ,  d^  8,  poiur 
une  pile  en  charbon ,  propre  à  I  éclairage  électrique. 

!•  96  BHÛ  idi^,  iA  •eer4l4riM  «ie  i«  puréTeotar*  do  dépar(ep»ea4  d«  Maiaei 
^  lipire,  par  la  siinif  Dufour  (  Je 9ii*Bà(iû«Us)  «  k  Sawnur,  pour  ua  moelbif 
calcaire,  rendu  asphaltique  par  des  goudrons  inioéraiu  e4  de  rbuiia  nos  aioca^ 
tive ,  daittioé  k  «atnipU^er  TMpkdt»  da  (mhe  liitvimÎQaua. 

a 47*  La  Ivrayai  dwireDUpa.  don^  i#  damand^téU  déposée,  la  aB  mai 
ijf^^g  «  an  apatrétamt  de  1«  préEsplopa  4«i  départemani  do  fi<Mrd,  fiar  i« 
aienr  Hanquez  (Charles-François),  chez  1^  sic^ir  iieToFi^  à  Lilia«  rua  Esi 

aueraaobe»  pour  iw  «yatème  da  i^emorque  daa  iratot  de  bateaux  s«r  les 
«uva$;  inve»Upo  pour  laquelle  il  d^dare  avoir  dawaiidé  a&  Balgi^ae, 
)«  3  mfû  1 949  %.  u«  brevet  de  ^ima  ans^ 

1 48*  Le  brevet  d*iovitttiai  d«  <|i9iafA'afkf «  daat  la  daoMiade  a  Ué  dépaiéai» 
!•  as  mai  i349,aa  aacrélarial  de  ta  préfaatuaa  du  départaoMiiâda  la  Saine, 
pa«  la  siew  HeAnaquia  (AugnalepAlaaaodra),  à  Pans  »  ma  Paf^vin,  o"*  iq« 
pour  im  aj^areU  aaryaol  à  déyaloppar  la  ealoriftcaiion  chez  4ea  eboli-» 
riqucs. 

i4j^*  La  brayal  d^i^tealm  de  ^«aa  aaa«  dont  la  dameada  a  é^  dépMée, 
ïm  %{f  mai  i.t4a»  a«  aacrétariat  de  la  préfectno^  dm  départanaent  da  la  Git 
fopda«  par  le  aienr  Hngu«a  (Pierre),  à  Bordeaux,  cours  d*Alliret,  a**  127^ 
pour  un  syslënae  relatif  à  Tépuration  et  à  la  distillation  des  fjoaitnea  ou  véaiaaa 
in«dlaa. 

i  âo*  La  bmial  dUaveotiaii  da  quinze  am ,  danft  la  damanda  a  été  dépaaéa« 
i«  ai  mai  1849*  an  aacrétanat  da  la  préfectoxe  du  départamept  4a  la  Setam^ 
piir  la  aieur  Jaoob-Petit  (Mardocdiée) ,  à  Paris,  rue  da  Bondi,  n*  a6 ,  pour  ulia 
|)einture  sur  cristanx. 

lâi*  La  brevet  d'iaveatioB  de  quioaa  aas,  dont  la  dcoiaiide  a  éèé  dépaaée, 
la  ai  mai  1849.  au  secrétariat  delà  préfeetiire  du  départemaot  de  laSeina, 
par  l<^  aieur  Léo  de  la  Peyrouaa,  représenté  par  le  sieur  Manaaury-Lacoar, 
a  Parût  ma  LafayeUa,  n^  1 1,  pour  des  améliorationa  dana  la  &bneatioo  das 
cuirs. 

«5  a*  La  brevet  dlnveotion  de  qui  ose  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
la  a 4  mai  18^9 ,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départament  de  la  Seine» 
|iar  les  Maova  Liogier  (Joseph-Alexandre)  et  Clêmeos  aine,  ( Élieoae-Jaa* 
cbim),  chez  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-dn-Galvaire ,  n* 6 , 
pour  une  gratte  k  Tusâge  «le  la  marine  et  da  commerce. 

153**  Le  brevet  d'invcoUou  de  quinze  aos,  doutla  demaade  a  été  déposée, 
le  37  avrii  1849,  au  secrétariat  ^  'a  préfaciu»  du  départeasant  da  la  Seiae« 
pjtr  la  aiear  Lombard  (Louis-Micbel),  représenté  par  le  sieur  Guersant,  à 
Pana»  meSaiatc-iaae,  a*  3i  hùp  pour  ée^  perfeotionneaaeats  a|>portéa  aaf 
poeapes. 

1 54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demude  a  été  dépoaéa« 
le  19  mai  iSig,  au  aecrétariat  de  la  préfeartore  du  dépaitemeat  de  la  5eipe, 
par  le  aiaar  Martin  ^Pierre),  me  Aubry-le-Boucber^  n*  43,  peur  an  syalème 
fk  bas^iae  avec  na  appareil  mécanique  pour  la  fiibrication  de  pètes  sacrées. 

i&b'*  Le  boavet  d'iovantioo  da  quinze  ans,  dont  la  demaade  a  été  dépoaéai 
le  93  mai  1849*  au  secrétariat  da  la  prélecture  da  département  de  la  Saiaa» 
par  lea  aîaara  Maaaa-iTrilKMÙUet  etfmapa§aia^  et  ûrak  ^Jaaa-BapliBte),  laà 
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pir«iiiien,  aYenae  de  Madrid,  n?  4,  à  NeuiHj,  et  le  secondée  Paris,  meJaCob, 
n*  i4,  pour  des  procédés  de  traitement  des  cires  vitales  applicables i 
d^autres  corps  gras. 

1  &6*  Le  bfevei  d'ioTention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  juin  184.9,  ^^  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  des  Ardenaei, 
par  les  sieurs  Menrant  frëres,  à  Charleville ,  pour  une  presse  à  double  levier 
BiarcLant  alternativement 

157*  Le  brevet  d*iDventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  94  mai  i849i  au  seerétariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Moiitagnac  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  ParadîsrPoissoiuiière» 
n^  36,  pour  une  bluierie  mécanique. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  Difà  1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àeine, 
par  le  sieur  Nicolle  (Louis),  à  Paris,  me  des  Juifs,  n*  1 ,  pour  ud  buse  droit 
et  cintré  en  acier  aimantin  pour  hommes  et  pour  femmes. 

1 59*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieûr  Perroncel  (François),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  218,  pour 
un  genre  d'épithème. 

lêo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dansée, 
le  i3  mai  18^9*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Perroncel  (François),  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  338,  pou  m 
arcanseur  à  rochet. 

i6l*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  18(9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  les  sieurs  Pinson  (Jean-Théophile),  et  Maire  ( Jean-Louia) ,  à  Paris, ne 
Saint-Denis,  n*  374»  pour  un  genre  de  passementerie  et  un  système  de  métier 
pour  la  fabriquer. 

163*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  33  mai  18491  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 

ET  les  sieurs  Banglet  (HippolyCe)  et  Lorriée  (Annand-Marie-Domioiqoe),! 
itigoolles-Monceauv,  rue  du  Havre,  n°  5,  pour  un  système  de  graisssge  de 
voitures,  de  waggons  et  de  tous  les  organes  mobiles. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Caivsdos, 
par  les  sieurs  Seigneurie  père  et  fils  (Pierre  et  Louîs-Désiré) ,  à  Mailot,  poar 
un  système  de  crible-tarare. 

i64*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai  iSéj), 
au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Soov- 
don  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Truifaut,  à  Paris,  rue  de  GrammonU 
n*  17,  pour  perfectionnements  dans  les  mécanismes  destinés  à  mouler  et  à 
presser  le  cooôbustible  artificiel,  les  briquettes  et  aussi  les  briques;  invention 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  ezpinnt 
le  38  décembre  1863. 

lôS**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 36 mai  i8i9> 
an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Tif- 
lor  (Isaac) ,  représenté  parle  sieur  Tru£Paut,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  17* 
pour  des  perfedionnements  pour  la  préparation  et  la  gravure  des  surfaces, 
ainsi  que  dans  la  construction  des  cylindres  adaptés  pour  gra;irer,  et  aussi  dsi^ 
!•  mécanisme  pour  imprimer  et  omem  «ter  les  surfaces  ;  invention  poorlai(Belle 
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il  a  obteno,  en  Angleterre,  ane  patente  de  qoatorze  ans,  expirant  le  ai  aodi 

186  s. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i8^,  an  secrétariat  delà  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Wagner  (Jean),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  1 18,  pour  des  dis- 
poaitions  mécaniques  applicables  aux  machines  en  général,  et  particulière- 
ment aux  horloges  publiques,  ayant  pour  but  dérégler  un  mouvement  con- 
tÎBQ  et  uniforme,  susceptible  de  faire  marcher  par  le  mkne  rouage  un  grand 
nombre  de  cadrans ,  soit  par  des  transmissions  ordinaires,  soit  par  des  trans- 
missions électriques. 

^  167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  mai  iSd9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Alcan  (Michel) >  Limet  (Pierre*Hippo1yte)  et  Bottieri  (Sébastien) , 
rues  Bergère,  n**  9,  et  Saint-Hyaolnthe-Saint-Michel ,  n**  30,  pour  des  métiers 
à  tisser  de  nouvelles  étoffes* 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  i(  été  déposée, 
ie  9  juin  1849»  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Aubeux  (Auguste- Jean-Baptiste),  à  Angers,  pour  un  sys- 
tème de  plafond  cintré  en  briques. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tns,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  s  juin  18^91  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  tes  sieurs  Baiily «Comte  père  et  fils  aine,  à  Morez,  pour  une  machine  à 
chevilles. 

170*  Le  brevei d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bain  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Merie ,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n*  18,  pour  un  système  de  télégraphe  électrique. 

171*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  1*' juin 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baker  (Henri),  représenté,  à  Paris,  par  le  sieur  Perpigna ,  rue  Neuve- 
Sain  l-Augustin,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés'  aux  fourneaux 
ou- foyers  des  chaudières  à  vapeur;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
An^eterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expiranj^lc  sa  décembre  1861. 

J73*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mai 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Balfour  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Truffaut,  oie  de  Grammont, 
n*  17,  pour  perfectionnement  dans  laconstruetion  des  tampons  destinés  auser- 
Tice'des  chemins  de  fer;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  ie  16  novembre  186a. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  l'Yonne, 
par  ie  sienr  Benoist  (Antoine-Agnan-Ferdinand),  à  Lezinnes,  pour  un  sys- 
tème de  rail  à  ajouter  aux  chemins  dé  fer,  afin  d'em^cher  le  déraillement 
des  waggons. 

174**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  mai  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bescher  (Rigomer-François) ,  à  Paiis,  rue  Guénégaud, 
B*  8«  pour  une  machine  propre  à  faciliter  l'étade  de  la  musique  et  particu- 
lièroneni  du  piano. 

175*  Le  bMnrel  d'invaiition  de  qninse  ans»  dont  la  dAmande  a  été  dépoaée» 

A*  Série.  6% 


U  »6  mfti  1^49»  «Q  ieci^târittt  do  U  préfactpra  du  d^partemtnt  de  k  Seine» 
par  le  sieur  Dclalogc  (Jules) ,  k  Paris,  rue  de  Vendôme,  n^  5  ,  pour  uD«yi* 
tème  de  navigation. 

1 76*  Le  bfovei  d*invMitton  d«  f|uinie  «ot,  dM»t  U  dwaandft  t  été  dépotée, 
le  3(^  kiiaî  t$i§,  au  sccrét«rtat  de  la  préfoclure  d«  dépertanuMit  4a  la  Seine, 
par  lefticur  DubretI  (Miofael^Maiin),  à  Paris,  rue  Travcrsièreânint^AnlmM, 
n"*  A6»  poitr  une  rigle  cylindriqtie. 

177**  Le  brevet  a  invention  déqnioia  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépatée, 
le  i  juio  iSig,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Loin- 
Inférieure,  par  le  sieur  Duchesnc  (René-ronstant),  rue  Place^-Bon<^P«- 
tear,  à  Nantes,  pour  perl^etionnement  i  un  vote  destiné  à  contenir  les  eau 
minérales  i^seusaa,  breveté  à  «on  proliii  le  6  décembre  "18  48. 

178*  Lé  brevet  d'invcntien  de  quinae  Ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée, 
le  aSmai  i^4^«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae, 
par  le  sieur  Faivre  (Jules),  chez  le  sieur  Arm«ingaud  «  À  Paris,  rue  des  Fille»- 
du-CaWaire,  fi*'6,  pour  un  piano  à  châssis  ractailique  et  à  agrafes  à  ctieTiicL 

1 79*  Le  brevet  d*inv«nlieti  de  qutnir  ans,  d«mt  ii  draiande  a  été  déposée, 
le  5  juin  18 '191  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dn  Gard, 
par  le  sieur  Gas-Veyrun,  à  Nîmes,  pour  un  sjatëtne  régulateur  d'impressiens 
sur  élotfcs  ot  {>apifr.')  peints. 

160**  Le  brevet  d'invention  de  (|ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépai^, 
le  i^'juitt  1849*  A^  scorétarial  de  U  préfecture  du  départemi^nt  de  la  Seiae, 
par  le  siour  Hcw/aS  (Louis-Edouard),  chez  le  sieur  Armcngaud  jeune,  è  Psrii, 
rue  des  Filics-du-Calvaire,  n"*  6,  pour  un  procédé  de  fabrioadon  du  ploml»  eu 
planches,  sans  kminoir,  procédé  applicable  à  d antres  métaux. 

i^i"*  Le  brevet  d'invention  de  ^umze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoiée, 
le  i5  mai  i8i9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  éciaf, 
par  le  sieur  Uoutret  (Bemard-Salonion) ,  À  Paris,  boulevard  des  Capncioes, 
n'*5,  pour  un  cirage  vernis  blanc,  propre  à  donner  à  tonte  espèce  decnir 
terne  du  luisant. 

18  s**  Le  brevet  d^inventien  deqninae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasée, 
le  SJHèR  1849,  an  accrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Marae, 
par  le  sieur  Laverne  (Mari^-Julea) ,  à  Cbàkns,  rue  CronKlea>Teîntdrien, 
H*  35,  peur  une  machinée  élever  ou  cbarger,  dans  vn  grenier  ott  sur  une  voi- 
tnrè,  les  aacs  de  farine  ou  toua  antres  ofagets^  comme  À  les  descendre  eu  les 
déoUarger.  « 

1 83*  Le  brevet  d'invention  dv  qntnxe  ant ,  dent  k  demande  a  été  dépoe^t, 
le  i.fttin  t8^<),  a«  iecrMflriat  da  k  préfeetvre  du  départmneni  do  Gatd,  f«r 
la  dame  Lemusson,  nô«  Rosalie  Lauxier,  cfaes  le  aieur  Dsnci,  à  Ntmes,  pîmr 
une  machine  a  sekr  les  juinia  ou  côtés  des  pavéa  en  marbre  et  pierres 
dirre»  M  tendre*  «  et  de  toutes  les  formes  reetifignea  eonnyes, 

184* -Le  bre%et  diaYeoiioo  de  qninae  ana,  dovt  k  demande  a  été  dé|Kiaée, 
le  3t  mai  1S49.  fta  aeftré^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Lelenncur  (  Alcxis-Frauçois) ,  chez  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me 
Mni'&ébestien,  n*  1 9,  pour  dea  porfectkmnementa  apportés  dans  lea  blntiries 
à  iarîne^  à  gman  et  âon ,  etc. 

1 85*  Le  brevet  d*tatention  de  ^înm  ans ,  éoni  k  detmtde  a  été  dépeaéa, 
k  «*- juin  1849.  an  secrétariat  de  k  préfeotani  dv  département  dek  Seke, 
par  le  sieur  Pecqueur  (Onésipbore),  à  Paris,  rue  Neuve*^iiiweurt,  ni*  n» 
fém  ilile  maeUAe  ptefire  à  kbrifnar  k  Met  de  pécha. 
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186*  Le  brevet  d^îuYention  de  quinze  ans,  dont  la  dema&de  a  été  déposea, 
le  39  mai  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laoeine^ 
parle  ûeurPouyer  (Âu^tin-Thomas),  représenté  par  le  sieur  Armepgaud 
jeune,  à  Parb,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  presseur  s  adaptant 
aux  ailettes  de  bancs  à brocbe»  en  gros,  ea  moyen  et  en  f*n. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôna» 
par  le  sieor  Raguenet-Roland,  à. Lyon,  rue  des  Capucinea,  n*^  9,  pour  la  fa- 
Lrication  d«s  dents  de  peignes  en  acier  fondu  pour  le  lissage  des  soies. 

188*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
ie  1*'  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«^ 
pajr  le  sieur  Raison  (Louis-  Josepb)  »  représenté  par  le  sieur  Belin ,  à  Gretieilet 
rue  des  Entrepreneurs,  n**  73,  pour  des  améliorations  et  des  perfeetiomie* 
ments  à  la  fabrication  des  mordants  propres  à  la  teinture  des  matières  végé- 
tales et  animales. 

1S9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  depiande  a  été  déposéa* 
le  36  mai  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lwe^ 
par  les  sieurs  Revercbon  (André)  et  Scbaub  (Qeorges) ,  à  Saint-Étienne,  pour 
un  mécanisme  dit  pas  ouvert,  destiné  aux  métiers  à  la  Jacquart. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  mai  1849  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe, 
par  les  sieurs  Sabin  (François)  etFerrières  (Jean),  à  Poctlieuc,  avenue  du 
Mans,  pour  perfectionnement  d'une  anille  de  meule  de  moulin,  brevetée  à 
leur  proGt,  le  13  novembre  i845. 

f  91*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  mai  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ki  Seine, 
parle  siéur  Seyrig  (Jean-Tbéopbile),  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires, 
n*  so,  pour  un  procédé  de  moulage,  à  l'aide  de  la  force  centrifuge,  de  toutes 
substances  susceptibles  d'être  moulées. 

192**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mai  1849,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départcmeai de  k  Seine» 
par  le  sieur  Tbomas  (Benoit),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  u°  176,  pour  une 
machine  à  force  centrifuge. 

iç^y  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^)oftée, 
le  1 1  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  les  sieurs  Valdelièvre  (A.)  fils  et  Stiven  (  A,),  À  Saint-Pierre-lèa-Ca- 
lais,  pour  l'application  d'une  matière  végétale  nouvellement  découveHe  À  Ik 
filature  des  matières  filamenteuses,  teUes  que  lia,  étoupe,  chanvre,  ete. 

194^  Le  brevet. d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lienr 
Viat  (Honry),  représenté  par  ie  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint^ 
Augustin ,  n^  10,  pour  perfeclionaements  apportés  à  la  propulsion  des  vais- 
seaux et  autres  navires;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  septemV®  1861. 

195**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépitée, 
le  8- juin  |849>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dik  Nord,  pa^ 
le  sieur  Windsor  (John),  à  Lille,  rue  de  Bourdeaa,  n"*  »o,  pour  une  broche* 
ailette^ 

196*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  denunde  a  été  dépoèéè#' 
le  1 S  juin  1849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse 
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par  le  sieoç  Zambaux  (Josepli),  à  Gcnicourt-sur-Meuse,  pour  un  apparefl 
distniatoiro  et  culinaire ,  propre  &  convertir  Teau  de  mer  en  ean  douce  et  à 
faire  cuire  les  aliments  des  équipages  de  marine. 

1 97*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deicinde  a  été  déposas, 
le  3  juin  i8ig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ackermann  (Paul),  à  Parts,  me  di^  Cadran,  n*  s6,  pour  on  hir- 
pôn  inoculatenr  perfectionné  et  avec  modification  pour  la  chasse  des  amann 
féroces. 

1 98*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  dépos/«,  le  6  jnin  lU^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorAÎ- 
tony  (Gharies^James),  représenté,  à  Paris,  par  Perpigna,  rue  Neuve-Ssri- 
Angustin,n*  10,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  desbaratto 
pour  la  fabrication  du  beurre;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  aux  Éiiii- 
Unis  d'Amérique  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  janvier  i863.  * 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposfc. 
le  id  juin  18A9»  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ial!^ 
selle,  par  le  sieur  Antoine  (Étienne-Joseph) ,  à  Metz,  pour  une  machine^ 
Ur  des  paysans, 

SCO*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéi, 
le  2  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5citt. 
par  le  sieur  Ânbert  (Antoine-Paul),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  si,  poorose 
cbcminée  cbanfib-assiettes  et  foyer  k  cadres  formant  le  rideau. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoifei 
le  i3  jnin  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSditi 
par  le  sieur  Bdan  (Jean- Aimé) ,  à  Paris,  rueMauconseil,  n*  2  5, pour ga^ 
iectîonnements  dans  un  système  de  murs  creux  en  maçonnerie. 

20s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
le  1 1  juin  1849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Séor. 
par  les  sieurs  Blanchard  (Jean-Philibert)  et  Begray  (Léon-BarthélemTJ.i 
Paris,  le  premier,  rue  d'£nfer,  n*  33,  et  le  second,  rue  Saint-Martin,  dMi» 
pour  dictionnaires  et  registres  panoramiques  et  instantanés. 

so3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1849^  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeÎK, 
par  le  sieur  Cadifi^t  (Nicolas),  à  Paris,  rué  Voltaire,  n*"  5,  pour  nn  moyeale- 
tiliser  le  travail  employé  k  produire  le  tirage  dans  les  foyers  de  locomotiTe9> 

2o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  èbçàk% 
le  7  juin  1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sds^ 
par  la  dame  Corich,  née  Bouvier  (Péronne) ,  autorisée  de  son  époQx,  à  ftÀ 
riie  de  la  Ferme  tles-Mathurins,  n**  24»  pour  un  système  de  corset. 

20&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiiB, 
le  9  juin  1849*  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soat, 
par  le  sieur  Creveau  (Pierre) ,  à  Paris,  rue  Saint-Pierre,  n*  s4i  et  ne  Pdéi 
n*  4,  pour  perfectionnements  apportés  au  mécanisme  des  pianos. 

906*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép(i0^> 
le  7  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeioe» 
par  le  sieur  Cronzeix  (Marc) ,  élisant  domicile  k  Paris,  rue  Saint-DeaiSi 
n^  247»  hôtel  de  Rouen ,  pour  tin  automate  métronome  propre  à  battre  la  9t 
snre  dans  l'exécution  de  la  musique. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 
le  5  juin  1849*  *^  secrétariat  de  la  préfecture  da  départonent  de  la  Seiae« 
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Jparle  sieur Debatiste  (Pierre),  à  Paris,  rue  d'Angouiéme-du-Temple,  n**  aS, 
ppur  nne  mécaoique  à  broyer,  particulièrement  le  chocolat. 

s 08*  Le  brevet  d^iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  6  juin  iSdg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
)Mir  le  sieur  Delezennes  (Adolphe-Henri),  à  Paris,  rue  de  Thor^y,  n^  3,  aii 
Marais )  pour  une  machine  à  polir  les  plaques  daguerriennes  et  autres  sur- 
faces. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  8  juin  1849 «  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gagnery  (Jean-Auguste),  à  Paris,  quai  Saint-Michel ,  n*  7,  pour  un 
an^stème  pour  faire  tenir  sur  leurs  jambes  de  nouveaux  mannequins,  sans  Taide 
a  aucun  appui.  ^ 

SIC*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  184$,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Gazel  (Jean),  à  Sajnt-Jean-la-Vestrç,  pour  un  crible  ou  vannoir» 

a  1 1*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ]  5  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAobe, 
par  le  sieur  Gtllct  (François],  à  Troycs,  pour  un  cueillage  dit  utaiUeiue 
billet,  applicable  aux  métiers  circulaires  pour  la  fabricatiou  des  tricots  en 
tout  genre,  et  produisant  aussi  un  tissu  particulier  dit  tricot  bouclé.  • 

213*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i849t  &a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Giroudot  (GhaHes-Ferdinand-Gabriel)  fils,  à  Paris,  rue  du  Val- 
de-Grâce,  n*^  8 ,  pour  une  machine  typographique  à  impression  continue. 

2 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  Até  déposée, 
le  5  juin  1849»  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillier  (Jules),  à  Pans,  rue  Montmartre,  n*  ]3o,  pour  une 
encre  violette  destinée  à  marquer  le  tinge. 

2 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1849  «au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hacquet  (Jean-François-Gbarles)  et  Javel  (Etienne-Ernest),  à 
Paris,  le  premier,  chez  le  sieur  Armcogaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19, 
*etle  second,  rue  de  TÉchiquier,  n*  i5,  pour  un  mécanisme  dit  rail  protecteur 
mobile,  appliqué  aux  voitures  de  chemin  de  fer. 

21 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1"  juin  1849,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  les  sieurs  Heusch  (Philippe)  et  Garré  (Jean-Baptiste),  à  Wissembourg, 
pour  une  machine  dite  hacheur  de  paille. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 

le  6  juin  1849  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ^ 

par  le  sieur  Lacalm  (François-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris, 

me  Neuve-Sainl-Augustin ,  n*  10,  pour  un  système  de  culture  de  l'acacia, 

comme  JRoimia-p^foâo-acacia  de  Linné,  et  une  application  de  ses  produits. 

2 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deiiiande  a  été  déposée; 
le  2  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  < 
par  le  sieur  Lefebvre  (Étienne-£dme),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  86,  pour 
reliure  et  registres  d'un  nouveau  genre. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i849>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; 
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par  le  sîeor  M^ssenot  (Jean-Claade) ,  k  Paris»  me  Popinqourt,  n*  60,  poor 
tin  genre  de  brides  s^adaptant  aux  sabots. 

31^*  li<^  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  is  juin  18^9,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  delad^, 

Îar  le  sieur  Mayepce  (Louis] ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiat-Marûo,  n*6i| 
Dur  une  pendule  de  voyagQ. 

2  30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
le  19  j^in  4849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  des  Ardenoe; 
par  le  sieur  Mpysen  [Claude-Henry),  à Mézières ,  pour  un  système  dejaloni 
Ibâctionnan^  de  Tintéricur  de  rapparteipcnl. 

a^i*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^ 
le  7  juin  i8d9t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  o/oM^ 
JMT  le  siepr  Nuty  ( Louis ^. ,  h  Paris,  me  de  Mulhouse ^  '^^  ^^  >  P^M"*  ^°  gcore^ 
mosaïque  dît  mosàtaue  Nufy. 

3  2  2*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  li|  demande  a  été  déppiî^t  : 
le  2  juin  i849tau  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  ^euf.  ' 
par  Ip  sieur  Pihet  [Frapçois-Jean-Louis] ,  à  Paris,  place  du  Marché-SaiDtnMtii  \ 
11*3,  bôtel  d'Alsace,  pour  un  métier  à  tissrr,  principalement  destiné p9itr y  | 
fabrication  de  dessins  de  pantoufles  ou  cbaussons  détresse  d'un  seul  mofCNI  I 
et  à  lisière  tout  autour. 

2  23*  Le  brevet  dlnvontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1 849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejo^  j 
par  le  sieor  Quérry  (Louis-Théodore] ,  h  Paris ,  rue  Saiut-Martiz|,  n*  33,  j)Sif:| 
un  appareil  dit  dra^corîjcrç ,  qui  remplace  la  tprrasse  à  dragée^  et  ses  iv^ 
spires.         j 

2  2i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  p.  été  ^éa^ 
:ié6,  ie  5  juin  i8iÎQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  par  le  sieur  Redîer  (Josepb-Anlniue),à  Paris,  place  du  Cbâtél;) 
pour  d^s  appareils  propre^  à  contrôler  la  marcbe  (le§  convois  su^  i^  cluefl)Ii 
aefer.  I 

325*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é(^  d^^JH^i^i 
te  8  juin  1849,  §u  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dp  la  SciiiSt 
parle  sieur  Kcnard  Cis  (Pierre-Louis),  cliez  Calonet  ûU,  §  Paris,  rçe^i 
Vosges,  B*  18,  pour  un  système  de  cylindres  à  lames  amovibles ,  pour  U|;| 
brication  des  papiers. 

3s6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déMftt^ 
ie  s  juin  1849,  ^^  secrétariat  de  Ha  préfccti^re  du  département  de  laèâof, 
ptr  le  sîeur  Bosset  (Louis],  à  Paris,  me  Yi vienne,  n*  2*  pour  un  genre  demi' 
chine  à  faucher. 

A 9 7*  Le  brevat  d^invention  de  ^uinu  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  to  juin  1849,  an  seeréttriat  de  la  préfecture  do  défMirtemeot  de  Mlio^e(• 
{«oire,  par  la  aieur  Tbierâeiin  (Angesiip),  À  la  Petasonni^re ,  près  An^> 
pour  un  système  dVitraclion  de  pierres  dans  les  roches  dores. 

aaâ*  La  brevet  d'invention  do  quinze  ana,  dont  la  denaan^e  a  étédépssée, 
le  0  juin  18^(9, 91}  s«g;ét«riai  ie  h  préfeç|i)r«  du  di^f^urlement  ^e  Ja  Saise* 

e^  h  sieur  Torcbu  (-Cuiliaumc-Charlea) ,  à  Paris,  me  Sainl^^Quis,  n*  2i,s> 
arais,  poUr  un  canapé  se^nt  ^  tit  double  i  dévaioppecnaot,  etc, 
929*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doM  la  demaad^a  été  dépaife* 
le  4  juin  i349,  au  secrétarif^t  de  la  préfecture  ()u  dvp9rt«(iu;n};,  de  V  ^^* 
par  la  sieur  Tussaud  (fcli*) ,  a  PariJi  nie  de  Ifappp,  ^i'  4 ,  pour  (in  «yslèps J« 
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à  dotrar  tes  cmoIcs  de  rouet,  k»  frettet,  le  fer  de  bàtûoMot,  le  to 
des  brides  pour  joints  de  tB^ni,  ete. 

s  do*  Le  brevci  d'inventioii  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  %o  jtiia 
i8é9,  *"  seofélarîat  de  lapréftetvre  da  départemeBl  de  la  Seine,  par  le 
•îenr  Barkeris  (Antoine),  élisait  doBMoile  cbei  le  sieur  Armengavd  atné,  k 
Paris,  rpe  Saint-Sébastien,  n"^  19*  pour  des  perfectiennemeots  dsos  ie  nieniio 
uage ,  le  dé  vidage  et  la  filature  de  la  soie  et  d'autres  substances  filamenteiisea; 
iavenliea  poor  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  nne  patente  de  quatorze 
aos,  expieentle  16  janvier  iMI. 

%t  1*  Le  brevet  d^inventioa  de  ^ninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lu  ai  jufn  16^9,  an  seerétaviat  de  la  pvé^soture  du  départemeot  de  la  Seine« 
par  le  sieur  Ben^et  (Jeaii«k\an^4)ts),  à  I^is^  rue  Je  Montnorency,  n^  i3, 
pour  des  tubes  en  cristal  s'adaptant  à  tous  les  tuyaux  de  pipe  et  (bmant  ré- 
anrvnkrs,  peur  empéober  le  jus  de  tabae  d'eulrer  dens  la  bouobe,  aiosi  t^xie 
pour  le  o'gare. 

i3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  densande  a  été  déposée, 
le  g  juillet  18Â9,  ^"  seerétariat  de  la  prélaotuve  du  départeaMnt  du  Jura  « 
parle  fieur  Blane  (Jean) ,  à  Loas-le-'Saunier,  pour  un  mécanisme  qui  s'adapte 
aaw  pianos  droits,  et  destiné  à  faciliter  Tétude  de  ror^ue. 

aid*  Le'hrevet  d'iaventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
f«a4|jnin  i6â9,att  eeorétariat  de  la  préfisotare  du  département  du  Mén^, 
par  le  sieur  Boliiet  ( Joseph- Marie],  élisant  dooMcile  cbet  le  sieur  TcQcan,  k' 
Lyon ,  rue  dea  Remparts-tfAinay ,  n**  3 ,  pour  nne  machine  prepre  à  battre  et  à 
vjmnar  le  blé. 

>44*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée^ 
le  18  juin  1 849,  an  secaéiamt  de  la  prélerlure  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Bonesse,  née  Ëulalle  Lebel ,  à  l^iris,  rue  du  Pelit>Bourbon- 
Saint-Suinlec,  n^  9,  pour  rapplicatîon  de  tous  les  métans  polis  eu  non  polis, 
«•mis  9«  non  vernie,  à  l^imagepie,  et  l'ensploi  de  iû  peinture  à  Teau,  ainsi  qu« 
rimpreseien  ebrenio*li4begiiaphM|«e  sur  tons  les  mélauji .  la  tout  avee  perfec- 
tionnement. 

aSS*  Le  farevee  dfniveotlon  de  qvisxe  ana,  dont  la  demanda  a  été^d^posée  « 
le  I S  juin  1849,  an  secrétariat  de  la  préfbcture  du  département  de  U  Seine', 
|Mft  le  steur  Bourdon  (Sugkte) ,  à  Paris ,  vue  dv  Faube^r^n-Tenipk» ,  n*  74. 
pour  un  système  da  4iaaom^re  sans  merenre,  dit  mafteawtre  mÂ^i^ae,  et 
applicable  au  baromètre ,  tbevmomrtre ,  ete. 

tSë*  Le  brevet  d'invention  do  quiase  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a»  juin  i8i«r>  a»  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAudc, 
parle  sieur  Bayer  ( Jean-Baj>tiBte) ,  à  Villemonstansson ,  peur  une  madiinc 
Jite  ré^uhlemFàe  fiwUiHs  A  vent  H  à  «im, 

337**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ; 
la  26  jpin  1S49,  *^  secrétartal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc  , 
par  le  sieur  Cbapufs(B«slsc9ie),  élisant  domicil'e  diec  les  sieurs  Rénaux  frères , 
A  Pari»,  q«ii  Pelletier,  n^  s#,  pour  une  voiture  I  n»éeaoiqoe  allant  sor  les 
routes  natrenales,  dépertenientaies  el  autres  reulc^  ordinaires,  satrs  que  la 
traction  s'opère  par  des  chevaux. 

aS8^  Le  brt^vet  d^lnvencion  de  qurnaa  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépo!<ée, 
la  18  juin  iSij),  a«  se<*rétariat  de  ta  pf^frrtnre  du  département  de  la  S^m?, 
par  le  sieur  Oeudel  (Cbarks) ,  ches  Leblanc,  è^  ftiris,  rue  Sawite-Appolfm' , 
u*  3,  pour  un  ?plvnic  de  machines  loromolivci»  à  réservoirs  d'approVîsiont:e* 
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menls  sépurës,  ofiraat,  pour  la  dîaposilioD  de  la  chauilière  ei  do  rooesmo* 
trices ,  des  avantages  de  sécurité  et  d'économie  de  combustible. 

s 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  18A9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiae, 
par  le  sieur  Deck  aine  (Jean^Baptiste-Dé^iré) ,  rei>rcsenté  par  le  sieur  Armes- 
gand  aîné,  rue  Saint-Sébaatien,  n**  19,  pour  un  système  de  nettoyage  kW 
complet. 

34o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  iSk^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Dccb 
(  Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Chaussenet ,  à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n*  374, 
pour  des  perfectionnements  aux  hauts-fourneaux;  invention  pour  laqudki 
a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans ,  eipiraAt  le  16  ^ 
cembre  1863. 

ail*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoM, 
le  18  juin  18A9,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seae, 
par  le  sieur  d'Hérissard  (Nicolas-Fi'ançois) ,  à  Paris,  vue  de  Pontbiea,  d'  i;. 
pour  une  voiture  articulée  sans  flèche  ni  avant-train. 

342*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3 1  juin  1 8^9,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  2j<iae< 
par  les  sieurs  Dolfus  (Charies)  et  Verdcil  (François- Auguste),  à  Parodie 
premier,  rue  du  Sentier,  n**  i3,  et  le  second,  rae  des  Beaux- Aru,  n*  â,]»« 
des  moyens  de  fabriquer  l'albumine. 

343*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiêe, 
le  31  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎM. 
par  le  sieur  Geilée  (Victor-Amédée) ,  k  Paris,  rue  Rambuteau,  n*"  13,  pnr 
rappHcation  du  cristal,  de  là  porcelaine,  etc.  à  la  gainerie.  • 

244*  Le  brevet  d'invention  de  <{uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^wiéc» 
le  2 1  juin  18491  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Henry  (Louis-Stanislas-Xavier) ,  À  Paris,  rue  de  Laval  10*17^  p"* 
un  système  d^  communication  entre  le  conducteur  du  train  et  le  mécaaidca 
sur  les  chemins  de  fer. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  dépotée, 
le  35  juin  1849  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Heurteloop  (Charies-Louis-Stanislas)  ,à  Pans,  rueLouis-le-Grand, 
n**  3 1 ,  pour  des  perfiQclionnements  dans  les  appareils  propres  à  extraire  ki 
fluides  du  corps  humain  ou  du  corps  des  animaux. 

346*  Le  brôvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
ie  1 S  juin  1 849  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaet 
par  le  sieur  Jacquino^  (Claude  dit  Louis),  chez  le  sieur  Gardissal,  à  Pam« 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  17,  pour  l'application  de  la  cémentation  à  certaisci 
parties  des  machines. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  )a  demande  a  été  dépoli 
le  s3  juiu  1849»  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeioe, 
par  le  sieur  Lanoa  (François-Marie) ,  à  Paris,  rue  des  Saints-Përes,  n*  lit 
pour  un  robinet  sipboîde  à  soupape  à  ressort  pour  les  liquides  gazeox. 

348*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^wiéit 
la  31  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  les  sieurs  Laudet  frères  (Jean-Baptiste-Georges)  et  Laudet  (François),  i 
Paris,  boulevard  Montparnasse,  n°  33,  pour  un  amadou  artificiel  ou  cartoa 
chimique. 
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2&9*  Le  brevet  d*îiivenlîim  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
)e  uiÀ  JQÎn  1849,  au  secrétariat  de  )a  préfeclnre  dn  dpparteinpnt  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lemière  (Pierre),  h  Pari»,  rue  î^aint-Martin,  n*  4a,  pour  un 
appareil  injecteur  à  jcl  continu ,  dit  hjrdrvnore  Lemihre  à  parachute,  etc. 

360*  Le  brevet  d^inventiou  de  quinze  ans,  dont  la'demande  a  été  déposée, 
h;  1 5  juin  18^9,  au  secrét^iriat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Maillard  (Nicholas-Dorau),  représenté  par  le  sieur  Millet,  à 
Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle  ^  n*^  1  o ,  pour  une  roue  k  l'usage  des  bâtiments 
et  bateaux  à  vapeur,  dite  roue  à  rame  de  MaiUard, 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  19  juin  1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Pauwels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  1 79^ 
pour  un  appareil  propre  à  la  régularisation  du  gaz ,  dit  gazo-compensateur, 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poliot  (Louis-Ântoinc),  À  Paris,  me  Mazarine,  n''  42 ,  pour  foOr- 
neaus  calorifères  avec  tourne-broche  à  godtts  arrosoirs. 

953^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  juin  1849»  *°  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Ravot,  née  Marie-Catherine  Lerlère,  autorisée  de  son  mari,  à 
Parts,  rue  du  Faubourg-Satut-Honoré,  n*  36,  pour  un  buse  mécaoique  à 
chaînette. 

354*  Le  brefet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  JQÎn  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ravon  (Jean-Louis),  h  Paris,  boulevard  de  f  Hôpital ,  n^  i33 ,  pour 
un  système  de  ibnrs  spécialement  destinés  à  la  carbonisation  du  charbon  dit 
charbon  de  Paris,  et  autres  charbons  de  même  composition. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  juin  iS&g^  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Renauld  (Jules) ,  à  Bolbec,  rue  des  Fontaines,  pour 
un  système  d'essieu  de  voitures,  dit  essieu  Benauld, 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  sieur  Rivier  (Pierre- Jean ) ,  à  Paris,  me  Nèuve-des-Capueines,  a*  18, 
pour  un  genre  de  brosse  à  friction  pour  bains ,  dite  haigneusç  Bivier,- 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  a 5  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine, 

Sar  le  sieur  Savard  (Auguste-François),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  pour 
es  cadres  endoublés  d'or  et  d'argent. 

358*  Le  brevet  d*invention  de  c[u}nze'aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sénéchal  (Louis-Joseph),  à  Believille,  rue  des  Solitaires,  n*  4i» 
pour  une  machine  à  coudre  dite  mécanique  causeuse, 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i849«  ^^  secrétariat  de^a  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Septier  (François-Louis-Mîchd),  k  Paris,  rue  des  Deux-Portes- 
Saint-Sauveur,  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres 
à  filtrer  les  spiritueux  et  les  liquides  aromatisés. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
io  18  juin  1849,  *u  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemaBi  de  la  Seifte, 
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ew  le WUf  TfWbari  [frUéw),  à  Paris,  rut  M«iit»|yrtr«,  m""  i2»«  pw  « 
lystèine  de  conbinaisoo  de  cleia  applicabiea  «nx  JiauUioU  de  diîveii  fou  «i 
^ttU'^f  insUunieiita,  eiip  de  simplifier  ies  doigUa,  toai  en  eopsetcipt  Ccu 
en  usage,  en  «ij^i^ent^iit  U  qaaliU  ei  la  joatesae diM  tpoa. 

46 1*  I^e  bravât  d'invention  dont  la  demande  a  éU  déposée,  le  »S  j^n  1849, 
an  |ecré|ariei  de  U  préfecture  du  déf^irtemeot  de  la  Seine,  |ier  le  sie^f  WaU 
ifiT  (tieory),  représef^të  par  le  sieur  Merle,  4  Pei'is,  me  Vivie^^e,  n*  18, 
p9^r  de9  ai|^(ikr«U^»s  d^os  1#  fabrieation  des  aiguillée^  iave«im  pwif  hqmlli 
il  à  obtenu  en  Angleterre  uiie  |W(e|)t^  dequftlorse  em,  ejt|iiraql  le  16  dé- 
ceiidM'e^di^. 

269*  te  lirc»veid'inventip«  ioni h  demimde  e  étt^  déposée,  le  a  1  j«iii  184^ 
an  feçréUPJal  4#  U  prél^inve  4u  dép#rte{i}em  de  {4  Mne,  par  kt  ém 
Weild  {\Villia«A),  représes^ié  p|ir  )e  «<eur  Go^iQ,  à  ^tigp<illee,  «rewf  ^ 
ÇUciby,  n"*  ^4»  pour  aea  perieaiqni^emfiiU  eppocl^s  da^s  les  wéiiftiis  %l  va- 
ct^i{V<^4  fi^K  ie  «<4i*Q  e(  autrrs  9»«tière3  .fibreiipee  {  inventioq  pcMir  la^BiBc 
ii  g  obi^iui  ep  ^Qgkiarre  une  pal#9te  de  ^««mrze  aa4>  expir#Qt  to  s  «•< 
Yembre  1862. 

«63*  Le  brevet  4*i«ven|i(^  ifi  qMia««  ««a,  dcm^  U  deiMode  •  éié  dèpm, 
h  •  i»il W4 1  %i% ,  «H  leevéuirial  de  U  préfecture  dw  dép«r(Mmei|t  de  le  9«m. 
F^r  ig  «ietir  Miïvsk  (J^R-B^p^te),  à  Paris,  rue  d'Ahooii<t,  a*  Si,  poir  li 
^ibutoii^a  i^  pépier  aii  wtçn  da««  1«^  i»é|ier  jM^pieH,  â»  «lopegi  4  «a  •ss- 

vel  appareil.  * 

^64*  (.elMrfvfH  4*i«veaUoi^  dp  (pûesc^  mi«  4oiiI  k  diwnendt  a  éU  Repaies. 
leggjuie  i940t««4Mréta|4e^dglapréfqatwredttdéiMrleine||i(lQ  ll«id,f« 
If  eifur  Adant,  i  W^iemm^St  p<iiir  ui^  iei»vedil#  rfoeeewifiie* 

aQa^*  l*e  br«vei  d'iii«ei»U<w  de  fiuinae  ans,  4o»t  U  ê/vt^vidê  %  élé  dépeint 
le  iS  juin  1849,  ^H  aeer^lewt  deia  préfaetiige  du  dépertepvMi  db  k  &sies, 
piNT  k  eieur  Amierd  (Jee^-ligMfent),  à  Park,  km  Geofiroy^Sâiai^Hîleir, 
i^"*  4^  poiB'  vu  eollier  4e  cbêvai  en  inétgL 

1^6^  L#  b#evet  4*in^ntkMi  de  c^iqse  an^,  dent  hi  deesendc  a  élé  Jfaw 
le  a  juillet  1849,  ^"  secrtUeriet  de  k  ppélMure  4a  déparlement  de  le  Seiœ, 
par  k  sknr  Bri»»d  (  iie»é-Lo«is) ,  élisest  domicile  eket  lesietir  Amsnd.à 
Paris,  ree  de  CbetUoi^  n*  48,  pe«r  de^  iiQaobl»es  et  des  eppweik  preproi 
iddecr  etpetir  ks  esnens  de  fusit. 

767*  Le  brc!vet  d^vetittot)  d^  qulitzc  nns,  dpnt  la  demande  a  été  téfosh, 
k28  juii^  i840t  ^^  secrétariat  de  K  prdfeo(ure  du  département,  4e  fa  Seine, 
par  lé  sieur  Can  (  J^an-Prançois)  ^  re|^résenié  pur  le  sîèur  CheHus  fils ,  k  Paris, 
qatA  de  BitTy,  n*  46,  pour  peribclionnements  dans  les  générateurs  Je  t«* 
peqr. 

368^  Le  brevet  dHtiventioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^ déposée, 
k  ?Q  juin  1849,  ^^  seôr^tariat  do  fa  préfecture  du  département  de  la  ^eine, 
par  le  sieur  Cal!  (Jean -François) ,  représenté  par  le  sieur  Cheilus  fils  ^  A  Pan^ 
qu^i  de  Bijly,  n**  46,  pour  on  proccaé  d'extraction  du  sucre  de  betterave. 

36^*  Le  bccyet  d'invontioii  de  auiçiie  aQ$ ,  dc>ut  k  deiQAode  a  iiédépoiM, 
le  ^5  jeia  iftig.  au  &ecrélariai  do  la  préfecture  du  d^partemAAt  4e«  Qouciu»- 
4u-RU0oç^  pAT  le  sieur  Cals  (Jçan-Pierre^,  4  >hrâcille,  au  Cbâie^  deaftsan» 
pour  un  manège  hygiénique  à  Tgisâge  éics  çofaql^. 

nygt*  Le  brttv^  4  W^^mitQO  4e  qiûns»  eaa,  4em4  k  demande  a  dié  dépesce, 
k  h  ittiUei  k^t  m  ie^^Veriai  de  la  prélecture  âtt  départewMt  du  ^ofé. 
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par  le  sîcpr  Ctia^ny  (Loi|i?) ,  à  Fr#if-M«ïai#:U»pPoiïi ,  pour  J4  fi^MrifiijtiQa  ^ 
Ta.  chaux. 

271*  L(^  brevet  J'invçqlîqq  de  qijin^e  ^«5,  àqnt  h  d^wau4»  4  ^t^  d^pwée, 
le  4  juillet  1349,  ^ji  9Pfrfurij>t  de  h  préfecture  au  àé^suciei^û^i  4u  Bb^e, 
par  je  «leur  Chcvrpj  (Pjçrre),  ajiç  proUç^u;)^,  fug  MoHère»  p*  19^  pçur  ^^ti 
|>ompe  à  <louble  elTet  et  à  jet  continu. 

97  3''  {.ç  brevet  4'i(}yept4Qo  do  quinie  aas,  dont  la  demapdo  4  f(lé  d^^^^c, 

le  9  jpHIç^  i84q,  ^i]  gepr^riat  de  I^  prérecture  d(i  d<tp9rteiiunt  4^  Si^nç-çM 
Qise,  par  Ip  çîeijr  Pm«Q«ll|ier  liU  (logepU-ÇélcsÛp),  i  Uondau»  ppl^r  im 
pistolet  à  ç^nop  d^^OQUvert. 

?73°  Le  brevet  d'iaveqtîo»  de  (^mni^  an9«  doijt  1»  d^mpqdç  »  ^^  dépojtéç, 
Iç  3p  juin  ]340i  ^H  secrdtçirlaf  de  19  prérepmrfi  du  d^artcinept  dç  !#  S^i^t 
j)ar  le  sieur  pvipUny  (Pipr^e),  à  Paria,  rue  dw  FaubQHrg^Saiqt-OeflUt  »**  56» 
pour  un  filtre  mobile  propre  à  Ijitrer  iQut^  e^èce  çl^  ii^ulde^, 

374?  Le  breyet  d'inveqtiQO  de  qujn^p  ai)a>  dopt  la  deRiaude  a  t^'t^  d«pps<^e, 
Iç  5  jpii|et  1 349t  ^U  seci'éiariat  de  U  préfecture  du  dépprtem^^t  de  Seiqe^et* 
OisCfpiir  lp$  sieurs  (oodct  «îqé  (Jeap-Baptiste)  et  (.pwi^l  [(«0^10),  i  ^iftV* 
Germain-en-Laye ,  rue  des  tlrsuliacs,  »*  7,  pour  uq  ftyftt^e  d&  prqp^iaiqn  ^ 
moteur  direct,  applicable  au;^  bateau^  à  vapçyr. 

979*  Le  brevet  d^inventloo  de  quiftïe  ans»  doqt  h  demande  4  ét£  déposa, 
le  4  juillet  iS^Qf  avi  secrétariat  dp  la  préfcpttirp  du  dt^partome^ii  de  TAub^i 
par  le  sieur  Hei'oin  (ils  aîné  (Jacques-Louis) ,  àTrqye^,  pour  uj\  gra^teiir  Hfkér 

caqîq^e  cyjindyiqpe  adapté  auK  «métiers  circukiro?. 

!)7^*'  La  Ureyct  d'ipY^^^tip"  dont  ia  dpipaqdeacté  Ai^o^ée,  \p  Sqjuip  1^49, 

?Vi  secrétAnat  de  la  préfecture  (]^  dcp<|Vlcn)cnt  de  la  ^iue*  Mr  le  aî^HT  Pûliu 
Cba^ies-4^g^8te] ,  élisax)^  domicile  cÀcz  Iq  s\tui^  Armengaua  ali^i^,  c^^  &aûit: 

Sebastien,  n  1 9  quai^r*  popr  diver^  p^cfectjoQQeAieAta  ^pp^Kt^r»  d^lU  i«l  Im- 
p^^iona;  ipveptip,!:)  pouf  )a(]ue)lc  il  a  pUetm  pR  Apgleiefrfî  UM^  p^teqte  de 
(|ua(qrie  ^n^x  e-i^piraqt  le  ai  décqvibre  ^Sfia« 

377"  Le  breyet  d'iuventiojo  de  qiiia;e  apf ,  doQt  la  dcm^^d^  a  été  à^po^if^ 
)«  3q  jviia  ;849i  ay  secrétariat  4e  1^  préfe^^turç  du  départpoieptde  ta  iîeiue, 
l^ar  le  sieur  I}oidlic;r  (CbA<'le~'-Hinpttljle],  à  Paris ,  vue  (^e  Clcry,  i^"  ^6,  poïu: 
des  perfcctionnen:>e];i(4i  Apportas  daasies  arnies  4  feu  et  p^M^^Hlièreii^ant  d|MM 
]ea  fusils  9e  chargeant  par  la  culasse. 

278'*  Le  ))reYçt  4'iuveutioa  ^q  dl^  an^i  4out  1^  deq^ude  a  été  dépotée, 
le  7  juillet  i94ç|f  au  secrétariat  de  1^  préiecture  du  d(^ar4^eiit  d*(l)a'^t-V4T 
laine,  par  le  sieur  Hunt  (Jobn),  à  Kcnues,  faubourg  4ç  Nil|i^ea>  M*"  îl^  p^Uf 
uqe  mçip^ti^e  dite  caissfi  à  lavej  le  minerai. 

'  ^X%^  L^  )ifeve^  4 i'^^eotiao  de  quitta  an^,  dpn^  h  d(unande ^  ^é dépofé^i 
le  ^  juilùl;  ^^4^^  àvL  {secrétariat  de  la  préf<>eture  4»  diPV^W^^^t  4^  U  3eifM^ 
prr  le  ^urXléip  (Jeao-iP^pÛstc-Brqpoj,  à  Pafis,  ru9  4u  Fa^bour§&^^tTAlh 
toinc,  n^  i23,  pour  un  billard  de  salon  servant  à  piusiev^'%  l^^iigca  {^eo;^ 
pUcatiop  4e  nouvelles  bandes.  . 

2^ç^  ^e.  Wevet  d'invcqtiou  de  quiuzf^i  aoa,  dout  la  4ein.a<^d^  m  été  déposée , 
le  G  luçu-s  ^$i4q>  Q^  sficrétariat  de  la  pcfeclure  du  4cpartea^)|  4^$eiue<^t* 
Marne,  par  les  sieurs  Léger  frèrea  et  Beruot,  à  ]\tI4ua,  pour  une  macbioe 
propre  abattre  çt  à  nettoyer  lea  céréales. 

38.1*"  Li^  bipevet,  d'i^veotl^Jt  4^  qui»^  an$,,  do^t  la  d^iu^nde  a  é^  déposée* 
!(;  35P  jitiH  t^ig^,  aw  ?.9çrélaçi*t  de  \a^  préiec^nipc^  éfx  d^pmtuHff^j  d«  i«  $«««« 
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par  le  sieur  Leroox-Dufie  (Jean-Bapiîst«-A]phoDse),  à  la  Villette,  nieMoga* 
dor,  n°  1 5  f  pour  un  appareil  propre  à  la  raffinerie  du  sucre. 

389*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposc«, 
}v  3  juillet  i8ig,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mancbe, 
par  le  sieur  Lucas  (Auguste-Edouard) ,  à  Cherbourg,  <piai  ouest  du  bassin, 
pour  une  installation  de  gouvernail.  ^ 

a83*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  iSâQi 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mar- 
tin (John),  représenté  parle  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  préparation  du  Un,  de 
Tétoupe  et  autres  substances  filamenteuses,  dans  la  manière  de  doubler  le 
tirage  de  ces  mêmes  substances  et  dans  les  machines  convenables  pour  attein- 
dre ce  but;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de 
quatorze  ans,  expirant  le  6  juillet  1862. 

38A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  18/19,  °"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  May  (Hubert-Joseph ) ,  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  217,  pour  on 
moyen  de  sûreté  à  Tusage  des  armes  à  feu. 

'  285°  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  la  demoiselle  Mervcn  (Étîen nette),  à  Nantes,  pour  TcniplM 
agricole  d*une  tourba  de  mer. 

386**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juin  1849,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
par  le  sieur  Paulican  (Charles  ) ,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  133,  pour  un  ap- 
pareil dit  ^claifvirr  des  chemins  dé  fer,  propre  à  éviter  les  rencontres,  les  en- 
combrements et  les  déraillements  sur  les  chemins  de  fer. 

287**  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin  18^9^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine ,  par  le  sieur  Smith 
(David),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Aogus- 
tin ,  n^  1 0 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  plomb  granulé 
aplomb  de  chasse:  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique une  patente  de  quatorze  ans ,  expirant  le  33  mai  i863. 

288*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  1849 1  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gara, par 
le  sieur  Sol  (Pierre) ,  à  Aiguesmortes,  pour  un  fusil  percutant  en  dedans  de 
la  sous-garde.dit/iu(7-5o2. 

289*^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  18)9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par 
par  les  sieurs  Turion  (Jacques)  et  Rigollet  (Frédéric) ,  à  Ntmes,  pour  un  mé- 
caoilime  adapté  à  la  caisse  de  la  griffe  de  la  mécanique  Jacquart  k  Tefiet  de 
supprimer  les  lisses. 

390**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1 849  *  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine, 
parle  sieur  Vanbalthoven  et  Zegelaar,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
loine,  n*  38  bis,  pour  un  marchepied  de  lit. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa, 
le  3  juillet  1 849 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  2>eitte, 
par  le  sîeur  Berton  (Kerre-Théophile),  à  la  Chapelte-Saint^Denis,  Grande-Roe, 
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n*  S2 ,  poar  Temploi de  la  puissaoce  de  Tair  renfermé,  condensé el  diiolé  pour 
Je  moQYemcnt  de  tontes  sortes  de  machines. 

393*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  jaillet  i8Â9t  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  du  Nord^ 
par  le  sieur  Boucherie,  à  Cambrai,  pour  une  machine  à  broyer  et  À  adoucir 
le  chanvre,  le  lin  et  autres  matières  textiles. 

393"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  juillet  1849  «  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Caron  (^Alphonse) ,  à  Paris,  passage  de  TOpéra,  galerie  du  Baro- 
mètre, n*  se,  pour  un  arbalële- fusil  avec  application  du  caoutchouc  pour  le 
ressort  destiné  à  faire  partir  le  projectile  quelconque. 

394*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 3  juillet  1849»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Dor- 
dogne,  par  le  sieur  Châtelain  (Juste),  aux  forges  de  Coly,  canton  de  Mon- 
pont,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  ferraille  ou  mitraille  et  sa  coaver- 
sioQ  immédiate  en  fer  marchand  par  une  seule  opération. 

39a*  Le  brevet  d*inventIon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  2849  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Courvoisier  (Julien),  à  Pans,  rue  de  la  Cilé,  n^  16,  pour  un  système 
démontre  &  secondes  fixes. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëlé  déposée, 
ie  3  juillet  1849  «  ^^  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  de  la  Seine  » 
par  le  sieur  Criquet  (Louis- Victor) ,  à  Paris ,  boulevard  de  THôpital,  n*"  3 ,  pour 
joue  de  banne  à  tringle  tubulaire  propre  à  cacher  le  soleil  des  boutiques  et 
magasins  et  à  en  préserver  les  marchandises  d'étalage. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juillet!  849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
les  sieurs  David-Labbez  et  compagnie,  à  Sains-Richaumont,  arrondissement 
de  Vervins,  pour  un  système  de  graissoir  hydro-extracteur  et  séchoir  appli- 
cable à  la  laine  peignée. 

398*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  ]a  demande  a  été  dé])oséc, 
le  3  juillet  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfectureudu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dereine-Jostein ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  des 
Filles-du-Calvaire,  n**  6,  pour  une  machine  À. fabriquer  les  bouchons. 

399'  Le  brevet  dlnvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1849»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Dufeutrelle  (Eugène),  chez  le  sieur  Benoit,  à  Lyon,  place  de 
r Ancienne-Boncherie-des-Terreaux ,  n**  8 ,  pour  une  détente  k  vapeur. 

3oo"  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthc, 
parie  ai^ur Dupré  (Jean-Baptiste) ,  à  Sablé,  Grande- Rue,  pour  un  système 
mécanique  destiné  à  régulariser  le  tirage  du  cheval  et  la  marche  de  la 
Yoiture. 

3oi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieor  Gardisaal  (Charles-Durand),  à  Pari&,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  17,  pour  un  nouveau  moyen  de  publicité  dit  em^eloppes-annonces. 

303**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  10  jnillet  i849v  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe» 
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par  lé  si«arGt)Jol  (Afhiând-Mîcîiel],  à  Paris,  rue  MîcljeMc-Cooite,  n*  li, 
pour  des  pfirfectionncmcnls  apportés  dans  les  cafetières  êites  à  prtsMOiu. 

Sdd**  Le  bt-âvët  d*iQvehtîou  dé  quinze  aits,  dont  la  demande  «  été  déposée^ 
ié  16  jàilkt  iS4$,  ^u  secrétariat  dé  la  préfecture  etu  départemeol  de  h  Seine, 
p!(T  les  Sièùffl  Gi\éfi(\  àîaé  (Louis- Victor)  et  Ouia  de  Lacroix  (Chaiie*- 
Ëugène),  à  Paris,  rue  du  FauBourg-Sainl-MarUR,  u^  4d,poar  une  galerie 
gàtâe-t^ii  ft^htfaptaiit  i  (ouies  les  galeries. 

.  ^q!C*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  \à  demande  a  été  déposée, 
H  t8  Jùlfiet  i8i^,  àù  secrciariat  de  k  préfecture  du  départemeat  èâ 
llDacfiës-(Tu-Iîhdrie,  pnf  te  sieur  Lejeune  (  François  ],  à  Mafseiue,  rue  BttM* 
Perrier,  n®  22  ,  pour  un  sjsttme  de  tonneau  en  fer. 

9oS*  Le  bfeVdt  d'inveiition  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  3  fttiffCft  1 S  ;Èi,  au  sôcrétariat  de  la  préfecture  du  départcmcot  de  ia  Seioe, 
pût  fesiciir  Lewafidowskî  [Cliurlcs},  a  Paris,  rue  yénilmontant,  a"*  iS,  ffo 
uti  sy^iëftié  de  frrmcfiirè,  d^atlachc  et  de  serrage,  applicable  aox  hoUini, 
guêtres,  robes,  corsets,  tunttpics,  sacques,  gants,  bandages  «  etc. 


pour  UD  porte-plumo  encrier. 

307*  Le  bfcvôt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^»oaée, 
ié  to  juillet  i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Paa-<ii> 
Caffliï,  p^  les  sieurs  Martin  [William)  et  Farands  frëres  (George  et  Edwia), 
k  Sidoit-Pitifre-Ibs-Gàfais ,  pour  iin  liseur  applicable  à  tous  les  métien  à 
tisser. 

doê"*  Le  brevet  d^invéntion  de  quinze  ans ,  dont  Ta  demande  a  ^tc  déposée, 
Itf  lof  juillet  1849,  au  stîcrélafîat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  du  PtsHÎfr 
€akt4,  par  les  sieufs  Martin  (  WîHiam)  et  Farands  frères  (George  et  Edwip)» 
àfttfhit-Pierfe-l^-Calai^,  pour  un  système  Jacquart. 


par  ic  si«ur  ivrerseiTS  ^lionis-iTenn-rrcavncj,  ensani  aomicue  a  raris,  caenc 
ÈÎmt  l>ufmM,  rèprésentatrt  dii  peuple,  à  la  Sorbônne,  pour  un  procédé  pour 
reitracliotf  éa  ^ere  cristaTHsablo  de  )â  énnné,  de  Ta  betterave,  du  mais,  etc. 
qui  pafâièt  de  l'obtrarirsans  perte,  mh  i  ftt>id,  éoit  à  chatid,  pat  énrpontioB 
lettte  ott  ritpidQy  à  volonté. 

«H-io**  Le  Jvrevet  d'kirtiitiow de qtrin'ce  ans,  de«t  la  dt^mande  ï  été  dénos^, 
le  5  juUlet  184$,  aa  decréteiriat  de  la  préfecture  du  déptnrtemefit  de  la  àéiae; 
par  le  sieur  Nye  (Josepli),  représenlé  par  le  stenr  Trafihut,  à  Fkrîs,  n^àt 
Gramiboot,  n**  17,  pour  dc$  perfectionnements  dana  lea  parties  de  métf* 
niques  hydrauliques,  applicables  axn  macUines  à  tapeur  et  mrt  mécuiàsasB 
destinés  à  piloter. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée^ 
le  . .  juillet  i84^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  SeîM, 
par  le  sieur  Oberhaenser  (Georges),  à  Paris,  place  Danphiiie,  n**  it ,  pfi^ 
une  construction  de  microscope  achromatique  à  miroir  mobile,  dotmant  11 
lumière  verticale  à  toutes  les  obliquités,  avec  platine  à  mouvement  eircuUirè) 
fonctionnant  sans  déplacement  de  son  axe  optique. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép(»^» 
le  I)  j\iiriet  1849,  ^^  secrétariat  de  la  j^réfecturc  du  département  delà  Seiœ, 
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par  k  ftîtar  Pichanl  (Jean-Fielrre),  â  Pkriit  nié  <le  MotitfHMtttcy,  kl*  5,  potlr 
un  couteau  circulaire  remplaçafit  ii  êde  iltiis  le  débit  des  bois  de  placage  oi 
l^iiiei« 

5i.V  Le  brwM  d'inventiôii  4é  miinieans,  ddtil  ift  demailde  A  été  détidiéè, 
le  1 1  jaiilM  1849,  au  secrétariat  de  la  préA^tire  du  dépaHèmeni  Jti  nlidti\É, 
par  }e  aieur  Fmâtj  Mr«  ai  MSttya,  à  L^{  ru€  GrëfieUa,  fi""  95  ,  pour  UHe 
seringue  à  donner  les  remèdes. 

3i4*  La  l>revat  d'i&feiitioH  d«  qtlitiiê  atift,  ilofit  la  détnandè  a  été  d^pbïiée, 
le  3  juUIet  1 849«  tu  aearétariat  de  la  préi^ura  du  départeiitedt  de  la  Seinb , 
]Nir  le  sieur  Poiftsoti  (Pierra-Louia-Modeété),  à  Paris,  rtte  de  Vendôme, 
n*  17,  pour  un  tyit^o  de  alaehtneè  à  i^ra  lea  «{uèueii  d'afônde  pottr  rap- 
porter tea  deota  au  doa  daa  peigiiet  de  t^ttles  maiit^rès  et  pour  servir  ft  la 
tabletterie  en  général. 

di5*  Le  brevet  d*itivciiti(Mi  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^'posée, 
le  7  Juillet  i849i  att  secrétariat  de  la  prélbetufis  du  département  de  la  S^iÊè , 
par  le  sieur  Frotte  (Joseph- Adolphe) ,  h  Fafls,  rue  de  Trévise,  n*  33,  pOUr 
dat  perfectiotifiemonts  apportés  dans  lé  ftibrieation  des  gafits. 

3 lii''  Le  brevet  dlnveolion  de  ipiifize  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée , 
le  3  juillet  1849,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Qaltlaoq  (Lonis-Attguste),  â  Paris,  rue  de  la  Pait,  W  6,  petlr  un 
système  de  production  et  d'emploi  de  la  tapeur  non  saturée  et  soircliatjflréé. 

317'  Le  brevet  d^iovention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dt'noséë, 
la  â  juillet  i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie, 
par  le  aieur  Robert  (Jean-Baptiàte-Adélaïde'Henry),  à  Paris,  rue  do  Cad- 
Saint-Honoré ,  n°  8,  pour  un  écliptique  nxécanique  pour  renscîgntocnt  delà 
cosmographie. 

3 18*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt*posétf, 
le  S  juillet  i849*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  SeiUe , 
par  le  sieur  Bdbert  (Alexis),  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  11,  pour  une  machlfie 
propre  à  la  labricaiioii  de  i'bitile  et  à  la  aaoutnre  de  toute  eapèee  de  graines 
oléagineuses. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quifise  ans ,  dont  lar  demande  a  été  déposée-, 
le  7  juillet  1849,  ^^  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiné, 
parle  sieur  Sainion  (Emmanuel- Joseph),  représenté  par  le  sieUf  Duéz, 
à  Paris,  rue  Notre- Daoae-dea- Victoires,  ■*  i5,  pour  nue  machine  à  broyer  le 
chanvre  et  le  lin. 

Sao*^  Le  brevet  d'ittvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  juillet  i849i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  SeiTé'Deii^le  (Alfred-Emile)  ci  Teasiar  (Mathieu),  à  Paris,  le 
premer»  place  do  la  Bourse,  n^  3 1,  et  le  second,  raa  Sain t- Jacques ,  n*  9^, 
pour  un  lisÉD  épiugU  ou  Ariaé. 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
109  juillet  1849,  au  secrétariaf  de  la  préfecture  du  départeinent  de  là  Seine, 
par  ks  sieurs  ToHot  (Heuri^Frédérie-Lambert)  et  Ronier-Labouré ,  à. Parla, 
la  previer,  rue  des  Fille8*Dien,  n*  19,  et  le  second,  représenté  par  le  stoar 
Foumet,  rue  de  la  Banque,  n*  i3,  pour  un  système  de  fourneau  éhjbttr- 
iMtta  dt  camp^gine  TnUéi, 

3 ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anè,  dont  la  demande  ft  été  d(boaéé , 
la  3  juMlat  1849,  *^  ftecrétariac  de  k  préfecture  du  départetnent  dé  la  Stsine^» 
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l^r  le  sieur  Weber  (Jean),  à  Paris,  rue  des  Noyers.,  n*  tS,  pour  la  fabricur 
lion  (f  un  bois  artiQciei  propre  k  rébénisterie. 

3 s 3*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  joillet  1S49,  au  secrétariat  de  ia  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ârrera  (Noèl-Goillaume),  à  Paris,  rue  de  ia  Barillerie,  n"  5, 
pour  un  système  de  compteur  propre  à  mesurer  les  liquides  avec  lapi^caliM 
de  nouveaux  robinets. 

3^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeiés, 
le  1 2  juillet  1849»  su  secrétSriat  de  la  préfecture  du  déparlemeni  de  la  Seins, 
par  les  sieurs  de  Bassano  (Hugues-Josepb-Eugéne)  et  ^Yelli  (Je&n-Bspii* 
Âdoipbe),  à  Paris,  le  premier,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  34,  etk 
second,  rue  de  Bretagne,  n**  5,  pour  le  bouchage  d^  liquides  gascux  à  pMl 
d'attache  ou  d  appui  interne. 

3 a 5'  Le  brevet  d'invention  do  quinse  ans,  dont  la  denuinde  a  été  dépcaée, 
1^1  s  juillet  i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdat 
par  les  sieurs  Bellangé  (Jacques-François-Auguste)  et  Auxenfans  (Fâii- 
Joseph),  à  Paris,  le  premier,  rue  Montmartre,  n**  1 63,  et  le  second ,  impsne 
Saint-Sébastien ,  n**  1 ,  pour  un  encrier  hydraulique  rotatif  en  tous  sens.  * 

326**  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  joSltf 
1849,  au  secrétariat  ^^  ^*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirk 
sieur  Betheil  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Perplgna,  à  Paris,  me  Nca» 
Saint-Augustin ,  n*  10,  pour  des  pcrreclionnements  apportés  aux  procéda 
propres  à  préserver  le  bois  de  la  pourriture,  carie  sèche,  etc«  invention pc« 
laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorte  ans,  expirant  k 
SI  août  1862. 

327*'  Le  l)revct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juillet  1849,  A"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sebe, 
par  le  sieur  Binct  (Jean-Baptiste-Honoré),  à  Paris,  rue  Turgot,  cité  Torgoif 
pour  un  système  d'appareils  destinés  à  fabriquer  les  eaui  gâteuses. 

328°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépasrf. 
le  1  s  juillet  1849*  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  S«fl^< 
par  les  sieurs  Binet  (Jean-Baptiste-Uonoré)  et  Taurin  (Joseph-Pascal).  1 
Paris,  rue  Turgot,  cité  Turgot,  pour  des  moyens  de  cristallisation  etéc 
pression  de  corps  gras  ou  de  tous  autres. 

3 29^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposk, 
le  18  juillet  1849,  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeio^ 
par  le  sienr  Chevolot  (Pierre- Auguste), à  Montmartre,  rue  4e  la  Cure,  o*iCi 
pour  une  mécanique  à  broder  sur  toutes  espèces  d'étoffes. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépospe* 
le  19  juillet  1849,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Se^ne, 
par  le  sieur  Christen  ( Henri Jérémie),  au  Petit-Montrouge ,  rue  Neuve-dt)(* 
iéans,  n*  63,  pour  une  invention  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse, 

33 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^sff. 
le  1 4  juillet  1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  hhoi*, 
par  le  sieur  Dessaigoe  (Grégoire),  à  Villefranche,  pour  la  teinture  et  f im- 
pression. 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa' t 
le  18  juillet  1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine, 
par  le  aiear  Dupont  (Jean-Léon-Émile),  chex  le  sieur  Gacdissal  >  à  Pvi^» 
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Isoùlftvard  SaÎDt-Mariiiï,  n^  17,  pour  an  appiereil  dit  pod&mhlrè  Daponi,  proprte 
à  prendre  la  mesure  du  pied,  à  l'usage  des  cordooniers. 

333"*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1 4  jaillct  1 869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Etienne  (Auguste),  à  Paris ,  rue  Sainte-Avoie,  n°  33 ,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  de  cartes  de  visites,  adresses,  etc. 

334^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1 4  juillet  1  Siiç,  «1  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaulier  (Jean-Mathurin)  et  Trufy ^Nicolas- Auguste),  à  Paris, 
Palais-National,  n**  168,  pour  un ^ctrar  discret 

335*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1849  >  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Girardet  (Charles) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gardissal,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin,  n**  17,  pour  un  système  de  fabrication  de  cadres 
ei  fermetures  de  porte-monnaie,  porte-cigare,  etc. 

336^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
ie  1 3  juillet  1 869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Hachin  (Georges-Edouard) ,  à  Paris,  rue  Gaffarelli,  n*  10,  pour 
un  porte-mousqueton  perfectionné ,  en  forme  de  gland-olive. 

337 **  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 9  juillet  1 849  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sieur  Hadrot  (Napoléon-Pascal),  à  Paris,  rue  Saint- Joseph ,  n*"  17, 
pour  une  disposition  de  moulin  à  farine,  dit  nouveaa  moulin  français. 

338**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  juillet  1849  >  °^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Isoard  (Mathieu-François),  à  Paris,  rue  Grange-aux-Belfes, 
n*  30,  pour  un  genre  de  moteur  À  vapeur  applicable  à  toutes  espèces  de  ma- 
chines. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Lefoullon  (Alphonse-Paul),  à  Paris,  rue  Thévcnot,  n*  10, 
pour  la  construction  de  la  pile  de  Volta  avec  de  nouveaux  éléments  consti- 
tutifs. 

340**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  juillet  1849  *  ^^  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lloyd  (Richard),  et  Gouin  (Ernest- Alexandre),  ie  premier,  à 
Batignolles,  rue  de  Clichy,  n°  82,  et  ie  second  à  Paris,  rue  Neuve-des-Ma- 
thurins,  n**  36,  pour  l'application  directe  de  la  vapeur  à  la  fabrication  des 
briques,  tuiles,  tuyaux,  carreaux. 

341**  I-ie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  juillet  i849«  *^  secrétariat  de  la  prérccturc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Masse  (Jacques),  à  Neuilly-sur-Seine,  avenue  de  Madrid,  n*  4^ 
pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  transmettre  des  communications 
d'un  endroit  à  an  autre  au  moyen  de  l'électricité ,  du  galvanisme  et  du  magné- 
tisme. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 6  juillet  j  849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  ie  sieur  Maurin  (Jean-Charles),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n**  6,  pour 
UD  geare  de  porte-cigare,  port&-monnaie,  etc. 

34^*  Le  breiel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
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H  »7  juillet  i8&9 ,  a«  Mcrdlavto*  de  \a préfwlureda  dëpertemtm dt  U Mm, 
par  le  sieur  Merle  (Joaopb),  à  Parit,  rfie  Vivienne,  9*  >8,  pouriMt  MiMiode 
perfocttoDoée  pour  la  dispowlien  4m  de»l$  6%  sem  ordinaire»  tl  autres. 

344°  Lo  brevet  d'iavoutioa  de  ipinKa  ans,  dont  ia  datftaode a  éiè d^poiêa, 
te  f  ft  juUiet  iSàg,  an  wefélanat  de  la  pvé^Batura  du  dépttftêAMt  de  ^Ttu- 
cluse,  parle  sieur  Mcymyd (TeusaatD^mirfua),  à  ¥a)réai,  pow  ttn  iMfca 
dVmballer  les  cocana  dantiM^s  à  ^tra  fm^ftéa  e»  Fnttea. 

345**  Le  faravei  d'invention  da  i| ainsi  Mat  da«t  i»de«iapdo a  did dipotée, 
)e  17  juillet  i84(^,  au  sen>étart«rt  da  la  ppé£ieiara  dn  ddpa»lt»aaa d«  Bedha, 
par  le  sieur  Minary  (Emmanuel),  à  Rasân^oft,  rue  Battant,  n^  $7,  pour  «m 
macbine  à  vapeor  dite  muckiné  à  véêcHim, 

34>6''  Le  brevet  d'mYeatîon ,  dont  la  dwxiaitda  a  4l^  déposée,  la  11  juil- 
lel  iSà^i  «n  sesrétariat  da  k  piiéiacluM  du  dépariameni  de  ia  Mae,  piT 
le  aieuF  M«at  (WiiliaiR-Cre^tofi) ,  ranvéseni^  par  te  ftreor  Cbanesofiaet,  i 
Paris,  niç  Saint-Ocnis,  n**  37^,  paur  m  ptr(%atkmfMMi»ettl»  apportés  atii  mi^ 
cbsaea  ibivittonnaïkt  par  is  vapeur,  Fair  Ou  le-  gàin\  iovantkm  poM  fatpiellr 
il  a  obtenu  ea  Angleier»e  uue  patente  da  ^acone  àM,  aspirant  ie  4  jÀvitr 
i8i63. 

347"  l'C  brevet  dHoveotion  de  qimne  ans«  dont  la  éematidia  *  M  d^Ms^, 
le  i3  juillet  1849  »  *"  «eerétariat  da  la  ppéfoetare  da  départemewt  delà  Sfior, 
par  le  sieur  Profilet  (  En^De-Vfoeaat-Maria-OlWior),  à  Paria,  rue  daaTaor- 
nalles,  u*  47 «  pour  on  genre  de  mosaîc^aes. 

348**  Le  brevet  d'inventioa  de  ^inse  atm,  dont  la  denaande  d  été  dépMée, 
la  1 4  juillet  i849f  au  secrétariat  6^  la  préfactitra  du  départeaaafia  da  la  Seloe, 
par  le  siauv  Qorin  (  Nicolas),  élisant  cbaftioUa  cbes  ie  sienr  Ârûnefrgaud  fle^. 
à  Paris,  rue  Sei&t-Sdsastien,  n*  19,  paer  des  perleetioimaaievits  appoHM 
dans  les  macbines  propres  à  fabriwpiM'  ks  rWats^  cli«s  d'épftigIcB,  bé- 
qucls,  etc. 

'6'J^tj^*  Le  Lrevet  d'iovctflion  de  qainse  ans,  dont  U  damai^da  a  été  déposée, 
la  16  juillet  1 849,  au  secrétariat  de  la  pré^-ture  da  départamaot  da  la^iM. 
par  le  sieur  Rousseaa  {Ârtnaod-ADtoine)*,  h  PariSf  rue  dea  Mara!fs*dain^Mtr- 
tis ,  »"  4o,  pour  TappiieatioD  du  principe  d'taipetfaiéiibifité  ai  da  oosparlifla* 
aux  cabas  et  paniers- cabas. 

à&o'  Le  brevet  dHftve»t(o«  de  cpuasa  aos,  dast  la  dantaade  »  été  déposée, 
la  1 1  juillet  1849,  an  saerétariai  da  la  préfeettire  d«  département  da  la  Séoê^ 
par  iea  sieura  de  Crantx  da  hfonleoutdy  (Artbar-Raoui'Ptospar-CMatiaii),  « 
Félif  (Adelpbe-Jean-Miabel] ,  à  Paris,  me  Clénieot,  ft**  1  »*  ponv  ou  ao^ 
dU  ott^tëi»  PéUr, 

35  I*  Le  hrevfîl  (rinvenliou  de  quinze  ans,  dont  la  damafide  a  été  dépttée, 
le  1  ?  jniltel  1 8  ^ ,  au  seorétariet  de  la  préfecture  d^déparlemefol  de  la  8a2nc, 
par  le  sieur  Tffiiiant  (Retiii-Lofiis),  à  Paris,  me  SaiatO'A^aie,  n*  33,  pour  a^ 
visière  de  eaaquatte,  à  bord  rettrersé ,  sans  pk|ùre,  dite  ttsikrê  Tnlkmt 

35r3*  Le  brevet  d  mventioEt  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  19  joitt^ 
*849t  au  secrétariat  de  la  préieetore  du  départeme»!  de  la  SeRia«  par  b 
sieur  Unvin  (Robert),  représenté  ))ar  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  fa* 
Saint^Denit,  11"  ^74,  pmr  dea  perfeotioimenienta  appeftéa  ans  aaacbiaesâ 
vapeur)  invantioii  paur  la^fuella  il  a  pris  ea  Angleterre  aoa  patenta  de q*-!»' 
tone  ans,  expirant  la  1 1  janvier  i863. 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quifua  ans,  de»t  la  deoaanda  a  été  déjMi^ 
ie  iS  jaîilet  iSég,  aé  lecvétariat  de  la  piéfadore  du  dépaatetai  de  h 
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Marne,  pariesieur  Vigoureux  (Stanislas),  à  Reims,  rue  de  Courlraî,  n*  Jq, 
pour  une  machine  à  sécher 'et  ramer  à  Tair  libre  toute  espèce  de  filature  en 
ecfaécs. 

35d*  Le  brevet  dl'inrcntion  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée , 
le  1 4  juillet  1849.  ^"  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
jpar  le  sieur  VioHct  [Jean-Baptiste],  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  19,  pour  un 
système  et  pour  les  détails  de  ce  système,  de  principes  et  de  moyens  aeiécu- 
iioD  propres  à  opérer  électro-chimiqnement  fa  réduction,  sous  ibrme  de  dé- 
pôt, adhérent  ou  non-cohérent,  des  métaux  contenus  dans  les  dissolutions  mé- 
talliques simples  ou  composées,  dans  la  vtie  d^extraire  ces  métaux  eu  de  s^en 
servir  pour  obtenir  des  produits  gaivano-plastiques ,  ou  pour  décorer  des  ma- 
tières métalliques  ou  autres,  simples  ou  composées. 

355*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  Jaiilet  18'iQi  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sieur Zibcfin  (Jean- Alexandre ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gardis- 
aal,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17,  pour  une  broderie  sur  tulles  ou  tissus  de 
soie,  de  coton  ou  autres  matières. 

356*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
j849r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aubert  (Antoine-François),  à  Paris,  rue  de  Poitou,  n*  26,  el  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  i848,  pour 
un  procédé  de  coIorÎEition  sur  métaux. 

357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  20  avril 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barthélémy  (Nicolas-Ferdinand)  ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saînt-Mar- 
tin ,  n*  3  38 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  f^ 
vrier  i8âS,  pour  un  genre  de  chaîne  élastique,  etc. 

358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
1849,  *^  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sîeurBerger-Walter  (Pierre],  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  rœ 
Bleue,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  délivré,  le 
1"  juin  1843,  pour  des  procédés  de  liaison  et  de  réunion  du  verre  ou  cristal 
fondu  avec  des  pièces  en  métal.     • 

359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1 849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Boyer  (Pierre-Joseph) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Clesingec,  à  Besançon  ^ 
rue  Moncey,  n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  déli- 
vré, le  32  mai  i844t  pour  un  système  applicable  aux  montres,  pendules  et 
Lorioges  de  tout  genre. 

36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  4  avril 
i8ii9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  CoHardeau-Duheaume  (Charles -Félix],  à  Paris,  rue  du  Fauliourgr 
Saint-Martin,  n*  56,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  an9 
pris,  le  3o  octobre  i346 ,  pour  un  manomètre  industriel  à  air  comprimé. 

36 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Co^se  (Claude-Julien),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n*  63» 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  1849» 
pour  une  table-eonsole  à  développement,  pour  salons,  bureaux  et  salles  k 
'maDger^  etc. 

4S. 
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H  17  juillet  1849  «  **  ttcrdianai  «le  la  pritetore  da  d^erteRMBi  d« k 
par  le  sieur  Merle  (Joiopli),  è  Pvw,  rtt«  Vivittuie,  9*  »8,  poorwi* 
perfvetiooDé»  pour  k  ditpdMti«a  dœ  dntt  d»  s«m  ordinakotti  autres. 

Zài'*  Le  brevet  d'i«YoutloD  de  ifoÙKa  ans,  dont  hi  damanëa  a  élddépoiàl^ 
ie  }%  juiMet  iSdg,  a*  MCfélaMt  d«  la  puéfeatuN  da  déptfiaaMi  éé  Vta- 
cluse,  parle  sieur  Meyinvd (Teuiaaial-iiilarftta),  à  YaMai,  pomv  «a  anm 
d^Amballer  lot  cocmm  dastMiéi  à  li^tra  mi^rtda  eft  Fnttea. 

3é5*  La  far«T€i  d'iov«iitiôB  da  «foînvi  ana»  dent  krd««iaiidc  a  élé  dépsrin, 
le  i7Jailiel  i849f  *u  sarrétarkM  da  la  ppéfiie»vr«dn  d6pa>iatt#nl  da  Dati^ 
par  le  sieur  Minary  (Emmanuel),  à  Raton^o»,  m^  Battant,  n*  ^7,  pour  aM, 
jDaebioe  à  irapear  d»le  mûckin*  à  réêcHotk, 

346*  La  brevet  diaTention,  doat  ia  datuaiida  a  été  d4pméa,  la  11  jifr 
Id  1849,  *°  seerélariat  da  la  pvékcloae  du  dépanameni  è»  la  Mae,  pf 
le  BÎeur  M«at  (WU)iaHi-€n>(\ofi) ,  ranvéseni^  pav  ta  ataor  Ghaaaawiart.  i 
'  Paris,  niq  Saint-Oenis,  n"  37i,  paur  atê  par4¥atMMM«tli«ttCa  appo^léa  ai» fl» 
cbftiiea  ibnCtionnafit  par  la  x'apour,  Fair  ou  le-  gaa;  ifuranlfon  poftf  {«{mIi 
ii  a  obtaoa  en  i^nglaterve  une  païaïUe  de  ^aïone  *tt#,  akpàrant  le  4  jà>n* 
i863. 

347*  Le  brevet  d'iovaotion  de  tpnmt  ans,  dafit  la  deoMiada  e  M  âéfmk, 
le  i3  juill^  1849»  aa  necfétartat  de  la  pré(cettt#e  do  d&partein«iis  dala  Smr, 
par  le  sîenr  Profilât  (  Ea^De-^^fOcafit-Maria-OHviar),  à  Pari»,  me  daa  Ti# 
Dell  os,  u*  47  «  peur  uu  genre  da  mesaîqaea. 

348*  Le  brevet  dinventioe  de  ^inie  aw^,  de«t  la  demeode  m  MéèéfMk^ 
le  1 4  jflillot  »849t  eti  secrétariat  de  la  prifacture  du  d^rtéasent  de  la  Mr. 
par  le  sieur  Qorin  (  NieoJas),  élisant  dbastoHe  cbei  le  tiaar  Arftievgavd  |ii^ 
à  Paris,  rue  Sainl-Sébastien,  n'  19,  pe«r  des  perlectienneai^nts  apfoU^I 
daas  lea  macbmes  propr«e  à  fabriquer  ks  rWatSi  clem  d*é|jffiiglei,  W 
quels,  etc. 

3i;i9''  Le  brevet  dlnveation  de  qeinsa  <ms ,  dont  la  daaiaftde  a  été  dêposM, 
le  »6  jttiliet  1 849,  au  secrétariat  de  la  préiectare  do  départoaaeat  de  la^^tii^: 
par  le  sieur  Rousseaa  (AriDaudAntOMM)*,  à  Paris«  rue  dea  MaraM-daint^Hl^ 
tia ,  n"  4o,  pour  rapplicatioa  du  principe  d'iaspetfoiéabilké  ei  da  eooipaftiMW 
aux  cabas  et  paniers-cabas. 

3!»o*  Le  brevet  diaveaiien  de  cpftiaaa  «9s,  dont  la  deanaadea  é«é  dëpottc* 
le  1 1  juillet  id49,  «a  seerétariai  da  fa  préiaetore  da  dépariemeM  de  la ^teia^ 
par  ie»  sieura  de  Cranta  da  Montcoisrdy  (  ArtHar»IUoul'Pre8per-€bfiatiea),i  ; 
Félif  ( Adolphe Jean-Miebel] ,  à  Paris,  rtic  Clénieat,  a*  la,  pemr  o»  ao^ 
dH  fntftmt  VéHx. 

35 1*  Le  brevcl  d'invciuiou  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  M  Jéy<<i 
le  1 9  j«ill«t  1 8  ^ ,  »tt  saorôtariat  de  la  prélecture  dad^rteaiiem  de  la  M'* 
par  le  sicor  TaiiUmt  (Reti>i'Looi8},  k  Paris,  rae  ^iiite'.%«eie,  n*  aS,  pearuM 
visière  de  eaaqoette,  à  bord  reovorsé,  sans  piqûre,  dite  itlêiisf  Ttùlhmt 

35rs*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  dépoaée,  le  19  joiM 
>849,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  da  départeaeni  de  la  Seînif  par  h 
sieur  Urwin  (Boberl),  représenté  par  le  sieur  Cbauasonnet,  à  Paris,  v^ 
âaiat-Denia,  n"  ^jk,  pear  dea  parfectienneaients  appettéa  ans  aaadnaasl 
vapeur;  invention  peur  laquelle  il  a  pris  en  Angleterre  aoe  patente  de q^ 
lerte  ans,  eipirant  le  1 1  janvier  i863. 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  doat  la  daaaandea  été  d<paMti 
le  ta  jaiilet  1849,  >*  aeiarétariat  de  la  pidlèelare  dtt  dépaatement  éa  la 
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S71*  Le  certificat  «Tadditieii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
18Â9,  *^  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Knowlys  (Thomas-John),  représenté  par  le  sieur  Truffant,  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  n^  17,  et  se  rattachant  au  hrevet  d^invention,  expirant  le 
5  avril  1862,  et  pris,  le  1 4  octobre  i848,  pour  des  perfectioniiements  dans 
ia  génération  et  l'application  de  la  chaleur  à  divers  usages. 

072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
18&9,  RU  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  d* Alger,  par  la  dame 
veuve  Lagalonnais  (née  Marie-Anne-Joliivet) ,  à  Alger,  rue  Jenina,  passage 
^arlinetti,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  fé- 
'vrier  18^9,  pour  un  appareil  dVclairage  portatif; 

373*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  avril 
1849*  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  j  par  fe 
«leur  Laîsné  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  22 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  1849,  ^^^  un  système  de 
siphon  rotatif  à  force  centrifuge. 

374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '24  avril 
18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sieur  Oger  (Louis),  à  Charmes,  canton  de  la  Fère,  et  se  rattachant  an  hrevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février  i848,  pour  une  machine  propre 
à  adoucir  et  à  polir  ies^giaces  sans  déplacement 

375*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  19  avril 
1849,  *^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^'fe 
sieur  Painparé  (Charles-Antoine-Vtctor),  chex  le  sieur  Leblanc,  à  Pans,  rue 
Saiot-Appoline,  n^  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  16  mars  i849)  pour  un  fourneau  économique,  etc. 

376^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1849.  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Robin  (GlauHe),  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popiocourt ,  n**  28,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'inveôtion  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  i845,  pour  un 
système  de  fabrication  de  bouchons;  addition  consistant  en  divers  perfection- 
nements. 

377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
1 849  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roseleur  (Guillaume- Alfred),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n**  77,  et  se  ratta- 
chant au  hrevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  s6  mars  18^9,  pour  des 
procédés  d'étamage  sur  tous  métaux. 

378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  sa  BVtîA 
11^49,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Roth  (Fidëlô),  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  nft>vembre  1847»  P^^^  '*  fabrication  d'une  pâte  phos- 
pfaorée. 

379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avrH 
iS49«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schloss  (Henry),  à  Paris,  rue  Chapon,  n**  i5,  et  se  rattachant  au 
brevet  dmvention  de  quinze  ans  pris,  je  i5  avril  i847»  P^"^^  ^^  système  de 
fabrication  de  porte-monnaie  et  de  porte-cigare.  • 

3do*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
18Â9,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Sircoulon  (Charies-Louis),  à  Audincourt,  et  se  rattachant  au  Brevet  d'inven- 
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^6s*  Le  ceriîlicAl  d^addition  dont  ]ft  demande  â  été  déposée ,  le  3  im 
X&49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiDe-Ioréneun 
par  Te  sieur  Groutte  (Augustin) ,  à  Saint-Nicolas-d^Aiîermont,  arrondiasemei 
de  Dieppe,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quipie  ans  pris,  1 
12  mars  i847>  V^^^  ^^  quantième  perpétuel. 

363*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avi 
i849i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le  siei 
Dramard  (Asaret),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisonnière ,  n**  ^6,  et  se  rai 
lâchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  i846«  pari 
sieur  Langelot,  dont  il  est  cessiounaire ,  pour  un  appareil  de  désinfection  pei 
manente. 

364*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  ni 
1849,  **^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  h 
sieur  Dupaigne  (Edouard-François),  à  Caen,  rue  de  TOratoire,  n*  5,  et  a 
rattachant  au  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans  pris,  le  29  octobre  i846,ppa 
des  procédés  de  fabrication  inodore  des  engrais  produits  des  matières  {kàn 
et  animales. 

365*  Le  certificat  d^addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  loî 
i849t  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ùm 
Fèvre  (Gabriel-Didier),  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  398,  et  se  rattsduit 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  septembre  i846,  par  le  seif 
Gaumont,  dont  il  est  cessiounaire,  pour  un  système  de  vase  propre  à  nnis 
gazeux  toute  espèce  de  liquides  pour  boissons. 

366*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  tfi 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  ptr  le 
sieur  Fritz-Sollier,  à  Lyon ,  rue  des  Célestins ,  n"*  6 ,  et  se  rattachant  an  xirtrtf 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  avril  1849*  P^^^  ^^  manipolatioo  <fe 
caoutchouc 

367*  Le  certificat  dWdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  !*■> 
18491  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  pirlc 
sieur  Gaillard  (Gharies),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint -Denis,  n^  sio.tf 
se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i8i~ 
pour  une  machine  propre  à  la  conservation  des  grains. 

368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 
1849,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesii 
Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  rue  de  Bréda,  n*  28,  et  se  ratlachaot 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1849*  po^^  un  pessaire 
mosphérique. 

369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 
i849>  in  secrétariat  de   la  préfecture  du  département  de  la  Seine, , 
le  sieur  Hanon  Valeke  (Etienne- Joseph),  élisant  domicile  à  Paris,  me 
FaubouTg-Saint-Denis,  n*  36,  et'se  rattachant  au  brevet  d'invention, 
le  20  novembre  1867,  pris,  le  26  janvier  i848,  pour  certaines  disposit 
propres  à  entretenir  constamment  froides  tes  meules  employées  à  la 
ture. 

370*  Le  certifioat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 
i849t  Aa  secrétariat  de  la.  préfecture  dn  département  deî  la  Seine,  ptr 
aîenr  Houitte  (Pierre-François),  représenté  par  le  sieur  Loro,  à  Paris,  n 
et  hôtel  du  Gaoran,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qniozeanspn^ 
9  mars  1 848  »  pour  une  enveloppe  gommo-gélatineuse  pour  savons  de  toiletti 
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371*  Le»  certificat  d^additien  dont  la  demande  a  éiè  déposée,  le  9  mai 
1849,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
lieur  Knowlys  (Thomas-John),  représenté  par  le  sieur  Truffaut,  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  n**  17,  et  se  rattachant  au  hrevet  dMnvention,  eipirant  le 
S  avril  186a,  et  pris,  ie  1 4  octobre  ]848,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  génération  et  1  application  de  la  chaleur  à  divers  usages. 

373*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d* Alger,  par  la  dame 
veuve  Lagalonnais  (née  Marie-An ne-JoHiv et) ,  à  Alger,  rue  Jenma,  passage 
Martine tli ,  et  se  rattachant  au  hrevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  fé- 
?rier  1 84  9,  pour  un  appareil  d*éclairage  portatif. 

373*  Le  certificat  (faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  avril 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  fe 
sieur  Laisnë  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  cité  Trévise,  n**  as ,  et  se  rattachant  au 
hrevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i849t  pour  un  système  de 
siphon  rotatif  à  force  centriftige. 

374*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  avril 
1S49,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisiie,  par  le 
sieur  Oger  (Louis),  à  Charmes,  canton  de  la  Fèrc,  et  se  rattachant  au  hrevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  i848,  pour  une  machine  propre 
Radoucir  et  à  polir  ies^giaces  sans  déplacement 

375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^' fe 
sieur  Painparé  (Char!  es-An  toi  ne-Victor),  chex  le  sieur  Leblanc,  à  Pans,  rue 
Saint-Appoline,  n*^  2,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'inventipn  de  quinze  ans 
pris,  le  16  mars  i849i  pour  un  fourneau  économique,  etc. 

376*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1849,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Robin  (Claude),  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt ,  n**  38,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  dlnveàtion  de  quinze  ans  pris,  le  33  avril  i845,  pour  un 
système  de  fabrication  de  bouchons  ;  addition  consistant  en  divers  perfection- 
nements. 

377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  33  avril 
1849,  A°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roseieur  (Guillaume- Alfred),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n**  77,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  mars  1849,  pour  des 
procédés  dVtamsge  sur  tous  métaux. 

378*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  34  avrH 
1849,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
ûeur  Roth  (Fidèle),  à  Strasbourg >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  39  nlbvembre  i847t  pour  la  fabrieation  dune  pâte  phos- 
pborée. 

379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avrH 
^849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Schloss  (Henry),  À  Paris,  rue  Chapon,  n*  i5,  et  se  rattachant  au 
hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ]e  i5  avril  1847,  P^"^^  ^°  système  de 
fabrication  de  porte-monnaie  et  de  porte-cigare.  • 

38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  36  avril 
^849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
^ircoulon  (Charies-Louis),  ii  Audincourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
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lion  de  quinze  ans  pris,  le  la  mars  i847«  P^*^  ^^  ijnécanifin^  soppriBint 
ks  cordes  de  broobes  dans  les  métiers  à  Hier, 

33 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  bû 
)8i9«  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  départeaieat  de  la  Seine, par  le 
aieur  Stirlini;  (John-David^Morries) ,  représenta  par  U  sieur  Truff^nt^à  Parii, 
rue  de  Grammont,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d^învenlioD,  expirant 
ifi  29  juin  1860,  pour  des  perfection nemeots  dans  certains  alliages  et  com- 
posée métalliquest  avec  une  méthode  de  les  souder  ainsi  que  d'autres  raé- 

»$3*  Le  certilic;tt  d^additioi^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t^  avril 
i849>  ^^  seérélariat  dé  ia  préfecture  du  département  4a  la  Seine,  par  l« 
sieurs^  Toussaint  (Stanislas)  et  Verùus  (Antoine}, i  Paris, rue  Fc>li&-MénGQiDrt, 
9*  6f  et  se  ratlacùant  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  s 6  mao 
i84^pQUrde^perfectiQpnei&cuts^  apportés  dans  la  ooostruiïtfon  dea  lanf« 
ffié<;dnique^.. 

383°  Le  certifioat  d'addiiion  dont  la  demande  9k  été  déposée  «  le  a^  anil 
i849i  âu  aeerélariat  d«  la  préfecture  du  déparleiAent  de  la  (jîiroade,  par  le 
sienr  Verdu  (Vincent-Fraoçois-Xavicr)*  à  Quinsac,^et  serattacliant  an  bieid 
4  invention  de  cinq  aus  pris,  le  s 4  nov-cmbre  i848f,  pour  on  appareil  odaa- 
U)phique  propre  ^  faciliter  la  dqntition  des  enfants. 

38i*  Le  certiCcat  d'additioa  dont  la  deiiMnde  a  été  déposée,  le  3t  na 
s84<>>  AU  seerélari&t  4a  la  préfecture  du  déf)aFtemotLt  de  ia  Seine,  par  le  sieor 
Saifdeau  (Jaoques-Niooklas) ,  cbex  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Pacis,  rue  SidiBl- 
«^ébasUea,  n"  4  g,  ^«e  rattac^iant  au  brevet  d'iuve&Uon  de  quiuaaaife  pni. 
le  37  mai  1^48,  poA»r  des  perfectionnements  apportés  dans  les  marltia» 
propres  à  battre  le  blé. 

385^  Le  eertificat  dadditioa  donil  ia  demande  a  été  d^Speeée,  le  iStui 
^8491  au  sec;rétariat  de  la  préfoeiure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aifltur  Qecker  (^eaa-Pierre),  à  Paria,  rue  Neuvè-^iet-Auj;^itin,  n*  4,  et  m 
fatt«kebant  aci  brevet  d'inventicus  de  quiaae  ans  pris,  le  3i  décembre  i8î4t 
|«yer  un^e  cempdaitieii  destinée  à  recidre  leà  drapa,  le^  é^ea  6t  les  Ussns im- 
perméables à  Icau  et  j^erméables  à  Tair. 

^86**  i>e  eertifîtat  daddiikm  di^ni  ia  dèma«d4  a  été  dépiwée,  fe  18  &ui 
«8k49  *  ^  secrétariat  de  la  préfeclSkra  du  département  de  ia  Seine,  par  ie 
mwf  ^rton  (Pierre-Tbéepbiie),  à  la  Cbapteile-Saim-Denia,  Graude-tUie, 
«*  a» «at  se  rattachant  au  Jbrovet  d'iaventieA  db  quinte  ans  pris*  (e  iGaian 
1849,  P^"''  <^loigoer  le  lait  du  feu  par  le  neyep  ae  i'ébuliitioa  et  de  raMaa* 
94911  eauaée  ftur  ie  feu. 

^87''  Le  certifiGét  d'«ddilio«  dort  ia  demuade  a  été  dëpèsée^  le  isii» 
48491  au  eëu^lariitt  de  la  {Nréfteture  du  dépArtemcAt  tie  la  8ei0e,  par  k 
•aMltf  Brofoi  (Ijeuie-AiobUi4)0 1  àPAris,-rue  CAtarlet,  n**  18,  et  ee  rattacl^** 
brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  2.3  mars  18^7,  pour  perfecfcieasa- 
toeeia  concertiant  riiorlogerie. 

388^  Le  certificat  draddition  dont  la  demande  a  dté  déposée,  le  35  obi 
i849r,  au  eeeréiariat  de  h.  ppétfootufo  du  dé|);artemc&A  de  )a  Seible»  par  k 
aâeur  Ciémeat  (Williaia-Hood),  reptéseaté  par  le  aieu#  Perpigoa,  à  Pan» 
rue  Neuve-Saint-Aug}islin,  n**  18,  et  ae  satiadhant  au  bvevel  d'invenlioa,  eipi* 
relit,  le  at  novembre  1862  et  pris  le  34  jadvier  18&9,  poiu*  des  perfedioaoe 
inents  apperlés  à  Ib  fâbrinaltoai  dti  sue^e. 

3 80°  Le  oérli&cal  d'aiddition  dont  ia  demattde  a  été  déposée,  le  39  hm^ 
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•8^9,  «o  sMrétarîat  de  la  pféfeoC&re  <}tt  déparlemeoft  4»  RkèiM  i  ftit  le  •?•«# 
David  (Pierre-Simon) ,  à  Lyon,  place  des  Petils-Përes,  n*"  9  et  1 1,  #4  se  nAla* 
dMHil  au  brevet  énveniien  de  dii  aBi  pfîà,  le  il  fémer  i945»,  pour  une 
■aëcaoiqne  à  eanneltis. 

390*  Le  ceeiifical  à*ièêil6»u  dont  la  dem&Bd#  a  M  d^peaé*»  le  39  mm» 
1^49,  au  aecrécariaft  de  ki  piéfeciure  4m  dépKteaaenl  de  la  Mne-infénetre* 
|iar  ie  sieur  David  (LoiKSi't'rédéfic*FnMa|oi&),aa  Hsvre,  rue  deePhiceliea4 
B^  $Of  et  se  raMacWiiè  *u  brcrvet  d'hiveittiofi  do  dix  aas  prie,  le. .  .avri)  1849» 
poor  na  appéreH  de  Imtvc  de  ^vernari  de  oanrire. 

a^r  Le  certifieat  d*addi«iett  dent  la  dettmde  a  éié  déposée, le  18  wm 
1 649,  au  seceétavwt  de  la  préfiseture  du  dépafleieal  du  Rhènc,  pac  l^aîeB» 
Ueley  \itam),  à  Ljo»*  eewa  dTHadMiiviHe,  tt"  9,  et  s«  raUaohaat  am  beevel 
d^nventioD  de  quioie  ana  pri»^  1*  i4  VMd  »&47,  pecrr  eue  peiwfie  à  tt eÉ Jia 
êkîm  pompé  lymmam. 

399*  Le  certilîeat  d*addèlie»  dettt  la  deaMode  a  été  déposée,  le  2/1  oni 
1849,  *^  s«orétarlal  de  la  p^feckure  du  départemeai  de  1»  Seine,  par  le 
8i«ur  Dupont  (Julcs-Mîckei),  à  Pav»,  rse  de  b  Feneofterie,  1/  iS»  eiset«fe» 
tAdMmt  au  brevet  d* invention  de  ffiiins^  ans  pris,  ie  >i  neveiakre  1847»  pevt 
les  moyens  d  application  de  garatlares  cft  nîélaè  queleoBqae  atu  bentens  de 
portée,  de  ii>ecibie»t  ete. 

39^  Le  certificat  d^addifeioo  dont  la  demaade  a  éié  déposée,  le  5  i«at 
1849,  an  secr^tarict  de  Ta  préfitctuee  du  dépatleaneot  de  la  Drôase,  |>ar  ie 
flêew  FcFfouril  (Ffaaçoie),  à  Lenatestang,  et  ae  lattaokmit  an  brevet  d'inven* 
••DB  de  i|>wie  ans  pris,  le  »  jaarvier  1849,  pour  ua  sysAèBC  de  angeatree  à 
piston  à  1  usage  des  bateaux  à  vapeur. 

394*  Le  otrtifieiA  d*additie»  dont  la  deinaBde  a  é*é  déposée,  le  a5  taai 
i849<  '^  seorélariat  de  la  pi4feetur#  au  dépaatemem  de  ia  êeènet.  par  le 
aie»  FHyo  (Gabritel4)Miirr),  à  Paris^  rve  SM«t-B<meré,  •*  ^98,  et  se  vatAa* 
cÉMia  au  l^vevet  d*M»veiitien  dequime  ans  pris,  le  t"  septembre  1 846,  par  le 
sieur  Gaumont,  dont  il  eal  coocesasonoaire ,  po»r  um  ayattaee  de  vaee  jprêpn>k 
gaaer  taule  espèce  de  lic^idea. 

39S"  L%  ciBftifical  d^aédilioft  do0t  fa  deMvde  a  été  dépeaée^  le  28  Mk 
18491  **'  iêorétdfiat  de  bi  jpréibctiBre  da  départeneifa  ds  la  Sesa»^  pmt  fa 
aitmr  Gobet  (  Adriea^Éwilt^rançoia) ,  è  Paris,  rae  de»  Maraie*  da  -Y  t  uaptc , 
ri*  99  iâ«  ci  se  rattacbaa*  au  bmret  d'ivrenlion  de  cpriaxe  aaa  prie^  Ici  17  ee* 
tobre  i844  ,  pour  un  genre  de  cafetière. 

898^  Le  certkficai  d'iMlditicin  deot  ïâ  deaasBda  a  élé  dépesée ,  fe  vh  wai 
s849»  A*  eetrélariot  d»  la  préfecture  du  déporteÉdest  de  là  Saine^  par  le 
tfiem  Gairilier  (iMoPaarl),  à  Paria,  me  TailbeiiS,  o"  i8>  et  se  rattackaiil au 
bre¥at  d^iaveatiott  de  quima  ait&  pri»y  !•  \%  aeû;  18^7,  pour  «»  sj^tèwe  d'ber* 
lofe  e«  appareil  «Amniométri^oe,  elc. 

897*  Le  eeni«eae  cTadditioa  dent  ia  demande'  a  été  déposée,  la  19  ttiai 
t#49,  a»  aecrétarla» d»  4»  p«él^tftiire  dus  déparlemeat  de  la  Mne,  por  ie 
aiasr  Gamief,  à  Pari»,  fiic  de  flf^vers^  «**  90,  et  se  ratlaebaat  au  brevci  d'io^ 
venticm  de (pniire anê  prie,  le  1 8  janvier  1 84^,  poor  ttii  sysCèaM  de  fernsetuve 
dei  ereiaéea,  de  pevsÎMftiife,  d»  portos  d* appartements  c<t  de  pcivtef>'«eelière»,  àk 
jvsMnr  Gamirr* 

398*  Le  certificat  d'addition  dont  )a  demande  a  «'té  dépoién,  le  »d  mmi» 
1^49,  au  seerétartat  de*  bi  pW-'t^^rtm-e  du  di7ieri«me»t  do  bi  ^^iae,  par  le 
sreur  loaone  (IWni»iH>),  ^rar:5i,  rae  .^mte^Avoi^,  n""  0^,  et  se  rottariiantau 
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brevet  d'invention  deq^inle  «us  pris,  )e  16  juin  18 46,  pour  un  genre  4t 
lampe  à  i^ieion. 

399"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mi 
i849i  ^u  sccrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv  ie 
sieur  Lacarrière  (François),  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  3,  et  se  rattacbaDl 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  novembre  i848,  pour  des  pro- 
cédés de  distillation  simultanée  du  bois  et  du  goudron. 

4 00*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  ai  ma 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
aieûr  Leconte  (Jean-Jacques-Fabricius),  à  Paris,  rue  des  Capucins-Siiiiv- 
Jacques,  n"  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  piis,  k 
37  septembre  1847,  P^^'^  perfectionnements  à  la  presse  propre  à  extraire  i«j« 
de  la  puipe  de  la  betterave  et  aux  autres  presses  en  général. 

401**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  a3  ai 
1849*  **>  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirie 
sieur  Legras  (Napoléon) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^Saint-Martifi ,  n"  54 «et» 
rattacJiant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  ie 8  janvier  1848,  coDJdi- 
tement  avec  ie  sieur  Luchaire,  pour  perfectionuements  aux  procédas  reblifc 
À  la  séparation  et  à  la  désinfeclion  des  matières  fécales. 

402"  Le  certificat  d'addition  dunt  la  demande  a  été  déposée,  .le  26  ni 
i849f  *^  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  psr  ii 
sieur  Lemaigfe  (Lazare-Nicolas),  à  Paris,  modes  Vierges,  n*  16,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  as  novembre  i845,  conjoia 
tement  avec  le  sieur  Luel,  pour  siège  à  renvei*s  mobile,  système  Loel  <1 
Lcmaigre. 

4o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  jbiI 
1^49*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine^t-Loire,  par 
les  sieurs  Massonneau  (Louis^René)  etBerendorf  (Christophe) ,  à  Angers,  elit 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  janvier  1 84  j  «  pour  os 
four  à  chaux  concentrateur  et  accélérateur  du  calorique; 

kok!"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  an 
i849t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Montai  (  Claude),  à  Paris,  rue  Dauphine,  n"  36,  et  se  rattachant  au  brei«t 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  184-8,  pour  diverses  amélioratioss 
introduites  dans  les  pianos  à  queue,  jHanos  carrés^  pianos  droits,  à  cardes  ve^ 
ticales,  obliques  et  demi-obliijues. 

•  405"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  d» 
1849%  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  parti 
sieur  Peigne  aîné,  à  Paris,  rue  Rambuleau,  n***  1 3-i  5,  et  se  rattachant  au  brev^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i848-,  pour  perfectionnements  soi 
appareils  propres  à  Tévaporation  des  liquides  dits  prompts  évaporatean  Pà^ 

406**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  oui 
18494  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parfei 
sieurs  Pheyei  (Camille)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Armeogiwl 
aine,  à  Paris,  rue  Saint<Sébastien ,  n**  1 9,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iiiveutiaa 
dé  quinse  ans  pris,  Je  1 5  féwier  1 84 7,  par  )e  sieur  Gacand ,  dont  ils  sont  co^ 
sionnaires,  pour  une  machine  propre  à  débiter  les  bois  et  autres  substances ca 
feuilles  minces,  etc. 

407°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  i4  o^i 
1849,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parle 
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«ienrs  Poîsat  oncle  et  compagnie,  et  Knab  (David-Clovis),  }es  premiers  à  l« 
Foiie-Nanterre,  et  ie  second  À  Paris,  rue  Cbrislinc,  n*  i,  et  se  rattachant  «a 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  9  mars  18^9,  -pour  ia  distillation  des 
mattëres  grasses  au  nioyen  d'un  appareil  nouveau. 

^08*^  Le  certificat  d* addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  24  mat 
lëig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Posl  (Théodore-Joseph),  à  Paris,  rueduFauboucg-Saint-Denis,  n**  161, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5i  janvier  1849, 
pour  des  appareils  séparateurs  et  désinfectenrs  des  matières  fécales. 

409*^  Le  cerliûcat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mat 
iSig',  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  ie 
aienr  Remond  (Amédéc-François) ,  représenté  par  le  sieur  Ârmengaud  aine,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

auinieans  pris,  le  8  octobre  1847, pour  p^i^ectionnement  dans  diverses  parties 
es  machines  à  vapeur. 
à  10)^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  23  mai 
iSig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sûne,  par  U 
sieur  de  Ruols  (Henri-Catherine-Camille) ,  à  Paris,  rue  Saint*Loni»-en-nie, 
n^  98,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  96  août 

1 848 ,  pour  un  enduit  spécialement  propre  à  prévenir  et  à  réparer  les  effets  de 
l'humidité  sur  la  pierre,  le  plâtre,  le  bois,  les* métaux,  etc. 

4 11°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 

1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Séguier  (Armand-Pierre) ,  à  Paris,  rue  Garancière,  n*  1 3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  décembre  1847,  P^ur  des  potdies 
de  marine  économiques. 

412**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépçsée  au  secrétariat  de 
ia  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur  de  Thierry  des  Estivaux 
(  Thérèse-<^onstant) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  hirevet  d'invention  de  cpiinze  ans  pris,  le 
39  janvier  1 848 ,  conjointement  avec  le  sieur  Hope,  pour  un  système  de  ûd>ri- 
cation  de  bouchons  de  liège. 

iii3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 s  mai 
1849,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vincendon  (Élie-Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeone,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 9  janvier  1 849,  P^^^  ^^^  chapeaux  en  feutre  de  toute  na^ 
ture ,  à  double  bord ,  sans  couture. 

4i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  Jnai 
1849,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie. 
sieur  Auger  (Pierre-Fortuné),  chez  la  dame  veuve  Houlebrëque ,  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare ,  n'  i3o,  hôtel  du  Ghemin-de-Fer,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  ie  i5  juin  1847,  P^"'  ^^^  pompe  à  piston  régu- 
lateur» 

4i5^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  i5  juin 
1849,  au  secrétaria^t  de  la  préfecture  dîi  département  de  la  Seine»  par  les 
sieurs  Barrât  (Philippe-Auguste)  et Bodmer  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  n**  5i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
pris,  le  2  juin  1 849,  pour  une  macUineik  imprimer. 

4 16^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juiu 
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&l^9«  •«  McrélirUt  ^  là  fMréf^dim  dki  JéptrtMMnt  â»  U  Seiae,  pv  k 
•Mur  Bavdoa  (Tbéoclwe-Eniest),  à  k  Chapelle- SaiBl-Denis,  rm^ètêCm^ 
mftoM,  n*  9s,  at  M  raHacliant  an  brevet  d'iaventioo  de  ^«ima  ataa  ptii,  k 
1 3  avril  18^9,  pour  une  mécaskrae  propre  à  oiKvrîr  les  livîlrea,  dite  éetSBtv, 

417*  Le  certificat  d'addîtieii  aont  la  damande  a  été  dépcaée,  ie  il  jain 
»6i9»  a»  tecrétariat  de  le  prdfectnre  du  départenaent  de  le  Seine»  par  k 
aietM*  ikmdaaiie  (Ckarlae-ieaeph)  t  k  Paris,  rea  Saint4jetarc,  n*  sa ,  at  sa nM» 
cbeat  au  bterct  d'ievontiou  de  quiose  ans  pria»  le  1 1  déeernfare  1  &46 «  eaii)sia* 
tement  avec  ie  sieur  Quiai^eaiidDB,  pour  uu  a^atène  de  teUeel  à  9»  et  H^pèm 
dwiarsi 

^fiA"  Le  ecréfioel  d^eddîtiea  dout  k  deoMide  a  été  dépoaée»  le  1  jw 
&849,  a»  aecvétatiat  de  la  préCidiire  du,  depurteoMet  de  la  Seèae,  parb 
aiiur  BMsai|Uet  (Befnaaddsidoffe) ,  à  Paris,  Palais-Naliettâl,  galerie  lieniptf- 
aier,  a*  1  &,  et  se  rattscheut  a«  bre vel  d^inieatiou  de  f|iaittac  ane  pria»  ie  ea  nei 
1849,  pour  U11  genre  de  cachet  dil  cachel-Aécoujioir. 

4i  9^  Le  eeriiéicetd^addiÉiaK  dea»  b  étmmmàm  eM  dipeaie,  ie  S  join  ifiif 
eu  aeirétariet  de  la  prtfeatwe  du  département  du  Bas-Rkhi,  par  le  ai« 
Bkdi  (  NaflH^ ,  à  DvtteebenB ,  et  se  raHuckawt  au  krevet  d'iurinliom  de  ifeisa 
eue pffa,  k  >d  eepttanJwt*  t84ê «  pour  uu  témmtfm  à  éaouieBaaBt  tatAieîtki 
deaëed  à-ebteuir  uu  nivaaai  cefistant. 

4ao*  Le  certificat  d*addîliou  doul  le  dansauda  a  élé  dépoaée,^  le  u5  Mai  \U^ 
au  aecrétaciat  de  la  prélk:ture  du  département  de  U  Seine  «  pae  ie  sâenr  Ckaaoi 
fieflu*ViclBr«A»ié^on9laB«),  à  Paiia,  rue  du  Cnnetière-fieiul^ieelaa,  9*is, 
et  aè  saHedwut  au  brevei  d'im efttiaA  de  quinte  eut  prie^  ie  5o  ae^eaén» 
ewguiiitsifcuet  av4;c  le  sîetir  Chevaiicr,  peur  uu  gewe  de  aaeehîuea  pro|ii«i 
fabriquer  les  briques ,  et  un  système  de  four  propre  à  cuisu  cea  ljiii|ew  ai 

^%V  Lecfrlîfieald^additiaitdoet1adenaBdeiaMdép«aée,WiAjuieiNf 
auaaarftâriel  da  ia  piéf^Aute  du  dipertt  uiùit  de  k  Saîpe,  perie  «eu»  Cfcueif 
f leM^deaepb  ) ,  à  Papk,  rua  de  Fcubeuf^SeniUkDss ,  u"*  6S  »  el  sd  raHacbsi 
au  brevet  d'iweekien  de  tpiieau  ena  pris^  k  S"  juBfier  i8>49,  P^*^*"  ^^  fP 
reil  transformateur  de  vidange,  transformant  imasédla<auimt  ke  MalMni 
Mndee  eu  temuu. 

4u^  Leeerttieuid'aéd^uudbnikd««ttnduaiiéddpae6e,k3euMiili9^ 
<aaagrdtmutdukpréébatuHéecldpiréoumit  de  k génie,  par  kaâeerPekit 

(féik),  tapr^entépar  kaiaur  Awegugund,a<aé,à  Park,rueSaiaii4jéhiii><» 
u^  1 9y  ei  ae  rallaebaui  «u  brevet  d'mveutieu  de  ifuinae-  ene  priu^  k  ta  isf* 
temlîre  1847,  P^^"*  ^^^  perfcciionoemenls  epptir^é»  daus  k  kkîtaéiun  fc 
eeuK  gUECRfsaa,  deua  les  vatef  preprce  à  Ite-cuivieilir  tt  dèu»  ks  uieyeàa  m- 
etns^s  piupraa  h  booober  k»  beudtilka  ei  ks  vaaes . 

h%^  Leeerliffw«ld>Mtdàk<id«iM>kdauMnide«é«éd^eaée,k8}«MiM9« 
au  abdréutribil  d<  ie  prÉfetiurê  de  déperermeut  da  lé  Mae,  par  k  Jèrer  d'Aï»* 
fgm  (H^eektka-Fardiiumdy.à  Paris ,  rue. Mouve^dea Petits -Cbi^pi,  K* *?' 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  iM^ 
puor  k  fabricttieu  d'uue^éioielégèrb  dite  pfipMàk, 

hik"  Luceniicetd*addrti^dMiikdwkaBdeaélédil^èaéu,k)»jefD»»éf 
au  aeerélariat  de  k  paéAuiorer  du  di^peftHirMUl  eu  (krd,  par  k  skar  Oa» 
Yeyreu,  à  Nknaa,  et  m  retMwkiot  «•  breret  d'iureittioA  de  quM»  ae*  ff»* 
le  5  juin  1 849  «  P^"''  "°  ^^yst^uie  r^kteer  d'iu]^s»ii!)M  sur  Âeflea  el  prpiwt 
p«i4|ts. 
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il  a  5**  Le  o«rlific«t  d'adilitîûiik  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  8  joio  i8^||» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iaSeioe»  par  le  ^ieur  Guioloiir 
(Thomas),  àParU»  rue  de  Greoelle-Saint- Honoré,  u^  35,  et  se  rattachi^Uaa 
brevet  d^ioveolioii  de  quinze  ans  prL»,  le  ai  octobre  i844,  pour  un  robinet  à 
piston  et  à  capsule  bermélicfae  dit  rohinet  Guinier. 

426*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  7  juin  18 69* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  de  la  Seine  «  jaatç  le  sieur  Halley 
{Sila9)i  à  Pa^is,  rue  4e  TÉcharpe,  n*"  i ,  etse  rallacbant  au  brevet  d'invention 
de  ^uiuxe  ana  pris,  le  S  juin  1 843,  pour  un  gei^re  de  porte-plumes  dit  porte- 
plaunts  sipkoîdc* 

4  «7°  L^  certifieur  d'addition  dopV  la  demaxide  a  été  déposée,  k  3  juin  i84f , 
aa  seciréta^'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue«  par  le  aieur  Hulol 
(  Jacques),,  à  Paris,  rue  Beauregard,  n"  1 4,  et  se  rattachaiit  au  )»revet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pria,  le  a  4  iuin  1847  «  P^^  Tappiication  nouvelle  et  spé- 
ciale des  moyens  connus  pour  le  tissage  dfs  étofies  de  cbanvrc,  de  lin,  coton 
eisoie  au  tissa  Ilulot,  pour  la  confeotion  des  chemises. 

4  a 8**  Le  certificat  d'addition  dont  la  deviaixde  a  été  déposée,  le  1 6  juin  1 8<&9, 
aa  secréiUriat  de  la  préfecivire  du  dépsriemcnl  de  la  Seine,  par  le  aieur  Jobcrt 
(Armand-François)  «  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n^  5 1,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  février  i848,  pour  ytn 
bien  dii  kUu  ro^/j  et  d^s  les  procédas  pour  fabriquer  ce  bleu  à  Tétat  liquide 
et  en  carmin^ 

429°  Le  cenifioat  d'addition  dont  iaderaandc  a  été  déposée,  le  20  juin  1849, 
am  aef  r^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Joly 
(PieKrQ-Nice)aft-\altecy)»à  Paris,  rue  de  GrcoeUe-Saint-Henoré,  a^  â^i,  etse 
rattachant  au. brevet  d'inventvoa  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1847, 
pour  un  ayatàme  conAplet  de  macbiue  })ropre  à  rimpresslou  typog,rapbiqne. 

4^0*  Le oartijivat  d'addition  doatU  c^Jnatiie  *  éié  déposée,  [^  5  juin  i84m 
mt  aecipélariat  de  la  |H'é  lecture  d«  dé(>artcmeut  de  la  S>cine,  par  le  sieur  Launay 
(  £douard-isMe) ,  à  Paria,  lue  du  Faui>our|-Saiul-Ant«»iQe«  n°  48 ,  et  se  raita- 
chaal  aM  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a 3  avril  1849,  .pour  un 
^nire  de  fabrication  de  cadres. 

431"  Le  certificat  daddiliou  dont  la  denu^deaélé  déposée,  le  26  juin  i84^ 
a«u  Beûrétariai  de  la  préUcture  «lu  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
I.>epage  (CbarWa-Françoi^)  et  Phiii^ipe  (Mario-Gaude-Eugèac),  à  &iii^oIies, 
eue  Àiat-LoHÎa,  a"  39«  et  se  raitacksAt  au  bvevet  dmtentina  de  quinze  ans 
pris,  le  6  avril  ^84^,  poiu'  un  système  de  pipes. 

à^t"  La  ceniiiçal  d'âdHitian  dont,ia  demande  a  M  dé]iosée«  le  6  jf  in  1849, 
au  aecréiariat  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mu9se  (Jae4|uea),  et  Tribouitlet  (Victar-EartliélemyA,  à  Neuilly-tur-Seine, 
avenue  dc.MiadH^id,  11°  4>  ^^  r<^ta<;l^t^t  au  broYci  a  invf i^tion  de  ^uÂnze  aa^ 
pris,  le  i4  février  1848,  pour  divers  perfeotionnemeAl&  d^ns.  la  la^icad^ 
des,  ba»|^a,  cierges»  etc. 

433"  Leceritli^ïai  d'additien  fht^  la  den^uode aété  déposée,  le  i"juin  i84fi^, 
au  seerétariat  de  la  préfecture  du  dé()drtemeut  du  Gard ,  pr  le  sieur  MilUaud 
(Àlpbouae),  à  {jimes,  et  se  ratlackant  au  brevet  d'iaveiMioa  de  quinxe  §04 
pris,  le  ao  mars  i848,  pour  la  fabrication  des  velours  à  lanièrea^ 

434*  Le  çe^illeat  d'addttieu  dont  la  denaaude, a  élé  dépesée,  le  4>uiR  1849, 
an  fteecétaÂat  de  la  pcéfeoturc.  du  départoweitt  du  UK6oe.  p«c  le  sieur  Pascal 
(iesA-Baptiaiey,  à  Lyoo,  quai  de  Ek>iFLy«  n"  i5q,  et  se  raitachant  aUi  bK^K^ 
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dlnvéntlon  de  quinze  am  pns,  le  1 1  novembre  i848,  pour  Remploi  du  pi 
carbonique  comme  moteur. 

ii  3b*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  16  juin  iSig, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  les  sieurs  Peûii 
et  Gauflet,  représentés  par  le  sieur  Ârmengaud,  alaé,  rue  Samt-Sébastien, 
n"*  1 9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 6  mai  18&6, 
pour  des  procédas  de  forgeage  du  for. 

436*  Lecertificat  d^addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  &  juin  lêig, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieursPetit 
(  Victor-François) ,  Rompant  (Gustave) ,  Blaisot  (Claude-Arsène),  à  Pans,  me 
Neuve-Bourg-Labbé ,  n*  1  o,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  juin  1847,  P^^  ^^  système  de  fabrication  de  peignes  à  chignon,  i 
papillotes  et  à  retaper  et  autres. 

437*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  juin  i8d9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Pbilip 
(Jacob),  à  Paris,  passage Cboiseul ,  n"  16  et  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  mars  1 8^9 ,  pour  un  genre  de  bijoulerie. 

438*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  13  jaio 
i849>6n  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Post  (Théodore-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  lyS  tà, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  janvier  iSig, 
pour  des  appareils  séparateurs  et  désinfectcurs  des  matières  fécales. 

439*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rohlb 
(Jean-Chrétien) ,  à  Paris,  rue  Saint- Dénis,  n*  1  s4  »  et  se  rattachant  au  breRt 
d^invention  de  quinze  ans  délivré,  le  27  septembre,  au  sieur  Penxoldt,  dontii 
est  ressionnaire ,  pour  une  machine  k  suspension  propre  au  sdchage,  tact  des 
Golfes  que  de  tontes  autres  substances  ou  matières  ptppres  à  être  sécfaées. 

44o*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  joio  iZk^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Rohlis 
(Jean-Chrétien),  à  Paris,  rue  Saint -Denis,  n*  isdi  et  se  rattachant  an  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i848,  pour  des  ffispositiou  de 
machines  typographiques  continues. 

44 1  *  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  mai  1 S49, 
au  secrétariat  djs  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  siear 
Rastbuin  (Vincent),  à  Blois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pns,  le  6  avril  1847,  potir  un  système  d'essieu  de  voiture. 

44s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ao  joio 
1 849  »'  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  Irssievn 
Sagnier  (Louis)  et  compagnie,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  ih, 
et  fie  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  39  mai  i844)  potf 
ûl)' instrument  de  pesage. 

443*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  se  juin  i849i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Sagnier  (Louis)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-6ai ut- Denis, n*  181, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  février  i849i 
pour  un  système  de  pesage  fixé  sur  des  grues  à  chariot. 

444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*' juin  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Schneider  (Benjamin) ,  à  Wisscmbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiea 
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de  quinze  ans  pris,  le  16  novembre  1 848,  pour  un  appareil  dit  cach^rittihu^ , 
destiné  à  remplaeer  les  bougies  dans  les  adjudications  publiques. 

à  45*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  juin  1 8dg> 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Villard 
(Claude] ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  SainX-Sébastien ,  n*  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i8d6» 
pour  une  pompe  à  récipient  mobile. 

446*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \k  juillet 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bandon-Porchez ,  à  Lille,  rue  Esquermoise,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1 849 1  pour  un  calorifbre  purificateur. 

447*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet 
1 849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berger-Walter  (Pierre] ,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  rue  Bleue, 
n*  1 6,  el  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  délivré ,  le  1*'  juin 
1 843 ,  pour  un  procédé  de  liais jn  et  de  réunion  de  verre  ou  cristal  fondu 
avec  des  pièces  en  métal. 

448*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beston  (Pierre-Théophile],  k  la  Chapelle- Saint-Denis,  Grande-Rue,  n*  a2« 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1849  > 
pour  éloigner  le  lait  du  feu  par  le  moyen  de  rébollition. 

449*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i849«  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Boussard  f  Franklin],  à  Toulouse,  rue  Saint-Etienne,  n*  s,  et  se 
rattachant  an  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1847,  P^"<* 
un  remonteur  perpétuel  infaillible,  et  un  arrétage  à  ressort  à  bride  mobile 
pour  pendule. 

45o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  juillet 
i849t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chansay  (Jean-Joseph],  représenté  par  Leullier,  à  Paris,  rue  de  Cbabrol, 
nT  19,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier 
i849t  pour  un  appareil  transformateur  de  vidanges,  transformant  immédia- 
tement les  matières  fécales  en  terreau. 

45i*  Le  certificat  d*additibn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjtiillet 
1 849 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sieur 
Chesnon  (Charles-George],  à  Évreux,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention 
de  quinze  ans  pris,  le  28  avril  1849,  pour  un  appareil  réfrigérant  pour  obte- 
nir de  la  glace. 

45i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dëposé»,  ie  la  juil  • 
iet  1849.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia  Seine ,  par 
le  siear  Oardenne  (Charles-Emile),  À  Paris ,  me  Laffîtte,  n**  5 1, et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1849,  P^'^  ^^^  "*^' 
chine  rotative  continue  à  imprimer. 

453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet 
i84^«  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le 
sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  à  Sablé,  Grande-Rue,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  18 48,  pour  un  système 
à  appliquer  aux  voitures  suspendues,  afin  de  les  empêcher  de  verser. 

454*  Le  certilicai  da4ditioa  doat  la,  demande  a  été  déposée»  le  ao  juillet 
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tS49,  ^^  sëcrelarîal  de  la  pr<iféehife  du  d<^partemenl  de  ta  Seine,  par  le  Ment 
Duval-Piroa  (Louis-Prosper-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  Sainl-Dcais,  n*J77,  et  ae 
rattacUant  au  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans  pris,  ie  16  novembre  i848, 
pour  un  système  de  tuyaux  mouolytcs  à  grande  section  pour  la  conduite  des 
eaux ,  6t  applicable  également  à  la  conduite  des  gaz. 

^55*  Le  ccrtificdt  d'addîtioh  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jutl- 
]ei  1849,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Nord, par  k 
sieur  Pavier  (Léopold-Jean-Baptlste|,  h  Dunkerque,  et  se  rattachant  au  bie- 
Tet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  iS46,  pour  une  chaise  percée 
mécanique. 

456*  Le  certificat  d*adJilîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
jSig,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Joly  (Marie-Joscpu-Jutie],  à  Paris,  rue'Nc uve-5aint- Augustin •  n*  &St 
et  se  rattadiaût  au  brevet  diuvehlion  de  quinze  ans  pris,  ie  6  novembre 
iS48,  conjoinicment  avec  sa  sœur,  pour  un  genre  de  corsets. 

457*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  jailli 
i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parie 
sieur  Legras  [Loui3-NDpotéon),à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sai ut-Martin,  n  i5i, 
et  se  ratiadiant  au  brevet  dinvenlion  de  quinze  ans  délivré,  le  19  octobre  i844t 
pour  uil  système  de  vidange  mobile  et  inodore. 

458*  Le  cerlii.cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet 
1849,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbe5-do- 
Bbône,  par  le  sieur  Mnnrel  ('l'oussaint),  à  Marseilfe,  rue  des  Vignerons, 
n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  man 
1849,  P'^ur  un  système  de  cloche  h  battant  à  charnière. 

459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin 
1849»  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  May  [Hubert-Joseph],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Uonoré ,  n*  217* 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  18À6, 
pour  un  genre  de  fusil  dit  fusil  May. 

46c^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
1849^  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meizessart  (Jacques-Théophile) ,  à  Paris,  passage  Saini-Pierre-Popia» 
court,  n**  f ,  et  se  rattachant  au  bi'evet  d'inveatioa  de  dix  ans  délivré,  le 
a 8  novembre  i84S,  pour  un  système  de  fermeture  de  boutiqiiea,  de  stores  et 
de  persienpes. 

i6i*  Le  oHtîfioat  d'addttîoo  don*  la  demands  a  été  dépitée,  le  17  jniUsi 
i8ii9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Mithand  et  st  sœur,  à  Moret ,  et  se'  rattachant  ao  brevet  d'iaTentiom  de  quinze 
ans  pris,  le  d  avril  1849,  pew  «m  précédé  propre  à  teindre  le  bois,  fiiçoi 
marqoeierie. 

461*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  jaillet 
18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaueluse,  par  les 
sieurs  Roarry  frères  et  Meynard  cousins,  à  Vairées,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*intent!oQ  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  18.^9,  pour  une  tavelle  propre  à 
dévider  les  soies  grands-gulndres. 

Â.63*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  ,été  déposée,  le  19  juio 
1849*  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Puy-dc  Dôme,par 
le  sieur  Pardoux  (Jean) ,  à  Randan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenâoa  de 
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«linta  flM  pt&,  lé  è%  juHIel  \Hi,  fontytn  ijnhtat  dé  «kftfftie  ^Ic  Aànue 

464*  Le  otrliScat  d'»dldiUoti  dont  U  démande  a  été  déposée,  le  «9  jafn 
1849,  «u  eetrétarin  de  k  préfedore  en  dépAitemeiit  de  fa  Seiae,  |Mir  le 
sieur  Picault  (Gnatave-Françoi»),  à  Perîa,  fot  Dauph()M,  I»*  Si,  et  M  ratM- 
•battt  au  brevet  d^ioTenlioti  de  «{ninie  ans  pris,  le  3f  décembre  i94S,pour 
«n  ifislnment  propre  I  éùtrtf  lès  huîtres. 

4^*  Le  eertifioal  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposé»,  le  7  jtifllf t 
iS49,  att  sectfétariat  de  la  préftNîtafe  du  département  de  là  S(fiie,.par  le 
««sur  PieroB  {Léétttrdr Antoine),  ft  Paris,  rtio  des  Eilfanfs-Rottges,  n*  id, 
et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  ({«i Ace  attS  prie,  le  l4  itril  1S49, 
pour  un  garde-cendre-écran  inéeani^ue. 

466*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet 
1 8491  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stcur 
Pieron  (Léonard-Antoine),  à  Paris,  me  des  Enfants-Rouges,  n"  i3,  et  se 
raltacLant  au  brevet  d'inveotieii  de  quinte  atis  pris,  le  i4  avril  1849»  pour 
UD  garde-cendrerécran  mécanic^ue. 

4€7*  Le  certifieAt  d*additloii  dotU  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  juillet 
i849«  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poirier  (Jacques-Laurent),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n"*  35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1849. 
pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  divers  systèmes  de 
presses  lithographiques  à  timbres  secs  ou  autres. 

468*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
1849 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Reynard-LespiiiasSe  (Henri )|  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  18479  pour  une  scie  circulaire  destinée 
à  rextractioti  de  la  pierre  tendre. 

469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  juiHrt 
1849,  tfu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjyartement  de  la  SeîBe,  par  les 
sieur  Sagnier  (Louis)  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sagnier,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  182,  et  se  rattachant  au  brevet  d*{n- 
vention  dequiuze  ans  pris,  le  12  janvier  1849,  P^^'  ^^^  machine  propre  à 
régler  les  ressorts  des  locomotives. 

470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet 
1849,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sestier  (Alexandre-Fabien),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n**  24  et  26,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i848, 
pour  un  genre  d'épaulettes. 

471*  Le  certificat  dWdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i849t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tarin !(Bemard-Angustin-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chopin,  à 
Paris,  rne  du  Rouie,  n**  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pris,  le  4  septembre  i848,  pmir  une  lampe  Siphoide. 

472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  delomide  a  été  dépoeée  1  le  *9  jum 
1849,  '"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Teslud  de  Beauregard  (Félix- Alexandre),  à  Paris,  rue  Saint-Quentin ,  n^  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i848, 
pour  une  machine  pneamato-sphéroîdale^  propre  aux  locomotives»  aux  ma- 
chines fixes»  aux  batefux  À  vapeur. 
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4^3*  Le  certifiait  d'addilion  dont  ia  dmntiideB  éU  dfpoaéa,  le  njaSlil 
1849,  ea  tecrétariat de  U  prirectôre  dti iIépart«niBDt  delaSeioeipwleKv 
Videboul  (Fraoçoi>-BenuLrd),i  Paris, raeae  la  Harpe,  d'ici,  et  se  nilâcbui 
an  brevet  d'invenlion  de  quime  io»  prii,  le  3o  avril  iSig,  p«ur  im  jcnc 
de  {burneaa  économique  inrenrersabla. 

47I*  Le  uerliGcat  d'additioa  dont  la  demande  ■  été  déposée,  le  S  jnillel 
i8ii|,  an  secrétariat  de  la  prérectore  du  dépanemeiit  de  la  Seine,  par  k 
uear  Wbartoa  (William),  élisant  domicile  cbei  le  sifeorHosch,  IParii, 
du  Faubourg-PuissoQDi^re,  n°  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuTcoUoD,! 
rant  le  11  février  1860,  qn'il  a  pnsle  17  août  1846,  pour  des  pcrfecto: 
ment  dan*  les  courroies  et  l)ande*. 


2.  Le  ministre  de  l'agricultnre  et  Aa  commerce  est  cbat^ 
.  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ia 
loù. 

Fait  à  rËiysée-National ,  le  i3  juillet  i85o. 

Signé  LoDis-NiPOLAoN-BoKAMm, 
Lt  MÎKÙtre  it  ïagricvlMr*  «t  éa  1  iiaïawf. 
Signé  UoNài. 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  g  '  Octobre  i85o. 
Le  Garde  des  Sceaax,  Minitln  de  li 
Jattice, 

E.  BOUHER. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  314. 

■   ■      '        -  ■        ■  '  '  ■  '  '  " 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU    NOM   DD   PEUPLE   FRANÇAIS. 


N*  a 46a.  — -  '  Dâcbet  qui  reporte  à  l'exercice  1850  la  portion  de 
V Indemnité  coloniale  de  six  millions  de  francs  qvd  nawra  pas  été  em- 
ployée à  Tépoqae  de  la  clôture  de  Texercice  18â9. 

Du  30  Septembre  1 8  5o. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1849,  l'^^^l^ive  à  rindemnité  accordée  aux 
colons  par  suite  de  raffranchissemeat  des  esclaves,  et  notamment  Tar- 
tîcle  8  de  celte  loi,  par  lequel  un  crédit  de  six  millions  de  francs  a 
été  ouvert,  sur  l'exercice  1849,  P^'^''  ^®  payement  de  la  portion  de 
rindemnité  payable  en  numéraire  par  les  soins  des  administrations 
coloniales  ; 

Vu  rarlicle  8  de  la  loi  des  finances  du  8  août  1847,  concernant 
les  reports  de  crédits  d'un  exercice  à  Taulre; 

Considérant  que  le  vœu  de  la  loi  du  3o  avril  18491  ci-dessus  visée, 
a  été  de  mettre  le  plus  tôt  possible,  à  la  disposition  des  colons  indem- 
nitaires, la  quole-part  revenant  à  chacun  d*eux  dans  le  crédit  de  six 
millions  de  francs  en  numéraire  relaté  ci-dessus,  que,  malgré  la  célé- 
rité apportée  dans  les  liquidations ,  la  totalité  du  crédit  n'aura  pu  être 
employée  à  la  clôture  de  l'exercice  1849  *  ^^  ?^^  cependant  il  est  d'un 
intérêt  pressant  de  prévenir  toute  interruption  dans  l'ordonnance- 
meot  et  le  payement  des  sommes  qui  n'auront  pas  été  liquidées  ou 
payées  le  3o  septembre  prochain  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  portion  du  crédit  de  six  millions  de  francs  en 
Aiiinéraire  ouvert  au  naimstre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
rexercice  1849»  P^^  Tartide  &  de  la  loi  4^  3o  avril  1849  >  V^^ 
X'  Série.  A4 
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sera  reporlée  à  IVxercîce  i85o. 

La  portion  de  crédit  atusi  reprtriée  sera  classée  au  budget  de 
la  marine  pour  rexercîce  1800,  au  chapitre  vi  hîs,  Iniemnilé 
aux  ca/a/if . 

2.  La  régularisation  de  ce  report  sera  effectuée  lors  da 
règlement  du  compte  de  rexf?rcice  1849. 

3.  Les  ministres  de  la  mariât  et  îles  colonies ,  et  des  finances, 
saat  çh^rgé^,  chacun  eo  ce  qui.  le  coftcero^,  de  resécaiioB  du 
présent  décret,  qui  sera  insoré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée,  le  20  Seplembie  i85o. 

Signé  Louis-NAPOLéoN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Romair-Drsfos^. 


N*  ai 63.  —  Décret  <fui  oiivre  mi  Département  de  la  Marim  ei  in 
Colonies,  sur  l'exercice  1Sù9,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  ai 
chapitf-e  des  Hâpitciax, 

.Du  20  Sepiçnifar^  i93o. 

Le  t^RÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vu,  i*  li\  loi  du  19  mai  18^9 ,  portant  Gxalicn  du  budget  géncrJ 
de  rcxercice  iS/jg; 

3*  La  loi  du  20  octobre  1843,  ^^Houant  des  crédits  ex.lraordinair« 
au  déparlement  de  la  marine; 

3*"  La  loi  des  dépen^e^  du  i5  mai  i85o,  dont  ]e  quatrième  para- 
graphe de  rarlicle  9  est  ainsi  conçu  :, 

a  Toulefois,  pendant  les  prorogations  de  TAssemblée  lfgî?laUve,drt 

•  crédits,  soit  evlraordinaires,  soU  suppléqientairea,  pourront  élrcoa- 
■  verts  par  le  Président  do  Ja  République,  après  déKbération  du  Con- 

•  $2\\  des  tniniilres  cl  avec  le  contre-scîi^g  du  ministre  des  finances:' 

Sur  le  rf^pport  du  ministre  de  la  mapne  et  des  colonies,  et  sor 
favis  du  CqnsQÎl  des  minislres, 

Pkciu:te  :■ 

Aat.  P^  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  do 
colonies,  sur  Texercice  18/19,  ""  crédit  extraordinaire  decenl 
dix  mille  francs,  destiné  à  pourvoir  à  lacquitteraenl  de  dépenses 
ui^entes  imputables  au  chapitre  vi  (Hôpitaux]  du  budget  dait 
exerciee. 

2.  La  réguIarisatioQ  de  ce  crédit  sera  proposée  à  fAsseaihlél 
iépalative  >  lor$  de  sa  procbaiae  réonioBu 
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3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  Le  ministre  de$ 
financés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu* 
tioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Septembre  i85o. 

Signé  LfOUIS-NAPOLKON   BoilàPARTt. 

Le  Miniitre  desjinances.  Le  Ministre  de  la  marine  ei  des  eohnies. 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  RoMAiN-DESPOssés. 

— W^— il       ■  I       — ^^M*— 

N*  a/t64.  —  Décret  relatif  à  la  Taxe  des  Défrichementé  de  boii,  itghlie 
par  le  décret  du  2  mai  iSàS,  et  supprimée  par  in  hi  du  22  jtùllet 
1850, 

Da  39  Septembre  i85o. 

Lk  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  2  mai  18A8  sur  les  défrlchcmon  Is  Jcs  bols; 

La  loi  du  a  a  jdflet  i85o  ; 

L'article  gi  du  Gode  foresfier; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fmances , 

Décrète  : 

Art.  l'^  Les  communes  et  établissements  publics  qui  ont 
obtenu  lautorisation  de  déffîcher  leurs  bois  sous  Tempire  du 
décret  da  a  mai  ic948 ,  avec  la  condition  de  payer  au  trésor  là 
taxe  dû  pltu-value  imposée  par  ce  décret,  ^tit  dispensées  du 
payement  de  ces  plus-values ,  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
restant  encore  à  payer. 

Les  sommes  dont  le  versement  a  été  efTectué  dans  les  caisses 
du  domaine  ne  pourront  être  restituées  sous  aucun  prétexte. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  39  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-Napolëon  BoMAPARTe. 
Par  ie  Présidenl  de  la  RépuUiqne  :  le  Ministre  des  jinemcet. 

Signé  Aghillb  Pool». 

N'  a465.  —  Décret  qaijixe  les  Prix  de  vent%  des  Poudres  de  mine 

et  ^  commerce  extérieur. 

Du  19  &ep(enU>re  iSSo. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  relative  à  la  fixalioa  du  prix  de  vente 
des  poudres  ; 

X^  Série.  kk. 
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Vu  rordonnance  du  a 6  décembre  i83G  (i)  qui  a  fixé  le  prix  de 
vente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur; 
'    Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*^  Les  prix  de  vente,  par  radoiiai^tration  des  coûir!- 
butions  indirectes,  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  exté* 
rieur,  sont  fixés,  à  partir  du  i*'  janvier  i85i ,  ainsi  qo'lj 
suit  : 

Poudre  de  mine  prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie,  dcoij 
francs  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme. 

La  même  poudre  prise  chez  les  débitants ,  deux  francs  do- 
quaute  centimes  le  kilogramme. 

Poudre  de  commerce  extérieur,  un  franc  soixante  céntinMi 
le  kilogramme. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pn;  i 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  29  Septembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonàpjlbte. 
Par  le  Président  de  la  République  :  le  Ministre  desfjim^t 

Signé  AcHiLLB  Focld. 

! 
t 

N*  2/466.  — -  DÉCRET  qui  fixe  le  Prix  des  Poudres  de  chasse  que  h 
Régie  des  Contribiiiions  indirectes  veridra  à  charge  d'exportation. 

Pu  29  Septembre  i85o. 

Le  Président  de  la  République  ,  1 

« 

Vu  la  loi  du  i3  fructidor  an  v  ;  \ 

Vu  l'ordonnance  du  25  mars  1818  {2);  i 

Vu  Tordonnancc  du  ig  juillet  1829  (3)  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DégrIte  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  1'*' janvier  1861,  le  prîi  des  poudres 
de  chasse  fine,  saperfine  et  extrafine,  que  la  régie  des  contri- 
butions indirecte^  vendra  à  charge  d'exportation ,  sera  fixé 
ainsi  qu'il  sait  :         • 

Poudre  de  chasse  fine  ou  ordinaire,  le  kilogramme,  quatre 


(i)  IX'  série,  Bull.  473,  n*  665o. 
(1)  yiir*  série,  Bull.  2o3,  n*  38o5. 
(3)  vm*  série,  Bull.  3oi,  n*  11, 58 5. 


B,  n^  314.  (  517  ) 

francs  au  Heu  de  ûeuf  francs  cinquaole  centimes,  prix  du  tarif 
les  ventes  à  Tinlérieur  ; 

Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilogramune,  qualre  francs 
Inquante  centimes  au  lieu  de  douze  francs; 

Poudre  de  chasse  extrafine,  le  kilogramme,  cinq  francs  au 
ieude  quinze  francs  cinquante  centimes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
vôt décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée  National,  le  29  Septembre  i85o. 

Signé  Loms-NAPOLéoN  Bonaparte. 
Par  le  Président  de  la  République  :le  Ministre  des  finances. 

Signé  ACHILLE  FouLD. 

*  3467.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un. Crédit 
ée  neuj' mille  deux  cent  quarante-quatre  francs,  représentant  le  verse- 
ment fait  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  pour  la  construction  d^un 
Trottoir  devant  le  Palais  de  l'Institut, 

Du  3  o  Septembre  18 5o. 

JiE  Président  de  la  République  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ainsi  conçu:  * 

>Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«rliculiers,  pour  concourîr,  avec  ceux  de  TEtat,  à  Texéculion  de 
ttTQux  ])ublics ,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  bud- 
tt;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale, 
B  ministre  des  travaux  publics ,  additlonnellement  à  ceux  qui  lui 
Dront  été  accordés,  par  le  bu(^et,  [hurles  mêmes  travaux; 
Vq  la  loi  du  19  mai  18/19  posant  ouverture,  au  ministre  des  tra- 
ilx publics,  d*un  crédit  de  trente  mille  francs  affecté  àTétablisse- 
mt  de  Irotloîrs  au  devant  de  divers  édifices  publics; 
Vu  le  récépissé  délivré  par  le  caissier  payeur  cnntral  du  trésor,  le 
sef)tembra  i85o,  constatant  le  versement  fait  par  le  trésorier  de  la, 
le  de  Paris,  d*une  somme  de  neuf  mille  deux  cent  quarante-quatre 
Des,  à  tilre  do  prime  pour  la  construction  d'un  trottoir  devant  le 
lais  de  Finslitut, 

DécRETE  ce  qui  suit  :  0 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un 
idit  de  neuf  mille  deux  cent  quarante-quatre  francs  (9,244^). 
litionnellement  à  celui  de  treote  mille  francs  qui  lui  a  été 
îordé  par  le  budget  de  Texercice  18^9  ,  pour  l'établissement 
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de  trottoirs  au  devant  des  édifices  publics»  chapitre  m  da 

budget  de  18  4  9. 

2.  La  rcgulari.^atioD  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TAssemblée 
législative  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  prorogation  de  ses 
séances. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ides  lois. 

Fait  au  palais  de  VÉlysce,  le  3o  Septembre  i85o. 

Signé  LoDis-NArOLÉON  Boîiapjuite. 
Le  M'utislrt'  des  fhctnccs ,  Le  Miiiislre  cîes  travaux  publics, 

Sigiio  AcHiLi.K  Foi?).i>»  Signé  Binkau. 


N"  2i68.  —  DtCRLT  relatif  à  h  Conlribuhoa  spéciale  à  percevoir^  m 
Î850,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  d'Aivu, 
ifû  Jhulvjnc,  (VHorijleiir,  da  Ifavre^  de  &iin(-Omer  et  de  Tonhuic. 

m 

Du  r'  Oclobfe  \3^o. 

Le  Président  de  la  Aepddliqiib  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultiirc  el  du  commerce; 
Vu  Tarlicle  1 1  de  la  loi  du  a 3  juillet  1 820;  • 

Vu  rarticle  à  de  la  loi  du  i4  juillet  i83&;  la  loi  du  a5  f^vril  likk 
et  celle  du  i5  mai  1800, 

DÉCRÈTE  :  » 

ART.  V\  Uue  contribution  spéciale  de  la  Eoaime  de  soie 
i)^Ud  cent  trente-sept  francs  (i6,i3/u  B^cessaire  au  pay^ 
iiMint  dos  dt[>enses  des  chambres  ed  bourses  de  commerce 
d'Arras,  de  Boulogne,  de  Houfl^^r,  du  Haivre,  de  Saint-Onwr 
et  de  Toulouse,  suivant  les  budgets  approuvés  d'après  les  pro- 
positions desdiles  cbanibves,  par  le  ministre  de  Ta jricultore  et 
du  commerce .  plus  cin([  ccatiia<;s  par  franc,  pour  couvrir  ks 
non-valeurs,  et  trois  centimes  auftsi  par  frauc  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception,  s<>ra  répai^ie,  eo  i&5o,  copiorinéiittat 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  sur  les  patentes  désignées 
par  l'arlicle  33  de  la  loi  jàu  25  avril  i844. 

2^  Le  Mpduit  de  laditt^  contribution  sera  niis«  sur  iea  mao- 
dats  des  préfets,  à  la  dispouUon  des  chambres  de  coaiiâerce, 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  au  mioîatre  de  Ta^tical- 
ture  et  du  commeree, 

3.  Le  miuistre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  nu- 


nislra  dos  finances  sont  chai^ ,  chacun  en  ce  qui  le  concemet 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bullelin 
des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  1*'  Octobre  iS5o. 

Signé  Locis-NAvoiioN  BoNAPAaTi. 

Le  Minute  de  l'agnontltun  et  dm  eemjmmce. 

Signé  Dumas. 
TABLEAU,  • 
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Idm 
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1 

16,137 

Vu  poor  être  annexe  au  décret  du  Président  de  la  République  en  date  de 
ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  1118. 

Paris,  le  »•*  OcteJMre  >8So.  * 

Le  Minislre  de  Tarjricnhare  et  da  commerce. 

Signé  Duafss. 


N*  2^69.  — Décret  qui  (futorUc  la  fondation ,  à  lu  Ctopte  {Mayeiine]^ 

(fnn  Etablissement  de  Sœan  de  la  Charité, 

Du  1  Octobre  i&Sp, 

Lb    PltE5I]flftT«T    DE    LA    HÉPCBtlQiUK , 

Sur  1q  rapport  du  ministre  de  l'iustructioi^  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Clia- 
rité,  existant  à  EvroH  (  Mayenne),  à  Teffet  d'être  aulorîsée  à  fonder 
un  éiabiissement  de  sopui'i^  â»  fK>» 'ordre  à  la  Crepte  (même  dépar* 
taiBent),  et  à  accepter,  dnf  coaccrt  avec  le  nuàre  et  le  bureau  de 
bienfoisa^oa  de  la  Ccopte,  les  doaa^iiOfts  fiatitoa  a  cette  ce&uaHaa  par 
la  dauie.  veuYe.  Clèevr$îdj,  et  ccHi^jsiMfit,  i"*  en  m^^^hmmor  avée  sae 
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pendances  sise  à  la  Cropie;  2**  en  une  renie  sur  1  Etat  de  cinq  cents 
francs,  à  prendre  dans  une  plus  forte  rente  de  trois  mille  cinqceaU 
francs,  le  tout  sous  la  condition  principale  que  les  biens  donnes  ser- 
viront à  la  fondation  et  entrelien  d*un  établissement  de  sœurs  delà 
Charité  d*Évron ,  dans  la  commune  ^e  la  Cropte  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Cropte,  en  date 
des  9  août  i846  et  5  août  i84ig; 

Vu  les  actes  notariés  des  26  mars  i8â6  et  1 1  juin  iSiig,  contenant 
les  donatioss  de  la  dame  Chevreul; 

Vu  le  certificat  de  vie  delà  donatrice,  en  date  du  a  septembre 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810,  qui  autorise  la  congrégatjca 
des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron  et  approuve  ses  statuts; 

Vu  i  engagement  pris  par  la  supérieure  générale  et  les  membres  da 
conseil  d*administration  de  faire  observer  les  statuts  de  la  mabon 
mère  par  les  sœurs  qui  seront  appelées  à- diriger  le  nouvel  établisse- 
ment de  la  Cropie  ; 

Vu  les  délibérations  dil  conseil  municipal  de  la  Cropte  relatives  à 
la  fondation  de  cet  établissement  de  sœurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne ,  des 
27  février  iSAy,  7  et  11  janvier  i85o; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  rUniversité,du  21  juin  i85o  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  5  mars  i85o; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837»  ®^  '®*  ordoD- 
nances  réglementaires  ées  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

ART.  V\  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant  à 
Evron  (Mayenne) ,  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  json  ordre 
à  la  Cropte  (noiême  département) ,  à  la  charge  par  ces  religieuses 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  mênipdécpetpour 
la  maison  mère. 

2.  Le  maire  de  la  Cropte  (Mayenne) ,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  ce) te  commune  et  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Évron,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  donations. faites  à 
la  commune  de  la  Cropte  par  la  dame  Renée  Dubois  de  Beau- 
regard,  veuve  du  sieur  François-Nicolas  René  Chevreul,  suivant 
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actes  notariés  des  26  mars  18A6  et  11  juia  1849  ^^  consistant, 
1**  en  une  maison  dite  da  Prieuré ,  swec  dépendances,  d'une  su- 
perficie d'environ  dix  ares  et  d  une  valeur  estimative  de  deux 
mille  trois  cents  francs;  2®  en  une  rente  sur  FEtat  de  cinq  cents 
francs ,  à  prendre  dans  une  rente  de  trois  mille  cinq  cents 
francs,  inscrite  au  grand-livre  de.  la  •dette  publique  sous  le 
n*  97,226,  troisième  série,  le  tout  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  actes  précités  et  notamment  à  la  charge  d'em- 
ployer les  biens  donnés  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  de  la  Charité  d'Évron ,  qui  devront  instruire 
les  filles  pauvres  et  soigner  les  malade  de  la  Cropte. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris  le  7  Octobre  t85o. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonapaute. 
Le  Ministre  de  Vinstniclion  ptthlùjiae  et  des  cuUes, 

Signé  E.  DE  Pabieu. 


N*  3470.  —  Décret  qui  aatorisâ'la  Jbndation  de  deux  Établissements 
de  Sœars  de  la  Présenlalion  de  Marie,  Vun  à  Roujan  [Hérault)  et 
Vautre  à  PouzoUes  {même  départefnent). 

Du  7  Octobre  i85o. 

Le  Président  de  la  République,  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  formées  par  la  congrégalion  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Marie,  existant  à  Bourg-Sain t-Andéol  (Ardèche) ,  à 
réiTet  d'obtenir  Tautorisation  de  fonder  un  établissement  de  cinq 
coeurs  de  son  ordre ,  à  Roujan ,  et  un  autre  établissemeifl  de  trois 
sœurs  du  même  institut ,  à  PouzôUes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mai  i83o  (1) ,  qui  approuve  les  statuts  de  la 
congrégation  dés  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  et  celle  du  a  g 
du  même  mois  (2),  qui  autorise  celte  congrégation  à  Bourg-Saint- 
Andéol  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  la  directrice  des  écoles  de  chacun  des 
établissements,  défaire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Roujan  et  de 
Pouzolles,  favorables  à  la  fondation  de  ces  établissements; 

(i)  Vin' série,  Bnll.  355, n'  iA,362. 
(2)  lui*  série.  Bull,  358,  n*  16,372.. 


t  5m  ) 

Vti  les  procès-verbaux  d'enquête  àt  commodo  tt  incommolo  qni  onl 
«tt  lieu  à  Uoujan  et  à  Pouzolles  ;  j  i    I 

Vu  les  âvis  des  évèques  de  Monlpellier  et  de  VÎTÎers ,  des  19  soûï,  | 
i4  septembre  et  ao  novembre  1849 ,  et  ceux  des  préfeU  de  VHérsuk  t 
et  de  TArdèche,  des  4  novembre  et  19  décembre  1849; 

Vu  Tavb  du  conseil  de  VUniversilé,  du  la  avril  i85o; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  surVemei- 
gnement; 

Le  Conseil  cTélat  entendu, 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  PrésentjtUoD  ^ 
Marie,  existant  à  Bourg-Saint-Andéol  (Àrdècbe),  en  vertu  dV 
ordonnance  du  ag  mai  i83o,  est  autorisée  à  fonder, 

l""  Un  é!abilssenient  de  cinq  sceurs  de  son  ordre»  à  Rouja 
(Hérault); 

2^  Un  établissement  de  trois  sœurs  du  même  ordre ,  à  Pou- 
zolles  (même  départeiuent) ,  àla  charge,  par  ces  religieuses, de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  Tordonnance  du  5  m» 
i83o,  pour  la  maison  mère. 

2.  Le  ministre  de  Tinstractlon  publique  et  des  cultes  «t 
cbai|[é  de  l'exécution  du  |»ésen't  décret. 

Paris,  le  7  Octobre  i85o. 

Signé  LoDis-NàXtiéoN  Bonaparte. 
Le  Mihistre  de  ïinstmction  publique  et  des  caltfii 
•  .   Signé  E.  HE  PAftvni. 


N*  4^7 1."*^  Dét:nET  portant  prêrogaùon  de  la  riunièn  du  C(wd 

d'arrondissement  de  Scecuis:. 

•  Du  »  Octobre  iBSo. 

Lb    PlUK8II»£NT   DE   LA  BbpCBLIQUE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  derintérieur; 

Vu  ]à  loi  du  aa  juin  i853;  J 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  i85o,  portant  convocation  des  conseiW 
généraux  et  des  conseils  d'an'ondis*ement;  '  ; 

Vu  le  décret  du  i**  oclobre,  présent  mois,  qui  a  pourvu  au  rerD-| 
placement  de  plusieurs  membres  du  conseil  d'arrondî^cmcnl  da^ 
Sceaux, 

DÉCRÈTE  i  •  ' 

Aat.  1*.  La  réunion  du  conseft  d'arrondissement  de  ScrtW; 


B.  nT  3ii.  (  5ta  ) 

f Seine),  pour  la  pretnière  partie  de  la  sessioD ,  est  prorogée  ati 
12  octobre  présent  mois. 

%  t^e  miai$tre  d^  Tiniçriçur  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlyséc-Niitiooal,  le  8  Octobre  i85o. 

Signé  Lodis'NapolAon  BosAPMi'tB. 
Le  Ministre  de  Finiérieur, 
Signé  J.  Babogiie. 


N*  3672«  *-**  DaeaaT  DD  PaBSiDMT  di  la  Répcbliq^b  (eontre-stgné 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé ,  pour  la  perception  des  droits  au  pas- 
sage d*eau  dit  r/Ze Daronef,  commune  de  Nantes  (Loire-Inférieure), 
est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  au  tarif  annexé  au  [lèsent  décret,  et  qui,  atix  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  allrancbis  de 
toute  obligation  k  cet  égard.  (Da  S9  Septembre  i850.) 

Eivihre  de  Loire,  passage  dteaà  dit  de  ]*il«  Duri^nd,  commune  de  Nantes, 

A  HT.  I"'.  Le  Urif  du  passage  sera  établi  commo  suit  : 

Poar  une  paraoane,  entre  ta  Fosse  ei  Tiie  Durand oS*" 

Pour  une  personne,  entrf  l'île  Gloriette  et  la  Fosse  DaTile Durand. .  3  5 
Les  enfants  au-dpssous  de  sept  ans  ne  payeront  pas  iorsqu  on  les  tiendra  sur 
les  genoux.  Hors  ce  cas,  les  enfants  payeront  place  comme  les  autres  per- 
sonnes. Les  paquets  tenus  sur  les  genoux  ne  donneront  lieu  $i  aucun  paye- 
ment Iorsqu  ils  ne  seront  pas  en  saillie  sur  les  côtés.  Hors  ce  cas ,  tout  paquet 
ou  colis  payera  comme  une  personne.  Le  fermier  pourra  refuser  les  paquets 
pesant  plus  de  cent  kilogrammes. 

2.  Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  ou  agcuts  ci-après  désigm^s,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, savoir: 

1**  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leur  département  et  arron- 
dissement, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres 
agents  de  la  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregist rement  ft 
des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris] ,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière , 
les  receveurs  des  communes,  les  prcpost's  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  les 
agents  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  lès  vérificateurs  des  poids 
et  mesures-,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  obligés  dépasser  d'une  rive  à  Taulre  pour  cause  de  service ,  et 
sous  la  condition  que  le^  employés  seront  revêtus  4es  marques  distinctives  de 
iems  foDctiops  oti  portaqrs  de  leurs. coaumaslons. Les  préfets»  aous^préfets  ei 


(5j4| 

>a(r«*  fonclioanaircs  dj*iga  es  au  présent  ptngraphe  anronl  la  âroît,  Mlj 
leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leon  secrétaires  4 
des  domestiques  «ttacbés  à  leur  penoDoe;  , 

1°  Les  militûres  de  tant  grade  voyageant  avec  léort  corps,  les  mds^I 
cien  et  soldats  vojsgeaQt  isolément,  la  gendarmerie  dans  reiercice  de  i 
fonctions,  ainsi  que  lei  individns  candajts  parla  geadarmerie ,  à  la  cliai|ii 
représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

3°  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachements  ou  isolément  [ 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps 
individus  ani,  oui  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  dnè 
franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  iademaîté. 

Le  préfet  déterminera  le  maiimum  delà durge  on dunonibre  des  penM 
qne  les  luteaux  pourront  recevoir. 


Certilîé  confonne  : 
Paris,  le  13  '  Octobre  iSSo, 
Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  it 
Jaslice, 

E.   ROUHER. 


iHFBiictuB  KjiTiosiLE.  —  1  %■  Ociobrc  i8âo> 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'»  315. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLB  FRANÇAIS. 


N*  9&73.  ^-*  DicBBT  ifui  proclame  des  cessions  de  Brevets  JFùivention  J 

* 

Do  i3  Juillet  i85o. 
Lb  PBibiDBMT  DB  LA  RbPUBUQUB  , 

Sur  le  rapport  du  nÛDistre  de  ragriculture  et  du  commerce; 
Vu  Tarticle  ao  de  la  loi  du  5  juillet  i844 1 

DicRitTB  : 

Art.  1*.  Sont  proclamés  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  -  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  a8  mai  i845,  faite  au  sieur  John  Wrigt,  demeurant  à  Glascow 
(Ecosse),  par  le  sieur  Fournier,  des  droits  de  la  société  Fournier  et  compagnie 
au  brevet  d*importation  et  do  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
2o  juillet  1 83  8,  au  sienr  de  Pebrer,  dont  elle  étaitcessionnaire,  pour  un  appa- 
reil calorifère  économique  se  réglant  jpar  lui-même  et  dit  calorifère  à  manomètre» 

a^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  as  février  1847,  ^^^^  ^^  steuî*  Pierre-François- Alexis  Bon- 
nesseur,  propriétaire,  demeurant  à  Gharleviile,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses 
droits,  pour  le  département  des  Ardennes,  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ins  qo*ii  a  pris,  le  16  avril  i845,  pour  perfectionnement  et  amélioration 
d'un  système  de  croisée. 

3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea 
Ardennes,  le  33  février  i847«  ^^^^  '^  sienr  Pierre-François- Alexis  Bonnes- 
seui^propriétaire,  demeurant  à  Charleville,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits» 
pour  le  département  des  Ardennes,  au  brevet  dlnvention  de  dix  ans  qui  loi 
a  été  délivré,  le  3 1  septembre  i843 ,  pour  un  appareil ,  nommé  croisée  à  ^S" 
tème,  ayant  pour  bot  d'empêcher  rinultration  des  pluies  et  le  passage  de  1  air 
dans  Tintérieur  des  appartements. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  3o  octobre  i847t  faite  an  sieur  Charles-François  Leveilié,  manu- 
facturier, demeurant  à  Rouen,  me  Préfontaine,  n**  10,  par  les  sieurs  Perrot. 
et  Pjréviuaire»  de  leurs  droits  au.  brevet  dUmportation  dei  quinze  ans  délivré,  U 

X*  Série^  A5 
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au  blincliiinent  et  i  la  teinture  des  fils  de  coton,  laine,  lin ,  soie,  etc.  dévidés 
•n  écbeveauf . 

5*  La  cessiioft  tlMf^êiréé  tfif  lë^tarilt  de  lA  ^É^nMért  êâ  tipartemeat  de 
la  Seine,  le  s  novembre  1847»  faite  à  la  société  Labat  et  compagnie,  parles 
sieurs  Piêfté  lAiu  ^éénidféd,,  QMeilriHkJ[  k  ftk^,  téà^ka  jbL^kûns, 
n*  ij  tu,  et  J^n-oaptiste  Engard,  propriétaire,  demeurant  À  Paris,  même 
rue  et  même  numéro,  de  leurs  droits  au  brevet  d*iovention  de  quinze  ans. 
que  le  sieur  Labat  appris,  le  ^3  jhàvier  toi 5,  pour  une  boude-agrafe  00 
agrafe  A  bascule. 

(K  VttÏÏJéSïesitm  érifegisTf^ê  m  «eer éTafîat  ië  h  pr^fecinfô"  iâ  ^pafCé- 

ment  de  la  Seine,  j9  È  fiAV@rtl^#e  iiê^'f  4^fé$fiiibê%  K  ^f'^fit  dusiear  Claude- 
Évariste-Ferdinand  Cbabprf,  prepriéiaire,  âemeuraaAà  Paris,  rue  des  Maga- 
sins, n*  1 3  ,  du  brevet  a  în^eutioD  dé  qui<$£c  ins',  que  fe  sieur  Pierre  Labat  a 
}>ris,  le  s  3  janvier  fè^^  «  fMt^  tfûC  iTVWete^f^afS'  Mt  ^qptafe  à  bascule. 

7^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé[iarleoieit 
de  la  Seine,  les  11  janvier  et  ii"  février  îS^48,  âiite  au  sieur  Job  a  Wngl. 
daj^uttffiuir  è  Glaaotflr  f£cofBsè^}i>pftr  le  s^r  Pabl^do  Pe|iv%f|dfi  la  fui^é 
droits  restant  lui  appartenir  au  brevet  d'importation  et  do  perfection nemeet 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,'  le  io^Éàet  1838 ,  pour  un  appareil  calo- 
rifère économique,  se  réglant  par  lui-même  et  dit  calorifère  à  manomètre» 

8"  La  cession  enre;;istrée  au  sccr Alâfibt  lli  11  (AréCëbCBife  Ù^àffÊtÊkhaëJièt 
TArdëche ,  Je  1 2  janvier  i848 ,  faite  au  sieur  Pierre  }^y^U  propriétaire,  de 
meuraiit  i  Lyon,  par  iè$  sieî^rs  Soiiilibrc  et  Ddrei ,  çtc  kujcs  dfdils  âm  bra«ft 
d'invention  de  quinze  ans  ifdtWh  ô'nf  prîs,  1^  9  aoM  i§47t  pour  fsT  feîtricatmi 
du  gaz  aveqle  goudron.    •  ■  ^ 

9*  La  cession  citregistrée  au  secrétariat  dB  la  préCectvre  du  départedtoat 
do  la  Seine,  !c  1 4  janvier.  18 48,  faite  à  fa  société  Pcrronnet  et  compagnie, 
am^^i^  «»f  A  PUm,  fuê  im  Pm^r^ésbnaim ,  ti*  3i,  ^  fe  siè« 
mmfà  d#  mm»i  di^Mh  AtûiH  h^  ftteveft  thkjhrkWm  et  dé  tic^feâhithi^ 
ÉMOf  (fff  ^Mhi  jM#  <f«K  Idt  à  étë  détfvté ,  hi  1  j  jûfffèf  1 938 ,  |ionr  <lu?  ^^' 

dë»BiEyndf«ê^d»-Rh«^,  të  21  jftt^Fé^  Jêri9,  fiHfe  iM  jîeàf  BatVKéféïn^  Kénc 
mi  mfMtîî  de  prcfà^m  hioMir<(âci ,  ^fe^euiiiiit  â  Kfàfséfflc ,  péf^  là'  ib^BÊ 

kHti^  m  «f  ^jHf)d^?e,  ùtitédtàits  ét'hMm  mm^Wo^  êtimitk  mhà 

dméâttWhê,  U   t^  êtsm  i8U>  pt)^!^  ttn  grlr^ii  d«  pt^^ttet  en  Of^  ctflté, 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfMûf^  âH  ^^MMAt 
è^  tSbtm^î^it-rMêiih  i  fè  jTt  jihî^ler  iSilé;  fKifèà'  ïà  Stfcfmèù  co^ilkàndhe 
rf  f«r  kàtià^  Amè  H  L^'é,  tf^ftt  fë  sî^^  est-  É  lil^BéÉé,  hkr  H  ^M 
kMh,  de  ^èf^  dfoit»  ini  BTé^él!  d*inv<<h{iofr  ^%i  âh?  déltVff ,  19  ig^cvHf  iSff , 
sMi  ftîéèff  AtiiHè  Bi^  M  i'Oini'fMgÀrè  {  û^ta  H  eA  bèsifKJnnrsnye ,  èlbul'  tm  cctxté  db 
pâYq^^C  efi  ^i«  tffflttf ,  W;6Tt  kioifiîàvtè. 

1 9*  La  eéâ^otv  eïh^iHféè  ati  ^éfëiétflSt  d^  ti  {St-ëftôdf^  aîf  ^^tfHfeaîSf 
de  la  Seine-Inférieure,  le  s6  janvier  i848  flifé  ^  ^iMr  fiddt^rct  EMié, 
dforelMtfd  de  t)f&tY« ,  déMêtiraitt  fl  Ghtfrffè-rHéifré,  |iii^  fë  HMé  WUÊMn, 
àé  «fM  drOï^i  pou^  firronldijrsement  du  H^ré,  Au  bfëteC  d'mtèufïoà  de  <jtiîÉzf 
alfi^(itfe,  ïé  iid?^èMbr«iÀ45,(ïtf^lesl«bfOroM,ééldt)l  <»l  faH^idWM»». 
I^lir  SU  â^MfdH  fi  HHt#  €i(  ^tiMi^  ^mt  là  mênicf  fécr^  fliini  le  ctothét  ^Iv  il 


nmmè  nîaè  la  Cumêi  »  èft  dans  deux  chambres  (ludnctet,,U  pierra  à  pUl^e, 
au  moyen  de  fâ  houille  d.ont  on  retire  le  coke  et  le  ooir  de  famée. 

1  S*  La  dédâration  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départfl- 
liient  defà  Seine,  fe  a6  janvier  18 48,  de  laquelle  i)  résulte  ^e.le  sieur 
Perrot  a  reconnu  le  sieip  Théodore  Prévinaire,  manufacturier  en  Hollande, 
eexnftié  inventeur,  c(,  en  cotiséquence,  comme  seul  propriétaire  dësToriginé 
<fu  brevet  d^importation  de  quinze  ans  délivré  au  nom  de  Perrot,  le  19  sep- 
tembre 1 844  «  pour  un  systëaïe  dé  machines  propres  au  blanchiment  et  à  \â 
téînturQ  des  fils  de  coton,  laine ,  lin ,  soie,  etc.  dévidés  en  écheveapï. 

1 4*  La  ccssron  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépSnemeiiC 
âë  la  Manche ,  le  4  février.  1 848,  faite  au  sieur  Gharles-Théc^hife  Gouvreux, 
menuisier,  demeurant  à  AVranches,  par  les  sieurs  Maurice  Coias  frères,  de 
pàrûe  de  îeurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
ia  septembre  i846  pour  un  système  de  croisée  dite  ascension;nelU  t  impén^ 
trablé  à  fair  et:  à  la  pluie.  Cette  cession  comprend  le  dro;t  eiclusif  d'eiploiter 
dans  les  cantons  d*Avranches ,  de  Brecey,  de  Ducey,  de  SaintJames,  de  Pon- 
tôrson,  de  la  Haye-Pesnel  et  de  Saint-I^uiaire-du-HarjCouet,  déparionaefit  de  U 
Manche;  elle  comprend  encore  le  droit  d'exploiter  dans  les  cantons  dé  Vill^ 
dieu  et  de  Sartilly,  mais  concurremment  avec  tous  autres  cessionqaires. 

1 5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  |a  préfecture  du  département 
de  laSeinè,  le  5  février  i848,  faite  au  steur  Édoùard-Auguste-Déshrée  Gui^ 
cbard,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Gros-Chenet,  n**4r  par  1a  société  Baum, 
KTcyer  etGuichard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  ^iriâ,lé 
a'6  septembre  1 845,  par  fes  sieurs  Baum  etMeyar,  dont  elle  est  cessiopsairev 
pour  une  machine  propre  à  (Hstribuer  à  volonté,  et  d'un  seul  coup.,  des  cou- 
leurs difiîérenfos  pour  l'impression  des  étoffes  à  la  planche,  et  dite  Varianu, 

1 6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

du  Nord,  lè  7  février  i848 ,  faite  à  la  société  Maghe-Leviile  et  compagnie,  pai^ 

le  sienr  Massiaux ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invenûen  de  quînzo  ans  qu'il  a 

pris,  ïe  j  ^  Juin  i845,  pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  les  clous  à  ferrer 

•  lés  chevaux  et  autres  espèces  de  clous. 

17^  La  cesaoD  enregistrée  i^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
cfe  Ta  âeîne,  ie  8  février  1848,  faite  à  la  société  en  participation,  dont  lesleur 
Gîllarda  fixé  les  conditions ,  par  ledit  sieur  Gillard,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinft  ans  qu'il  a  pris ,  ie  5  décembre  i845,  pour  un  système 
de  chauffage. 

l'S*  La  cession  enregisljrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem<éDt' 
de  la  Seine,  le  8  février  i848,  faite  au  sieur  Napoléon- Virgile  Baille,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Germain-des-Prés ,  n*  3,  par  le  sieur 
P^yef^ë,  des  trois  ceot  soixante-cinq  millièmes  des  droits  lui  appartenant, 
comme  cessionnaire,  dans  lè  brevet  d  importation  de  dix  ans  délivré,  le  1 5  oc- 
tobre i8ia ,  au  sieur  Naoteuil,  pour  un  appareil  et  des  procédés  propres  k 
pnriCçr  et  à  rendre  frais  et  respirable  Tair  des  lieux  clos. 

19*  La  cession  énlregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  h  Seine,  le  8  février  1 84 8,  faite  au  sieur  Napoléon-Virgile  Baille,  pro- 

Çnétaire ,  dëinéurant  à  Paris,  rue  Saint-Germain-des-Prés,  n"  3 ,  par  le  sieur 
^Syeroe,  des  quatre  cent  quinze  millièmes  lui  appartenant  dans  les  droits  au 
b^vét  d'invetUion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  29  août  i8i6,  eonjointemènt' 
avec  le  ûexié  Bouet,  pour  un  système  de  bateau  sous-marin. 

30*  La'cés^oD  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
.  dM  Vosges»  lé  17  fhtiw  i84S»  fiûte  au  sieur  Jean-Baptiste  Jolibcûs,  fabri- 
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canl  de  tailes,  demeurant  À  Deyviilers,  par  les  sicors  Gilardoai  frires^de leurs 
droits,  pour  partie  des  départements  des  Vosges  et  de  ia  Mcarlhe,  aa  brevet 
d^invention- de  dix  ans  qui  ieur  a  été  délivré,  le  35  mars  i8ii ,  pour  un  pro- 
che de  fabrication  de  tuHes  plates  imperméables,  avec  système  d^emboîlemeot 
et  canaux  d'écoulement  intérieur. 

si"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine ,  le  18  février  i8d8 ,  faite  au  sieur  Victor  Baudry  et  Félix-Hector 
Rousseau ,  pharmaciens,  demeurant  à  Rennes,  par  le  sieur  Savarette ,  de  s« 
droits,  pour  le  département  d*nie-et-Vi laine,  au  brevet  d*invention  de  qnime 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  mars  i8i3,  pour  un  appareil  propre  h  fabriquer 
les  liquides  gazeux,  et  dont  le  cylindre  saturateur  peut  senàr  à  débiter  b 
liquides  et  h  remplir  des  vases  en  verre,  en  grès  ou  en  métal;  lesquels  rasa 
sont  munis  d'un  appareil  do  fermeture  pour  les  remplir  ou  les  vider  aw 
l*us8ge  des  bouchons  de  liège  ordinaires.  Cette  question  ne  comprend  qaek 
partie  de  Tinventaire  relative  au  vase  siphoîde  à  percussion  propre  à  rea- 
voir, contenir  et  débiter  les  liquides  gazeux. 

33"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  la  Manche  <  le  33  février  i848,  faite  au  siepr  Alexandre-Jacques  Deseaoi, 
menuisier,  demeurant  à  Grata ville,  par  les  sieurs  Maurice  Colas  frères,  et 
leurs  droits,  pour  les  cantons  de  Granville  et  de  Bréhal  (Manche] ,  au  brent 
d'invention  de  quinze  ans  qu*ils  ont  pris,  le  33  septembre  i846  ,  poaru 
système  de  croisée  dite  ascensionnelle j  impénétrable  à  l'air  et  à  la  pluî;. 

s  y  La  cession  enregistrée  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  départémest 
des  Ardennes,  le  38  février  18 48,  faite  au  sieur  Eugène -Moreîle  Jacquillos, 
maître  menuisier ,  demeurant  à  Bazeilles,  par  le  aieur  Bonnesseur,  de  sa* 
droits ,  pour  Tarrondissement  de  Sedan,  au  brevet  d'invention  de  dii  tat 
délivré,  le  31  septembre  i8àY,  au  sieur  Jardin,  dont  il  est  cessionnaîre, poor 
on  appareil  nommé  croisée  à  sysùme  ayant  pour  but  d'empêcher  TiofiitratioA 
des  pluies  et  le  passage  de  l'air. dans  l'intérieur  des  appartements. 

34"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtemeil 
des 'Ardennes,  le  33  février  1 84  8,  faite  au  sieur  Eug^ne-Morel]e  Jacquiilo&i 
maître  menuisier ,  demeurant  à  Bazeilles ,  par  le  sieur  Bonnesseur,  de  ses 
droits,  pour  l'arrondissement  de  Sedan,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ib» 
pria,  le  a 6  avril  i845,  par  le  sieur  Jardin,  dont  il  est  cessionnaire,po<r 
perfectionnement  et  amélioration  d'un  système  de  croisée. 

,  s5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemnt 
de  la  Seine-Tnférieure,  le  4  mars  i848*  faîteau  sieur  Vicior-Hyacintbe- 
Libcr  Gnillouet,  chimiste,  demeurant  à  Coiidé-sur-Noireau,  par  le  sieor 
Rydin,de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qaH  1 
pris,  le  1 3  janvier  i848,  pour  une  composition  de  teintures  en  blea,  gris, 
iilaa  et  agate  sans  emploi  d'indigo,  le  tout  bon  teint. 

s 6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeot 
de  Seine^t-Oise ,  le  10  mars  1848,  faite  au  sieur  Gabriel  Gibus,  fabriciot 
de  chapeaux,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*^  5o,  par  le  sieur  AntoiD« 
Gibos,  de  partie  de  se4  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemeiit 
de  quinze  ans, qui  lui  a  été  délivré,  le  38  septembre  i84o,  pour  additions  et 
perfectionnements  à  un  genre  de  chapeaux  mécaniques. 

37**  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt 
de  la  Seine,  le  1 4  mars  i848,  faite  au  sieur  Jean-Chrétien  Rolilfr,  iagénieur 
mécanicien,  demeurant  à  P^ris,  cour  Bâta vc,  rue  Saint-Denis,  a*  1  ai, par 
le  sieur  Penzoldt,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectioaiiement 
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(le  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivre,  le  27  septembre  i8di,  pour  une  ma- 
chine à  suflpeDsion  propre  au  si^cliàge  tant  des  ctofTcs  que  de  toutes  autres 
substances  ou  matières  propres  à  être  séchëes. 

^S'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
«le  la  Seine,  le  i4  mars  18^8,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Hugueoin 
Dacommun  et  Dubiéd,  ptr  le  sieur  Roblfs,  de  partie  de  ses  rlroits  au  brevet 
d''iQventLon  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  27  sep- 
tembre i84i,  pour  une  machine  à  suspension  propre  au  séchage  tant  des 
étoGfes  que  de  toutes  autres  substances  ou  matières  propres  à. être  séchées. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Vaucluse,  le  18  mars  i848,  faite  au  sieur  Louis  Guiramaud ,  propriétaire , 
demeurant  à  Avignoà ,  par  le  sieur  Déléamont,  de  ses  droits,  pour  le  dépar- 
tement de  Vaucl  use,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  no- 
vembre 18^4»  parle  sieur  Robelin,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sys- 
tème de  tuiles. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  as  mars  i848,  faite  aux  sieurs  Joseph-Elzéard-Noël  Sollier, 
statuaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché-aux-Chevaux,  n**  i3,  Joseph- 
Théophile  Serre,  négociant,  et  Maurice  Abat  (ils,  propriétaire,  demeurant  ' 
tous  deux  À  Nantes,  par  les  sieurs  Durand  de  Moneslrol  et  Sollier  d'Apt, 
de  leurs  droits  au  brevet  d^invention  deT[ninze  ans  qui  leur  a  été  délivré  , 
I9  20  janvier  i843 ,  pour  un  genre  de  mosaïque  et  de  machines  propres  à  la 
confectionner. 

3i*  La  cession  enregistrée Hu  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Se'iut ,  le  24  mars  i848  ,  laite  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite Périn  et  compagnie,  ayant  son  âiége  à  Paris,  passage  de  la  Bonne- 
Graine,  n°  16,  par  la  demoiselle  Grépin,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  quelle  a  pris,  le  39  août  i84C,  pour  une  mécanique 
propre  au  débitage  des  bois. 

3a"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Côtes'du-Nord ,  le  3i  mars  18^8,  faite  an  sieur  Vincent-Mathurin 
Conrsin,  menuisier,  demeurant  à  Guingamp  (Gôtes-du-Nord),  par  les  sieurs 
Maurice  Colas  frères,  de  leurs  droits,  pour  partie,  de  l'arrondissement  de 
Guingamp,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3a  sep- 
tembre i8^G,  pour  un  système  de  croisée  dite  ascensionnelle,  impénétrable  à 
l'air  et  h  la  pluie. 

33**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
do  la  Seine,  le  i3  avril  18A8,  farte  à  une  société  en  commandite  dont 
le  sieur  Lamcnande  est  seul  gérant-,  par  ledit  sieur  Lamenande,  de  ses  droits 
ma  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  avril  1847,  parles  sieurs 
Émile-Micbel  Paré  et  Michel  Paul,  pour  nn  procédé  d'application  de 
lettres  sur  verre. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  avril  i848,  faite  à  la  société  Lamenande  et  compagnie , 
par  les  rieurs  Emile-Michel  Farré  et  Michel  Paul ,  de  leurs  droits  à  un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  2  4  avril  1847,  P^^'  ^^ 
procédé  d'application  de  lettres  sur  verre. 

35'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  lo  i3  avril  1848,  faite  au  sieur  Lamenande  par  la  société 
Lamenande  et  compagnie,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'inr\'ention de  quinze  ans 
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pris  par  les  sieara  Émile-Michd  Farr^  et  Mîcliel  1^4  «  'e  s4  enU  |8fcnj 
pour  QD  procédé  d'application  de  lettres  sor  verre. 
.  36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dépai 
de  la  Seine,  ie  lo  juillet  ]848,  faite  au  sieur  Amédée  Luchaire^parle 
Hapoléon  Legras,  des  droits  de  ce  dernier  au  brevet  iTinvention  de  qi 
ans  (|u*iis  ont  pris  conjointement,  le  8  janvier  i848,  pour  des  perfectioi 
ments  aux  procédés  propres  à  la  séparation  et  à  la  désinfection  des  n^ati) 
ficaies* 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeai 
de  la  Seine,  le  10  juillet  i848,  faite  an  5Îeur  L0U15-G 11  slave  Jonnard,  mal 
de  forges,  par  le  sicur  Tliomas  Boxer,  demeurant  à  Londres,  de  ses  droib| 
brevet  d'invention  de  atiinzc  ans  qu*il  a  pris,  le   6  mat   18&S,  pour 
fabrication  d*un  combustible. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi 
du  Kbôoe,  le  19  Juillet  i848,  feàie  au  sieur  Frédéric  Favre,  dessinât 
demeurant  à  Lyon,  paf  le  si^ur  Joseph  d'Anlin,  de  partie  de  ses  droits  a 
brevet  d^invention  ce  quinze  ans  cil  il  a  pris,  le  34  juillet  i845,  pour  ■ 
procédé  mécnnique  à  t biner,  seit  en  pit^ces ,  soit  en  flotfes,  la  soie, If 
cachemire  et  la  fantaisie.  Celte  cession  comprend  la  ville  de  Lyon  et  M^bî- 
bourgs,  dans  un  rayon  de  deux  myriamèlrcs. 

39*  L^  cession  pniegi^lrce  au  secrétariai  de  U  préfectnre  du  dépaitevot 
du  Haut-Rhin,  le  ]4  août.  i848,  faite  au  sieur  Henri  PoUfos,  reolii^ 
par  le  sieur  Gustave  Kraose ,  négociant,  de  partie  dp  ses  droits  au  breHt 
d'invention  de  quinze  ans  pri^^  par  le  sieur  Jean-Bapliste  Eobclin»  pi^fn^ 
taire,  demeurant  à  Vyi-la- Bel  voir  (Douba),  le  ao  novembre  i844i  P^ 
un  système  dp  tuiles,  et  dont  ledit  çieur  Kranse  cu»^  c^aaioiui«irt«  Çtltf 
ccaaioD  compren4  Ips  dépariements  du  No/d}  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sob»!^ 
de  la  Scine-Jnfériciirc,^aG  l'Oise,  de  TAisne,  des  Ardennps,  de  la  yacoe^è 
rAube,^e  la  Haute-Marne  et  de  l'Yonne. 

4q°  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prérectu;*e  du  â^partcnest 
4cs  Côtes-du-Nord,  le  26  aQÛt  i848,  faite  ai^^iepr  Gustave  Pufour,  isvfteoa^ 
ji  Cesson ,  commune  de  3aint-Brîcnc ,  par  le  sieur  Constant-Benjamio  DaiJMV 
p^re,  demeurant  au  intime  lien,  dé  ses  droits  an  brevet  d'inveniiofi  de  diifai 
délivré ,  le  28  février  }  84 1  «  au  sieur  Bémaqd ,  doi^t  ledit  sieur  Dufour  pèfe  çft 
jpe^ssionnaire ,  pour  àe9  verres  à  quin quels. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  fiéfÊriiami 
de  la  Seine,  le  3>  août  i848,  faite  à  la  socijîté  Bouaspa  et  compagnie,  pir^ 
sIcur  Gi^iiuumc-Josepli-Conrad-Marie  (Je  Liabbaber,  ingénieur  des  poaHl 
pl^aussiép;»,  d«  te»  droits  au  brevet  d'ii^venlion  que  le  sieur  Aoloiii»-Ài|4iaN 
Cpurbcbaissc  a  pris,  le  i4  ipars.i845 ,  pour  un  nouveau  procédé  d'f^fr^^ 
jàe  rochers,  et  qu'il  a  cédé  a^u  sieur  de  Liebliaber. pour  tout»  U.paftie^k 
France,  ses  colonies  et  possessions  situées  dans  le  versant  de  ia  Médilercynil 
et  de  la  Manche,  depuis  le  promontoire  de  Barfleur  jusqnes^et  y  comprit  Uw 
in  Nord. 

43^  La  cession  enre^stfée  au  ^eprétariat  d^  la  préffiçtw:*  de  ia  Seia^i  k 
3i  août  1 848,  faite  à  la  société  Bousson  et  compagnie,  par  le  sieur  GuiUa^qf^- 
Joseph -Conrad-Marie  de  Liebhaber,  ingénieur  des  ponts  et  cbansaées,  daid 
droits  au  brevet  d'invention  qui  a  été  délivre  au  sieur  Antoine- Alphonse (iaor^ 
bebaissc,  le  36  avril  184 1,  pour  un  procédé  d'extraction  de  rochers,  etijiiM 
a  cédé  au  sieur  de  Licbhabtr  pour  toute  la  partie  delà  France,  s^s  colo(ueif  ft 


le  pronumtQÎr^  de  Bni^/^ur  jusque»  et  y  compris  I9  Rier  an  Nprd. 

43*  La  ceMio9.ed»r<egi9tfée  m  ^^étari^t  de  I9  préfeoture  dii  ié^r^m^nt 
de  U  Semct  le  6  soptejQ^&rp  1 846,  f^^ie  jk  la  aoptpti^  BtfQP^r  ^1  coippfjigpi^,  fop^^e 
foi|9  I4  dé^gnation  de  société  pour  la  métqUisq^ioR  tkf  itOH»  pfMT  le  aienr  Aobe^ 
Baaoer,  de  »es  drpUt  au  brevet  dmvpptipB  de  dis  a^s  déuyrë,  If  5  octobii 
|S4i«  #iu  ^ei^  Troffaut,  dAQl  ii  ^»t  c§9aMPoaic:ç»pûar  Ij  copisenat^Q  ^  jMÎf, 

44.*^!^  pes»IoA  epregi^trce  au  secrétariat  de  [a  prétccti^re  du  4i^artPf)»epi 
d«  U  3cinG-Ioférieure,  h  â  lepte^^bce  iS43,  faite  au  «iepr  Philippe-Ajaloiga 
Pru.  a>Arciiand  plâtrier,  d^meurax^  i  Neuilly,  cafifoo  di9  Mari;ifi9  (Spi^a-et- 
Oîflc),  par  le  sîeur  Pierre Saipte-Croix  L'Éveillé^  â^^ri^ao^  de  pUtfA»  deiupurapt 
à  Eooan ,  ils  la  Crois,  de  partiA  de  ae^  drait^  ag  Lreyet  d^inv^ntioo  de  di^  aot 
qui  lut  a  éié  délivré,  le  1 9  octobre  }  83q,  ppur  unp  roachipe  destinée  h  omro  aji 
charbon  de  terra  le  plâtra  en  pierixi|  aiDsi  911a  les  pou^^ic'rcs  ou  menu*;  r.çi\4 
ceasion  ne^  faite  cjuc  pour  I!!(f Milly*  ManQi»  et  uo  ri^ypo  do  trois  ^fi^riaDi^if*'* 

45*  La  cession  eureuistrée  au  secrétariat  de  la  préfoc^ura  d\\  déparicQieut 
dç  la  Seiojp ,  le  7  DovpmVre  1 343 ,  faite  au  aieur  JeaQ-Baptiaifi  Eaigurd ,  pi'opric- 
taire,  daracurant  à  Paris,  rue  Lafayeltei  a"*  3,  parle  sieur  Pierre  liahat,  ouvrier 
mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n"  38,  des  deux  tiers  de  las 
droifa  au  brevei  d*inveniiou  gii'il  a  pria*  U  93  JApvier  iUbtjpoat  une  i>o«<sIa- 
a^a£e  ou  agra&  k  baacarie* 

4^*"  M  ceaiioa  eare^^trée  qxk  sasrétariat  de  ia  prér&cturc  dD  dépari cmant 
deVAnbe,  la  7  noyembra  i&43,  faite  au  sieur  Josepli  CbaUaudc,  prp|)fiétairc, 
^lUeuxMt-à  Tnnfca-Mail-dc-larTauuerie,  par  la  daipe  Francaisa-AlexaPdriua 
fiillecait,  veuva  du  sieur  Eduie-Micbal  Bepoît,  daoreuraut  à  Tcoye3»  c)iaufséf 
dea  Baa-Trévois,  et  les  sieuf  et  dame  Paiu,  dempuraut  eu  la  m^a  ville,  de 
leura  dcoita  au  brevet  d'inveptiou  de  (joime  ans  qui  a  été  délivré  au  sieur  $a- 
varçaac  fila ,  la  4  uiars  id4a  >  pour  un  potiyel  appareil  de  fcroieiure  des  vasps  4 
fematu^  4  percussion  diti  vau:*  siphoîdcs^  propres  4  recevoir  et  è  eoMtcnir  |ff 
liquidea  ga^ux;  c^tia  ca^siou  ua  cpmpraud  qua  la  départeo^aut  de  TAube. 

47*  La  £Qssioj)  ,cai£jiisirée  au  sepr^t^ixiat  de  la  préfecture  du  département 
delà ilarue, |a  99  décembre  i^48,  Cietitc  à  la  société  Pradine  at  p<aupagni^,  éta- 
blie à  Cliàlons-sur-Marne,  par  la  société  Henriot  frères,  sœurs  et  compagnie»  de 

laa  dfif»4i  4  M  b^aya^  4'ii^veotîoQ  d«  quiase  ans.  qu  alla  a  pria.  \$  1 3  léyrier 
I S4S  •  pow*  parltfciÎQOUao^aut  duop  macbilie  nei^nleusc . 

66*  1^  casai  ou  euregistrae  au  secrétariat  ^e  la  préXçpturfB  du  départcmeut 
du  ^ôupy  le  3o  décafubra  f  S  V^^  £»i<c  4  la  société  Qiva^pt  ^Uriui^,  par  le  siput 
Jui^a  RWat,  tauauf  d.a  livras,  de  aea droits  4  un  brevet  d'i#yeoiioo  da  quinsa aua 
Qi^'ii  $  Drify  la  ^  «01^  1 94^  •  ppur  uu  aapirataur  iuodora  propra  au  euraga  dea 
jJMaaa  awauca^. 

4^*  ]^  aaiai^c  aninyatr^a  au  secrétariat  da  la  préfecture  de  la  âaiua»  ia 
Il  JAAv.îer  4349*  faite  au  »iaur  Gabriel-Didier  Fèvre^  oégopiaut,  danftruraotA 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  d*  398,  par  le  sieur  Napoléon-Joseph  GaoDaoot«  toa< 
M^lailf  au  phamiû  de  fer  «^  Patia  4  Versailles  (rivé  gauche) ,  dampuveof  à 
Pasif,  ^^  de  Cléry,  u*  M,  da  «aa  draits  à  uo  bravai  d'iuvauUou  de  quîn^a 
Vtf  Vl'^l  •  pii9>  le  i"  sa|)tao)bre  i8;6,  }u»ur  up  aysitoa  da  vrie  prc^  4 
P^r  to^  as^ltaa  fia  bquidaa  p«ur  b<M*sopa» 

&i>?  l^  passipu  aurc^tcaa  au  ssprétanat  da  la  préfaclura  de  la. Saine  «  la 
^iaAviar.1849?  l'aiia  4  la  8ociéi4;  X  Masse,  veuve  Trib^uillct  ci  oompa^ia, 
par  \e  siaur  Augitsta-Piarae  {>u))ru<>fa»t,  nuuufaptiu>er,  damouraut  è  ^craj» 
près  Paris,  rue  Brèchc-aux-Loup«,  n*  10,  da  ses  droits  4i)U  bravai dbtyautipif 
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Je  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  a  8  août  i84ii  pour  des  procédés  et  ap- 
pareils propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d*origine  végétale  et  animale,  et 
particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

5 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  dépariement 
de  la  Moselle ,  le  a6  février  1 8dg ,  faite  au  sieur  Hubert-Alphonse  Pichon,  pro- 

Êriétaire,  demeurant  à  Metz,  rue  des  Jardins,  u*  s ,  par  le  sieur  Jean-Nicolas- 
[yacinthe  Gamus-Fournier,  ancien  entrepreneur  du  travail  dans  les  priaM 
de  Metz,  demeurant  à  Moulins-les-Metz ,  de  ses  droits  à  un  brevet  d*imenCÎ0B 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  1847,  pour  une  méthode  de  prq»- 
ration  des  soies  de  porc,  de  manière  à  pouvoir  les  mélanger  au  crin  pour  ^ 
rantir  les  meubles  et  les  matelas. 

5a*  La  cession  enregistrée  à  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
le  7  mars  iSdg,  faite  au  sieur  Eugène-Léger-Benoist  Pihet,  ancien  mécas- 
cien,  demeurant  à  Paris,  rue  Méniimontant,  n^  11  his^  par  le  sieur PliS- 
bert-Paulin  Henry,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonmèrt, 
n*  1 3 ,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  déiîiré, 
le  97  décembre  i84i  v  pour  un  lit  en  fer  plein,  se  ployant  à  chamîèrei,et 
portant  son  fond  sangla  au  moyen  d  agrafes  de  forme  particulière  aussi  es 
îer. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  départeim! 
de  la  Seine,  le  27  mars  1849,  f^i^e  au  sieur  Jcan-Claude-Jules  Bouilbi, 
maître  de  forges,  demeurant  à  Limoges  (Haute-Vienne) ,  boulevard  de  la  Gte^ 
par  le  sieur  Pierré-Àdclphe  Lapostol,  ancien  négociant,  demeurant  à  Ptrâ. 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  a  été  délivrëàmessieiin 
de  Villeneuve  et  Minich ,  le  38  novembre  i843 ,  dont  il  estcessionnaire,|Mr 
une  machine  propre  à  la  fabrication  des  agrafes  et  portes. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secri^tariat  delà  préfecture  du  dépârtemeet 
de  la  Seine,  le  4  avril  1849,  ^^^^^  ^  ^^  société  Kraintz  et  compagnie  par  le 
sieur  Jean^Baptiste  Kraintz ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Motts, 
n*  36,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  «pris,  le  i4fi^ 
vrier  iS45,  pour  une  presse  à  chariots  propre  1  graver  sur  les  métaux  ea 
général,  et  notamment  applicable  à  la  bijouterie,  à  rhorlogerie  et  àrorfê- 
vrerie. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoieal 
de  la  Loire,  le  12  avril  18^9,  faite  au  sieur  Étietme-Françoit  GenissieB, 
syndic  gérant  de  la  compagnie  des  fbndenes  et  forges  de  la  Loire  et  de  TAr- 
dëche ,  demeurant  à  Lyon ,  par  les  sieurs  Jean-Bbptiste  Verpilleux  aîné ,  méca- 
nicien, et  Jean-Claude  Verpilleux  jeûne,  mécanicien,  demeurant  à  Rivede- 
Gier,  de  la  moitié  des  droits  au  brevet  d'invention  qui  lei^  a  été  délivrai 
le  a5  juin  i84o,  pour  un  nouveau  système  de  bateau  à  vapeur ,  spécialemeot 
employé  à  la  remonte  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  et  de  tous  leurs  droits  à  ce  brevet  pour  exploiter  seulemeat 
à  l'étranger. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine^et-Oise,  le  26  avril  1849,  faite  au  sieur  Louis- Alexis  de  Gentil fiU 
propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue  Saint- Antoine,  n*  s  5,  par  le  sieur 
Lonis>Dominique  Girard,  ingénieur  hydraulicien ,  demeurant  à  Paris,  ma 
d'Enghien,  n^  3? ,  de'  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris, 
le  17  juillet  1847,  pour  un  système  hydraulique  dit  motear^ompe:  h  P^ 
ture  de  l'organe  mobUe  s'appliquant  indistinctement  aux  machines  souffliatas 
et  «ux  pompes  en  général. 
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57*  L^adjudication  enregistrée  «a  secrétariat  de  la  préfe^ure  deia  6eine, 
le  1  a  mai  iSiig,  prononcée  au  profit  du  sieur  Amédée-BaltbazardBérard,  ingé- 
nieur civil  des  mines,  le  id  décembre  i8d  3 ,  aux  sieurs  Fénéon,Damotte  et  Che- 
volet,  pour  une  machine  propre  à  tailler  et  guiilocher  la  pierre,  le  bois  et  le^ 
métaux;  a*  d*un  brevet  d addition  et  de  perfectionnement  délivré  le  ag  aoi3it 
1 8^  3  ;  et  3*  de  deux  certificats  d'addition  des  3  novembre  i84&  et  6  mars  1 S 47; 
lesdits  brevets  et  certificats  ayant  fait  partie  de  lactif  de  la  société  en oom- 
maudite  ayant  existé  sous  la  dénomination  de  marbrerie  mécanique  et  août 
la  raison  Plattard  et  compagnie,  cessionnaires  des  sieurs  Fénéoo,  Damotte  et 
Cbevolot. 

58*  La  cession  enregistrée  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  mai  1849,  ^^^®  ^  '^  société  en  liquidation  Camille  Pleyei 
et  compagnie  par  le  sieur  Florentin  Garand,  ancien  négociant,  de  ses  droits 
à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  février  1847,  P^^^ 
une  machine  propre  à  débiter  le  bois  et  autres  substances,  en  feuilles  minces 
et  continues  sur  de  grandes  largeurs. 

5 9**  La  cession  eoregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Sehie, 
le  i4  mai  1849,  ^^^^^  ^  ^^  société  en  liquidation  Camille  Pleyei  et  compa- 
gnie, par  le  sieur  Florentin  Garand,  ancien  négociant,  de  ses  droits  à  un 
brevet  d^invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré , 
le  a  septembre  i844 ,  sous  le  titre  de  machines  propres  à  trancher  le  bois  de 
placage  cylindrique. 

60**  La  cession  enn'gistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a 4  mai  1849,  ^^^^  ^  ^^  société  Théophile  Bernes,  dont  le 
siège  est  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n**  6 1 ,  par  les  sieurs  Armand-Pierre-Henri . 
GaugaÎB ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourt,  n"  1  a, 
et  Louis-Auguste  Bisaon ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  place  Saint-Germain - 
TAuxerrois,  n^  39,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  ils 
ont  pris,,  le  a 9  janvier  18471 P^"'  ^®  laitonnage  et  le  bronzage  de  la  fonte  de 
fer,  du  fer  et  de  l'acier. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 5  juin  1849,  faite  au  sieur  François  Perroncel,  fabricant, 
demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  aa8 ,  par  le  sieur  Alexandre  Parkes, 
négociant,  demeurant  à  Birmingham  (Angleterre) ,  do  ses  droits  au  brevet 
d'inventibn  qu'il  a  pris,  le  1*'  octobre  i846,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  de  certaines  substances  végétales  et  certaines  conibinai- 
sons  des  mêmes  substances  seules  ou  combinées  avec  d'autres. 

2.  Le  ministre  de  ragrîcolture  et  da  commerce  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  rÉlysée  National,  le  ii>  JuUiet  i85o. 

Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministn  de  Vagricalutre' et  da  commerce, 
^  Signé  Dumas. 


MB|i« 


de  flnèend^Bce  niibk4r9^ 
Bb  7  Odobn  itt^ 

Voles  jor^oniitneçs  di|  ^g  joiU^  1Q17  (i|,  di|  10  juin  i8S$  (s], 
gl  f  flrr^lé  du  4  mai  ib^S  (5)  ;  pprmil  Ofçaqisalion  4u  corps  de  fia- 
tendance  Biililaire; 

Vu  la  }Qi  4h  .1 }  f^vril  iSSi ,  luf  len  pensbqs  4e  rarméé  de  pe^; 

Vil  VoidofiPiimw  du  ifi  i^wa  i&38  (4}f  sor  revatt^Mnasâ  diii 
rarmée; 

C«naîd4ir»ni  i|ii*U  unpMia  d«  dMMr  plvp  tiMfjm  k  ïmtàff^  <t 
M|  ooBiKÔlt  de  Tmleadeiiee  mliUiye,  et  de  fendre  plue  eficae»  b 
eeneoiift  ^«e  .ce  oerps  doit  au  eamaMMidement,  pour  tout  oe  q«i  \kà 
«\u  bicn^rç  du  soldat  comme  à  la  bonne  çt  prompte  exjiculioo  det 
opérations  militaires  ; 

Sur  le  rapport  du  piinl^li:e  d^  I4  guerre. 

TITRE  r 

1)1  tA  CÇkMMMTilM  DU  HÔEPS  B9   VllfWI^AliCP  «MIMâUSI* 

AiiT.  1*^.  Le  corps  de  Pj|)teQdance  militaire  con^Euren^  iSV^ 

m^^%9.  diftt|i^ct^  I  ^i  jl  m  çomf^  çomm  i}  wi^  ; 
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iolMdasia  «MtiiatrMi  i%  t'y  «lassa, , ko 

iataadaats  BMiimites  da  s*  claaae $0 

fana  îaM«daatnaiiitaîaaf  de  i**  alaata.  .••..., 4e 

Spas-îfitendaau  liiiîiairaa  da  a*  alassa •>•;.«.,.•  ia 

TITRE  II. 

DB   I«*  AVANCE  MENT   DANS   LE   CORPS   Dl   LUNTENDANCB   I^ILITAIRS; 

MttM  M  MGiiovtifarr. 
2.  Les  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  sont 

U)  v*i'  séria,  9«#.  176.  tf  î8»«. 

fsj  IX*  tériç,  a^Pfrlie,  t** section,  Bull.  365,  d*  8799. 

(3)  1*  séné ,  Bull.  36,  n*  4 1 9. 

(4)  u*  série,  Bull.  566,  n«  7S44. 
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d^oviis  parfQf  le«  îiiiaodaoU  de  prft^re  cU^^e  nyanl  i|eryî  |y 
moint  iFpis  ans  dans  c^  gia(}^* 

3.  Les,  jntepdaaU  de  preq^èi^  pi^eie  9Ppt  duûjii^  iwniû  1^ 
intendaDts  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  deg^  ^f  ^  Sf^- 
yipe  dans  ce  grade. 

&•  Les  intenflaqts  de  c|eai(iè[ne  classe  spnt  choisis  parmi  le^ 
sôus  intendants  de  première  classe  ayant  servi  au  mpins  trois 
ans  dans  ce  grade. 

5.  Lcf  sous-intendants  de  première  da^se  sont  di{)is|s  parmi 
les  sons- intendants  de  deuxième  dasse  ayani  deux  ans  au  moins 
«fexAvdee  dans  ce  grade. 

§«  Les  aoiift;ioleadanUdis  dnnnième  0I4MA  ^nl  pris  Aiisr^isi- 
vfiSDeiit  parmi  Jes  capilaiites  d»  U)i|ie«  l^  avom  sigé^  in  m<>W 
à»  itai^iB-ait^  aas  (saaseoDditiQPs-  â'^witUMià  t^i  i^  Qi^mfi) 
portés  ,  par  suite  de  la  dernière  revue  d'inspection  génér#]f  ^ayr 
l'iitat spécial)  ^  propQsitrons  pppr  être  ftdn^is da«s  Iji^tfndiffîce 
militaire,  çt  qm  f^u^ont  juslitié  d^  Iç^r  aplî^de  ^evapt  ni^ 
çpmmissjpn  namméj^  par  le  ^linistfe  d,e  la  gnerr^. 

7.  Tous  les  emplois  dans  }c  cpi^s  4e  Tinteod^j^  (Hilila^f 
sont  donnés  au  choix.  -^ 

TfTRE  m. 

D£S    ATTaiBUTIONS    DE    L'INTENDANCE. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  des  services  fidminislraiifs  spn( 
exclusivement  chargés  de  vériCer  et  d'arrêter,  sur  pièces  et  sur 
place,  la  comptabililéannuelle,ea  deniers  et  en  matières,  de 
tous  les  corps  de  Tarmée,  des  étabiissenienfs  administpalMi,  des 
écoles  militaires,  des  direciions  d*$N{llçrie  et  du.  génie.  Ils  insr 
pectent  les  magasÎAf  ije  l'ï^l^t,  et  ^'a;^jirieftt  que  h  gf^»  <p*1 
partout  régulière,  économe  et  is^iigiml».  lia  propottHii an  «lie 
nistre  les  amélioratioas  dont  les  divenes  braadies  de  senriees 
administratifs  de  la  gtierre  leur  paraissent  suscepUl}!^. 

Uq  règlement  général,  arrêté  Wlf  le  ministfe  dfe  1»  j^eiTI^, 
déterminera  d*ailleur|,  «a  d^ail,  lias  divi^ifat  aUriliutKips  de 
rintendance  militaire. 

9.  £10  temps  de  gue^r^^  il pQurrfi  d^e  ^véé  i^  eioplois  fiOn^ 
tendant  en  chef,  dont  les  titulaires  seront  pria  dauf  jç  fUi^^ 
des  inspecteiirs  généraux  ies  services  juU^imstfjstifs  l^MaiiB  le- 
quel ils  repir^ropt  à  re;tpiratio«  de  km»  foaçtipfts  i^4wPW*f§' 
t|ves. 

10.  Il  ç^t  placé  dans  c|iaq(ie  dép^teiiiçji^^  qn  iai^^l  WÎ||f 
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iaire,  cbef  de  tous  les  services  administratifs,  ayant  som  ses 
ordres,  selon  les  besoins,  un  certain  nombre  de  soos-intendaots 
militaires  chargés  chacun  d*nn  service  propre  de  surveillance 
administrative. 

11.  En  attendant  le  règlement  général  à  intervenir,  les  attri- 
butions des  intendants  et  sous-intendants  restent  les  mêmes  qoc 
celles  actuellement  confiées  aux  sous-intendants  et  adjoints. 

12.  Les  fonctions  de  l'intendance  militaire,  étant  uniq1l^ 
ment  administratives,  ne  confèrent  aucun  grade  dans  Tarmée. 

Toutes  lés  assimilations  précédemment  établies  sont  abrogées. 

Néanmoins,  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  continuera  d'être,  pour  les  fonctioo- 
naires  de  l'intendance,  le  même  que  pour  les  officiers  de 
l'armée. 

13.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  prcnneot 
rang,  comme  corps,  dans  les  réunions  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  immédiatement  après  l'état- major  général  de  Farmee, 
de  la  division  ou  de  la  subdivision. 

TITRE  IV. 

DU   TRAITEMENT   DES   FONCTION  NAIRES    DE    CE   CORPS. 

14.  La  soldé  proprement  dite  des  inspecteurs  généraux,  in- 
tendants et  sous-intendants  en  activité  de  service,  sur  le  pied  de 
paix,  est  faé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Inspecteurs  généraux  des  services  administratifs ., io,ooo' 

(Solde  actuelle  des  intendants.) 
Intendants  militaires  de  première  classe 6.35o 

(Solde  actuelle  des  sous-intendants  de  première  classe.) 
Intendants  militaires  de  deuxième  classe 5,5oo 

(Solde  actuelle /des  sous-intendants  de  deuxième  classe.) 
Sous-intend^ts  militaires  de  première  classe ••...     $,5oo 

(Solde  actuelle  des  adjoints  de  première  classe.) 
Sous-intendanls  militaires  de  deuxième  classe. . .  ; ' 3,800 

(Solde  actuelle xles adjoints  de  deuxième  classe.) 

Quant  aux  indemnités  de  toute  nature , 

Les  inspecteurs  généraux  reçoivent  celles  actuellement  al- 
louées aux  intendants  militaires; 

Les  intendants  de  jprémièré  classe  reçoivent  celles  actuelle- 
ment allouées  aux  sous>intendants  de  pn^mière  classe; 

Les  intendants  de  deuxième  cla5se  reçoivent  celles  actuelle- 
ment allouées  aux  soùs-intendants  de  deuxième  classe; 


\ 
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Les  sons-intendants  de  première  classe  reçoivent  celles  actuel- 
lement allouées  aux  adjoints  de  première  classe; 

Les  sous-intendants  de  deuxième  classe  reçoivent  celles  ac- 
tuellement allouées  aux  ac^oints  de  deuxième  classe. 

TITRE  V. 

DE   L'UNIFORME. 

I 

1 5.  L'uniforme  des  inspecteurs  généraux  des  services  admi- 
nistratifs sera  distinct  de  celui  des  intendants  et  sous-intendanta 
militaires,  conformément  au  modèle  qui  sera  arrêté  par  le 
ministre  de  là  guerre. 

TITRE  VL 

DE   LA    PENSION    DE   RETRAITE.      ' 

16.  La  pension  de  retraite  des  fonctionnaires  de  Fintendance 
demeure  fixée  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur; 
ainsi,  la  pension  attribuée  aux  inspecteurs  généraux  des  ser- 
TÎces  administratifs  sera  la  même  que  celle  des  intendants  mi- 
litaires actuels.     ■ 

La  pension  des  intendants  militaires  de  première  et  de 
deuxième  classe  sera  la  même  que  celle  d^  sbns-intendants 
militaires  actuels. 

La  pension  des  sous-intendants  militaires  de  prémiève  et  de 
deuxième  classe  sera  la  même  que  celle  des  adjoints  act«els  à 
Fintendance  militaire. 

TITRE  Vn. 

DISPOSmOKS  Gl^NÉBALES. 

17.  Les  fonctionnaires  de  Tîntendancc  militaire  actuelle- 
ment en  activité  concourront  à  la  formation  du  nouveau  corps , 
d'après  les  assimilation^  indiquées  en  l'article  i4  ci-dessus. 

18.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  7  Octobre  i85o. 

Signé  LouTs-NAPOLioN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  d'Hadtpoul. 


Do  8  Oetobn  &85o. 

Li  Pabsidbmt  db  la  Ré^iiBLiQUlt, 

ISut^Ie  i^âppoft  Âù  hiîcustrë  de  rifiterièur; 

Vu  les  arlicies  a3,  a4«  â5,  b6  et  3o  de  fa  Côn^lUutioiî; 

Vu  hi  foi  électorale  du  i5  mars  iSaQi  et  notammeni  i*arlïcle  }i; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  i85o,  «t  ubiaUiPienl Tarticle  ià\ 

Vu  la  notification^  d«  présfdeat  ^  rAssemUée  nationale,  anooi- 

Snt  au*il  ]f  a  Ueu  d^  procéder  à  rélecUon  d*un  représentant  dus 
dépàriéniétif  db  Nord,  par  iruttë  de  la  démis^n  de  M.   VaSon, 

DficnsVB: 

Boni  convoqués  pour  le  3  novembre  prochain  •  à  f éffbt  d»  pro- 
«ider  à  L*éleflÎQo  dfun  rqirfiéeetaiiidtt  ptdpW» 

ik  Lêi  «mffêslM»  (^dfâtncmes  dà  ;  «>iiferméniêat  an  trofaièinè 
paragraphe  de  l'article  a3  de  }a  loi  du  i5  mari  rft49i  It  J  Mi 
Vlbut  dVi^jftotor  déa  teddiOèatioDs  i  k  liéte  électtfrak  arcécée  » 
iépterittlire  dèrftier«  puKlîeroBt,  dûq Jotira  avant  eeltu  deb 
réunion  des  électeurs»  un  tableau  de  rectifièatiOii  oorap^renaÉt 
lesdites  modifications. 

3.  Les  électeurs  miKtaîres  et  marinay  en  activité  de  service, 
seront  convoqués  selon  le  modeprcQcrïl  par  Tarticle  12  de  k  loi 
dû  01  ^ai,  de  telle  sorte  que  les  paquets  cacketës  contenant 
fet^  Dunetins  puissent  parvenir  ie  4  nôvembrû  /  aii  pins  tard. 
au  ptifet  dû  Nord. 

4.  Le  ihinT^tre  de  flnténeur  est  charge  ae  l'exécution  dû  pré- 
sent décret.  .      •     , 

tàilkPans,  i  rélyséé-Nationat»  le  è  Octobre  iâ5o. 

iSi^é  LoDU-NAPOLioN   BoXAPAaÂ 

Lt  MtnUtn  di  Tinêénmr, 
Signé  J.  Babocbe. 
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^I*    ^476.  —  DicMET  tpù  rédaiî  U  Droit  établi  à  Im  sùriit  dm  Oavrojt» 

enfonte. 

Du  9  Octobrt  i85o. 

Lb  Prxsidbnt  db  la  République, 

Sur  le  rapport  da  miniitre  de  ragricoUiire  et:fe  eéOtfiiercK 

Vu  rarkicié  oS  ae  la  loi  dii  17  décembre  foi 4  f 

D^CRàXB: 

Art.  1^.  Lé  aroit  dé  vingiciBq  cëàtîmés  hàif  9éûi  lUé^ 
grammes  établi  à  la  sortie  dès  ouvrages  étt  foîilé  tfii  ré^ttii  a 
uo  cenûétéi  \ 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  cdtiitiMrçe  et  lé  mi- 
nistre des  finaoces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne , 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-Nationfll ,  lé  %  Octobi^e  i85o. 

Signé  Locis-NAPOLioif  Bomatautb. 
Le  Ministre  de  ta^ricàUure  et  da  commerce. 

Signé  DoHAS. 

N*  3477.  -^  DécRBT  DU  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  ministre  des  finances  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  an  bac  de  Montey-Notre-Dame  (Ardennes),  en  œ  qui  con- 
cerne les  piétons  habitant  cette  commune; 

a*  L'abaissement  de  taxe  de  deux  centimes  au  lieu  de  cinq  centimes 
qui  en  résulte  pour  ces  piétons  est  la  seule  modification  approuvée 
au  tan{  honudogffé  spua  la  data  du,  a3  ayrît  iSAq  \  1 }.;  lequel  ^conti- 
nuera à  être  appliqué,  dans  touHis  les  autres  dîspaskions»*  au  bac  da 
ladite  commune.  (Da  29  Septejnhre  1850,) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  hoc  de  Mcntej^NotM-DaoÊe  [Ardenmes]^  poar 

les  pOuuu  habitant  cette  coaamne, 

Poar  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  au-dessous  de  ciaq 
myriagrasnmes •'• o,os5 


(1)  BulUi«4irn*iS47. 
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Certifié  conforme  : 

Pari».  le  i3  *  Octobre  i85o. 

Le.  Garde  des  Sctaux,  Minùire  d»  h 
Jaitice, 

E.  ROUHER. 


Oii'iIkim*  pntUbilMii  J«h»i,  InUoi  -'-'' "-— p---.  f  tu  iiriii  lilTi^LtjBii 


IWUMUIK  MÀnOlULC.  —  l3  OcUbr*  iSSo. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
I<ibcrlé,  Egalité,  Fraternité. 

N*  2478.  —  Déchet  portant  réparlitîon  des'  Crédits  accordés  an 
fïépartefMnt  de  la  Mttrine  et  éef  Cohniâi  pour  le  service  de  Ceacertice 
iSM,  '     • 

Da  ao  SeptembM  t^So. 

Lb  î*RÉsrDKNT    DÉ    LA    RÉPUBLTQCB  , 

Vn  fn  ici  do  finances  du  la  i^î  \^h9!%  nUo^unt  au  déparlém^ol  Jip 
la  niarîfw  cl  des  coionies,  sur  rexercice  i85o,  un  crédit  de  ecort 
Quatre  inilitons  htitt  cwit  f|itaranl6'(lciix  rnill6  Quatre  coni  uix^^'nît 
francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  qpédit  de.  quatre  millioui 
soixante  0t  quiikze  mil/e  francs  pour  fes  travaux  extraordinaires; 

Vu  la  loi  du  1 5  novembre  18&9,  qui  aïïouc  un  crédit  de  cent  cii|t> 

3uante-lroîs  in|lle  quatre-vingts^  francar,  ppur  ft(ire  face  aux  dôpensef. 
e  litiuidation  4o  rindemnité  allouée  aux  colons; 

Vu  la  loi  dfi  «S  juin  i85q,  ouvrant  UA  £cédit  extraordinaire  c)# 
cent  mille  fran^^s  pour  des  dépenses  de  travaux  publics  à  TJle  de  \et 
Réunion  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i85o,  qui  reporté  de  Texcrci ce  i848  àTexer^ 
cice  )85o  un  crédit  de  trente-trois  mille  cinq  cent  ciuquante.-cinq 
jrancs  vingt- ciaq  centimes,  accordé  à  rétablissenieni  de  pêche  à^ 
Saint-Pierre  (»l  M'rqiidort ,  et  attotie  un  crédil  dt»  deux  cen^  vingt  millf 
franes  pour  secoues  aux  cokaa  de  Sa  Martinique  ai  de  la  (ruadcloupe; 

Vu  îa  lot  dq  3o  juillet  |8^,  portant  allocalion  d'un  crédit  addi* 
tiomiei^  de*  vînquanle-quatre  mille  deux  cents  francs,  pour  couvri)l| 
ies  dépenses  faîtes  avant  les  rédiaelioiia  prononcées  par  la  lot  df 
finances  du  i5  mat  1800; 

Vu  U  toi  du  7  août  i85o,  qui  jpmv^e  un  cré4U  cxtracM^dinaive  d# 
soixante  et  dixrnei^f  mille  trois  cent  trente  francs  pour  la  réparation 
dey  décati  eatiiùt  k  Tile  de  la  Réunion  par  Touragan  des  a  8  férrieif 
1 85o  et  jour»  aoÎTants  ^  et  pour  4le&  secours  alimenlaires  ;  j 
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tOÎ  rta  même  jour,  accofdffnt  tm~crédH  extraordmaipe  de  dk 
mille  quatre-vingt-neuf'  francs  trente-huit  centimes,  pour  Tacquilte- 
ment  de  créittife^  d*ékerckes  péfîm^  nf  n  frappées  de  Sé^éance; 

Vu  la  ioi  dti  mcine  jour,  qui  reporté  à  rexercîce  i85o  un  crédit 
de  six  o^qt  paqaaDte-^iaq  mille  fcAnct  aoq  epiployé  en  i84û,  pour 
les  travaux  du,  fort 'Boyard  et  le  eurage  èe  la  petite  rade  de  Toaloa; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a 5  mars  1817,  artîde  i5i  ; 
-  Vu  rordonqance  du  i4  septetnbre  i8aa ,  article  a  ; 

Vu  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  article  35; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  ce  qui  snit  :    '  ' 

Art.  V\  Les  crédits  acconléfi  au  département  de  la  mari* 
et  des  colonies,' par  la  loi  du  i5  mai  i85o  et  par  celles  (b 
i5  novembre  iSàg,  3  juin,  3,  3o  juillet  et  7  août  i85o,  pov 
le  service  de  Texerciçe  1800,  lesquels  crédita  s  élèvent  à  col 
dix  millions  deux,  ceat  deux  mille  six  cent  soixante  et  oac 
francs  soixante-trois  centimes,  sont  et  demeurent  répartis  coh 
formément  au  tableau  ci^près  :• 


XDMBBOt 

ém 
•rlidw. 

1>iTA1L   DBS  ARTICLES. 

CaÉlMTS 
.    aUMéi. 

• 
• 

1 

■ 

1 

■t' 

4 
»    ■ 

É  ■  <« 

1 
1             < 

1 

I«  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

- 

• 

AS,ooe^o«' 

• 

630,700  ce 
60,900  ee 

SERVICE  MARINE. 

SERVICE  CENTRAL, 

ÇaAWTRE  I". 

ADMixi.sTiATiOH  C£!ifaA LE.  (Personnel.) 

Traîteincnl  dn  nfioUtre. , 

TraitruMni  «la «•ci^Uira  général .**•.....•••....••■••.•• 

Appoiutpmcnis  des  4ir««teof»,  cher»  et  abus-cbefi  de  knrnaa, 
commis  nnacipenx  et  ordîueîres.  ...•.•..•.••..••■•••• 

QuM  de*  MBt  de  Mrvtco  et  indembil^  Ji  rtiw . .  » . . .  ^ . .  •  •  • 

■Tot*t  dn" Chapitre  ï* 

798.900  00^ 

'  CHAPITRB  11.^ 

AAMinuTnATion  cB^iTSALi.  (Matériel. } 

Fraie  Je  liuroau ,, , .,•.,, 

iia,o?o  oe 
ae,ooo  oe 

Afelrelieii  des  ddifices  dépendants  "da  uitt^tin 

ToTiL  du  Chapitre  II 

iS.t.ooo  00' 

1 

'           1    .    '                         1  ■ 
«  1 

B-  n*  3i6. 
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11 

la 
xZ 
lA 
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a 
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s 
8 
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S 

9 

lo 

IX 


DETAIL   Des  ARTICLES. 


SERVICE  GÉNÉRAL. 


giiâpitde;  m. 

«WlClttU  VUrrAlBM  JEX  CLVILI. 

CooMil  d'antrant* ..••••..••.. « <*••.. 

PrrfeclDrM  maritimes * .'....« .'.'..... 

Oilâeiers  de  ia  marin*. .  r  .  : *.:.-.. 

Io8|icction  do  m>léri«lde  rartillerie,  direetMD  dea  ports, "«mne» 

de  raitilUrio  el  ^ele  de  pyroloehnie '...•... 

laspectioa  générale  des  tronpn  d'infanterie  de  marine 

Géaie  inaritimo ....•••«•« 

Commissariat  de  la  m^riss « 

CoutrAle  de  ia  meriite 

Comptables  da  matdriei 

Ptrsonuel  administratif  des  direetions  d«  travavs  daM  i4s  ports 

et  des  établissemenls  delà  marine  Uersdea  p9rto% 

Ageo's  de  msnntvntîon  de*  snbsistaace» •••..t.4... 

Ingénieurs  des  ponts  el  chaassé^s 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers. .* 

Officiers  do  santé 

Êtabiiasemeiit  d'Iudret * 

Forges  de  la  Chaaasade .» 

Usines  de  larlillerie.  (  Suppléments  et  appointements  dKon). . 

Poeeeasions  françaises  du  nord  de  T Afrique. T 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  du  Cliapitre  lil 

CHAPITRE  IV. 

MAISTBASCB,  OAUDIBIIIACS  CT    «VETIILLAMCE. 

Mattres  etalreteous  de  toules  profetslons. 

Divers  sgents • 

Escouades  de  gabiers  de  port •.••........ 

Escouades  do  gardiennage  des  vsîsseaas..  ..-.....,...••  .f.  . . 
Gardions  de  megasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  roadiers  cl  ca- 
notier*.   • ••• •••• 

Compagnies  de  pompiers •  • .  • 

Total  dn  Cliapitr«  lY. 

A 

CHAPITRE  V. 

SOLBI  IT  «IMLLSVBair  Mt  i4^Wl«M  IT  DM  f  DPUra». 

fimsipagas. •.... .*•«.*• .• ^ 

Infanterie  demsrine •••...«....• •#. 

Artillerie  de  mariue. .»• ..••••••*..  é^  . . . 

Oendamieria  maritime 

Compagnie  de  di»cipline • ', •.••..•• 

Sons-QDiriers  et  gsrdcs-cfaiourmes. .«....••....•••. 

Habillement  des  é<{uipagca« •«.•...... 

Habillement  des  troupes .■..•• 

Objets  divers  concernant  les  troupes 

Frais  de  casernement .•• • 

Allocatiotis  spéeiaJes.  •  ,,»,*0, .,,»•»».', •••• 


Total  do  CbspiUrt  V. 


CRRDITS 
alleués. 


S4),o5o'oo' 
1  lis,  100  oo 
9,161,690  00 

i^pt^à^  00 
16,965  00 

£aki,3oo  00 
i«63S,3d7  00 

3^9,108  00 
•  ,4)Si,oo4  00 

■  • 

7i4fi6o  00 
•    ,  Jiftyô  00 

i76»d6o  00 
13,100  00 
5ô,8oo  <Hi 

577,608  00 
i3,a6o  00 
3O,30O  00 
19,830  00 
51,876  00 
8,000  00 


7,605,199  00 


4o6,5oo  00 

96,878  00 

9o6,A48  00 

958,  i5o  00 

633,77$  ^^ 
936,749  00 

1,838,499  00 


i4»5o7,6i7  00 

4f4o9,9io  00 

1,446,9x4  00 

968,977  ^^ 

57.955  00 

878,875  00 

9,6o3,i83  00 

741,177  00 

197,659  00 

976,550  00 

64.56o  00 


94,881,687  00 


(  Uh  ) 


DÉTAIL   BftêvAinCIifiSr 


chahhicvi» 

UànTAVt. 

Appontonients  «t  frais diven •••* •.. 

Xcntta  généraux  dé  denréas ,  da  BF^caiMttla  tl  d*o)>j«tardatifâ 
a«  aarrica  daa  kApiUu  «MriliaMV  al  4a«  -  bâliMaBli  ds  la 

Sotta . . . . .  1 , ,  « .  •  t  •. .  X  ^  •  1 1  «  1 1  «  *  • t  •  •  t  ^  • 

Divtnaa  dcpapfat.  T«If  Viv^a  fia  mat^rifll . . ,,,  .  .• • 

^raitamaiit  dta  oialailat  bon  daa  atabliiaaaMata  da  U  «aanna.  • 
Frais  da  ^piaraataiaa  at  |Mt«»toa  dé  maU, , ••....••.. 

Total  do  Cbapîbe  TI 

CHAPITRK  Vn. 
tfrtVs. 

«        -  •  a 

Appoiotaii^MiU  «(  itM  àiytn,  ih^nU  ^oa  aairataaiia.). ... ., 
Achata  ap^Uvx  îê  daiffâM  ot  d'oljttto  r^tifa  k  U  oomponlioa 

et  4  la  dUtrQmtiqa  âm  c^Imm « 

Dâpanaaa  accaaaoiraa •..«..•• «t.t.««««t*** 

TdTAL  do  CHitpîlre  ^I 


CHAPITRE   VIII. 
tvêrtct  MAimirc. 

Tribonaisc  mariltinaf , ., 

Frais  da  captiM»  a*  de  j«atica:  mUiUiie • • 

ilabillamant  el  «ffcta  de  cQucbafa •• 

Fraia  de  procédures  eu  iles • 


hors  des  porUi  ejlç. }. 


Tf»TAX,d»(;ir>piU«VIII. 


CHAPITRE  IX.. 
tfjkbiiaia  B'ov?ai«M. 


Goutrcmatlra^ « ovtc>9Cs.*. ftc>  >. U  Uxk0 ft  A-l| jottraée. ,,.■^. 
Dépeaiea  acceMoircs..   (Frais,  de  ehani>is^aBf  l'inl^riaar 
ports  41  des  établissements  de  la  nsarî^ct  iacoas  d'otfvc 


iafoas  d'otfvfsgas 


Total  da  Chapitra  tX. 


CHAPITRE  X. 
Arc4QVUKUI«mBV«  oAké«Aii:i  m  la  tlotts. 

KAitSSt  BMliiraa  «l  d'objeta  eoaiectîoooés.  (Ualeasilas  «t  oa* 
tils ,  matériel  navnl ,  matériel  d'Artit^fia ,  ciAle.  ) 

Cooatnietions  «t  idpafittléaa  db  btllÉiaftis  edéciHaea  par  vois  âè 
march^^ ......••.•...••*•«.••.•*.......••**..•••. 

fi>épeiisea  açcss«oir«s.  (SMiYSts^^  droits  de  doa«»a«  ala^ 
.Iraospécts  «aic}....^..^.. .* .•• 


Total  Su  Cba'piira  X, 


;       CHÀITTRE  ÎT. 

TSAVÀÛX   nrÔBiULIQCÊS    KT   bItIMBITS   C1?1LS. 


i"'*  sicfio?i.  —  Saîiiirts  (foavnVrf. 

Coatre-nàailcaa»  oavricrt ,  a&c.  i  U  tâcha  ei  à  h,jpuraé«k .  • .  • . 
Ftair  de  chorroïs ,  fo^us  d'ouvrages ,  e!c 

•  •    •    •  -  •  * 

*  -*  Total  de  la  i'*  Section 


iSOvOoo'oil 


SaitiSo  es 

9^,ooQ  e» 
^if  ,700  as 

tâiOOO  M 


i,&£8,i3o  M 


33,SJo  oe 
10,185,171  os 


1 1, 384,311  ce 


39,910  os 
S3,Jk>o  09 

9l»OO0  09 

4iOoo  00 


91,71e  00 


io»5ôa,ooe  00 
10.901,000  es 


9its97tOoo  os 

SaOOOfOOO  00 

x5o,ooeoo 
»i,i57.ooo  00 


»46,oosoo 

^,000  00 


SSkS.OOO  «• 


B.  n^  3i6. 


(  r)45  ) 


5 
6 


i 

3 
4 


twkujm: 


ft*  atCTiov.  —  AekaU  dé  «oliirai* 

AcbaU  j«  matière*  •l'pr^antîmia  ditatMs.  (Boia,  n^taHi, 
piemai  bri^Ma,  finnaux,  matièraa  graaaca,  ate.). ....... 

Machinaa  at  ovtila.  (IfaeUaaa  à  vapaar»  mackiaaa»  OBlîb, 
appaniu  divtfa  Ja  eanga  at  de  dragaga «  eU.  ).• 

Objatad'amaaUamaBl.  (MasUaa  an  bma,  dnperÎM  eoofMtion- 
Baaa,alicniii^,poAlaa,  «te.  poraaUinaa  at criataas •  «bjata 
•n  toile,  reaoavallaiitciit  at  a&tratiea  d«  laobtlier  daa 
liôtaJa.) 

Travaax  à  raairapriaa.  (  Travaox  hydraulioaaa  at  eonstraetiona 
ciyilaa  à  i'aatrapma,  matiàiaa  et  main-d'oenvra  compriaaa.  ). 

Acbata  at loyara  de  naiaona at  terraiua. 

Ëclainga.  (Édairaga  à  l'airtrapriaa  daa  porta  at  daa  pbaraa, 
iHaatinalions  à  reotrepriae.  ) ,. 

Ddpaaiea  accawoiraa.  (  Sauvetage ,  fraia  da  tranaporta  daaa  V'm- 
t^ear  de  U  fnntt ,  droila  de  douane  ,  etc.  ) 


Total  da  la 
Total  du  Cliapitra  XI 
CHAPITRE  XII. 


Artaiarie.  (Porta.)... 

Artillerie.  (  Fonderiea.  ). » . 

Travaux  hydraali^uea 

Seniicea  militaifca  aux  coloniea . 


Total  du  Oiapitre  XII 

CHAPITRE  XIII. 

âcOtX   XATALI   BX   BABI   BB   BBiaT.' 

Noorritore,  blanehiatage ,  eU.  dm  élèves.—  Achats  de  livret 
et  d'ittfttrw&enla  B^ccaaairaa  à  l'iScolc.  —  Mod^ratloaa  at  dé- 
grèvements daa  penaioas.  —  Gràtificalioaa  aux  maltrea  atta- 
cha à  l'^cala , 

CHAPITRE  XIV. 
AmércMBUTa  bt  naiRapoBTa  par  mkb. 


ai4»9ai  oo 
aiyooo  oo 
ai,30o  oo 
64|4oo  oo 


3ii,58i  oo 


100,4^0  00 


SAffrétementa  et  sarestaries  pour  trsnsport 
•itioas  par  bitimenta  du  commerce. . . . 
Lovera  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 


! 


1 

a 


Xim 


■i^a« 


d*liommes  et  da  nu*  | 

^  3oo,ooo'oo* 

I  Logera  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le  service 
\     intérieur  daa  porta  et  dea  rades 4o,ooo  00 

Total  du  Chapilre  XIV 

.  CHAPITRE  XV. 
cbioobmbs» 

Fraie  de  capturas ,  aalairea ,  etc * , . . . 

Ilabillefteat,  eoochage  et  dépensée  acceatoircs  des  forcata  daDa 
las  bagnea ,, 

ToTAt  du  Gbi^tre  XV. 

CHAPITRE  XVI. 

VIAIB  oiBéXABX  B'iMPBBsaioira. 

Frais  g^a^ux  d'impressions  et  de  reliures.  { Bn^gela,  eompips 

au  deniers,  comptes  en  matières,  annuairea,  nomeniUtares, 

elata  de   dfvelopptmeBt  des  d<^p«n.ies,  r^^lemenls.  tnn'fj 

circalaiiea,  etc.]  -..  emballage  et  transport,  d*iu.priw*V. .  * 


34o|Ooo  00 


340,000  00 


A5»ooo  00. 
*8?,ooo  00 


SaSyOoo  oo< 


*»i"i"i»T'-^-iiN» 


3  s8,ooo  0€t 


X'  S4fU. 


16. 


TCHékoa 
■rtirln. 


* 

t 
S 
4 

6 


(  546  ) 


oèTAIL   ftU  AKTIGlBft. 


CUAPITAB  XVII. 

Vlâlà  ftt-  fOZAGCc   T4CAT10S8   |T   SémSIt  MTfaSM. 

FnU  (i«  vojag* ,  cobdiiitM  «l vtcatio*» *.••.«.. 

Frai«  d«  pMMg»  «t  d» ftpatrinaval •. 

Frais  d*  piloUgv i \,,, 

Ciiaufl»|;c ,  ^clatrs){«  et  tboraiUtrM  dîvvraM  ta  eatvra 

Secours  à  la  claMa  «avriÀre,  pr^iMBmeiii  ÉnffOTlé%  par  h» 
e«i«a«»  de  fonda  librest  mippriiu^. ,. 

Objela  divare.  — ludamèûléa  ai  ^rattfi«>atiiMi«  diianai.  (Senict 
gcnéral.  )  Frais  d>*Ulette«,  MkTaslûiat  aux  ^laa  de 
mouaaea ,  idcomptvaea  poar  faite  de  aaneelage,  aboBBenenl 

•  a  a  J/oRitaar  et  à  «lîvera  jotimaux  frasçata  «tdiraugere  poar 
leap-vleet  lea  aUlioat,  fiait  d'inaertioa  d'anaoncat  <f«oe 
les  joQraaaz  ,  ele.  aie • ••••......•,. 


Total  du  ClTapit»  3:VII. 


CHAPirns  xviii. 

DépBxsss  TiMi>oa*iaKf. 


iSoUeade  réforaie  et  de  noii-«ctivi(<<  ans  diffiiirenie  corps  de  le  } 

I     iitarine 83,8oo'oo' i 

Lniqoe  .  <  Trailemenis  temporaicca  par  aotte  de  ■■ppnseion  l 

l     d'emploi Ai,»oo  oo  ) 

ToTit  du  Cbephw  XVIII I 


s 

a 

4 

6 


ê 

7 


a 
S 


■^  i 


«:" 


SERVICE   SCIENTIFIQUE. 

m         I      ■ 

CHAPITRE  XIX. 
Kiittcs»  8T  AMT*  «AaiTime.  (Personoel.) 

D^pAt  des  carte» et  plans *4...... 

^Ixaminaleaie  et  pr«>faseenrs  d'kydrogtaphie. .......,..i..,. 

Ecoiee  de  meUtraMe  et  éM^ee  éUmentairee  dea  apprentie 

BiklMthiquee , 

Eiaraînatcur  chargé  dea  examena  de  vlpaenent  et  de  sorM*  ^ 

l'école  navale.  —  Indemnilé  aux  axaminatrur»  d'admiaaion  à 

l'école  navale , , 

Bouniere  de  la  marine  aui  coUégee  commonanx  de  Gherboaig, 

de  Lorieni,  de  Kochefort,  do  Tenloo  et  an  Ij^c^r  de  Brest. . 
Ro<-onnii«eftncct  hydrogrepbîqnre  (  condoîles.  Tpectiofii,  anppid^ 

roente,  etc.  auxing«zieare-iiydrograp^s{  —  ohecrvaliona  de 

.  piaréèa} 

Inderaiiilé  viagère  à  l'inTeatanr  d*aa  procédé  de  frluication  de 

aaisaoa  à  ean • 


Total  da  Cliapîue  XIX. 


CHAPITRE  XX.   * 
fCiBICM  VT  4»^  MAUtiMsa.  (Matériel.) 

ItvranilAiaaaDces  hydrograplûquce  (loyeM  de  bMeanx,  truiaport 

d'inatrnmaate .  etc. )...*...««**.«.«.«».»..,.»«i 

Musée  naval •..,.* , »•>..••.....«.• 

Objets  d*»rt  et  d^iistrurtion  relatifs^  à  la  navigation  {  — gra- 
Tares,  Imprcsnona  et  relioteade  cart<*a  ;  •— acb^  et  entretien 
de  oKAtres  marines  el  instrunienta  nautiques  \  —  achat  et 
ûiiprfstîttfe  d'ouvragée;  —  fnia de  transpott  d'înilniméttU, 
carlaa ,  ele.  pnUtcaiione  de  vojegae. .« .•«..• 


CRLDITS 
alleoéa. 


4to,ooo  0« 
70,000 

49,000  •« 


186,600 


1,171,914  M 


i»8,ooo 


I  *?,O(10  « 


B48.Cooal 

i$4,4So  SI 

a6,aoe  si 

18,700  « 


il,OO0  SI 

^tOOO  01 

ft3,0OO  CM 

f,4ooei 


435,3^  oi 


&,OM  OOi 


^Jipkoo^ 


B.  n*  3i6. 


(  M7  )      
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6 


rBi4|««, 
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4 
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B 
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DÉTAIL  MA  ARTfCLBdL 


CliiDlTS 


Frai*  d*«xpériencct  et  «tsaw  diven  i  -^  ■nWm)  4«t  Mim  d« 
navigation  .•..•••*« •••.•!••• ••««•••t«. 

Bil>lioth4l|tl«»  àfi  bord  {  —r  ^cb^U  d»  U>t«»pOttt  Jm  IttUMlMfMt 
des  porUM  4«*  ^taliÎMMMal*  dé  k  maéiM • 

Total  d«  ClitpUre  XX • 

CtrAPlTHÉ  XXI. 
DAnSMU  m%B  bxbbsicm  ci.m.  (P««»  adHMù«.) 

CHAPITRE  XXII. 
»ilnEirsM  nu  liKMieia  réaiÉét  aoi  nApréss 

Bl   BicaéAVCB. 

DiptBMt  dn  «xncicM  yinmi»  non  fnpp^â  d«  4écb^B0«, . . . 

SERVICE  COLONIAL. 

CUÂPITRB  I**. 

DirBBJBS  DBB  SCBTICSt  II1I.ITAIBB8  ABB  OOtAttS.  (P«flOVB«l.) 

Solde » 

hetnnaxtti  d*  b  tolde. •..». 

HAniUut  .......< ••••• 

Vi 


i« 


Total  du  CWpiltBl*' 

CHAPITRE  II. 

Bénvnt  BBS  aesTiCB*  bilitaibu  avz  «olobibs.  (MaUrialO 

CaMnemeat. 

ArtillcrM  «t  g^alé. .', . . 

D«p«BAM  éivoiBM.  «1.. .«.. •.•.... 

Total  Jtt  Chapilvt  II 


CHAPITRE  m. 

F^^H^ftP*  BBA  COLORBBB  »B  L\  BABTIIItQOB  >  BB  LA  OVAOBLOOPE, 

BB  LA  fiOYâBB  rBABf  AisB  BT  BB  BA  lAmnOBo  (S«rri««  gi^nénl.) 


Ptnonntl. 

GovTerwMM»!  da»  roloBira.  ..••*...•.• » 

Omtmiaéanal  delà  marine.  (Rcvnaa,  «onplAilit^,  tulftlAlancac 

al  coutrôla  colonial.  ) t*«<««>*«>.*« ••• 

Srrvîce  9ea  bopIs ...•...«.•.•«.••••. t.... 

Direcliona  da  nntcricnr. ..., 

Admini^traliona  lînaociiifa   (  enregiatreaimt ,  doaaues,  trcao- 

rifra,  aie. ) •....•..,•..•.,..» 

Cnlta 


•  # 


Joatica.  •  .•.»*.4,... « 

InatmctiOB  ^ftliaiie.  ...■..«••••' 4...*.. 

D^padas  aaaimiiéa*  è  la  adkla.  .....<..<.«.<■ 

TnîtamBBt  bbx  hêpilBBt  déi  agnria  attBchdi  aB  «lT«icB  g^^ral 

Tbvai.  da  Païaminel 


t7,oo*^  oo*| 
do,ooo  oo 


H6»4oo.  oo 


i^Ml  S8 


i,<8%Soo  oo 

>4^»BOO    oo 

'  >i379,i9«  oo{ 
s»383|8io  eo 

6,Sgi,5oo  oo 


47,000  00 

8|8,ooo  00 
i| 5,000  00 


9to, 


Oft. 


>99,éio  00 

64(9,170  00 
1^0,676  00 
iS|i,a3o  00 

9»6,i8tf  00 
5»i,4od  o» 


i.ii 


i^.oS^ 


00 


854,010  00 

iS4,8i4  00 

831, 000  00 


i,5sB,436  00 

A6„ 


(  ;»4S  ) 


■DMiaos 

dM 

articUt. 


SI 

19 

>4 

i5 
16 

>7 


l'uîqac . 


t 

il 
9 

4 

6 


Un{qa« , 


I 

t 

4 


sas 


DÉTAIL   DBS  AnTICLBS. 


Ifoi/nW. 

TraTinz.  (  AckivtoiMit  «1  •■waUamtvt  4«  ehapallM.  ).  ...••• 

I<oy«n  et  •«Mbkntatt , • 

ApprovisioaiMaMvIa  divcm.  (Mal«ri«l  Am  dovwM»,  frai*  d'im^ 

pr«Mlona ,  etc.  ) • 

Frais  de josllce. •*......»... •»•..••••••••«.• 

Rteftlitulioa  de  droite  de  dooeae  isdÂmeDt  perçu.«  ••«•••.... 

Introdaction  de  travaiileva  aux  colonies. •....••. 

Oépanses  d'inlérél  confliaii  i  testes  lee  fedowie».  (  Sémiaaire  d« 

Saint-Ëeprit  1  —  frais  d'irapreMioas  et  de  tradnctioiie,  etc.). 

Total  do  Matériel 


Total  du  Chapitre  III. 


CHAPITRE  III  hit. 

APraOTISIOniBIlKirrS    des   COLO.»tS. 

Approvisiennencat  dee  îles  Saint-Ptcrre  <>t  MiqoeloD 

CHAPITRE  IV. 

DiPBKSIt  DIS  COLOVIIS  OB  LA  HAnTIXIQOt,  M  LA  CVABILOm, 

•B  LA  OOYAIB  PBAiçAisB  BT  OB  Là.  wkvKlOS.  (Service  local.  ) 

Solde  et  acceeeoîres  de  la  solde 988,o5t' 

Hôpitaux.  .•••••••. ••.•• •••       166,091 

Vivras « t. ...... .«..•«      Aa9,o68 

MatirieL 

Travaux  et  approvisioBamMaie.. •• ••••   1  «678.906 

direnes 1,730.19a 


Total  dn  Chapitre  IV. 


CHAPITRE  IV  hi$, 

TlATAin  BT  BECOORS  BXTBAOKOntAIBBS  1  LA  bAuHIOH. 

«        /Travaux   (bilimeata  dviU,Toatra 

_,  1     etponu} i39,SSo' 

Travaux  et  aeconrs  •xlra•l^  J  Secours    extrtordiaairee 
dnaires  à  la  R^aaioa. . .  i     ,„,  infirmes,  aux  vieil- 

T     lards,  ete •     Ao.ooo 


I. 


CBAPITAE  IV  ter. 

BBCOOBB   BXTBAOnOniAIBCS    AUX   COLOBS  •■   LA   MARTIIIIQUB 
BT   SB   LA  BUADBLOVrB. 

Secours  exlraordinaireB  a«z  ) ..     .  .  #  . 

coloos  de  la  MaHiùique   Martiniqae 100,000    \ 

et  de  la  Gaadeloup». .. .  j  Gaadeloupe • 


100,000   î 


CHAPITRE  V. 

SrBrBmÛB  X  MTCBS  éTABLISSBMIirS  coloxiavi. 

AIIocalioB  &  l'éublisacmant  du  Séiicgal  et  dépendances 

Allocation  aux  coraploirs  fortifiés    de   la    c6te  occidentale  d'A* 

Irique 

Alloeation  à  l'établisseBient  de  pécbe  de  Saint-Pterre  et  Miqae- 

loa 

AUoeatioB  à  rôtablisseasest  d«  Mayotte  et  dépendai 

Total  di  Chapitre  V, 


cntom 

BUoaéa. 


75,000^  < 
487,5i3  œl 

100,713  oal 

1 91,000  oel 

5,000  os] 

100,000  esl 

91.600  osl 


i,oSi,83iai| 


5,580,17^ 


83,555  M 


i,s76,tii  0»] 


3.3«9.ofS 


4,585.3«9 


«79,330  eal 


■00,000  00 


3i3,oi8  os 

ao8,poo  os 

•S5,5«>  M 
988,900  0» 


1,075.41»  <>• 


B.  n»3i6. 


(  549  ) 


I 

t 

S 


I 

a 


u* 


<{«e. 


Calipc. 


1 

a 


I 

B 

3 


CHAPITRE  VI. 

DimSBf  «ivÎMAUia  »!•  BTAtUMSIUXTt  NAIÇAM 

•B   L'OCBAHIB. 


Pêrionntl. 

Solde  «t  ocMMoirM  d«  U  sdde .»  1 46(Ooo'  1 

HôjiîUus. ».  ii,»oo  I  338»ioo'oo*' 

VîviTS • ....•  i6i*aoo   1 

MalcrUL 

Travaux  et  appro^ isionncManU « ••.»  i aStCoo 

Dépensât  diverM» .......•••«  i oi tooo 

ToT&i.  du  Cfakpilra  VI • 


CHAPITRE  VIH. 

DÎPIISIt  BB«  BXBaCICBt  péaiMÛ  BOB  rBAPPBBS 
9B  OBCBBABCB. 


LOI  DU  25  JUIN  1841. 


CHAPITRE  !•'. 

rOBT    BOTAB». 


i'*  8BCTI0B.  —  Salaim  d'^nvritrt. 

Coatra-Maîtret ,  oBvrian,  aie.  à  la  joura<$a  on  à  l'cnlreprÎM.. . 
Fraia  da  cbarroia ,  façoas  d'onvragat ,  aie 

Total  da  Ja  i'*  Sactûm* •«•... 

9*  SICTIOB.  —  Âehati  iê  matikrtê, 

Acbata  da  roatUraa.  (  Boia ,  BtéUvB ,  pi«rr«a,  atc.  ) 

TravavB  à  reatiapriia.  (Matîirea  aC  maio-d'œnTra  comprfaat.). 
DâpaaM^  aecaMoiras.  .••••• • «.. 

•  ToTAi.  da  la  a*  SaeliMi.  ••••.«« 


Total  da  Cliapilre  I*% .  é . 


CHAPITRE  IL 

QABtltM  VASI  LBS  roBTS  VB  BKBST  t   tWUf.tOtt  tT  TStfcO^J 

(PBlmiteffiili) 


9ag,6oo  oo 


ft68,oo«  oo 


CHAPITRE  VI  6i'a. 

IBDBMBITé   AUX    C0L0B8. 

Dapanaea  niativea  k  la  liijaîdaliop  da  rindcmaîU  anx  coloos.  •  1  iS3,oSo  oo 

CHAPITRE  MI. 

BXrBBSB»  ABa -BLBBCICBS   CL08. 

(Pour  mémoire.) 


Dcpanaca  daa  »ercic«a  p^rim^a  non  frapp^ea  da  dach^ace. . . •  1  ^th^^  oo 

■ 

2* SECTION.— Travaux  extraordinaires. 


4o,ooo  oo 
5»ooo  oo 


45fOOo  oo 


€6,ooo  oo 
4>ooo  oo 


7o»ooo  oo 


1  i5,ooo  oo 


(  y^o  ) 


vumaot 


DÉTAIL   DES  AtT^CLES* 


GHAPITRI  lU. 


1**  •■criow.  — >  Salaire»  d^oamitn. 

CoBtcc-natirM ,  ouvriers ,  «le.  •  la  jo«ror«  <m  i  roUtpfiw. . . 
Krait  d«  charroif ,  ftf^ous  U'oovragra ,  ete 

Total  de  la  i'*  Section 

•*  atcTiiMi.  •"  Achats  d»  matârm. 

Acluitf  (la  iDBliires.  (  Bo!» ,  in^tAijK ,  pierre»,  ttc. ).  « 

Dvpeuaei  açcç»f  oirFa\  ...,,...• ••«*• 

ToTAfc  de  la  9*  Seclion 

TjïTAi.  du  Chapitre  111 • . 

CHAPITDK  IV. 

OlIil'E    BT    AISIVAL  AB  MBUBOimo. 


DlfiUE. 


ÀECTIOa. 


SAaùu  d'vavricrt» 

Contre -^a!*rea,    ouv-rifjpi ,    olc.     à   la    jo^niéf    o^     4    M 

ïàtUa joo,ooo'  I 

Trais  de  charro.'*  «  fa^iia  d'out ragea  «  etc.  • s 60,000   ^ 


•  ^  «iicrK».  —  Aelatt  di  iiMlîèira. 

Achats  de  inatiirrs  (  bois  *  métrux ,  pierre* ,  aie.  ) .  •  740,000    ) 
Eelairaji^r  de  1«  digoe  pour  les  Iravaus  de  nuit.. .» .        1,000 

Dépenaes  aeresaoires. •,..... >••,' 81OQO 


TofAL  delà  Digne,. 
AnS£XAL. 


1**  lECTlOJi.  —  5(i/aiVc«  d'ettcrirrf. 

Contre •  inaîtrrs ,    ouvriers,    oie.     à    U    jpiirufj^  ou    ^    la 

iâciie. , 376,000'^ 

Fiais  de  eltaitois,  fKfOiis  d'ouvragée,  p|e 116.000 

»*  srcTios*  —  Ach^%  de  mçHkres, 

Ar!taU  do  matiires  { boi^  ,n«viaiis ,  pitixit  1  etc.  ) . .  «ootooo 

fielairage  dt  f  arsenal. . . . , , •  «r*  t  m  > *t*^ 

TravauK  à  rfiUrtprisf   (iqalièrçf  ^t  Balnrd'oniVTf 

aomprUas) .^ ^ ^ ......  •  4S6.Soo 

Arliuts  et  loyert  ûê  maSiOttS  at  te.NMM. ..'...«....  ••. 

D^«iii»«  ace«Moirei 6,0Q0 


ToTAi.  ^  riofaâl 
TuTAli  du  Cliepiife  IV.. 


34.80e' 00' 

»00  M 


33.000  M 


90,00e  0* 
7.»,ow»  m 


1 60,0-0  o> 


3OO.0M  M 


C&o,oaoe3 


760,000  00 


i,;oo,ooo  se 


5o^i0O0  00 


•f  S,«M  M 


l,i2&.0(«  •• 


s, 676,000  00 


B.  n*  3i6. 


(SSi  ) 


An 
«liiclc*. 


Uaiqa*. 


Uoi^v*. 


DÉTAIL   DBS  AtTIGLKS. 


LOI  DU  19  JUILLET  1845. 


CHAPITRE  V. 
coausK  iT  ssrBiisi  oi  i>a  riTiri  raob  9^  tonoy. 

Travaux  à  TejiiccpnM. • .^.*...... 

CHAPITRE  VI. 

AMiuOBATIOI   01    POBT-TISDUS. 

Travaux  à  IVoIreprÎM «..-....>.. 

CHAPITRE  VII.  . 

DePSXitKR    nsV  Rlfr.RflCKN    CLOS. 

(Pour  Mii-iucix«.} 


CRÉDITS 

alioudt. 


i»(io,ooof99 


r«««' 


3qo,ooo  oo 


OIAPITRE  VllI. 

ABrEIftH*  Dca  SiEBCICBR  rtRlMi<>  KOB  mirraBB  BB  OKIBABCS. 

(Pour  m^QUiif».) 


I  -'t  "jn 


■I  ■  '!■  !■  ■  -  -M 


BirlIBBOf 

tkapilrea. 


i. 
H. 


Jll. 
iT. 
T. 
Tl. 

TH. 

VIII* 

». 

s. 

SX. 

«m* 

XIT. 

«tî. 
itif. 

XTIIt. 


CHAPITRES   LÉGISLATIFS. 


I  '■  » 


CRF.DITS 
alloue». 


RECAPITULATION  GENEIULE, 


r*  SECriON.  —  Service  ordi;s\\ire.- 


f 


SERVICE  MARINE. 


.SbRVlCE    CENTRAL. 

AdiiiîiiNiralion  c«nlrale.  (  Pfrsonn^I.  ) 

A  Jniniairaiion  ecnUale  (  Matériel.  ) <..«..,........ 

SRCVICe  fiKNÉRAL. 

Offieiara  oitlitairti  at  civil» 

Maiatratca ,  ^ardienna^  cl  aorveillsnea • 

Solde  al  ha^îUemaôt  dci  tqHipag»a.«l  daa  lnMi|ifi 

KApitauji • .....t «1. 

Vivrai. 

Juttiea  Ntarîtima « ,. . . 

Salairti  d*OMvricr« *  ....•<..,.. , 

ApproriaiosnamaDU  géa^raax  da  la  flotta ., . . 

TniBux  iiydranlî(|«aa  et  bàtlmanta  civils. 

Potedf  aa 

Bc«rfa  «ovale  an  rada  de  Braat •  • 

Affrélamttita  at  transporta  par mar. .v».*. •..*..  .......* 

ChiooriMfa > • *. 

Frais  guiKraBt  d'împnsaîoBa 

Frais  de  voyage ,  vacations  et  do|'>èns<s  d) versas 

Dépansra  têniporairea.  A • 


'»   7»Aiyoo  0«' 
ic3.oou  oo 


7,5oô,is9 
i,83a.ii)9 

•  4,88 1,68; 
i.468,i3o 

ii,aH«i3as 

a0|AOl,6OO 

Bafl37,ooè 
t,7Si,ooo 
dia,58i 
ioOi4oo 
840,000 
8*8,000 
8)8,000 
iia7>>984 
is8,< 


00 

00 
uo 

ow 
00 
00 

00 

oo 

00 
00 
00 

00 
00 
00 
00 


(  55») 


xn. 

XX. 

XXI. 
XXIT. 


I. 

II. 
m. 

lit  hiê. 

IV, 

IV  his. 
VI  ter. 


SERVIGB  SCIBMIFIQUE. 

ScicBct»  tt  ari«  maritiiuM.  rPenonnel.  )...., 
SdeacM  et  arU  maritimef.  (  Matiriel. } 


D/p€0Ms  daa  cxereîcM  dos.  (  Pour  mèmoif».  ) 

Dcpanses  das  axarcicea  périmta  nota  frappéaa  de  dâck^cc. . . . 


Total  du  Senrica  narina 

SERVICE  COLONIAL. 

MpoMas  dfs  aerviees  mIHuirrs  aax  coleaiaa.  (  Paiaonnel.  ]. . . . 

D^pCDBca  fl«a  aerviees  tniliuiras  aux  colonies.  (Matériel.) 

DéfMDSfls  dea  colontaa  de  Ja  Martioi^qe,  de  la  Gnadeloupe,  de 

Ja  Guyane  fran^aùe  et  de  la  Rrunion.  ( Scnice  gvoéral. ] . . . 

Approvisionnements  des  colonits.. 

Dépenses  dea  colonies  de  la  Martinique,  da  la  Gnadelovpe,  de 

lu  Gnyana  francise  et  de  la  Réanion.  (Setrice  loeal.)  .... 
Travaux  et  secoars  extraordiujiiras  à  4a  Réunion 


Secours  extraordinaires  aux  colons  da  la  MarlinSqua  et  de  la 

Guadeloupe. ,,^ 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Dépensée  générales  des  établisaamcnts  fran^aia  de  l'Océanie.  •  • 
Indemnité  aux  colons 


Di^penaes  des  exereicea  eloe.  (  Pour  mémoire.  ) 

Dépenses  dea  axcrcicea  périmés  non  frappées  de  déckéavce. . . . 


Total  du  Service  eolonial. 
RzroBT  dn  Servie*  marine. 


Total  de  la  i'*  Sectiop 


2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


^01   DU   35.  JUIN    i84i. 

Fort  Boyard ii5,ooo' 

Casernca  dans  les  ports  de  Brest,   Rocliefort  et 
.  Tonlon.  (  Pour  mémoire.  ].<......••.••..•..  « 

Etablissements  &  créer  à  Castineau soo.ooo 

Digne  et  arsenal  de  Cherbourg 9,675^000 

LOI    DU    19   JUILLET    l8ii5. 
Curaga  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon....  i,^|o,ooo 
Amélioration  de  Port-Vendics 3oo,ooo     ^ 

Dépenses  des  eiercires  dos.  (  Pour  mémoire.  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés   non  frappées  do  dédiéance.. 
( Pour  mémoire. ) , , ;,... 


Total  de  la  %"  Section, 

RÉSUMÉ. 


1'*  Sectioh.  —  service  ordinaire  ...... 

a*  SbctiOii.  -^  Travaux  extraordinaires. 


toTAL  gcDcraf  des  Crédits.. 


8i6.4oo  es 


iMi7  3t 


S«.M4,739  3t 


5,591,500  os 
9ao,ooo  0» 

6,680,970  M 
33,55j  36 

4*ô8S,3o9  Q» 
1 79,33o  se 

900,000  eo 

1,075,41  S  00 

5*i8,ooe  00 

1 53,080  00 


1,470  00 


18.887.931  i& 
86.584.739  U 


105,4791671  O 


a, 890,000  es 


i»84o,ooo  00 


4,730,000  oe 


io5,47>f<7>  ^ 
4,730,000  00 


1161909^671  lU 


B.  n*3i6.  (  553  ) 

2.  Xes  ministres  âe  Ta  marine  et  des  finances  sont  chargés, 
r^acon  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  dé- 
^ret  •  qui  sera  inséré  aa  Bulletin  dos  lois. 

Fait  i  Paris,  à  rSlysée-National ,  le  20  Septembre  i85o. 

Sigtké  LoOIS-NaPOLÉOH  BoNAPAilTE. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  » 
Signé  RoMAiir-DESFOssis. 

« 

T>i*  a 479-  —  DécitBT  portant  répartition  des  Crédits  accordés  au  Dépar» 
Sèment  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  le  service  de  Vexercice 
185L 

Du  a  o  Septembre  18  So. 

Lb  Président  db  la  République, 

Vu  la  ici  de  finances  du  ag  juillet  i85o,  allouant  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Tcxercice  i85i,  un  crédit  de 
cent  MX  millions  quatre  cent  quarante-neuf  mille  quatre  cent  treize 
francs,  pour  les  services  ordinaire  et  extraordinaire; 

Vu  la  loi  de  finances  du  35  mars  1817,  article  i5i  ; 

Vu  Tordonnancc  du  i4  septembre  i8aa,  article  a; 

Vu  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  article  35; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  t 

Art.  P'.  Les  crédits  accordés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  du  budget  des  dépenses  du  ag  juillet 
i85o,  lesquels  crédits  s'élèvent  à  cent  six  millions  quatre  cent 
quarante-neuf  mille  quatre  cent  treize  francs ,  sont  et  demeurent 
répartis  conformément  aa  tableau  inséré  ci-après  : 


ivaiios 
•rtîd«. 

DilAIL  DBS  ARTICLES. 

CRÉDITS 

i 

1 

I'«  SECTION.  —  Service  ordikaire. 
SERVICE  MARINE. 

AS,00o'oo* 
S3ot70«  00 

SERVICE  CENTRAL. 

COAPJTRE  !•'. 
ADiii>i8TB4Tioa  ciuTBAti.  (  Pertoniiel.  ) 

Tr>îl»iHMil  iIb  mtnialr* •*•. 

Appoiiitem«nUdM<lirtct«Di«,  cUb  «t  •ovê^ûmS^  de  bama, 

.  d 

Ûa«aa  A^k  «aaia  Ja  aar^ica  ai  in^aniBlLllA  diritllU*  *i*«««4»Aft. 

TttTAli  dn'CLapilrê  t**  i  j  n  •  i  «  i 

7*S,90e  M 

I  W4) 


1 


I 

i 

d 
6 

6  lis. 

7 
8 

9 

IQ 

11 

13 

iS 

lé 
i5 

n 

i8 
iSftû. 


GHàPJTRK  II. 
lOaixiSTiATioK  CBjiTBALi.  (M«térieL) 

Frait  de  borraa 

Eiilr«li«ii  dci  édifie**  dépradanU  du  miBÎslère •  . . . 

Total  iu  Cbapiln  II 

SERVICE  GÉNÉRAL 


90,000  «» 


mm 


CHAPITRE  m. 
urricicbs  militaircs  et  civils. 

Conipil  d'iiinirnntô •..«. 

PréfftcUircs  marit'inc% 

Off ç>n  de  U  ia»i-i»« • ,. 

Inftpcclîon  du  matrrirl  do  rorlillcrU.  —  Dircclioa  des  jperU, 

—  Unifirs  do  r<irtinrri«*.  — •  hcole  dr  pyrolecliuîe 

lospfcclioji  ^iaéraU  ^ti  troupes  d'inlvvtfrtc  da  ivwino « . 

Gin'io  meritinio •... 

!Dép6t  des  COI  tes  e{  plans 1 35«ooo' 
Section  bistoriqoe ..,        j  3i6op 
Examinalfirs  et  nrdfe»s«ars  d'bydrograpbie »      i^^,45o 

CommisMnal  de  la  marine • 

Coiilrùle  de  la  marl^ie .,%.,»,,,', «.«.. ««».•«. 

Coin{<tah!e«  do  inod'riel ' •.« 

PcrMAnel  admintslralif  des  directions  de  travaux  dans  lespofts 
et  des  ^tablisaoïnonls  de  la  marine  bors  des  ports  ,....,.,. 

Agents  de  inanntpntion  des  «absiatances 

Ingéuieiun  des  ponts  et  cbaiissées , 

Conseils  drs  travaoa  do  la  raariue 

AumÂniora.  ..«....«....*.... <•< |. 

Officiers  do  aautG. ...•..-»•• 

élablisseraant  d'Itodvet. ...... l 

l''t>/ges  de  la  Cliamutade   * 

Usinas  do  l'arliller'e.  (SuAplémcnts  «l  appointements  divers.  ). 

Bibliothfqyes.  ( PerBonnf I. ) ••tt>    •••t* •«»•••> 

Possesïioiis  francainrs  du  nord  do  rAfrinu|. 
Agcut  coinptublo  Jcs  Iraifos  de  Ta  inarine  . . 


1 

1  hU, 

s 

9 

4 

6 


t 


'•if  3 •'"•••»  ( 


TvTAl  du  Chapitre  II{. 


CHAPITRE  IV. 
UUfn^Çt,  «AIIPIB1I3I4Ç1K  IT  fCnilHAliCV* 

MkîLrcs  entretenus  de  toutes  profeMÎODS. ....•...*.•• 

Ecoles  dt  OLiisiranef  ft  4«•^>  didi(if«tfjl|fs  des  ap|^if9|iç.  *•,.,, 

I>i\ers  agonta ^ 

Escouades  de  gabiers  de  port « 

Escouades  do  gardiennage  des  viliwaiix »«... 

Gardiens  de  wsgefins  et  de  bureanx,  porUerfl«  rondiere  el 

eanotif  rs .,. ••;•*.*•■ 

Gonpagéiee  de  ponpicrt. . .  * 


Total  da  Qbapiise  IV. 


CHAPITRE  Y. 

MLM  II  KABILUUIIIT  Mt  BgQlfiaW  IT  BU  TMVPBft. 

Êmipegw ,... 

Inianlerie  de  narine ^ •  • .  •  ^  • 


i39,Coo  00 

!■<    I     I 


f  1,55e  oc 

I  i€,ioo  00 

f«A3o.a3«  » 

9i8.9a6  M 
j8,aS»or 

4*8f5oo  00 

3o3,tt5e  f> 

i,6io»07l  «0 
t83,io|  so 
^79,500  go 

3i,s70  00 

if5,â(e  M 

I I ,5oo  00 

^5,8oo  M 

6ao,so8  00 

iS.atfe  eo 

i9,d6o  00 

18,700  00 

ii,fioe  eo 

6a,88d  99 

è.ooo  00 


8,x38,6oS  00 


408.&00  00 

iS.ieo  eo 

96,876  eo 

iofi,4é8  00 

»â8|i5o  oe 

,i9,iiS  00 


i.8Je,9;3  M 


B.  11*316. 


(  55S  ) 


BSSa 

VCIBROt 

articljp. 


Artillrri*  â$  marine 

GeacUrioerie  mantîut  ..«««««•«.«.•..«••««...•«•«••••. 

Compagnica  da  diiripline 

Scus-offi#:era  et  ga  dca-clMMisifa « ••• , 

HjiliilIrnKnt  das  ^«juijiagea 
Rabilkmail  des  troupra 
Objfta  divers  eoncarniat  les  troupes 
IfraiB  d«  caseriifinant 
AiloaUiops  ip^ci^lea , 


TuTAL  (]|i  Clia|>ilre  V 


CH\î'iTRK  yi. 

IIÙriTAOk. 

AppoinlAiQaDla  at  frais  diirar*. . 

ArWu  gâiii^i-«u«  da  d#*>rÂs  •  da  Mii^ilicauttuls  j^t  d'uLjfla  rflalifa 

su  Aft^ùa  dti»  liùpilauk  matiUtnas  tl  ut«  iMiiwania  ila  ii| 

Oolla 

Diveraea  4*1**"***- i^l*^***^  ***  «aa>âriri 

Iraitainenl  ilrs  in«Ulrk  lior«  dr«  fUMiMciuaiiU  da  la  naiiu». . 
Jfiji»  da  r|u«iautéinv  a(  j»)oiite9  da  Sdulâ 

Total  du  Chapitre  VI 


CIIAPirnE  VU. 
Tivr.BS. 

Appo<ntam<>»la  al  ff*'>a  <Uver«.  (  Ageo<s  imn  enlrrlanas}, 
ArnafS  gfnrraid  de  denrées  et  d'ol)jvt<  relutiTs  à  la  ro'n|>(iailion 

al  à  In  diktitbntion  des  râlions. .  ,..*.«.. 
Dépenses  acrrsso'rrs ...,.«'«.... t».*. 

Total  du  Clupiiia  VII 
CHAPITRE    VI II. 

JUSTICB  MAaiTIMB. 

TriLapauK  miril'ntfs t. 

Kr<*is  de  ropl)ifq  f  I  da  jiist-co  iuiU'.aii«  ..... 

HaUHi aient  et  eiVcts  de  coucii9;;e 

Frais  de  procédures  civiles  .......*....... 

Total  Ju  CiiupilKe  Tlll 

CHAPITKE  IX. 

RALAIIIM  B'OCTniIRS. 

Covtr?-niailrcs ,  ouvriers ,  etc.  à  la  tÂcUa  «l  à  ia  jauniée 

D^eosesaeciffoires.  (l'^iidcdiarrota,  fistons  d'eovva^iatfta.) 

Total  du  CLa|>Ura  IX.'* 

CBAPITRE  X. 
ArpioTMiOMiiarm  oinétAux  91  li  fiotti. 

AoliaU  da  matUraa  al  d*obJtU  ronbaUnands.  (  UaUaailea  et 

"suffi  1  malérial  naval  \  msiéri«|  d'arUlkti?  \  ciiha }....«.. 

GoBMnittîOM  ai  rdparatioM  da  bAtliaanU  exécutés  par  voia  de 

merehéa.  *..•...• • ., • 

Dépaoatt   ateatsoin'a.    (Sawalaga;    droHi    d^»etfoi;    tr«M- 

porU,  a«c.  )...... .t*» ..< 

Total  du  Cbapilra  X 


ti,af7iOOo  00 

i,ooo»ooo  00 

i&coôo  00 


a  s,  497*000  00 

: — r 


t 


5 
6 


1 

a 
3 
4 


Ui 


iquc. 


UnU|««. 


1 


f  656  ) 


RVIléllM 

àm 

•rticict. 


DETAIL  DE3  ARVCtES. 


CHAPITRE  XI. 


t"  siCTioi.  —  Salttirm  d'omwierê. 

Goiitr«>mattrM-,  ouvrier* ,  elc.  à  U  Uch«  et  •  la  jovrn^ 

Frais  d«  charroi,  façons  d'ooTragas ,  otc «. «. 

Total  d«  la  i"  Section 


%*  SlcTiozr.  —  Achats  de  matikrt$. 

Acliat  da  natiaraa  ai  préparations  dtveraos.  (  Bois ,  mataos , 
pîcrrss ,  briqa«a  ,  ratiacai ,  matièrva  graasas,  ate.  ).  ....... 

Machinea  cl  outils.  (  Marhinea  à  vapeur,  machines ,  outils ,  ap- 
paraux divers  da  curage  et  de  dragage ,  etc.  ) 

Ohjcla  d'ameublement,  (.\lenbles  en  bois,  draperies  confce- 
lionnées ,  chemina ,  poêles ,  de.  porcalainas  et  crittanx , 
objeta  en  toile ,  renonvellemeal  et  antrtiioa  du  mobilier  des 
bôteU) 

Travaux  i  rantrepriaa.  (Travaux  hydrauliques  et  constmctiona 
civiles  à  raotrcpriae ,  matières  et  main-d'sovre  ) 

Achats  et  loyers  da  maisons  et  terrains 

Ëelairaga.  (Eclairago  k  l'cnlraprisa  das  ports  et  des  phares; 
illuminations  à  l'entreprise.  ) 

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage;  frais  de  transporta  dans 
rinUSrieur  da  la  France  ;  droits  do  donana ,  «(c.  ]..... 


ToTAt  de  la  9*  Section 
Total  du  Chapitra  XI 
CHAPriDE  XIT. 


poooau. 


Artiliaria.(PorU.] 

Artillerie.  (  Fonderies.  )  .  • . ,  •  • 
Travaux  hydrauliques.  .••.... 
Services  militairts  aux  colonies . 


Total  du  Chapitra  Xll. 


CHAPITRE  XIII. 

BCOLI  BATALI   BB   BADB   ME    BBIST. 

Novritnra ,  blanchlssaga ,  etc.  dea  élèves.  —  Acheta  da  livras 
et  d'instruments  n^eessairat  à  l'écolf.  —  Modérations  et  dé- 
grèvsaents des  penaiona •••• 

CHAPITRE  XIV. 

ArrBBTBIlBBTS  BT  TBABSrOBTB  PAl 


Affrètements  et  snrestaries  pour  transport  d'hommes  et  démuni*  ( 
tioBS  par  bitiments  du  commerce. . .  ^ 970,000' 

Lovera  de  bateaux  et  da   gabarca  pour  le  aarviea 

intérieur  de  ports  et  des  radci So,ooo 


Total  du  Chapitn  XIY. 


CHAPITRE  XV, 

CBIOUBBBS, 


Frais  de  capinrfc ,  salaires ,  etc. .  ; 

Habillement,  conchaga  cl  dépenoes  accessoires  des  forçais  dans 
Ica  bagnes  .«.< ...4. .<.«•.... 


TotAfc  du  CiiipitrC  XV. 


i  1 1  <  <  4  i  1 1  • 


60,000  M 

915,000  W 
190,000  M 

So.eoo  M 

9,000  69 


1,436.000  N 


1,731,000  os 


135,781  09 

7.00000 

]t,SOO  w 

6i,i00  M 


3i8,3Si  00 


7J,eoo  00 


■3oo,ooooo 


3oo,ooo  00 


45,000  00 
983,000  co 


SfStâM  ^ 


B.  n"  3i6. 


IVMCMS 

•itic]M. 


I 
% 
5 


(557  ) 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XVI. 

FBAlt  cixélUVX  O'IMFBBSUOat  BT   ACHATS   Dl   UTBBB. 

FnU  g^B^rsBX  d'ImprfMÎOBt 

AboBMBieDU  aa  Momit§ar  «t  à  diven  joBrasBz 

AchaU  de  IWrM 


.••»•*• 


Ubî^. 


1 


1 

9 


3 

i 


Total  da  Chapitre  XVI 

CHAPITRE  XVII. 

riAlB   DB   TOT  .vas,    TACATIOMS    BT  BBFKBSKS  »ITXBal8. 

Fraia  d«  voya^ ,  eondaitea  et  vacatiana 

Kraia  de  pataage  cl  da  rapalriamant 

Fraia  da  pilotage ...« 

Ghauflagif,  ccLiraga  at  foumilarta  d'vnaea  «a  natora. 
Saconrs  à  la  elaaae  ouvrière ,  prfc«U«Biment  avpportéa  par  loa 

calaaeâ  de  foads  librea  ,  anpprimM 

Objets  divera.    (lodamnilda  cl   gralificalioBi  diveraea  (aerviee 

gén^raM  ;  snbvpntioiis  aax  écoles  da  inoaaaes  ;  récompenaM 

poar  faits  de  sauvetage  ;  pcrlca  sur  les  monnaica  rtrangèrea  ; 

fraia  divars  doua  les  coDsalata  et  autr«s  dépenses  imprévaea. 

Total  du  Chapitre  XV H 

CHAPITRE  XVIII. 

DÎPBBKBS   TBNPOKAIBBS. 

Soldes  de  réforme  et  da  non-activité  aux  diflljrtnta  coipa  de  la 

marine 8o,ooo' 

I Traitements  temporaires  par  suite  da  suppression 

d'emploi 4o,ooo 

Total  du  Cl»apitre  XVIII 

SEÎWICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  XTX. 
acncscBs  it  abts  mabitimb».  (Personaal.) 

BiUiotkiqnea 

examinateur  chargé  drs  examena  de  classement  et  desortie  de 
récola  naval*.  —  indemnité  aux  «xaminateors  d'sdmission  à 

récolo  navale 

Bonniers  de  la  marina  aux  eoUégea  communaux  da  Cherbourg, 

de  Lorient ,  da  Rochefort ,  de  Toulon  et  an  lycés  da  Brest . . 

Reconnaiaaanca  hydrographiques  (coudaitrs,  vacations,  snp- 

Sléments ,  etc.  aux  ingcnienrs-bydrographet;— ohaervattons 
e  marées} • 

Indemnité  Yisgère  à  l'inventsnr  d'an  procédé  de  fabrication  de 
caisses  i  eau •..! «... 


3 


Total  dn  Chapitre  XIX 

CHAPITRE  XX. 
•ciBBCKS  IT  abtb  mabitiubs.  f  Ifatérial.  ) 
Recoonaiiaances  hydrographiques  (loyen  de  bateaux  ,  transport  I 

d'instruments ,  atc.  ) 1 

Mnaée  naval 

Objeta  d*art  et  d'ioslrncfion  relatifs  a  la  navî;^ation  |  —  gravnrea , 

impressions   et  rcliofrs  de   cartes;    achat  et  entraliea    de 

montres  marines;  publications  dp  voyagea » «  . 

Fraia  dVxpérisnees  et  essais  divers;  —  matériel  des  écoles  de 

navigaiop  ......>. • * • 


T«TU  à^  Chepim  XX 


M' 


CREDITS 
alloués. 


SsS.ooo'oo* 

SO.OOO  oo 

80,000  00 


878,000  00 


4^9.600  00 

AtOfOoo  00 

70,000  00 

I  «3,784  00 

4stOoo  00 


i43i70o  00 
•  ,«49,084  00 


iso,ooe  00 

a 


iso,ooo  00 


18,700  00 

19,000  00 
|o,ooo  00 

e 

s3,ooo  00 
i,4oo  00 


11 4, 100  00 


5,Qo  00 
S,ooo  00 


s€5,ooo  00 
17,000  00 


a|o,ooo  00 

■»  ■■  ■ 


{ 


t  Î.?i8  ) 


mmtB 


iHi 


MM 


« 
S 
4 


I 

9 

8 


S 

4 

5 

l 

9 
10 


DÉTAIL    bu   AhTICLË$. 


CHAPITItfc  XXI, 
DAiriifB»  PB*  EXBBCicBs  CLOS.  (  Poiir  Mémoire.  ) 

CïïArrTRE  XXII. 

SàPMtXà  DBt  SlBBCICBS  PRMMB8  lOl  rBlVriiBS  DB  DàciBAXCB. 

(  Poar  iqvmoirr. } 

SKnVîCE  COLONIAL 

CHAriTIlE  1". 

ftiHVSM  »Bt  MBfICM   MUTAimU   A«B   «MbOBIM* 

(Vtnomm»\,) 

Solde , 

Accessoires  Je  li  soMe > 

HùpiUui , k. k.... 

Vi%i 


41 

i4 
i5 
i6 


Total  du  Chapttr*  I" •  •  •  • 

CHAPITRE  il. 

DSPBBSBS   OBB   tBBTICES    Hff.lTAIBBI    AtfX    eOLOBtlf. 

(  Mairie}.  ) 

C«Mni«Éieiit • 

Artillrri^  «t  f^nie 

Dép^nsek  dîvrraes • 

Total  du  Çbapitro  II.. .  •• 

CHAPITIIE  m. 

DBPEVSBB  DBS  COLOBI»  DB  LA  IIABTIBIQOfl  ,  DB  LA  CVADBLOITPB, 
DB    LA     néVHIOB     IT    OB     LA    itITAH    ffftA]iÇAltB.    (  SBTvict 

général.  ) 

PertMMc'. 

Gouvernement  de*  co1«fiîe8 *•,*» 

CooBinMtariat  do  la  marine  (rewes,  compUbiliUy  SBl)«sUne«B 

•l  conirdie  colonial }. , • 

S'n ice  des  ports 

nireclioB  de  l'ioti^rieur 

Adminiatrtfl;ons    fiuoncièrès  («nregisliement,  d^aaneSi  trôeo- 

riera,  etc.  ).' .,. 

Gnlie ..;........... 

Jwttiee ..' • ». 

loslrnrtiioD  publtnne, ., 

Dépense!  as5;initi*e«  à  la  sofde ...<......•...• 

TraitrrefBt  anx  Iidpilani  des  fonctionnaires  et  agents  da  srrvicA 

geDcrtl.  ,•.,•«•..•«... ••.•.•••.....« 


Total  dn  Péraoïrael.. 

fiaiérUL 

Loyers  ef  amealtlenienls • 

Approvisionnementa  divers ,  tic. 

Frais  de  justice  ••........••• •..•^..•« 

Restttulton  de  droits  de  douane  iodnmeut  per^na. 

Inirodneli'tt  de  travailleurs  ans  colonies 

DvfieBscl  uTutcr«t  commun  à  tontes  lea  coloniea. 

Total  du  Matdrâl... 


TtfTM.Jwtl»|<l0Îm. 


alMf. 


« 


1  t5,s<»  s» 
B,alo,84e  « 


5,54o.5oo  M 


§7,000» 

7|l,M0M 

96,000  M 


|>|3,eoe  08 


« 

5^9,990  00 
ili,3o8eo 

lil,lS0  M 

bUtkéo  » 

I.ifâ,e35  00 

6è«,iM  00 

iM,U7  •» 


Éi.soo  00 


4.546,5oé  00 


1^700  » 

1|9,M0  (M 

5,000  00 
1^,000  0^ 


■fe.   n*  3i6. 


(  559  ) 


rvMâmo 


9 
3 


4 

6 


t 
9 

3 

4 


8 


4 
A 


DETAIL  tmS  AUtlOLBê. 


>M*ia*««M(Mi 


CHAPITRE  IV. 

DiriMABà  Bit  COLOHtBS  Dl   LA  MARTIIIIQVB  ,  DB  LA  ODASBLOVPB, 
DB  LA  BÉVIION  BT  DB  LA  QDTABB   rBAXÇAilB.  (Scrvict  local.) 


Sold*  «t  BCcaMoirM  d«  U  foldc 

HApitaaà 

VivrM  .« 


Total  ta  PirMaa*!. 


Travauk,  tt  approviaioniMaiienlt. 
Dôpcnaei  div«r«9a 


Total  du  MaUruI 

Total  étt  Chapitre  lY. .  .• 


#•••••■ 


CHAPITRE  V. 

•CirnTlOB   i   MVBBS   BTAftUBtBStBTt   COLOIIAft. 

Âlloealidn  à  l'^UbliaMneul  du  S^n^gal  tl  d^p«ndaiic«i 

Allocation   sut    coiii|i(oin    forlinca    de    la    c£t«    occidentale 

d'Afrrqua. ....>••..• 

AHocalion    à  l'otaUiaMnMat  d«    pidie  de  Saint  -  Pierre  et 


oa, 


AUocatioB  à  VétsUiaMoieiit  d«  llayotto  et  dJpMdaaeee 

Total  du  Cliapitrt  V 

CHAPITRE  VI.    . 

»épB1IBSB  «iaéBALBB  »BB  ATAlUBBBimtl   PUa^àMÈ 

9m  L'OcéAVll. 


Solde  et  a 
HApitattk. 


PerMMiui. 
dolaaolde 


Total  do  P«ioniic] , 


Travaas  et  approviaionaemeota. 
Dcpeaeef  divertea  . .'.  ^ 


To^Lda  lf*Utiel..., 
Total  do  CUpit»  VI. 


CHAPITRE  Vît. 

»Anvttt  ptê  Bvociett  c^ot. 

(  Pour  M4moîre.  ) 

CfTAPltRB  VIII. 

MàaWMtMM  DBt  BBRBUCBB  riKIIfAt  BOB  PBA»péBS  Bl  oicBiABCB, 

(Pewaitfmoîio.) 


*«MI 


CRÉDITS 
«lJoa4o. 


g  11, 000' 00*] 
iiâ,ioo  00 
i$o,oco  00 

M  ■       <         Mil!        ■ 

1,11)6,100  00 


1,511,676  00 

1,67 1,1 «4  00 


5, lia, 800  00 


4,398,900  00 


485,000  00 

178,000  00 

s85,Soo  on 
176,600  00 


i,i|5,io<r  00 


i46,o«o  00 

8i,soo  00 

161, a^  00 


3p8,4oo  00 


i»8,6oo  00 
lo3,ooo  00 


381,600  00 


■r 


570,000  00 


(  ^6'J  ) 


1 


I 

9 
1 

S 


1 

t 

i 
9 

i 


CHAPITRE  II. 

CâStnci  DAXS  LXS  KITS  BR  BKBST  ,  tOCBIPOIT  XT  TOCLOV. 

(  Poar  m^oîrc. } 
CHAPITRE  III. 

AtABLUSBIIKIiT*  a   CBiXB   À   CAtmiAV. 

\  "  BBCTIOB.  — >  Sal»irt$  d'omrien, 

GoAlrt-aiattrM  ,    ouvrier* ,     etc.      à     la   journ^  <ni     )k  la 

»**'•• i5,8oo'  l' 

Frais  d«  diarrois ,  façou  d'oHvrages ,  «le aoo    [ 

9*  «CCTIOB.  ~-  Achats  dt  mal'èrw. 
Acbala  de  matières  (  bois ,  ni4lUgx ,  pierres ,  etc. } . . .     io.ooQ 
D^paMcs  accessoires s4,ooo 


Total  du  Cha(itî«  III. 
CHAPITRE  IV. 

DIOOI   ^T   ARSBMAL  DB  CBBBBOUM. 
DIGUB. 


I*' iBCTtoN. -*  5a/ainM  d'MMmr». 
Contre. matti  es  ,    ouvriers ,     etr.     k     U    jonri:^ 

urh« : 

Frais  de  charrois ,  façons  d'ouvrages ,  elc . , , .  T. , . , 

s*  8BCTI0B.  —  AcAatr  de  maliîreê. 
Achats  de  matières  (  bois ,  méUnB ,  piems ,  etc.  ) . . . 

Eclairagn  de  la  digne  ponr  Ice  travaux  de  anti 

Dépenses  ncceseoires 


on    ft    U 
4oo,ooo' 

BSOfOOO 


740,000 
I 

9 


,000  1 
,000  I 
,000   ) 


Total ....,.,. 

ARSSIAL. 

1**  BBCTIOV.  —  SaUirti  tCouvriert 
GoBlf«.aia*trcs ,     ouvriers,     etc.      •    la    joorWe 

Frniê  de  charrois ,  façons  d'ouvrages ,  elr. 

a*  SBcrtov.  —  AehaU  de  mitâm. 
A<'hats  de  knatières  (bois ,  m^Uu ,  piers«s ,  eU. } . . 

Ecleîrage  de  l'arsenal •...,. 

Travaux  à  rentreprise  (matières  et  main-d*«nvr« 

comprises) " , . 

Acbals  et  ioyecs  de  malsous  et  terrains 

Dépeoaet  aecosfoiret •..,......•.«.« 

T«r  AU. »••.«.  •»,... 


on 


576,000' 
i  a&,ooo 


) 


aoo ,000  ' 
ia,9oo 

456,ftoo 

6,0OQ 


So,ooo  «• 


6$0,0MM 


7Soteoo  M 


i,joo,oooes 


5no,oooit 


€75,000  w 


i,i75,oeoo» 


B.  B*  3iC. 


(  S6f  ) 


Utti^pi». 


e»i 


DÉTAIL  tÈS   AftTtCLES. 


RÉCAPITULATION  DO  CHftPlTRfi  IV. 

•IÇ^S  IT  AnsOâl.  PM  C8SM0VIM, 


Tptai.  (1«  Chapitre  IV. 

LOI  DU  ig  JUILLET  1845. 


•^M 


CHAITlAr^  VUj 

cmvrftt  f\\L 

«prAoviftiosMiiiriiiT.s  6£réb4Ux  ob  la  flotti. 


ritinTRB  IX. 

ArraoTUiomisiiBiits  oe  ritBTUYAncc. 
(  Pour .  ip^oÎTo.  ) 

GhAnVRiS  X. 

.  «Î^PÎTflÇXt. 

(  p0ur  mrmoife.  ) 


CnÉDlTS 

•QtUM. 


lf4<M>|OOo'<À)* 
1.175,000  00 


a  «9^  ,000  00 


CHAPlTftfi  V. 
comiCE  Et  ftnriKSB  un  la  rsTÎ-rit  badb  bb  .tqclob.        i 
TrsTMs  l  rentrcprtM ^         1,000.000  00 

CHAPITRE  VI. 
Tfa*aux  •  fOTili«|iriiNi , .• i . , .  | 

LOI  DU  3  JUILLET  1840. 


I. 
II. 


RÉGAPiTULATiON  QIÎNBilALE. 
I"  SECTlÔI^. —  Service  onDiNAiitE. 


.*  fc« 


SERVICE  MAIUNE. 


SÊIIVIGB   GB1I9BAL. 


Admini^fralioa  cfolralf .  {  pÂrtonnaT.  ). 
Aidainiflj«(ioM  cautialf.  (  MaUrivI.  ). . 


^0,000  qo 


1 49,600  00. 


(  56a  ) 


VOHIROt 
cliapilrM. 


III. 
•?• 
T. 
Tl. 

▼II. 

TIII. 
IX. 
X. 
Kl. 

XII. 

XIII. 

XIT. 

XT. 

XTI. 

XTII. 

XVIII. 


XIX. 
XX. 


XII. 

xxu. 


I. 

H. 
Ul. 

IT. 

▼. 
▼I. 


▼m. 


r. 
II. 

nu 
IT. 


CBAPirncS   LéGIStATIFS. 


SBRTICE   CESIfRAL. 

Officicn  pilUtairM  et  civib. 

Mwttnafee,  girdUnoa^  et  sanroiUanee., 

Solda  «t  lialniienieDt  des.  équipage*  et  def  UoopM, 

HAptIaax 

Vifrce 


Jtntiet  Aaritime •.*..« 

Salaires  d'ouvriers 

ApprovtaionnniMDls  géa^ax  de  la  IloUe. . 
Travaiu  hydrauliques  et  b&liinoaU  civils. . 

Poudres. \ 

Ecole  navale  eu  rade  de  Brf  si 

Affrètements  et  transports  |)ar  mer 

CKîoonaes .« .....•.•••.. 

Frais  géniaux  d'impressions  et  adiAls  de  11 
Frais  de  voyage ,  vacations  et  dépenses  diverses 
Dépense»  temporaires. 


SERVICE  SCIENTIFrOUE. 


Sciences  et  arts  msritimea.  (Personnel.), 
Sciences  et  arls  maritimes.  (  Matériel.  ) . , 


Dépenact  des  exercices  clos.  (  Pour  mémoire.  )  • 

Dépenses   des  exercices  périmés   non   frappées  de  déchéance. 
(  Povr  mémoire.  )..... • 


Total  dv  Strvico  marine  < 


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  cokmas.  (Persenoel. }.  • . . 

Dépense*  dsa  services  militoirea  «uk  cplonioe.  (  Matériol.  ) 

Dépenses  dos  colonies  de  U  Harttaiqno,  de  U  Gnadelonpe  »  da 

la  Réunion  et  de  la  Guyane  française.  (Service  général.  ). ... 
Dépenaea  des  colonies  de  la  Martinique,  dn  la  Gnadelonpe,  de 

fa  Rénnion  et  de  la  Guyane  française.  (  Service  local.  }..... 

Snbvention  l  divers  étsh^issemenls  coloniaux 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  rOeéanie. . . . 


Dépenses  dea  cxerciees dos.  (Poar  ménsoirf .  ) 

Dépenses  fles  exaraese  péiin^t    ami  livp|iisa  4»  dkédiénBco. 
(  Pour  mémoir*.  ). . .  • 

Total  du  Sarviê*  colosâni.  •  •  • 
RxroKT  dn  Service  marina. .  • . 

Total  do  la  t**  Soetion , 

2*  SECTION.  — Tbavadx  extraobdihurbs. 
LOI  DU  a5  JUIN  i84i. 

Fort  Boprd \  ) 

Csaemes  dans   les  ports  de  Brest ,   Roehefort  et  >  Mémoire. 

,  Toulon .«...« •) 

Etabiissemenis  à  créer  à  Csstineau.  • So,ooo'  | 

Digue  at  sncnai  ds  Chcrboarg. 3,575|0oo 

•    I 


cMom 

•nDocs.. 


8,i>8,6oS'« 

>3,707,ï4j 

10,67a  (Soi 

lOfSio.ooe 

a  a, il; ,000 

i,7Si,ose 

3a8,38i 

7i.M0 

3Ôp,ooo 
3a8,M 
373,000  m] 
i,349,«Bi«| 
laOfOS 


iij.iooi 
990.osei 


8i«59i.SiJ 


6,5So,5oe  M 
SS^oeeoi 

5,ii5,ies  es] 

i.398,9os  »l 

l,ll5,lM  «t 

570,0001* 


»7.9oa,4s*«* 

8i,59it8i3  os 

I03,49i,ji3  0* 


3,655,000  » 


B.  n"  3i6. 
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««■KaOS 

cLapilre». 


fBsSi 


■^*- 


CHAP1TIIB3  LEGISLATIFS. 


T. 
VI. 


▼II. 

rut, 

IX. 


caioiTS 

«Ilon^ 


COI  Dtr   19  JUILLET  1 845* 

Garage  «t  défenie  de  1«  petite  rade  de  Tooloo.. .  •   i,ooo»ooo' 
I  Amélioration  de  Port-Veadree 3oo,ooo 

LOI    DU    3    JUILLET    iSi^G. 

Salaires  d'oavrierê 1 

AjpptOvitionnrmeBU  g^n^aaa  de  la  6otte >  BiJMoira. 

ÂpproTitionaeoiente  de  pr^voyanee.  .••..».•...  ; 


L 


D^gtoje»  de*  ateracee  clae 

Dépensée  dcc  norcicn  périmée  non  l'rappéee   de  ^  Ifémotre. 
àécbéenee • 


Total  de  la  a*  Scciiôn 

RÉSUMÉ. 


i»3oe,ooa'oo 


f»^» 


3,955,000  00 


&*"  SscTion.  —  Service  ordinaire 

%*  Sj^cTiOl.  ^^  Travaui  tzlMordinairee 


Total  général  des  CrédiU, 


ioat^9.4i4>3  00 
3,905,000  00 


io6>449*4i3  00 


2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  eo  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret, 
qui  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  1  Elysée-National,  le  20  Septembre  i8l5o. 

Signé  Loi»3-NAPOLiOII  Borapartb. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RoUAIN-DESFOS&és. 


N*  a4So.  —  DâcBET  qui  supprime  la  Taxe  étahlie  sur  h  Thé,  à  rOctfX)i 
de  Paris,  par  le  Décret  du  31  Décembre  1869. 

Du  3o  Septembre  i85o. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  ûaaDcaa; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4i  et  les  dispositions  des  lois 
des  38  avril  1816  et  q4  juin  i8a4,  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  la  décembre  i83o  et  le  tarif  y  annexé,  pour  la  per- 
ception du  droit  d*entréc  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i834; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i8^Q; 
•    Vt;  la  loi  du  10  mai  1846; 

Vu  la  déHbéraHon  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date 


{  bèi  i 

«ur  ^()i4pirle  décret  du  3i  tlécenibre  i84g  (i); 

Vu  l'aYis  du  préfet  du  déparlement  de  Ix  MtAe ,  en  date  in  aS  ^ 
■ttéme  mou  d'qôûl; 

Vu  les  observations  du  ntiniitre  de  l'ioténeur; 

Le  Conseil  J'éial  [seclkm  4e«  MMlÎD^*)  a»toi»J». 

Art.  1".  La  taxe  de.  un  franc  imposée  p:r  kilogramme  J 
Ihé,  il  roclroj  de  U  cnfikiiiuiie  de  Paris,  départemeat  del 
Seine,  par  le  déonl  précité  du  3i  J^am1>w  i&ig,  i 
d'être  perçue  à  partir  da  i"  Octobre  i85o. 

3.   Le  ministre  de*  Goancei  est  ahangé  d«  l'cxfautioD  k 
|irësent  décret. 

fait  il  mysée-Naliuq^l,  te  Jo  S^tembre  i85o. 

S^|a<  Lof  u-Ihrotii»  Bouii^m. 

là  MmiO*  daf»a»f*i, 
Kgoi  ACBILLB  Foou». 


(i;  Bntt.  «»9.  n*  iWw. 


Certifié  cooforoie  : 
Taris,  le  16'  Octobre  l85o, 
f.e   GartU   da  Scraax,  Minittrtifii' 
Jitttice, 

E.  nOUHER. 


*  Ctlii  dfi«  eu  cfife  ie  la  r^keplion  <hi  B 
tu  ■hrtWtrg  et  h  JMioé. 


Mliaul*,  Miknlii  DinfUan  lUa  ^o«M  J«  MiwUaMIL 


luruMUiK  uiwMu,  w  tft  OcMfcn  ffi«^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'N°  317 


31= 


RÉPUBLIQUE  FRANÇMSEi  .  t  ,  ] 

Liberté  »  Égalité ,  Fratcr;[>ité.       « 


AC  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  a43i.  — .  Décret  qui  accorde  unr  Crédit  extraordinalrt  fmar  fe 
Payement,  pendant  U  second  semestre  de  1850,  da  Subside  consenti  en 
fawar  du  Gouvernement  oriental 

Du  1 5  Octobre  i$5o. 

Le  PiiÉ8ID£nt  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i85o; 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  affaires  étrangères,  et  de  Tavis  du 
Conseil  des  ministres,  *  .         • 

DÉCRÈTB  : 

ÂBT^  P^  Il  i&t  accordé  au  miiiiâtre  des  aifaircs  otraugèrc^» 
sur  rexexcice  i85o,  un  crcdit  extraordinaire  desiJL  centiuiUe 
francs  (6oo,oûo^),  destiné- à  assurer  le  payement,  pendant  le 

.  deuxième  semestre  de  j8ôq,  da  subside  mensuel  consenti,  à 
titre  d'avance,  en  faveur  du  Gouvernement  oriental,  par  la 

'  convention  du   12  juin  18489  jusqu'à  concurrence  de  cette 
Bomme. 

Le  crcdit  extraordinaire  ci-dessus  sera  porté  au  chapitre  spé- 
cial ouvert,  au  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères^  sous 
le  titre  de  Subside  ofl  Gouvernement  oriental, 

2.  It  sera  potirvu  aux  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
le  présent  décret,  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  i85o. 

3.  La  réalisation  du  crédit  extraordinaire  susmentionné  sera 
proposée  à  l'Assemblée  législative ,  dans  la  forme  et  dans  I^ 

a.  X*  Séri^,  Iq 


(  566  \ 

délais  prescrits  (jar  Tartlcle  lo  de  la  loi  du  ib  mal  i85o  ci* 
dessus  visée. 

â.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bailetin  des  lois. 

Fait  à  rKlysco-Natlonali  le  i5  Octobre  id5o. 

Signé  Louis-NAPpLéo?;  Bosuriftic 
Le  itinklrt  ilts  fttua^eSg  Le  ViaistrB  des  affaires  êimnijèm, 

Signé  AcuiLLB  Focld.  Signé  Général  dk  la  Hittc. 

N*  ^iS^.'-^DicRUT  portant  ^He  la  Cour  f  assises  de  la  Seine  sera  dicisét 
en  fttdtre  sections  pendant  les  mois  de  novemlyre  et  de  décembre  1850. 

Du  16  Octobre  iS5o. 

Le  Président  de*  la  Répokiigc^c, 

Sur  le  rapport  i\\\  j^îtrtle  des  scennx,  mimsfrc  de  la  justice; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  1 1  octobre  tSâo,  au  garde  des  sccain, 
ministre  de  h  justice ,  par  !e  procureur  général  près  la  cour  cl'appd 
de  Paris;  ladite  ]ettre  exposant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seinei 
divisée  eo  de^tnc  sections,  co«rorinéinent  àrçrdounaace  du  3o  juil- 
let 1838  (1),  ne  pourrait  expédier,  dans  ie  cours  du  qualriëme  in- 
mestre  de  ]85o,  la  tolalité  de^  pioocs  renvoyés  devant  eUc; 

Voulait  prévenir  les  retards  ])rôjudiciablcs  à  la  bqnne  administiv 
lion  de  la  justice.; 

Vu  la  disposition  du  Code  dHnsiruction  crimindle  concemaDt  le 
service  des  cours  d'assises,  et  rartide  5  de  la  loi  du  10  avril  1810; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

ÀnT.  1*"^.  Peudant  los  mois  de  uovénibre  et  de  déceoibre 
prochains,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre 
sections,  qui  auront  chacune  une  ses>ion  par  mois,  et  qui  sié- 
geront, la  troisième  en  même  temps  qoe  la  première,  et  h  qua- 
trième en  même  temps  que  la  deuxième.  Il  sera ,  en  censé- 
qtiehcè,  délégué,  conforméuient  à  la  Ibi,  on  nombre  suffisait 
èe  eonseillers  à  la  totxr  d\ippel  pour  la  formation  de  ces  quatit 
aectioÉis. 

%  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  e^t  chargé  (ie 
Vexéi'udon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  étt 
iota. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlyséc  National ,  le  \6  Octobre  i85o. 

Signé  Louis-Nii'OLiosi  BoxÀPaarik 
Le  Garde  des  sceaasô,  Mihistre  ds  tajujfef» 
Signé  fi.  RoottBR. 


(1)  vm*  série,  &ult.  245, 11°  6817. 


N^  !k/483.  «-  DtcRCT  DD  Présidknt  dc  LA  lUpoUM^tiB  (conlre-^tgné 
p  ir  le  iiHoistre  de  rintcrietir)  portant  qu^un  odjmnl  spécial,  en 
»ui  lia  nombre  déterminé  par  la  loi  du  a  t  mars  1 83 1 ,  est  créé 
clani  la  section  de  Mialanes,  commune  de  Malzieu^Forain ,  arron- 
diisencnt  de  Marvcjols,  département  de  la  Lozère,  et  quil  rem- 
plira les  fondions  d^ofltcier  de  Vétat  civil ,  en  se  conformant  aux 
presoriplions  de  !a  loi  du  8  mai  i8o3.  [Du  li)  Octobre  iSiO,) 


Certifié  cou fi True  : 

Paris,  le  17 'Octobre  i8oo» 

Le  GarJê  des  Sceaux,  Minisite  de  la 
Jasiice, 

E.  ROUUEn, 


•  r< 


Cett«  Jale  est  cf'llc  «le  la  réception  ilu  Biilletia 
au  niini&tère  de  la  Justice. 


0»  •*tWiB«  pow  h  BnilcIiB  Jet  lo't,  à  nm»  <U  s  ''••<>  r*r  •■  1  à  1*  tèltm  da  VlMi'rUiMri* 
MlaMitla  ••  cliti  If»  Dirtfltwt  eu  potltt  <!••  d»|Mrto»eBi«, 


tlIPRIIfEAIB  SIATIQMALE.  —  17  OctobfO  lS5o. 
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Il  ■  lin  II  |ii  ,  |i  laaaaeaga 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N<>  318. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOU  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  aA84.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquisi- 
tion de  Tableaux  et  Dessins  faisant  partie  de  la  collection  du  feu  Roi 

de  Hollande,  et  destinés  au  Musée  da,  Louvre. 

» 

Du  7  Octobre  i85o. 

Lb  Président  dk  la  Répudliqcb  , 

Sur  le  rapport  du  minbtre  de  rinlérieur,  et  de  l'avis  du  Gmseil  des 
ministres , 

DicnèTB : 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  lexer- 
dce  i85o,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  trois  mille  francs 
(io3,ooo'],  pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à  iacqnisitiou 
des  tableaux  et  dessins  faisant  partie  de  la  collection  du  feu  roi 
de  Hollande,  et  destinés  au  musée  du  Louvre. 

2.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  à  TAs-» 
semblée  législative. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  àTElysée-National,  le  7  Octobre  i85o. 

Signé  Louis-Napolcon  Bonapauti:. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  ï intérieur. 

Signé  Achille  Fould.  Signe  J.  Barochb. 


N*  aâ85.  -^  DÀcnsT  qai  fixe  les  Heures  d'oai>erlare  et  de  fermeture- 

de  piusiears  Bureaux  de  Douane: 

Du  16  Octobre  i85o. 

Lk  PaisOMSIlT  DI  LA  Rrfobuqiik, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
a.  /Y*  Série.  48 


(  570  ) 

¥b  r «Mb  9 ,  Hm  Xm  Ite  la  M  dA  9  9  «Al  i  ^^  i  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  1 85o  ; 

Vu  les  demandes  des  chambres  dé  ooramercè  de  Bordeaux,  Lo» 
rleot,  Metz  et  Lyon;  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  mano&c- 
tures  dé  Cbarlévitle,  et  dit  ti*ibunal  de  commerce  do  raitondissetaesl 
de  Bresl; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  heure»  d'ouverture  et  de  fenneture  des  bu- 
reaux de  douane  ci-après  désignés   sont  fixées  ainsi  qu'il  suit: 

Bureaux  de  douane  de  Bordeaux,  Lorieot,  Port-Louis  et(k 
Metz,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  laprès-midi 
depuis  le  i"^  avril  jusqu'au  3  o  septembre,  et  de  neuf  heures  di 
malin  à  quatre  heures  du  soir,  depuis  le  i''  octobre  jasqoM 
3i  mars. 

Bureaux  dédouane  de  L^on,  à  neuf  heures  du  matin  en  été. 
à  dix  heures  du  matin  en  hiver,  jusqu*à  cinq  heures  du  soirei 
toute  saison. 

Bureau  de  Gbarleville^  de  huit  heures  du  matio  à  qinrtre 
heures  du  soir  en  toute  saison. 

Bureaux  de  Brest  et  de  Recouvrance,  de  neuf  heures  du  ô»- 
tin  à  cinq  heures  du  soir,  depuis  le  i*'  avril  JBsqu'âa  3o  Kf- 
tembre,  et  de  neuf  heures  du  matin  égaiemeot  à  quatre heom 
du  soir,  depuis  le  i^  octobre  jusqu'au  3i  noars. 

2.  Le  minifltce  de  1  agriculture  et  du  oemmerGO  et  kofr 
uistre  des  finances  sont  chargés,  chacon  en  ee  qUi  le  coaoeM 
de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  FËlysée-National ,  le  i6  Octobre  i85o. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bo9i.\paatb. 
Le  Ministn  de  tagricùltart  et  «ia  cBminuP, 

Signé  DcuAS. 

N*  aâ86.  -^  DécRiT  d«  Président  de  la  B^pqbliqds  (<xMlr^«gM 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  porfant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  réRrgîssemenl  de  la  roule  départementA 
n^  lo,  de  Fontainebleau  à  Provibs,  dans  la  traverse  de  ia  rua  dcii 
Coudre,  à  Fontainebleau  (Seîne-et-MntTîe),oorifonnément  aux  lignes 
ronges  figurées  sur  le  plan  présenté  par  les. ingénieurs,  à  la  date  des 
3  et  8  octobre  iSâg; 

a*  Que  Tadministration  est  atriârisée  k  faire  f  atqoMikrar  dês  ter- 
rains et  bâtt^enlê  nécessaires  à  f  eAéeOiioo  de  oel  éi^èiiseasMMi  ^ 


B,  n-  3i8.  (  S?»  î 

conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  stinranls  delà  loi  du 
ai   i84i»  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
Sff  Septembre  1850.) 

N*  2487. — Décret  DU  Présidbht  i>b  la  RépuBLiQus  (oontre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  i  l'élargissement  du  pont  de  Gasquel,  sur 
l*Héraalt,  et  k  la  recti&catîon  de  la  route  départementale  n*  16»  du 
pont  d'Hérault  à  la  Séreyrède,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  confor- 
xoément  au  tracé  rouge  indiqué  sur  le  plan  présenté  par  les  ingé- 
nieurs, à  la  date  des  la  et  i5  avril  i85o; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  t84t,  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Du  7  Octobre  1850.) 

N*  21Â88.  —  Décret  sm  Président  de  la  IUpobliqoe  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  minisire  delà  justice)  qui  fixe  à  dix- 
sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bar-sur-Seine,  département  de  l'Aube.  [Du.  15  Octobre  1850.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Octobre  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de  ïa 
Justice  t 

E.   ROUHER. 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  ft'alioniM  poor  !•  Balktîn  d«  lois ,  à  raison  d«  0  francs  par  an ,  à  la  caitae  d«  rimpriBaria 
nalioBila ,  on  «k««  Um  DûmImm  das  poataa  d«a  d^partaaaota. 


•^m 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  La  ftËiSD.feLiQOÉ  iFfiÀSÇAiSE.; 


».  i 


N*  319.  ".:  , 


hÉPÙÈLiçibE  is-RÀNçÀisfe'. 

Liberté,  Egalité,  Krateroiié. 

A.0  Àok  DU  PEUPLE  FRA^ÇAlS^. 


<•  a4§9.  —  t))sùRÊr  qkiaafotise  la  fonâaîi'on;  i  MSrtj^ti  .[tfihè^], 
d'unÉtabtîsseÀent  de  Sœuirs  de  Sâint'J'ùsepA,^'dîf€S  du  Don-PàsCèùr. 

ff 

I 
Dii  8  dclobi-e  1 85o. 

Lb  PABSIBÉNt  DE  LA  BiprBLIQtB , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  IHostruction  publique  et  de»  cutles  ; 

Vu 'la  demande  foirmée  par  la  congrégaiicm  de$  sœns%  dq.  SaklIrJo- 
ie|5b,  çlitea  da  Bon.'Pxisi$uT,  existant  à  Clermont  (Puy-de-Dùi^e),,  |i 
reCTet  4!élre,a\itoijsée  à  fonder  uu  établissep^ent  de  son  ovà^  k  ilUf: 
rcjols  (I^ozcre) ,  et  à  accepter,  de  concert  avec  le  maire  de  MarveioU ^ 
le  legs  d'une  somme  de  quatre  mille  francs,  fait  à  ladite  conunune 
par  la  demoiselle  Marie  Avignon,  pour  être  employée,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié,  à  Tentretien  de  rélablisseniënt  de  sochrs  dju  Bôn- 
Pasl^ui' fondé  à  Marv^ls; 

Va  la  délibération  dn  conseil  muni<ii})3il  dé  M^rtéjôls  ;  du  ïA  âfrrit 
iSàii  tetidant  à  obtenir  rautorisation  d'accepter  «  eh  ee  ^ui  le  etei*^ 
DeaaevieJegs  çie  quatre  mille  francs;  i  -  ,\     '  ^ 

.  Vu  \à  délibéi^^n  du  &  décembre  li846«  par  laquelle  )a./cMI^»r 
Moi^  j^diçmBslrative  de  Thospice  de  MarvejoU  demande  Vautonsatipa 
df^  répyidier  le  l^s  de  troi;»  mille  franos  f^it  au  profit  de  cet  étàblist 
Bernent  par  la  meine  testatrice;  .     ,   ' 

.  Vu  le  testament  dti  28  décembre  i84o,  qui  contient  les  libérâmes 
précitëe.<,  et,  en  outre,  uH  legs  de  deux  mille  francs  en  fayeur  3e1*é- 
tablissemént  de  la  Miséricorde  de  Marvejols,  étâHbsement  àaiis  ist\f^ 
tence  légale;  ..:...,..'      ♦.  », 

Vn  l'acte  dendécès  de  la  testatrice,. du  g  septembre  1843-;  •  """^ 
Vu  le  consentement  donné,  le  22  septeknbré  i845  ;'par  le  légétJîre 


^  k  leitatwt,  k  Vmièevtùom  d«  In  diipoaitioii 
la  commune  et  les  sœurs  de  Marvejols  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  i8t  1  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégation  clei 
sœurs  de  Sahit-lasepk,  ditef  ^a  ÈonrPêstêar,  à  Clerm^nt  et  approQvé 
les  statuts  de  Cette  congrégation; 

Vu  rengagement  souscris  par  les  sœurs  appelées  à  desservir  rèlt- 
bliMemeni  de  liârtejols,  de  se  conlbrmer  exactement  aux  slatuls  de 
la  maison  mère  ; 

Vu  Tavis  favorable  émis,  à  rnnanimité  «  par  le  conseil  municipal 
de  Marvejols,  i  Tappui  de  la  demande  en  autorisation  de  fonder  Yhk 
Uissement  dont  il  s  agit; 

Vu  le  procès-verbal  d*enquéte  de  commodo  et  incommodo,  qui  ta 
lieu  à  Marvejols; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Mende  et  de  Glermont,  des  3o  noveinl»t 
18/46  et  a  a  janvier  i847«  ^^  ceux  des  préfets  de  la  Lozère  et  duPcj* 
de-Ddme,  des  39  mai  i8â4«  11  mai  i846  et  27  janvier  18^7; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  du  a 3  novembre  1849; 

Vu  favis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  a4  mai  i85o; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  18a  5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  reiud- 
gnement; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordonnaaees 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d*état  (section  d administration)  entendu, 

DicBàTE: 

Art*  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Josepb,  dites  à 
Bon-Pastewr,  existant  à  Clermoht  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  d*(ni 
décret  du  9  avril  181 1,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre  à  Marvejols  (Lozère) .  à  la  cbarge  par  ces 
religieuses  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
m^  par  le  décret  précité. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Marvejols  (Lozère)  et  lasi- 
péneuregénéralç.de  la  coogr^ation  des  sœurs  de  Saint- Joseph. 
dites  dm  Bon-Pustear,  existant  à  Clermont,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  chaînes,  clauses (t 
conditions  imposées,  en  tant  qu*elles  ne  sont  pas  contraires  soi 
lots,  le  legs  fait  à  la  commune  de  Marvejols,  dans  llntérètde 
rinstrnction  primaire,  par  la  demoiselle  Marie  Avignon,  suitiot 
8oa  testament  public  du  a8  décembre  i84o,  et  consistant  et 
une  somme  de  quatre  mille  francs,  dont  moitié  devra  être  em- 
ployée à  Tenlretien  de  l'établissement  de  sœurs  de  Saint  Joseph 
autorisé  par  Tarticle  1*'  du  présent  décret. 


w^ 


(1)  JV*  série,  Bull.  364»  a*  e68a. 


B.  n*  3i^  (  576  ) 

.  .  3.  EA  approuvée  la  délibéntioo  de  la  comxuâsion  admims* 
tr&tivc  de  Tbospice  de  Marvefols  (Loièrt }  «  do  2  man  i85o ,  por- 
tant refus  d'accepter  le  legs  de  trois  nulle  francs  fait  ^  cet  éia- 
l>li85eiuentpar  la  demoiselleJtfaWtfilvigrnon^  suivant  son  testament 
notarié  du  a 8  décembre  18^0.  •   , 

4.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  desxultes,  et  de 
^intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé; 

lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin  des  lois. 

Paris*  le  8  Octobre  i8âo. 

Signé  Locis-NAPOLâoN  Bonaparte. 
Le  MmUtre  de  Tinstrucùon  puhUquê  et  de$  cuUu, 

Signé  ,£.  DS  Pambu. 


N*  3490^  —  fiicJLsr  qui  ouvre  le  Bateau  de  Bailleal  [Nori)  à 
¥  importation  et  à  Y  exportation  des  Grains  et  Farines.    • 

Do  i3  Octobre  i85o. 

Ls  Pabsidbht  db  la  Rbpcbliqve  ,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  do  commerce; 

Vu  la  loi  uu  a  décembre  i8i4f  qui  attribue  au  Gonvememenl  la 
désignation  des  poris  et  bureaux  de  douane  par  lesquels  il  est  permis 
d'iiiinortcr  ou  d  exporter  les  grains  et  farines  ; 

L  ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1)  et  celle  du  a3  août  de  la 
même  année  (a),  relatives  au  même  objet; 

LWis  du  ministre  des  finances,  en  date  do  6  août  dernier» 

'    Art.  l*'.  Le  bureau  de  Bailleul,  département  du  Nord,  est 
ouvert  à  Timportation  et  à  Texportation  des  grains  et  farines. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  ie  mi« 
nistre  des  finances  ^ont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne* 
de  rexécution  dti  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois.       . 

Fait  à  rÉIysée-National ,  le  i3  Octobre  i85o. 


Loo»llAMiaéiNi  BoKAfam. 

Le  MRHUire  de  V^ignemkmm  et  im 

Stgoé  Deiat. 


(1)  vni*  série,  BoH.  339,  d*  i  3,387. 
(a)  IX*  série,  s*  partîa*  BnU.  6)  d*  9.7. 


*  -^'émUuemmU,  de  héileswi  d'mffrmatimniJés  CarêùwmxMnimfi^ 

Dq  li.Octebre  »96o* 

Lb   PigSSIDBMT    DE    LA    RÉPUBUQtB ,    ' 

Vif  la  loi  du  1 5  mai  i  S3o ,  sur  le  budget  des  dépenses  de  'Yeait 
dce  }â5o,  portant/ article  g,  que  pendant  les;  jprorogations  de  FAs- 
semUée  législatire  de^  crédits,  'Soit-  extraofdîûak^ ,  soit  8tip{)léiMèi 
taires,  pourront  être  ouverts,  par  arrêté  du  Présîdient  de  la  RépQ]ib|ii^ 
après  délibération  du  Conseil  de^  ministres,  et  avec  le  contre-seingii 
ministre  des  fi  o  an  ces  ; 

Vu  Tarlicle  i3  de  la  même  loi,  contenant  la  nomendalure  ds 
dépenses  qui  peuvent  doiiner  ouverture  à  des  crédits  sapplémenlaini^ 
pour  insuffisance  d* allocation»  dAnaent  justifiée; 

Vu  les.  arUclqs  rtp,  31,  ai  ^t  a3  de lordonnance  du  3i  mai  i83S, 
poAau{  rèdement  général  sur  lai  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  ou  ministre  de  Tinstruction  puUique  et  des  cdtai, 
et  de  Tavis  du  Conseil  des  i9ini^tc^.s ,. 

DiCRBTB : 

Art.  1*',  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cnltes  (service  deç  cultes) ,  sur  Texerdce  i85o,  tin  cràil 
Sup'pléjijentaire  de  cent  neuf  mille  troîs  cents  francs,  applicable 
aux  dépenses  ci-après  :  frais  ^^établissement,  de  bulles  et  ï» 
forz^a^^ps  (LlesCfird)âaux,<^chevêquesetév^q\ies  (plf^pîli^^di 
budget  des  cultes). 

2.  h%  régUlariaAtkMi  de  ce  crédit  aei:â  propoiée  à  T-Aa^mUée 
législative  lors  de  sa  prochaine  réunion. 
, .  3..  l^ vpif^isf^vj^ à^  rii^stniplion  pplj^qug  ^X  ^fis  culto,çt^ 
fin^oç^^^  aqnt  çbaf^«  chi^cup  en  oe  qi^i  1^  concerne.,  df  f^ 
Ç»)r^^  4»  'pré9f,ntdécçpt,  quiffrk  \mfyrf  ^u  BÙU«(j«  d|Q  l^- 

Le  iuimslre  des  Jinancss s      Lt  ànnistn  de  i  instraction  publufue  et  deecaott» 
Signé  Achille  FouLQv^  Signé  £.  ab  Puumj^   '''^ 

N*s4^'<*«*H  AÉOMr^fn'duMt  «n  Ministre  de  f Instraction  puiSf^ 
çl  liil  fîif^ttr  ('fmiiftfar  OyM^)'^-JSrédit  sappUmenlaire  paar  ii 
Crêanccj^j^l^QJfffjfiirles  exercices  clos. 

Du  1 4  Octobre  i85o. 

Lb  Prbsidbnt  db  la  RÉPUBuggj;,  - 

Vu  TarUde  g  de  la  Ici  du  i5  nal   iS&o^ -sur  le  budget  de  l*ei^- 


B.n^Sig.  (  577  ) 

gislaliyfi,  des  cf(idiU«  pol^  ex.U:AQr4Jaaices,  ^Ii  $j4ppléi;o^i)tatce^ 
>urront  être  ouverts  par  arrêtés  du  Pr^s^dent  a^  la  Bépijbjique , 
>rès  délibération  du  Conseil  d<is  ministres,  et  avec  le  contre^seing  du 
iinistre  dés  finances; 

Vu  !a  résolution  par  lacj^ieile  TAssemLlée  nationale  a  suspendu  ses 
bances,  à  partir  du   1 1  août  jusquau  11  novembre  lë^;'' 

Vu  rèlat*des  créances  liquidées,  pourles  services  des  cultes,  addî- 
opi[MîllemeQt  ^px  rester  à  pay^r  cqus^aliç  p^r  |a  lof  ^^  tèghyaexf\ 
u  co«pple  4«  Vexercice  i^l^j,  et  par  U  CiHPple  détii^Uf  de  Texerçice 
8A8; 

Considérant  qne,  aux  tenn»  de  i^articte  g  de  hiioi  du  33  mai 
834  et  de  (article  108  de  iordonnapce  du  3i  mai  i838,  porlain); 
également  général  pour  la  coniplo^^ilité  p()})lique,ceS' créances  peuv^nj; 
ire  acquittées,  attendu  qu*e|lcs  se  rapporlent  k  des  services  prévus 
>ar  les  budgets  des  exercices  iS^y  cT*]848,  et  que  le  monlan^  es| 
nférleur  aux  restants  de  crédits  dont  Tannulaîiôn  est  prononcée,  sn£ 
:es   services,  par  les  lois  dq  rëglen^ent  des  comptes  desdils  exer» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes^ 

DecrÈTI}  ; 

Aiiï.  1*/.  Il  est  puyeri  sp  ministre  de  rjnslruçtîpn  p,^|)liQu^ 
et  dçs  çuttg^  (çj^fvice  des  cvilt^^],  en  auguioplation  des  restfîs 
payer  conslc^Lés  par  les  lois  de  règlement  d«î§  ^fçrpicç^  ^84?  ^[ 
l84é  , un  créait  suppiémcu|aire  de  trente-six  mille  quaire-viiigt: 
àeux  fi-^çs  quiitréyînul-tfpis  centimes,  pqntajit  des  nouvQllç| 
créances  con^laléés  à  la  rharce  de  ces  exercices,  suivant  le  ta- 
bleau  ci*aQaex^,.el  doxitlQS  étals  qoniinalils  seront  adresses, ca 
^oiiinè'expéfUiîon  ,  au  ministre  dp  ûi^aqçCiS  j  çopfor|)ji^(Q^ept  | 
V'itfîîipîeï ftfi  ^  1  Qrd^  dij  3iniai  i8*38',  portant  règlenjenj 
I^PA^â!  ?af  Î2  0?ffiÊ!3&î!llé  puWîqj^e ,  savpir  - 

foiH;ciP^-''v|  :?î2;::;:::;:::::  ;^;;Jfs"|  35,08.' 8^«  • 

r       I    f     Vf  '  Y        .• 

%  Le  n[iinistre  deTinstruction  publique  et  des  cuites  est,  C8| 
çonséoueuce,  autorisé  à  ordonnaiiçer  ces  créances  sur  le  eha* 

budgets  dés  exercices  courants,  conformément  à  racticle  S  dd 
la  loi  du  23  mai  i83/l. 

3.  La  réo[ulari8ation  de  de  crédit  9era  proposée  à  TAssemblée 
législative  lora  de  sfi  prochaine  reunion. 

4.  Les  aunislres  de  ripstruction  publique  et  des  cultes ,  et 


(  6^8  ) 
des  fioancei,  sont  dmigést  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Ttxi 
cution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  le  id  Octobre  i85o. 

Signe  Louis-Napol£oii  BoKàPAm. 

L$  MiMÙtn  iêi  faumcês.  Le  Ministre  de  tùutnutùm  pahU^ 

Signé  ACUUB  FOOLD.  ^  ^  ««''^»' 

Signé  E.  DE  Pabibd. 

Tahleaa  des  nonvellet  créances  constatées  en  aaamtentatlon  des  restes  à  payer,  enêà 
p4ir  ia  hi  de  i^Utnent  de  tewercke  clos  de  Î8A7  et  per  le  compte  déjmuifà 
Ccxercice  i868,  et  qaisonl  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  esperdces 
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BnmcicB  18^7. 

Tnii«ni«nU  «t  indeiii 
nilc*  iIm  nembrc*  des 
cbapitrra  du  elerg«  p*- 
roisnal. 


Âeqoiûtioii* ,  coDstrue- 
ttons  et  cntratiea  des 
«di6c«s  dioe^MÛn*. . . . 


ixncici  i8i8. 

TraitemeaU  et  indem- 
•il^  an  acaibrM  de» 
chapitre*  d«  clergé  pa- 
roiiaaia] 


Àequitiliona ,  conttnic 
tiosa  et  «nlfeUe»  dee 
édifiée*  dioefaein* . . . 


Total. 
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-M 
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m 


i3 


IIONTANT 


ebapitre. 


fir.  e. 


par 
exerciee. 


Dr.  c. 


61  78' 


13,07099^ 


i3ti33  77 


8>i  66^ 


aa,6a7  Ae^ 


•s«9i9o6 


•  -  -  - 


38,o6s83 


OBSERVATIONS. 


La  portion  ém  crMit  mm  i*pU« 
la  chapitre  t  de  renrcio»  a847«  *""^ 
par  la  loi  de  rigleneat  do  conpCo  ^« 

exercice,  a'élevait  à aS.sSC'eP 

,  La  loi  do  i  février  iS5o  a 
admit  de  noavtUea  créaoceo 
poor •  iCf( 


Rksti  LBBK. .  •  33,16937 


La  portion  de  crédit 
le  chapitre  x  do  rezerôoe  ■8A7,«na!è 
par  la  même  loi  de  règloMont ,  a'cbri) 
& 5o,3âo'5;' 

La  loi  do  4  février  iS5o  a 
admu  de  noovcllo*  créonce* 
pow 34,87031 


Rstn  uiBB...  i5,68o  if 


'' La  portion  de  orédii  mm  eapU  m 
le  chapitre  ▼  do  rezardco  i848,  doa 
ranoniation  eot  propèoée  an  coetpCté» 
finitif  deoet  exercîoe,  ont  do  99»o3o'U' 

La  portion  do  crédit  oan*  eniplai  m 
le  chapîtro  x  de  l'oxerciee  i8iâ,dH 
ranottlatîon  est  propoaéo  00  oeof  t*  éi 
finitif  de  cotoxMxice,  oat  de  b^,•»ll*ii 


Approuvé  pour  être  annexé  an  décret  dn  Président  de  la  Répdblîqae,  ei 
date  de  ce  jour. 


l^aris,  ie  li  Octobre  i85o. 


Le  Ministre  de  Vinstrùction  pahlù/me  et  des  caintit 

Signé  £•  DE  PARteu. 


li*  n*  S 1 9.  {  579  ) 

N*   a493.  «p-^DicAtr  â«r  VAvmieeaunt  dam  le  Corpê  da  G4niê. 

Da  16  Octobre  i85o. 

Lk  Pmsii>iiit  db  la  Rkfobuqox, 

Vu  la  loi  du  i4  avril  i83a  et  Tordoonance  du  16  mare  i838  (i}« 
lur  ravancemenl  dans  Tarmée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre  • 

DécaàTB: 

Art.  1*'.  Tous  les  officiers  du  corps  du  génie,  sans  excep- 
tion,  concourront  ensemble  pour  ravancement,  tant  à  Fan- 
cienneté  quau  choix. 

2.  A  Favenir,  les  nominations  aux  emploie  de  lieutenant  en 
second  qui  viendront  à  vaquer  sur  la  totalité  du  corps  du  génie 
«eront  dévolues  aux  sous-oHiciers  dvs  troupes  de  Tarme  et  aux 
ïous-lieutenants  élèves  provenant  de  Técole  d*application ,  sa- 
voir : 

Aux  premiers,  dans  la  proportion  de  la  moitié  du  nombre 
des  ofBciers  de  tous  grades  composant  les  cadres  constitutifs  des 
troupes  du  génie; 

'  Aux  seconds ,  dans  la  proportion  de  f autre  moitié  •  augmentée 
du  nombre  total  des  officiers  formant  les  cadres  de  Tétat-major 
du  corps. 

3.  Les  officiers  du  génie  seront  appelés,  quelle  que  soit  leur 
origine  «  aux  divers  services  du  corp^^  selon  leur  aptitude  à  ces 
services  reconnue  d'après  le  rapport  des  inspecteurs  généraux. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  1  Elysée,  le  16  Octobre  i85o. 

Signé  I.iOi)i5-NAroLioii  Bosapaatb. 
L$  Ministre  de  la  yvenv* 
Signé  lyHAorrooL. 


V  1494.  --*  Décret  portant  prorogation   de  la  Chambre   temporaire 

de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Du  91  Octobre  i85o. 

Le  Pebsidsiit  ds  la  RBrunuQui, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Vu  le  rapport  adressé,  le  i5  septembre  18&0,  par  le  procureur 
général  pr&s  la  cour  d*appel  de  Paris,  à  Teffet  d'obtenir  la  prorogation 

■  (1)  rf  série,  BuH.  566,  li*  7344. 


(  58b  ) 
^  )•  fcUtnbn,  téinpoiillrc  éwJt^  en  hHltlB  «eù^  jmr  rvântiitm 
du  4  octobre  18A6,  et  p>9f9gépj>^r  D|4oi:^aQce  du  6  août  i8&7(l 
par  décrets  dei  37  aoill  i84S  et  sq  septembre  i84q;  . 

Vu  l'avis  du  premier  pr^slderitaè  IS  bôtA  d'kp'^el  7é  Pari!;  ' 

TTû  ?4tat  do  rfile  {iéaéral  de  ladite  coilr;  ad  iT  sépteifabTB  iSâO; 

Vu  l'arlicle  5  de  la  loi  dti  30  avril  1810  et  l'article  10  do  dètrt 
du  6  juillet  suivant;  ,  .        .     _  . 

Considérant  qu'il  eiisle  encore  un  grand  nombre  d'aflairea  oA 
arqérées  en  la  .couf  d'appel  de  Paris; 

Ce  toiiseil  ami  entêtidii , 

Décrète  : 
..,  Abt.  l".  l^  jcliambr^  temporqfre.  formée  eu  la  cdnr  d'a^ 
^e  Pa^is,,  pour  ^'e:^édiLigii  des  affaires  civiles,  par,ordoiuuiKt 
(|u  ioctobre  18:16,  çtprorogéç  pfu:  une  autre or4oiv»aceè 
6  août  i&Ji'J,  et  pay  dçuK  décrtts  des  37  août  i848  et  39  tcf- 
tembre  iSd^i  est  de  oouveau  prorogée  pour  nne  année. 
^  A  i'expiratîpQ  de  ce  h;mp5,  elle  cessera  de  droite  s'il  D'eaiélt 
aalcenieot  ordopué. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  £St  cbargià 
l'exécntioD  du  préseut  décret,  qui  sera  inséré  aa  BuUetià  ia 
ioij. 

Fait  à  Paris,  à  î'Élysée-National,  le  ai  Octobre  i85o. 
.    .    Sigai  LoDi*-NtF<M.ioR  BoiaPAKQ. 
1^  Garde  dti  iceass,  iliiùtir*  it  la  juixt, 
Signé  E.  RoouMi. 


CeriîQé  conforme  : 
Paris,  le  3&'  Octobre  i85o, 
Le  Gardé  des  Sceaux,  MtnUtrt  Je  ^ 
Juttke, 

.  £.  ROUHEB. 


'  Ceiu  dite  an  cdia  ae  h  r&epliM  <la  Bnl'iù 
■□  miqisière  de  la  Juitice. 

0*t'jlwM)H»rlagBlM>it»tliIt,li*Iu>d>âfrUB  pu  ••,  1  U.mÔÊtt  il  Vtmfrm»'  : 
■aHaik,  Pi>eb«l«Dà«tisnilNp«MilHMfBiMÙi«i. 


[        ' '     !'l")     Ml     i      — 

Ihpbimkbik  mtioiule.  —  s&  Oclalx«  iw» 


(  &8Ï  ) 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N«  320. 

w^— r— ^  ■  I  n  ' ■  >i  I .1 ■  ■   É-— — ^.^ 

BÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FEANÇAIS. 

N*  2^5.  —  DiCMMT  relalif  à  Vaii:iission  atm  fanclUms  d'Initituiêan 
publics  des  Élèves  des  Écoles  normales  primaires  et  des  Maisons  de 
noviciat  régulièrement  autorisées  qui  n  auraient  pas  encore  uttein$  le»r 
vingt  et  unième  année. 

Do  i"  Octobre  i85a. 

Lb  l^iSIDKlIT  M  XA  RmBUOtJE  i 

Sur  le  rapport  du  ininislre  de  rînstruction  publique  et  des  cultes; 
Considérant  que  la  loi  du  38  juin  i833  avait  lixé  à  dix-huit  ans 
Tàge  auquel  les  jeunes  gens  pourvus  d*un  brevet  de  capacité  pou* 
vaîent  être  nommés  instituteurs  primaires  communaux^ 

Qu*en  es^écution  de  cette  disposition  de  la  loi ,  un  grand  nombre 
d'élèves  des  écoles  normales  primaires,  âgés  de  dix-huit  ans  et  pour- 
vus d*un  brevet  de  capacité,  ont  contracté  rengagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  au  service  de  Tinstruction  publique  ;  que  cet  engage- 
ment doit  avoir  pour  effet  de  leur  assurer  le  bénéfice  de  la  dispense 
du  service  HnUtaure  ; 

Que  cette  dispense  ne  pourra,  toutefois,  être >oboi^dée  qu*à  ceux 
qui,  au  moment  du  tirage  au  sort,  exerceiont,  soit  comme  institu- 
teurs communaux,  soit  comme  instituteurs  adjoints; 

Considérant  que  la  loi  du  i5  mars  i85o  a  reporté  à  vingt  el  un 
ans  rage  avant  lequel  nul  ne,  pourra  être  nommé  instituteur  com* 
munal; 

Que  ceux  des  élèves  qui,  en  aortânt  des  écoles  normales  primaire» 
au  mois  d*août  dernier,  n*ont  pu  être  nommés  instituteurs  coDUttu- 
naux  avant  le  i*'  septembre  courant,  et  qui  ne  peuvent  être  placés, 
en  ce  moment,  comme  instituteurs  adjoints,  seraient  dans  Timpossi- 
biltté  absolue  de  remplir  leur  engagement  envers  le  département  de 
l'instruclioii  publique,  et  que,  si  cet  engagement  leur  était  remis,  les 
déparlemenls  et  ITtat,  qui  ont  fait,  en  totalité  où  en  partie,  les  fraî!i^ 
de  iettr.éducalioa,  se  seraient  «aiUil^nent  imposé  des  saorilkee  ooik 
sidérables  pour  former  de  bons  iustitoteors;  '  '  ' 

K'  Série.  So 


élèves  pendant  plusieurs  années  pourrait  être  préjudiciable  à  leli 
instruction  »  leur  uorilité  M  leur  avenir  : 

Qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prendre  des  mesures  transitoires  ponr 
assurer,  ss^ii  f^m|iia|e  pour  Tenseign^aient,  TexécufiQ^  de  la  loi  à 
1 5  mars, 

DicakTi: 

Aat#  1*«  Lm  ùOBêeiiB  académiqne§  aotti  antoria^  kfo^ 

Eeudant  trois  ana ,  à  partir  da  i^,  septembre  dernier,  sur  h 
ste  d^admissibilité  ajux  fonctions  d^inatituteurs  publics,  les  élèics 
des  écoles  normales  priniaires  et  des  maisons  de  noviciat  régs- 
lièrement  autorisées  qui  justifieront  d*un  engagement  contndi 
antérieurement  au  i5  mars  i85o,  et  qui,  pourvus  d'un  breret 
de  eapàcifé ,  n'auraient  pas  encore  atteint  leur  vingt  et  nnièsié 
année. 

2.  Ces  jeànes  gens  pourront  être  diargés  provisoirement  jor 
les  conseils  municipaux  de  la  direction  de  leur  école;  ilsoe 
recevront  .une  nomination  défiôittve  et  Tinstitution  mînû^ 
rielle,  s'il  y  a  lieu,  que  lonau*iU  auroi^ aUei9(  leur  yiD|l<l 
nnième  année. 

3.  Le  ministre  de  rinstruclion  publique  et  dea  coites  «^ 
cbai|;é  de  Texécntion  du  pt^ent  décret* 

Fait  au  pa}^  de  TËlysée,  le  i**  Octobre  i85o. 

Signé  tfOUIS-NAPOtËOH  BÔKAPAHXS. 
Le  Ministre  de  Vinstraction  puhltqae  et  des  eului, 
Signé  %.  Dfi  Pabzed. 


N*  a&96.  —  DâcBBT  pour  Vesécation  de  la  loi  Jfi,  i&  maiv  liSt, 
m  €0  ^a»  «9aa*rii#  fEmmgnmmut  primait^. 

t>u  7  Octpbre  lïSo. 

*  Lit  Paisil^BiiT  m  U  AiuPi»LiQi}0t 

.'Vu  k  M  da  i5  «Mm  i8So  sur  renseignement*  et  spécialesDeM 
le  titre  II; 
'Smr  le  tappofft  du  nkûstfe  da  rinstru^îon  publique  et  des  ealMi< 

'        CHAPrrRB  I-. 

ttË   L<BltSUG1(BMBirr  ItBKB. 

./Aht*  V^w  I]  e^t  ouvert^  daos  chaque  ^uurie,  ua  registre  <p 
<àl)k  destiné  à  ri^^voir  les  déclarations  4es  ias^tuteors  qui  vea* 
lwt.etaUif.des  4cQks  libres  «  qwJhrmémeai  à  TartidA  27  àik 
loi  organique  du  i5  mars  lâôo* 
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lUdépendàmMènl  Aeê  lifdieÉtionâ  esUgëêê  par  Ui  artide,  clia« 
^nt  ^édâratlon  doit  être  aai^ompagnée , 

1*  I>e  hiet^  de  nÉtssàace  de  rinstitutettri 

9''  De  806  brevet  de  eapàcité  ou  du  ^Ite  retoattH. équivalent 
M  brevette  capacité  par  k  deijxièine  paragraphe  di!  Nrilde  t5 
de  la  loi  erganiqtie. 

Cette  déclaration  ^at  «i^ée ,  tur  ie  rentré ,  par  fhilftf tdieilr 
eï  par  le  maire. 

Une  copte  en  est  kamédiateméni  affittbée  *à  ta  ptfrie  de' la 
mairie  et  y  demeure  pendant  un  mois. 

9.  Dtos  les  trois  joots  <|Hf  suivent  celte  éétdarati<m ,  le  ittaire 
Adresse  au  rêtteûr  les  pièces  jointes  à  làdhe  déclaration  et  te 
certificat  d*aflBclie.  * 

t>An9  le  même  délai ,  le  maire ,  après  avoir  visité  en  fdt  tièiter 
le  local  destiné  à  Técole,  est  tenu  de  délivrer  gratuitement  à 
rinstituteur,  en  triple  expédition,  une  copie  légalisée  de  sa  dé« 
claration. 

S*il  refuse  d*approaver  le  local,  il  doit  faire  mrotion  de  cette 
opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  estfpndée,  au  bas  dea 
copies  légalisées  qu'il  délivre  à  Tinstituteur. 

llpe  de  ces  copies  est  remise  par  nnstituteur  au^procureiùr  de 
)a  K^publiquei  et  une  autre  au  sous-préfet,  lesquels  eu  déliyreqt 
récépissé.,  ta  troiiième  copie  est  remise  au  recteur  de  VJ^c^* 
demie  par  Tinstitûtenr,  avec  les  récépissés  du  procureur  ^9  h 
ï^éPuWfaqe  et  du  sous-préfet. 

5.  À  Vexpiratian  du  délai  fixé  par  le  dernier  parajijraphe  ^ 
Tarlicle  ;^7  de  la  loi  organique,  le  maire  transmet  au  recteur 
les  observations  auxquelles  fa  déclaration  allichée  peut  avoir 
donné  lieu,  ou  Tin  forme  qu'il  n^en  a  pas  été  reçu  \  la  u^afrle. 

4.  Si  le  recteur  croit  devoir  lairç  opposition  à  rouverlurè  de 
récole,  par  application  de  Tarlicle  28  de  la  loi  organique,' il 
signifie  son  opposition  a  la  partie  par  un  arrêté  motivé. 

Trois  joufs  au  moins  avant  la  séance  &xéç  pour  le  jugei^ent 
4e  roppQsition ,  la  partie  est  citée  à  coi^paraitré^ev^t  lé  con< 
seil  académique.  .    .  ' 

Qette  ppppsitioD  est  loflee  par  le  conseil  académique,  jsuivant 
les  formes  prescrites  au  cbapitre  11  du  règl^^neat  aadoiinistia- 
tiop  pobliaue  du  ig 'juillet  io5o. 

Copie  de  la  décision  du  Conseil  académique  est  transmise, 
par  {e  recteur,  au  maire  de  la  commune,  oui  fait  traoscrlre 
cette  décision  en  Qi^rge  dç  la  déç}a{;a4oi)  de  i  instituteur  sur  )e 
registre  spécial.  '    •       '  *'    '  -    «i 


5.  liCmcpi^aQ  MMlHlictear  libre  a  étésuspeada  de  ïaeaak 
de  ses  fouctions,  il  peut  être  adaiis,  par  le  conseil  acadéau^ 
à  présenter  on  suppléant  pour  la  direction  de  son  école. 

6.  Lok^ne,  par  apfplication  des  articles  29*  3o  et  53  dei 
,  loi  Oi^niqiie ,  un  pensionnat  primaire  se  troore  daiw  le  es 

d'être  fermé,  le  recteur  et  le  procureur  de  la  Hépnblique # 
lient' ^  <MH3arter  pOid*.  ^e  les  paiienta  on  tuteurs  des  ëèm 
soient  avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires ,  dont ki 
.parents  ne  résidëntpas. dans* la  localité,*  soieni  maieillis to 
une  maison  convenable. 

S'il  se  présente  ime  personne  digne  de  confiance  qui  offici 
'  ae  cbai|[er.  des  élèves  pensionnaires  on  externes,  le,  recteur  pot 
Vj  autoriser  provisoirement. 

Cette  jitttoriBation  n'est  valable  que  pour  troia  niois  an  pins. 

CHAPITRE  n. 

DB    L«ENSBI6N£MEKT   POBLIC 

SECTION  I". 

l^BS   ^GOXES  PRIMAIRES   PUBLIQUES. 

«  7.  Le  locd  que  la  commune  est  tenue  de  fournir,  en  exécniki 
làe  Tarticle  3 7  de  la  loi  organique\  doit  être  visité ,  avant  roo' 
'  vertare  de  Técole,  par  le  délégué  cantonal ,  qui  fait  connaître  ai 
"conseil  académique  si  ce  local  convient  pour  Tusage  auquef  iletf 

destiné. 

8.  Lorsque  les  communes  demandent  à  se  réunir  ponr  Feu* 
tretien  d'une  école,  le  local  destiné  à  la  tenue  de  cette  école doà 
être  visité  par  l'inspecteur  de  l'arrondissement,  qui  transmet  soo 
rapport  au  conseil  académique.  ' 

*  A  défaut  de  conventions  contraires ,  les  dépenses  anxquelle 
.l*entreden  des  écoles  donne  lieu  sont  réparties  entre  les  cm 
mtanes  réunies ,  proportionnellement  au  montant  des  quatre  oofi- 
tribuUons  directes.  Cette  répartition  est  faite  par  le  préfet. 

9.  Lorsqu^I  est  reconnu  que  le  local  fourni  par  une  com- 
mune, en  exécution  de  Tarticle  37  delà  loi  organique,  ne  con- 
vient pas  pour  Tusage  auquel  il  est  destiné,  le  préfet,  apris 
a*être  concerté  avec  le  recteur,  et  avoir  pris  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, décide  s'il  y  a  lieu,  en 'raison  des  circonstances, de 
faire  exécuter  des  travaux  pour  approprier  le  local  à  sa  destiii^ 
'lion,  ou  bien  d'en  prononcer  rii;iterdiclion. 

.   S'il  s^âgit  de  travaux  à  exécuter  »  il  met  la  coipmune  en  ié* 
imore  de  pourvoir  à  la  d^^pense  nécessaire  pour  leur  exécQtioii 
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dans  un  délai  déterminé.  A  défaut  deiécntion  dans  ce  délai,  il 
peat  y  pourvoir  d*oiBce. 

Si  l'intardiction  do  local  a  été  prononcée,  le  préfet  et  le  rec- 
teor  pourvoient  k  la  tenue  de  Técde  soit  par  la  location  d'un 
aotre  local  «  soit  par  lés  antres  moyens  prévus  par  Tarticle  36  de 
la  loi  oi^nique. 

Les  dépenses  occasionnées  par  cette  mesure  seront  à  la  charge 
de  la  commune,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

10.  Chaque  année,  à  Tépoque  fixée  par  le  recteur,  la  liste 
des  enfants  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  est 
dressée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  f article  &5  de 
la  loi  organique;  les  modifications  apportées  à  cette  liste  dans  le 
cxHuns  de  Tannée  sont  soumises  aux  mêmes  formalités. 

IJ .  Dans  les  écoles  eu  les  enfants  de  divers  cultes  sont  réunis , 
chaque  ministre  procède  séparément  à  Texamen  des  élèves  de 
son  culte ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux. 

12.  Lorsque,  dans  une  école  spécialement  affectée  aux  en- 
fants d'un  culte  ,  sont  admis  les  enfants  d'un  autre  celte,  il  est 
tenu  par  Finstituteur  un  registre  sur  lequel  est  inscrite  la  dé* 
crlaration  du  père,  ou,  à  son  défaut,  de  la  mère  on  du  tuteur, 
attestant  que  leur  enfant  ou  pupille  a  été  admis  dans  Fécole 
snr  lenr  demande. 

-  Ladite  déclaration  est  signée  par  les  père,  mère  on  tuteur; 
8Î*ik  ne  savent  signer,  Tinstituteur  fait  mention  de  cette  circons< 
tance  et  certifie  leur  déclaration. 

Ce  r^istre  doit  être  représenté  à  toute  personne  préposée  à 
la  surveillance  de  Técole. 

SECTION  M. 

DES   INSTITTTTEI-RS    PUBLICS. 

1 3.  Tous  les  ans,  à  Tépoque  déterminée  par  le  recteur,  lé  con* 
sell  académique,  dans  chaque  département,  dresse  : 

1*  Une  liste  de  tous  le$  candidats  qui  se  sont  fait  inscrirn 
pour  être  appelés  aux  fonctions  dlnstitotenr  communal,  et  qu'ils 
jugent  dignes  d*être  nommés; 

2*  La  liste  des  instituteurs  communaux  du  département  qui  • 
à'raisonde  leurs  services,  sont  jugés  dignes  dWancement. 

Cette  dernière  liste  doit  faire  connaître  le  traitement  dont 
jouissent  les  instituteurs  qui  y  sont  portés. 
*   Ces  deux  listes  peuvent  être  modifiées  pendant  toute  Tannée. 

Elles  doivent  être  insérées  an  Bulletin  des  actes  administra- 
Ii6  dQ  la  préfecture,  et  commntuqaées»  par  le  recteur,  mx,  coq< 
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leils  maaicipaiix  àm  conimuiiei  4aD9  lesquelles  il  y  a  iien  di 
pourvoir  à  la  nomination  d  un  institateur  commiuial. 

)  A.  iiui^t&t  que  le  cQoseil  pxupieipal  e  aomiué  un  wtitulenr, 
(^  maire  envoie  une  copie  de  I4  poniîattioii  w  recteur  d^  Fi 
4éioie>  qui  délivre  «  Vil  y  aUeu,  à  riusUtuteurt  nue  nutunaaiiii 
provisoire,  et  qui  propose  au  ministre  d  accorder  oia  4f^  rehsff 

rij^iiiiutjQii, 

L'institution  doit  Aire  donnée  on  refusée  dans  k  délai  ds  à 
mok. 

.  Si  rinstitution  est  refusée»  le  recteur  met  immédiatement b 
oon^il  municipal  en  demeure  de  pourvoir  au  chou  d*ua  aatii 
ip^itiiteurt 

15.  Lorsque  les  fonctions  d'instituteur  communal  vienoeitl 
vaquer  par  «uite  de  décès,  de  démission  ou  autrement,  le  redeor 
pourvoit  à  la  direction  de  Técole,  en  attendant  le  remplaeeimit 
de  rinstit|iteor,      « 

16.  Le  recleur  pourvoit  également  à  la  direction  de  téxsk, 
lorsque  Tinslituteur  se  trouve  frappé  de  suspt^nsion  par  appli» 
tion  de  Tarticle  33  de  la  loi  organique,  ou  lorsque»  enatU»(iài 
une  instruc^oo  plus  complète  sur  une  demande  en  révocatioSf 
Tinsti  tuteur  a  été  suspendu  provisoirement  de  ses  fbncttoos. 

Dans  ce  cas,  le  recteur  fixe  la  portion  de  traitement  qui  fvA 
être  laissée  au  titulaire,  et  celle  qui  est  atiribuée  à  soe  tip* 
pléant;  et  il  décide  si  le  suppléant  dosl  jouir  en  totalité  w  ^ 
partie  du  logement  affecté  à  Tinsiituteur  communal. 

17*  Lorsqu'un  maire  croit  devoir  suspendre,  en  cas  dV 
gence ,  un  instituteur  communal ,  il  en  informe  îmanédiatsmeil 
l'inspecteur  de  Tinstructioa  primaire,  sans  préjudice  du  compte 
qu'il  doit  rendre,  dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

1&  Chaque  année,  trois  jours  avant  la  session  de  février 
des  conseils  municipaux,  le  receveur  municipal  remet  au  main; 
de  la  commune  le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  de  Tannée  pi^ 
cédente. 

19.  Les  conseils  municipaux  délibèrent,  chaque  année, (b** 
leur  session  du  mois  de  février,  pour  Tannée  suivante  t 

Sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire; 

Sur  le  traitement  de  Tinstituteur; 

Sur  les  centimes  spéciaux  qu*ils  doivent  voter,  à  dé&ot  ib 
leurs  revenus  ordinaire^,  i^  pour  assurer  le  traitement  fix^^e 
Tinstituteur  au  minimum  de  deux  cents  francs;  %"*  pour  élsverao 
nunimum  de  six  cents  firancs  le  revena  do  l'instituteur»  qtt<^ 
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son  traitement  flxe,  joint  au  produit  de  ia  rétribution  scolaire, 
n'atteint  pas  celte  somme. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  écoles 
sont  envoyées,  avant  le  1*'  mai,  pour Tarrondissement  chef-lieu, 
au  préfet,  et  pour  les  antres  arrondissements,  aux  sous-préfets, 
qui  les  transmettent  dans  les  dix  jours  au  préfet,  avec  leur  pro- 
pre avis  ,  celui  des  délégués  cantonaux  et  celui  de  Tinspecteur 
primaire. 

20.  Le  préfet  soumet  au  conseil  académique  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  relatives  au  taux  de  la  rétribution  sco- 
laire dans  leur  commune. 

Le  conseil  académique  fixe  définitivement  le  taux  de  cette 
rétribution  scolaire,  et  en  informe  le  préfet,  qui  présente  les 
résultats  de  ces  diverses  délibérations  au  coDseil  général,  dans  sa 
session  ordinaire ,  à  Tappui  de  U  proposition  des  crédits  à  allouer 
pour  les  dépenses  de  Tinstruction  publique  primaire  dans  le 
budget  départemental. 

2L  La  rétribution  scolaire  est  due  par  tous  les  élèves  exter- 
nes et  pensionnaires  qui  suivent  les  classes  deTécole,  et  qui  oa 
sont  pas  portés  sur  laxiste  dressée  en  exécution  derartide4â  de  . 
la  loi  oi^anique. 

22.  Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  est  annuel. 

Dans  le  courant  de  janvier  Tinstituteur  communal  dresse  et 
remet  au  maire,  1®  le  rôle  des  enfants  présents  dans  son  école 
au  commencement  du  mois,  avec  Tindication  du  nom  des  re- 
devables qui  doivent  acquitter  ia  rétribution ,  et  du  montant  de 
la  rétribution  due  par  diacun  d'eux;  2®  des  extraits  individuels  . 
dudit  rôle,  pour  être  ultérieurement  remis  aux  redevables  à  titre 
d'avertissement. 

Il  n'est  ouvert  dans  le  rôle  qu^un  seul  article  au  père,  à  la 
mère  ou  au  tuteur  qui  a  plusieurs  enfants  à  Técole. 

Le  maire  vise  le  rôle,  après  s'être  assuré  qu'il  ne  comprend 
pas  d^enfants  dispensés  du  payement  de  la  rétribution;  qu'il 
contient  tous  ceux  qui  y  sont  soumis;  en  outre,  que  la  cotisa- 
tion est  établie  d'après  le  taux  fixé  par  le  conseil  académique^ 

Il  l'adresse  ensuite  au  sous-préfet,  qui  le  communique  à  l'ins- 
pecteur, pour  qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 
X      Le  préfet,  ou  le  sous-préfet  par  délégation,  rend  le  rôle  exé- 
cutoire et  le  transmet  au  receveur  des  finances,  qui  le  fait 
parvenir  au  receveur  municipal. 

23.  La  rétrfttition  scolairo  est  pajée'pàr  douzièmes. 

5o.» 
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24.  Un  rôle  supplomeDlaire  est  établi,  à  la  Gn  de  chaqiu 
trÎQiestre,  pour  les  enfants  admis  à  i  école  dans  le  courant  di 
triiuestre.  Dans  ce  cas,  la  rétribution  est  due  à  parlir  du  pre^ 
mîer  jour  du  mois  dans  lequel  lenfant  a  été  admis. 

25.  Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  ^ent]^ 
tien  d'une  même  école,  Tinslituteur  dresse  un  rôle  spécial  pea 
chaque  ccuHnmne. 

26.  Tout  enfant  qui  vient  à  quitter  Técole  postérieurement î 
rémission  du  rôle  est  aSranchi  de  la  rétribution  à  partir  dt 
premier  jour  du  mois  suivant;  avis  de  son  départ  est  immédii- 
tement  donné,  par  Tinstituteur  et  par  les  parents ,  au  mairti 
qui,  après  avoir  vérifié  le  fait,  en  informe  le  receveur  muni- 
cipal. 

27.  En  fm  d*année,  il  est  procédé  à  un  décompte  à  VeiTelde 
constater  si  Tinsti tuteur  communal  a  reçu  le  minimum  de  tni 
tement  qui  lui  est  garanti  par  l'article  87,  de  U  loi  organijUf. 

Ce  décompte  est  établi  d'après  le  nombre  des  élèves  ports, 
soit  au  rôle  gônéral,  soit  aux  rôles  supplémentaires.  Surl^ 
montant  «des  rôles,  il  est  fait  déduction  des  non-valenrs  rèsl- 
tant  soit  des  sorties  d'élèves  dans  le  cours  de  l'année,  soit  d^ 
dégrèvements  prononcés. 

28.  Les  remises  des  receveurs  municipaux  sont  calcafe 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  so  juillet  1 837,  sur  k 
total  des  sompies  portées  aux  rôles  généra.i)x  et  supplémentaire» 
de  la  rétribution  scolaire. 

29.  Les  remises  dues  au  percepteur  et  les  cotes  qui  devien- 
draient irrécouvrables  sont  déclarées  charges  communales,  H. 
comme  telles,  placées  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  (ks 
communes. 

30.  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles  peit 
donner  lieu  sont  rédigées  sur  papier  libre  et  dép05ées  au  s^ 
tarial  de  la  sous-préfecture. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décharges  ou  réductions,  il  est  statué  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire,  du  délégué  ca/»* 
tonal  et  du  sous-préfet. 

Il  est  prononcé  snr  les  demamles  en  remise  par  le  préfeii 
a|>i*ès  avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet. 

31.  Lorsque  le  conseil  académique  autorise  un  instituteur  à 
percevoir  lui-même  le  montant  de  la  rétribution  scolaire,  eo 
exécution  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4 1  de  la  loi 
oi^niqne»  le  recteqr  ea  înformQ  imi9^at^i|ieQt  l^  recem 
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particulier  de  Farrondlssement ,  qui  en  donne  ans  au  rccevcar 
municipal. 

Dans  ce  cas,  le  rôle  de  la  rétribution  est  dressé  et  arrêté 
aioai  qu'il  a  été  dit  à  Tarlicle  2  a  du  présent  règlement. 

32.  Le  ministre  de  Tinstniction.  pnblique  et  des  cultes ,  et 
le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  rexéciiiinn  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Oclobr<i  1860. 

Signé  Loiiis-Naholkon  BonAr&ATC 
Le  Ministre  de  l'iiisfraiûon  ftublifiae  H  des  fulHs, 
Signé  £.  ue  PAAu:r. 


N*  a497*  —  DâcBET  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  16  ûcloire 
1850,  entre  le  Minisire  de»  Travaaa;  publics  et  la  Compagnie  du  Chemin 
tic  fer  de  Tours  à  Nantes* 

Du  iS  Octobre  i>>5o. 

Le  Paesioent  oe  i.v  Répluliqus, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  (lu  6  août  i85o,  oui  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  k  modifier  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  des  che* 
inin<  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  d'Orléans  à  Bordeaux; 

Vu  nolamment  Tarlicle  7  de  ladite  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  en  Ire  le  ministre  des  travaux  publics  et 
«les  compagnies,  pour  rcxéculion  de  la  présente  loi,  ne  seront  va- 
«labiés  ci  deiinitives  qu*après  avoir  été  approuvées  par  no  décret  du 
•  Président  de  !a  République;  • 

Vu  rexirait  dûment  certifié  de  la  déiit>ération,  eu  date  du  17  sep* 
tcmbrc  i85o,  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  par  laquelle  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont 
donnés  aux  administrateurs  de  la  compagnie,  à  reflet  d*apporter«  de 
concert  avec  le  Gouvcrneuient,  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  19  juillet  1843  et  aux  statuts  de  la  soiiélé,  toutes  les  modificalions 
résultant  de  la  loi  du  6  août  i8!)0;  ensemble  la  délégation  donoée, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  le  i*'  octobre  i85o, 
à  MM.  CuilUrd  (Jean^Edouard) ,  Dafea  [Gustave-Eugime) ,  de  Grandejfe 
{R(iùal-ÏJ)ui$'Ândré)^  Lacroix-Seinl-Pierre  {  Pierre-Henri- Albert  )  et 
Menfemaall  { l*^rançois^Vic(or) ^  à  Teffet  de  Imiter  arec  le  ministre  des 
travaux  publics; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  16  octobre  ]85o,  entre  le 
minisire  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  FÊtat,  et  MM.  Cuit- 
lard,  Du  feu,  de  Grvideffc,  Laeroix-S^wil^  Pierre  et  Montemauiht  çonnii«  ' 
tl  a  été  dit  ci  dcsf\»ê« 
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Art.   l'^  La  convention   provisoire  passée,  le  .16  odohi 
.  i&5o,  eatre  k  imuislre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  à 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  représentée  ainsi  quil  est  il 
çi-desstts ,  est  et  denieore  approuvée. 

Eux  con&équeuce ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dus 
ladite  convention,  tant  à  la  chai^  de  TÉlat  qua  la  charge  dea 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  eiécotion. 

2.  La  convention,  la  délibération  de  rassemblée  générale d5 
actionnaires  et  la  déicgalion  donnée  à  MM.  Caillard,  Dt^n, 

*  de  Grandeffe,  Lacroix -Saint' Pierre  et  Montemauh,  resterez 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécatigi 
'  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  18  Octobre  i85o. 

Signe  LODTS-NAPOLéON  Bo^iPARTC 

Parie  Président  de  la  Répn])lî([ue  :  te  Minisire  des  rroMiiLrpBUc 

Signé  BiRB&D. 

Convention  cilre  le  Ministre  des  TroMtax  publics,  om  nom.  dêtÉtal,  et  laCetf^ 
(jnie  du  Chemin  de  fer  de  Tours  à  ?%Qntes,  pour  lexécuùom,  de  la  loi  due  àtH 
iS50,  " 

L*an  nul  huit  cent  cinquante,  et  le  seize  du  mois  d^ociobre, 

Eutre  le  niiuislro  de»  travaux  puMica,  agissant  au  nom  de  PÉiit,  cdtcA 
des  pouvoiri  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  6  août  18Ô0,  d^une  part; 

Et  messieurs 

Caillard  [Jean-Édoitard] ,  administrateur  des  messageries  générales,  denM- 
rantà  Paris,  rue  de  LHIe,  n*  io5; 

De  Grandeffe  (Haovi'Loyiis-Àndré) ,  propriélaîra,  demeimnt  à  Puris,  he^ 
vard  Montmartre,  n**  3; 

Dvifea  (Gustavc'Euyène) ,  j^anquief  »  ciemeunuit  à  Fans,  rue  Neave-des-Vi- 
tliurins«  n"  6^ 

Lacroia;'Saint-Pieire  { Pierre- Henri- Albert)  ^  àdtmniatxêtewr  des  messigeiii 
nationales  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  TA^rcade,  n*  16; 

Montemcndt  [François- Via  toi) ,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Paris,  me^ 
»l'Échelle,n*ii, 

'  Membres  du  conseil  d'administration  de  In  compagnie  da  cliemin  de  ftr  A 
.Totifs  à  NoDie»,  ao^ssant  don^  les  termes  dé  k  décision  prise  ie  17  septenfin 
i8SO|par  Vasstmbléo  générale  («xtraondinairedeiBCtionnaires  de  ladite  conp*- 
gnk  ,déctsion  dont  une  ampliaiion  est  annexée  aux  présentes,  et  en  vcitade 
pouvoirs  fpéciaux  qui  iea^  ont  été  délégués  à  cet  effet  par  délibération  dac» 
siiil  u'udmuûstjratioa,  en  datf»du  1*'  octobre ,  présent  mois,  délibéntioaikt* 
une  aïii}>liulion  est  aussi  annexéeaux  présentes. 

Faisant  élection  de  domicile  au  siège  de  la  société,  boulevard Montmaitre, 
D**  1  o ,  à  Paris ,  d'autre  part  ; 

H  a  été' dit  et  convenn  ce  qur  suit  : 

Les  clauses»  et  conditions  de  fa  concession  du  chemin  de  fer  de  Toenr^ 
Nantes  sont  modifiées  de  la  manière  suivante  :  * 
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€  AicT.  1*.  La  âtirêe  ât  Ta  concessîofh,  (tiée,  par  ordotiiraiicfr  en  77  tûvetribn 
iS&S ,  à  trente-quatre  ans  quinze  jours,  est  portée  è  dnquante  ans  (5o  ans). 

•  Ceiie  dorée  commencera  à  dater  an  terme  fixé  h  la  compagnie,  ponr  la 
f  pose  de  la  première  voie  lur  la  totalité  du  chemin,  par  Tarticle  6  ci-dessous. 

«S«  La  compagnie  est  exonérée  de  Tobligation,  qui  lui  éfait  imposée  par  le 
■  paragraphe  premier  de  Tarlicle  7  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  foi  du 

•  19  juilleC  18/iS,  de  rembourser  k  Tétat  ie  prix  des  terrains  et  bâtiments  ac- 
«qms  poQf  TéfaMissement  du  chemin  de  fir.  ^ 

<  Toutefois  vl6  partage  des  bénéfices  avec  rÉi£rt  aura  lien  aprës  six  pour  cent 

•  (6  p.  o/oy  jnsqaà  ce  que  TÉtat  en  ait  retiré  la  somme  de  sept  millions  cinq 
tcent  mille  francs  (7,500,000'). 

•  Lorsque  TEtat  en  aura  retiré  cette  somme,  le  partage  des  bénéfices  aura 

•  Ken  après  huit  ponr  cent  (8  p.  0/0),  conformément  à  la  loi  du  lôJoHlet 
1 18'45. 

•  3.  La  eompasûic  aura  la  faculté  d'exploiter  proviaoirement  sur  ui!e  setdo 
«voie  \à  section  d^Ângers  à  Nantes.  La  seconde  voie  dev.*a  être  posét^  dans  le 
«délai  de  deux  années,  à  partir  de  Ton-verturc  de  rexplortation. 

«4.  MM.  (ktiflard,  de  Grandeffè,  Dajeu,  Lacroix-Saint-Pierre  et  Monter- 

•  naalt,  en  la  qualité  ci-dessus  itidiquée,  seugagent  à  exécuter  aux  frais  de  la 

•  compagnie  tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  adjugés,  pour  lYta- 
«Mtsscracnt  et  Tachèvement  des  gares ,  stations  et  ateliers. 

•  Les  travaux  seront  exécutés  d^apr&s  des  ptans  dressés  par  la  compagnie  et 
•arrêtés  par  Tadministration  sitpéneure;  pour  les  achever,  la  compagnie  aura 
ton  défftt  de  dfx  anné^ea ,  à  partir  da  6  août  i85o ,  date  de  la  loi  qnl  a  admis 
«  les  présen  tes  niodifi cal  iom. 

«Jusqn^à  leur  achèvement,  elle  devra  y  suppléer  par  des  h&iimetsis  provi- 
«soires,  exécutés  à  ses  frais,  et  dont  les  dispositions  et  fétcndues  eront  egala- 
tment  sottmîses  à  Tapprobafiott  de  Fadiirinistration. 

«  La  compagnie  reprendra  les  matériaux  déjà  appronsionnés  pour  la  coiïs- 

•  iructioit  de  fa  gare  ae  Nantes,  et  en  payera  fa  valeur  à  dire  d'experts. 

«  5.  Les  projeta  de  ces  stations  provisoires  seront  remis  à  TadminlAtration 
«dans  ie  délai;  de  deux  mois,  h  dater  du  jour  de  fa  livraison  des  travaux  à  U 
«charge de  r£iat,él?  les  constructions  devront  être  terminées  dans  le  délai 
«fixèpotir  foiSrvtrtnre  de  Texploitation  de  la  section  à  laquelle  elles  appariien- 
«dront. 

«Les  projets  de  la  statioil  provfsoirc  à  établir  i  Angers,  en  remptacrmen 
«des  haD§affs  actuels  f  sefoni  soumisà  ladministralioii  dans  lê  délai  a  un  mois 
«à  partir  de  la  prétenée  eoDveiKîon,  et  leur  exécution  devra  être  terminée 
«avant  ie  i*'juito  iSSa.C«tte  station  provisoire  sera  étabiie  sur  le  o6té  nord 

•  du  chemip,  dans  i^emplacement  destiné  à  la  station  définitive. 

«0.  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie,  à  dater  de  la  Uvraison, 
«pour  poser  la  voie  et  exploiter,  est  réduit  à  une  année. 
«Toutefois,  Texploitatio»  de  la  section  d'Âncenisà  Nantes  ne  sera  obligatoire 

•  pour  elle  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la  section  d'Angers  à  Ancenis. 

«7.  MM.  Càillard,  Je  Grandejfe,  Dufeu,  Lacroix'Sainl-Piejre  et  MonteTnault 

•  reooncent,  au  nom  de  la  compagnie,  À  réclamer  de  TÉtat  aucuue  indemnité 
<à  Milon  dti  retard  qu'il  à  on  am'a  apporté  àini  la  livraison  des  trava'dx  qui 
•aontàsa  charge. 

«8.  Pour  assurer  la  prompte  et  complète  exécution  du  chemin  de  fer  objet 
«de  la  prcscniè  convention ,  îtIXÏ.  Caillard,  de  Grande jfe,  ï)afcu,  ÏMcroix-Saint- 

•  Pierre  et  Monlernaull  s'engagent,  au  nom  de  la  compagnie,  à  verser  au  trésor 
♦la  sotriitK  âé^  million  dy*  fVàncs  (  6,ooxy,ooo')v  «&v</ii'  : 
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.    iDeux  millioos  fin  de  janvier  i85 1  ;  deux  miUms  fin  de  juin  iftSi ,  den 

tmiUioas  fin  d  octobre  1 85 1. 

«Les  intérêts  du  compte  courant  seront  réglés  tons  les  six  sois,  au  lantl 
«  moyen  de  rintérét  des  bons  du  trésor. 

«  Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  dis}>ositlon  de  la  oompagpû 

•  pour  rexécutîon  des  travaux. 

«  La  compagnie  aura  la  lacutlc  de  s*afirancbir  de  ces  versements,  àUcoi- 
«dition  de  juslifier,  sous  le  contrôle  dos  in j^énieurs  de  TÉtat,  quaux^wqon 

•  ci-dessns  fixées  elle  a,  pour  une  somme  égale,  exécuté  des  travaux  sor  b 
t section  d^Angers  à  Nantes,  ou  eÛectué  des  approvisionnements  de  nib, 

•  coussinets,  traverses  et  matériel  roulant,  destinés  au  service  de  cette  ut 
«  tiou. 

«  Dans  le  cas  oà  lacompagnien^aurait  pas  effectué  les  versements  aux  époqos 
«  fixées  ci-dessus,  elle  encourrait,  par  le  seul  fait  defiDexécution  de  cette oUi' 
«gstion,  la  déchéance  prévue  par  Tarticle  i6  de  son  cahier  des  chaigcs. 

«9.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  les  [troupes  de  toutes anici, 
<  voyageant  en  corps ,  au  prix  de  revient. 

«Les  militaires  et  marins  voyageant  isolément,  continueront  dejooirJi 
«bénéfice  du  tarif  actuel. 

«  10.  Sans  dérogation  aux  dispositions  de  1  article  39  dn  cahier  des  cbsi;gB 
«annexé à  la  loi  du  19  juillet  i845,  un  train  régulier  et  journalier  scnnB, 

•  à  Ta  lier  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  le  tms* 
«port  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

«La  marche  et  le  stationnement  des  convois,  ainsi  que  les  heures  dedépst 

•  et  d*arrivéc,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seront,  sauf  Tobservalion  des  r^l^ 
«  ments  de  police,  réglés  par  le  ministre  àt^  finances  et  le  ministre  destnTua 
«publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

«  Le  transport  des  dépèches  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures  de  it 
«  compagnie  et  sera  gratuit. 

«  1 1.  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

«  Un  délai  de  quaiaote-cinq  jours  est  accordé  à  la  compagnie  pour  modifier 
«  les  voitures  actuelles.  En  conséquence,  la  circulation  des  voitures  detroitièsM 
«  classe  à  rideaux  sera  interdite  à  partir  du  1*'  décembre  i85o. 

«  12.  La  présente  convention  ne  sera  valaUe  et  définitive  quaprës  avoir  élc 
«  approuvée  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  » 

Fait  à  Paris,  lesdits  jour ,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture: 

Signé  Gus/ove  Dafeu,  Signé  A.  Lacroûp^ini-Pient, 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Sigaé  Monlemault  Signé  Éd.  Caillanl. 

Approuvé  Vécritoro  : 
Signé  £.  de  Gramleffc. 

Approuvé  récriture  ci-dessus: 
Le  Ministre  des  inuaux  publics. 
Signé  BiNEAD. 

Enregistré  à  Paris,  le  33  octobre  i85o,  folio  107,  verso,  cases  1,  3  et3« 
Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  VaUeran, 

Assemblée  générale  extraordinaire  c/n  Î7  septembre  iS50.  (Extrait  dn  procès* 

.     verbal.) 

Lan  mil  huit  cept  cinquante,  le  dix-sept  septembre,  à  quatre  keura^b 


B.  n*  3ao.  (  593  ] 

»  MM.  les  actionnaires  de  la  ooaipa<;nîe  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Fours  à  Nantes  se  sont  réunis  en  assemblde.  générale  extraordinaire,  dans  le 
local  désigné  à  cet  effet,  par  convocation  du  iS  août  i95o,  salie  Herz,  ruo 
Je  la  Victoire,  n*  38,  à  Paris. 

M.  de  la  Pitaonnihe,  président  du  conseil  d'administration,  appelé  i  la 
présidence  de  (Assemblée,  en  vertu  de  Tarticle  44  des  statuts,  déclare,  à 
quatre  heures  un  ({uart,  la  sifance  ouverte. 

Il  constate  d*alK>rd,  i*  que  rassemblée  a  été  rc;^u1lèremcnt  convoquée,  en 
cuiirormîté  de  farticic  As  des  statuts  de  la  compagnie,  par  avis  inséré,  le 
•  I  à  août  1 85o ,  dans  les  journaui  désignés  par  les  articles  4  s  et  1 1  desdits 
»lAtuts ,  savoir  :  - 

A  Paris,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  le  Droit  et  les  Petites-AfBches , 
journaux  d^annonces  légales; 

A  Londres,  dans  le  Times  et  le  Moruing-Chronicle,  joumau:(  désignés,  à 
cet  effet,  par  le  conseil  d'administration  ;  3*  que  cet  avis  a  indiqué  Tobjet  des 
ilvUbéralions  de  rassemblée  générale  extraordinaire,  conformémeut  au  der- 
nier paragrapbe  de  Tarticle  ^2  précité. 

M.  la  président,  après  avoir  rappelé  que,  aux  termes  de  Tartide  49  des 
statais  précités,  les  décisions  relatives  k  la  modification  desdits  statuts  ou  k 
la  prorogation  de  la  société  ne  peuvent  être  prises  que  par  une  assemblée  gé- 
1)6 raie  réunissant  le  cinquième  du  fonds  social  e!  k  la  majorité  des  deux  tiers 
drs  voix  des  membres  présents,  au  numbrc  de  trente  au  moins,  constate  la 
présence  de  deux  cent  cinqqnntc-dcui  actionnaires,  réunissant,  par  eux- 
mêmes  ou  par  mandats  réguliers,  le  nombre  de  vingt  mille  trois  cent  trente 
actions. 

Il  déclare,  en  conséquence,  rassemblée  générale  extraordinaire  valable- 
ment constituée  pour  délibérer  sur  Tobjel  de  ta  convocation,  aux  termes  de 
Tartlclc  49  des  statuts. 

M.  le  président  annonce  que  rassemblée  va  être  appelée  k  voter  séparé- 
ment sur  les  deux  propositions  soumises  à  sa  délibération. 

En  conséquence ,  il  déclare  la  discuiision  ouverte  sur  la  première  proposi- 
tion ,  dont  il  donne  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

t  Rassemblée  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  au  conseil  d*adniinistrt- 
«tion,  k  l'effet  d^apporter,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  au  cabier  des 
«charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  i845,  et  aux  statuts  de  la  société, 
,  •  toutes  les  modiGcations  résultant  de  la  loi  du  6  août  i85o.» 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cette  proposition,  M.  le  président  la 
met  aux  voix  :  elle  est  adoptée  k  Tunanimité. 

Ont  signé  au  procès*verba1  : 

Les  membres  composant  le  bureau , 

Le  président,  signé  de  la  Pinsonnikre; 
Les  scrutateurs,         de  la  Baume, 

Mlchclei; 
Le  secrétaire.  Voisin, 

Pour  extrait  certifié  conlbrnio  : 
Le  pr^detU  du  conseil ^ 
5tgué  HB  LA  PiMofmtistti 


(M) 

Sdratf  de  la  dHibération  du  Conseil  dadminisLralion  €n  daU  du  V  Ocl^kv  f^. 

'    Le  conseil  d'admiiiistfalkm , 

Vu  ia  loi  (la  6  août  i85o,  qui  modifie  les  clauses  et  condiliona  dé  U  coi- 
cetsfon  dn  chemin  de  fer  de  Toun  è  Nantes; 

Vu  k  décîsioB  prise  à  l'unanimité  par  lusemblëe  générale  ettraerAséf 
des  actionnaires  de  ia  compagnie  du  17  septembre  »S5o,  te«oe  en  ^rtei 
i*arUeie  k%  des  statuts ^  décision  ainsi  formulée: 

•L'asaembice  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  au  conseil  d'aUé- 
^•tratlon,  à  Teffet  d*apporter,  de  concert  avec  le  Gouvememeat,  au  caUcréB 
■  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  i845,  et  aux  statuts  d«  la  aidéfr, 
t  toatee  les  modiûcations  rcauitant  de  la  loi  du  6  août  i&5q; 

Vu  Tarticlc  33  desditi  ^tatuis  de  la  compagnie  autorisant  le  conseil  (Fada» 
nistration  à  déléguer  topt  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spéd 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déicrminécs; 

Délègue  à  MM.  CaiUard  [Jean-Edouard) , 

Dafftt  (  Gaslave-Eugène) , 
de  Grandeffe  [BaouULoais  André) , 
Lacroix'Saint'Pierre  (Fierre-Henri-Albert\ , 
H  Mônternatill  [Françols-Vicior) , 

Membres  du  conseil  d'administration,  pouvant  agir  soit  ensemble»  soit  h 
.nombre  de  trois,  tous  les  pouvoirs  conférés  au  conseil  d^adminislratia 
par  rassemblée  générale  extraordinaire  du  17  septembre  i85o,  daossidèo- 
sioD  précitée,  à  TeÛct  d'apporter,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  au  cûk 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  i8/i5  et  aux  statuts  delasodtk, 
toutes  les  modifications  résultant  de  la  loi  du  6  août  i85o. 
Étaient  présents  à  la  délibération  du  conseil, 

MM.  J4?  fa  Pmiofinurr.,  président;  de  FreaUevdïe, 

Bariy,  de  Grandeffe» 

Bernard,  Lacroix, 

Charnier,  Jlfontefnaiilt , 

Cailhrd,  de  Preiqnt, 

Diifra,  tt  Séguin. 

Pouf  extrait  conformé  : 

Le  Président  da  cofiMcl  d^adùfdnistraiiM» 

Signé  i>B  UL  PoMonxièEi. 


N*  3^98.  — DicnsT  qui  approuve  la  Convention  passée ,  k  l6J)cl(i^i 
1850,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  da  Os- 
.   min  de  fer  d'Orlcam  à  Bordeaux. 

Du  1 5  Octobre  i85o. 

Lb  PrBSIDBHT  DB  la  RlSptlEUQOB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  6  aoât  i85o,  qiiî  atitorlse  le  ministre  destravAux  pv 
blics  à  modi&er  les  clauses  et  condition»  de  la  concession  des  checoini 
df  fer  de  Tenu»  à  Nantes  et  d'Odéaus  à  Bordeaux  ; 


B.  n*  3ao.  (  SgS  ) 

Vu  notamment  Tarticle  7  de  ladite  io! ,  ledit  article  aioM  oonçQ  : 
•  Les  Gonvenlioiis  à  passer  entre  )e  ministre  des  trffvanx  publics  et 
■  les  compagnies ,  pour  Texécution  de  la  présente  loi ,  ne  seront  Talablés 

•  et  définitives  qu  après  avoir  été  approuvées  par  «n  décret  du  Prési- 

•  dent  de  la  République  ;  » 

Vu  l'exlrait  dûment  cerlifié  de  la  délibéralîon ,  en  date  du  13  sep- 
tembre i85o,  de  rassemblée  générale  des  aclionnaircs  du  chemin  ae 
fer  d*Orléans  à  Bordeaux,  par  laquelle  les  pouvoirs  spéciaux  ou  géné- 
•ravx  les  plus  étendus  sont  donnés  au  conseil  d'adoûniatration  de  la 
compagnie  pour  consentir  avec  le  Gouvernement  tons  les  change- 
ments ou  modifications  que  ce  conseil  jugerait  utile  de  faire  întredoire 
soit  dans  les  statuts  de  la  société,  soit  dans  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  1«  loi  du  a6  juillet  1844;  ensemble  la  délégation  donnée  par 
le  conseil  d*aciiiiinistration  de  la  compagnie,  le  i4  octobre  i85o,à 
MM.  Bourhn,  Burry,  Denal  et  Patd  de  RicliçmotU,  à  FeiTei  de  traiter 
avec  le  minisire  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  16  octobre  i85o,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TËtal,  et  MM.  Bour- 
hn,  Barry,  Benat  et  Paai  de  Richemont,  comme  il  e  été  dit  ch 
dtssns , 

p£CIi£T£  : 

Art.  1*'.  La  convoulion  provisoire  passée,  le  16  octobre 
i85o,  entre  le  ministre  des  travatix  publics  et  la  compagnie  da 
chcniin  de  fer  d^Orlcans  à  Bordeaux  ^  représentée  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-desstis,  est  et  demeure  approuvé^. 

En  conséquence,  toutes  Ifs  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convoiiûou  tant  à  la  charge  de  TElat  qu'à  la  charge 
de  Ucotupagiiie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention ,  la  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  et  k  délégation  donnée  à  MM.  Bourlen,  Barry, 
Benat  et  Patd  de  Richemont,  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Le  noinistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rejiécution 
du 'présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-Nalîoual,  le  18  Octobre  i85o. 

Signé  Lonsi'NAKHJoii  Boiaparts. 
Par  la  PrësiHviib  de  la  Ucpiibii«[ue  :  le  Minubrê  dt»  traoaus  pukUcs, 

SigQéB»BAO. 

Oomenlion  entre  h  Minisire  des  Trarawe  publias^  aa  nom  de  VÉlal,  et  lu  Con^iognie 
^  Qkemii  de  fer  d'Orléans  à  Bordeauss,  pour  Ucjeècalion  de  leC  loi  da  6  août 

mo. 

Vuk  mil  huit  ceot  ciBqaaotc,  et  la  16  du  mots  d'octobre  ^ 
Entre  le  ministre  dot  Iravaox  publies,  agissaot  au  nom  do  l*Ëtal,  ea  vertu 
«ss  pouvoirs  «pli  lui  om  été  oonfiérés  par  la  loi  da  &  soàt  i^5o,  d'ane  part; 


(^96) 

'  Et  messicors 

P'urre'Uenri-ÙieadonRd  Bourion,  John-Da»id  Bany,  Àmioitit^usitae  Bcnal  et 
Paul  Deshatsayns  de  Richemont,  membres  du  conseil  d  administration  etdi 
comité  i*e  dircctioa  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'O.Icans  à  Bordeau, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élé  conférés  par  le  conseil  if ad- 
ministration de  ladite  compagnie  par  sa  délibération  du  lundi  i  i  dn  préseat 
mois  d  octobre,  délibération  dont  une  ampliation  est  annexée  aux  pr&eDiei, 
et  encore  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  et  spéciaux  donnés  au  conseil  d'atf* 
mi ntsi ration  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  deiadîli 
compagnie,  tenue  le  12  septembre  i850v ainsi  qu'il  résulte  d'un  extraite 
procès-verbal  de  ladite  assemblée  dûmeut  certi6c  et  ci-annexé; 

Lcsi|aels  font  élection  de  domicile  au  siège  de  la  socié:é,  rue  desTnis- 
Frores,  u*  5,  A  Paris,  d  autre  paît; 

il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d*Oriéaasi 
Bordcnux  sont  modiiiérs  de  la  maoièrc  suivante  : 

«Art.  1*.  La  dorée  de  la  concession ,  fixée,  par  ordonnance  du  si  octobre 

•  1^4-^ ,  à  vingt-sept  ans  deux  cent  soixante  et  dix-huit  jonrs,  est  portée  kdi- 
«  quante  ans  ( 5o  ans). 

a  Cette  durée  commencera  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagote .  pour  fa 
«pose  de  la  première  voie  sur  la  totalité  du  chemin,  par  Tarticle  b  ci-dcssoos. 

•  2.  La  compagnie  aura  la  factilté  d'exploiter  provisoirement,  sur  une  seob 
«voie,  les  sections  comprises  entre  Tours  et  Bordeaux. 

«  La  scconiie  voie  devra  être  posée  dans  un  délai  de  trois  années  k  dater  <le 
«  fouverture  de  l'exploitation  de  chaque  section,  avec  faculté  pour  la  compagnie 
«de  déterminer  Tortlre  des  sections  dans  lequel  elle  devra  commencera  poser 
«cette  seconde  voie,  de  telle  sorte  que  si,  pour  une  section,  la  compagaie 

•  devance  le  terme  de  trois  ans  pour  la  pose  de  la  deuxième  voie,  elle  pourra 
«retarder  d*antant  la  pose  de  la  deuxième  voie  sur  une  autre  section  demèon 
«  longueur. 

■  3.  MM.  Bourlott,  Barry,  Bcnat  et  Desbassayns  Je  RichemonI,  en  la  qualité 
«ci-dessus  indiquée,  s^cngagent  à  exécuter,  aux  frais  de  la  compaguie,  toas 
"  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  adjugés  pour  rétablissement  et  fi- 

•  chèvement  des  gares,  stations  et  ateliers. 

«Ces  travaux  seront  exécutés  d  après  des  plans  dressés  par  la  compagnie  et 
«arrêtes  par  Tadministration  supérieure.  Pour  les  achever,  la  compaguie  aon 
«  un  délai  de  dix  ans,  h  dater  du  6  août  i'85o,  date  de  la  loi  qui  a  admis  les 
«présentes  modifications. 

«Jusqu'à  lenr  achèvement,  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâtiments  provi- 
csoirc's  f'xéculésà  ses  frais,  et  dont  les  dispositions  et  Tétendne  eeroni  égale* 
«  ment  soumises  à  Tapprobilion  de  l'administration  supérieure. 

«La  compagnie  reprendra  les  matériaux  déjà  approvisionnés  pour  le^  000s- 
«  trnclions,  et  en  payera  la  Vdieur  à  dire  d'experts. 

«4.  Les  projets  des  stations  provisoires  seront  remis  à  Tadministration  dâos 
«  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  conveotioo, 
«pour  les  parties  d<^jà  livrées  h  la  compagnie, et  à  dater  du  jour  de  la  Ijvniisoa 
«des  travaux  h  ia  charge  de  TÉtat  ])our  les  autres  sections.  Le^  consirurtioos 
«devront  être  lcrmin»^rs  avant  l'ouverture  de  I  exploitation  dn  la  section  à  la- 
«  quelle  elles  appartiendront. 

«5.  Le  délii  de  deux  années  accordé  à  la  compaguie,  k  duier  de  la  Ji\Tai- 
«  son,  pour  hoser  la  voie  «l  exploiter,  est  réduit  A  une  année. 

«La  ae^ion  de  Tours  à  Ghâia'ikrauU ,  dont  la  livrdioti  t  eu  licti  aolcrîtf 
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rement  À  la  loi  du  6  août  i85o,  devra  {'tre  en  exploitation  le  6  août  i85i  an 
plus  tard. 

€  La  lectton  de  ChâtelleraùU  à  Poitiers  devra  être  en  exploitation  à  la  méma 
idate,  pourvu  que  sa  livraison  ait  lieu  avant  le  i5  novembre  i8So. 

t  L*exp1oitation  de  la  section  d^Angoulèaie  à  Liboume  ne  sera  obligatoire 
iponr  la  oompignie  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la  section  de  Liboume 
là  Bordeaux. 

«6.  MM.  Bourlon,  Barry,  BewU  et  Deshassayns  de  Richemont  renoncent,  au 

■  nom  de  la  con)pagni<^,  à  réclamer  de  FEtit  aucune  indemnité  à  raison  du 

■  retard  qu'il  aura  apporté  (!ans  la  livraison  des  travaux  k  sa  charge; 

«7.  Potir  assurer  In  prompte  et  complbte  exécnli.Hi  du  cliemiu  de  fer  objet 

■  de  la  présente  convention,  MM.  Boarlon,  Barry,  Benat  et  Deshassayns  de  Ri- 

•  ehannnt  prennent,  au  nom  da  la  compagnie,  rengagement  de  verser  au  trésor 
«en  c>mpte  courant  la  somme  de  doute  millions  de  francs  (13,000,000'), 

•  savoir  : 

«Trois  millions  fin  janvier  i85i , 

«Trois  millions  fin  juin  i85i , 

«Trois  millions  fin  janvier  1832. 

•  Troid  millions  iin  juin  i$33. 

«Lfs  intérêts  du  cnmpto  cours nt  seront  n^glés  tous  les  5ix  mois,  an  taoc 
«moyen  de  rintérétdes  bonsdn  trésor. 

■  Les  fonds  vorsés  au  trésor  seront  toojnursà  la  disposition  de  la  compagnie 
«  ponr  Texécution  des  travaux. 

«La  compagnie  aura  la  faculté  de  s*afTranchir  de  rps  versements  à  la  condi- 
«tioti  de  justifier,  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  de  ri\taL,  quaux  époque.s 
«ci-dessus  fixées  elle  a,  pour  une  somme  égale,  exécuté  des  travaux  sur  1rs 
«sections  de  Tours  à  Poitiers  et  d*Angou]6me  à  BorJeaux,  on  eflcctuë  des  ap- 

•  provisionnemenls  de  rails,  coussinets,  traverses  et  matériel  roulant,  destinés 

•  au  service  des  sections  ci-dessus  désignées. 

«Dans  le  cas  ou  In  c  mpagnie  n aurait  pas  effectué  \tfl  versements  aux  épo- 
•ques  ci-di*ss;is  fix/es,  elle  encourrait,  par  le  seul  fait  .de  Tinexécution  de 
«celte  obligation,  la  déclicance  de  sa  concession  prévue  par  Tarticle    16  de 

•  9on  cailler  des  cljar;:es. 

«8.  I^  compagnie  sera  icnne  de  transporter  les  troupes  de  toutes  armes, 

•  voyageant  en  corps,  au  prix  de  revient. 

•  Les  mililaircs  et  marins  voyageant  isolément  continueront  de  jouir  du 

•  bénéfice  du  t^rif  actuel. 

•  9.  Sans  dérogation  aux  autres  dispositions  do  Tarticle  3i  do  cahier  do< 
«charges  annexé  à  la  loi  du  36  juillet  i844,  un  train  régulier  et  journalier 
■Mrs  mis,  k  Taller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 
•le  transport  dos  dépêclics  sur  toute  retendue  de  la  ligne. 

•  La  marche  et  le  stationnement  de  ce  train ,  ainsi  que  les  heures  de  départ 
«et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seront,  sauf  l'observation  des  règle* 
•ments  de  police,  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  niinistre  des  tra- 

•  vam  publics,  apr^s  avoir  entendu  la  compagnie. 

•  Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures  de  la 
«  compagnie  cl  »era  gratuit. 

•  10.  Les  voitures  de  troîsiëme  classe  seront  convertes  et  fermées  à  vitres. 
*l3n  délaide  quarante-cinq  jours  est  accordé  à  la  compagnie  potir  modifier 

«ses  voitures  actuelles.  En  conséquence ,  la  circulation  des  \0iture5  do  troisième 
classe  fermées  par  des  rideaux  sera  interdite  à  partir  du  premier  décenibra 
«»il  hwit  cent  cioqnapte  ^i*'  décembre  i85oJ,    . 


(  Jia»  ) 

«11.  Lt  présente  convtntiot  ne  sera  valable  et  définitive  qtï^tptH  avoir  éU  ' 
«approuvée  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  > 
Fatt  à  Paris ,  iesdîts  jour,  mcis  et  an  que  dessus. 

Approuvé  (l'écriture  ci-dessus  «t  .  Approuvé  récritnrt  ««dessus  et 

d*«ut)r«  part.  4*autre  part 

iSigné  Paul  de  Richemont  Signé  BeuaU 

Approuvé  récriture  d-dessus  et  Approuvé  TécrHure  ci-dessus  H 

d'autre  part.  d^aiitre  part. 

Signé  J.  D.  Bàrtj,  Signé  Bourlon. 

Approuvé  récriture  ci-dessus. 

Le  Minisire  du  tmMmm  paiUes, 
Signé  Bimeau. 

Enregistré  à  ParLi,  le  s3  octobre  i85o,  folio  107,  recto, cases  5,  6»7-1^v 
deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris. 

Signé  Vallerua. 

Du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  annuelle  et  extraordinaire  i]«s 
actionnaires  de  la  compagnie  de  Bordeaux,  tenue  le  jeudi  12  septembre  i85o 
dans  la  salle  Hcrz,  rue  de  la  Victoire,  n*  38, 

A  été  extrait  littéralement  ce  qui  .suit  : 

M.  le  président  propo:ie,  et  rassemblée,  à  Tunanimité  et  sans  observations, 
décide  que  la  séance  commencera  par  Taflaire  relative  à  la  loi  du  6  août 
18:10. 

M.  le  président  fait  observer  que,  pour  être  constitué  en  réunion  extraor- 
dinaire dans  les  conditions  de  l'article  5o  des  statuts,  les  actionnaires  préseoU 
doivent  représenter  le  quart  du  capital  social,  soit  trente-deux  mille  cinq  cents 
actions.  Les  actions  représentées  s*élèvent  au  cbifîre  de  cinquante-deux  mille 
sept  cent  douze;  donc  rassemblée  générale  extraordinaire  est  régulièrement 
constituée. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Benat,  administrateur  chargé  de  la 
rédaction  et  de  la  présentation  du  rapport  sur  la  loi  du  6  août  i85o. 

M.  Benat  donne,  au  nom  du  conseil  d^administration,  lecture  du  rapport 

Lorsque  cette  lecture  est  terminée,  M.  le  président  dit:  i  L^assemblée  vient 
d*entenare  la  lecture  du  rapport;  si  quelqu'un  demande  la  parole  pour  pré- 
senter des  observations,  elle  lui  sera  donnée.  Le  conseil  d'administraliou  vous 
propose  Tadoplion  pure  et  simple  de  la  loi  du  G  août  i85o.  Cette  adoption 
doit  emporter  avec  elle  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  le  conseil  d'admi- 
nistration de  passer  avec  M.  le  ministre  d?s  travaux  publics  un  contrat  qui 
aura  pour  conséquence  d'apporter  des  modîncations  graves  dans  les  statuts 
sociaut  et  dans  le  cahier  des  charges.  > 

Personne  ne  demande  la  parole. 

M.  le  président  fait  remarquer  que,  pour  le  vote  des  modifications  à  intro- 
duire dans  les  statuts,  l'article  5o  de  Tacte  de  société  exige  une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents;  mais  il  n'indique  point  le  mode  sui- 
vant lequel  cette  majorité  sera  constatée.  Néanmoins,  le  conseil  d'administra- 
tion a  pensé  que,  pour  la  déterminer  d'une  manière  précise  et  incootestaUf* 
il  y  avait  lieu  de  procéder  par  la  voie  du  scrutin ,  et  M.  le  président  annonce 
que  toutes  les  mesures  sont  préparées  pour  que  l'assemblée  puisse  procéder  à 
cette  opération. 

Pliitttiin  «dioanaîre»  font  imné&lemeni  remarquer  que  le  vole  ta  scrn- 
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lin ,  long  de  la  nature,  n^est  pas  indispensable,  cl  que  Ton  pourtait  etsayar 
d^thorà  eu  v«U  par  atus  «t  levé  at  par  acelamation. 

Sur  c««te  abtanratîon,  M.  le  président  danandaà  raaa^paUéan  «lie  aonient 
&  voter  par  assis  et  levé.  La  question  mise  aux  voix,  rassemblée  prattqve  en- 
tière se  lève  pour  Taffirmativa;  AU  eoatre«éB«eave»  quatre  membres  seulement 
se  lèvent  conire  la  proposition.  M.  le  présideot  demande  à  ceux-ci  le  nombre 
d'actions  dont  ils  sont  porteurs  ou  qu  ils  représentent  De  leur  réponse,  il 
résulte  que  les  actions  dpnt  ces  quatre  membres  sont  porteurs  ne  leur  donnent 
droit  qu'à  huit  véix  sur  dnuxe  cent  trentre-trois  voix  présentes  ou  ^pré- 
sentées. 

En  conséquence  de  ce  vote,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
yqU,  par  asliis  ai  levé,  la  préposition  faite  par  le  conseil  d'administration 
d'accepter  la  loi  du  6  août  i85o.  M.  le  président  rappelle  que  la  conséquence 
de  cette  acceptation  sera  de  donner  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs 
les  plus  larges  et  les  plus  étendus  pour  consentir,  avec  le  Gouvernemcut , 
toutes  les  modifications  à  introduire  soit  dans  le  cahier  des  charges ,  soit  dans 
les  statuts  sociaux  de  la  compagnie. 

Iji  proposition  du  conseil  d'administration  étant  mise  aux  voix,  l'asseipiilée 
se  l^ve,  pour  Tacceptation  de  la  loi  du  6  aoiU  i85o,  à  l'unanimilé  moins  un 
seul  membre  «  que  la  contre-épreuve  permet  de  constater  ponr  Topinion 
contraire. 

II.  le  pvésàdeat,  piodamant  le  résultat  du  vote,  dit  que  l'aseemblée  géné- 
rale extraordinaire  accepte  la  ioi  du  6  août  i85o,  et  qu'en  conséquence  les 
pouvoirs  spéciaux  on  généraux  les  plus  étendus  sont  donnés  au  conseil  d*ad- 
ministratiôn  de  la  compagnie,  pour  consentir,  avec  le  Gouvernement ,  tous 
ics  changements  ou  modifications  que  ce  conseil  jugera  utile  de  foire  intro- 
dnirn,  sait  dans  les  statuts  de  la  société,  sott  dans  le  cahier  des  chargea  annexé 
à  la  loi  du  36  juillet  iShk» 

•    Aucune  réclamation  ne  s'cKve  contre  le  résultat  du  vote  ainsi  exprimé  par 
le  président. 

Pour  extrait  conforme. 
Paris ,  le  1 5  octobre  1 85o. 

VâdminUtrateur  Directenr,  Secrétaire  du  Conseil  d'odutînif f ra(4«n  « 

Signé  Btnat 

Uxlrait  dtt  registre  du  déHbémUons  du  conseil  dadministratiou. 

Séance  du  lundi  i4  ociebre  t85o. 

Le  conseil  d'administration , 

Vu  les  pouvoirs  généraux  et  spéciaux  qui  lui  ont  été  donnés  par  rassemblée 
générale  axtrfofdifiaira  des  actionnaires  de  la  compagnie,  tenue  le  is  sep- 
tembre dernier,  délègue  à  MM.  Bourlon,  Ban  y,  pençtt,  Paul  d$  Richemonlf^ 
membres  du  conseil  d'administration  et  du  comité  de  direction,  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  consentir  et  signer  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics la  convention  qui  doit  régler  Texécution  de  la  loi  du  6  août  i85o,  en 
ce  qui  concerne  la  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux. 

Ponr  astraîi  conforme. 

Le  i5  octobre  i^5o« 

L4damiit9tU$ur  ^irectear,  Secrétaire  du  Conseil  J^adminisirution  p, 

Signé  Benut» 


(  6oo  ) 

N*  aipg.  —  DécMBT  qui  ckarje  1/.  Barocke  de  Tlniénm  en  Umààin 
Je  Vlniirueiûm  pMique  ei  Jês  Calta,  fendant  Veiueee  ait  M.  de 
Parieo. 

Du  1  Septembre  i85o.  ' 

Lb   PRSSlDinT   DB    IsK   RÉPUBLIQUE, 

Sur  le  rapport  du  minitlrede  Tinslraction  poUique  et  des  ciilto, 

Art.  l*'.  M.  Baroche,  nnoistre  de  Tintérieur,  est  chargéi  pr 
inlérim ,  des  fonctions  de  ministre  de  rinstniction  publique  rt 
des  cultes  pendant  l'absence  de  M.  de  Parieu, 

2.  Le  luinistre  de  rinstniction  publique  et  des  cnltei  oi 
bbargé  de  Pexccution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-National ,  le  3  Septembre  i85o. 

Sign^  Locis-Napol^iou  Boxapaktl 

Par  le  PrëaMenl  de  la  Ei^publique  :  U  Mimsirt  àt  tiMstmeimféiff 

et  des  cuUes, 

Signé  E.  DE  Parieu. 


N*  a5oo.  -—  DécttRT  qui  fait  cesser  V  Intérim  du  lUimstère  de  flustnt' 

lion  pMique  et  des  Cultes, 

Da  90  Septembre  i85o. 

Le  Président  de  la  RbpubliOub, 
'  Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinsti-uction  publique  et  des  cnltet, 
Décrite  : 

Art.  l*'.  L*int6rlni  du  ministère  de  Tinstruction  publique 't 
des  cultes,  confié  à  M.  Bttroche,  ministre  de  Tintérieur,  cessent 
dater  du  2 1  septembre ,  par  suite  du  retour  du  ministre  tiio* 
laire. 

2.  Le  ministre  de  Tinstraciion  publique  et  des  caltes  nt 
chargé  de  Tcxécutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  l*Élysée  National ,  le  uo  Septembre  l85o. 

Sign6  Louis-NAPOLiox  Bosapasti. 

Par  le  Préiideat  de  la  Rëpablîque  :  U  Ministre  de  rinstmetieiifM^ 

et  des  emhes^ 

Signé  £.  DK  PàRIBO* 
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N*  a5oi.  —  DiCÊMT  fui  nomme  Jlf.  b  Générât  de  Scbramm  Miniiirû 

de  la  Guerre,  . 

>  Du  SI  Octobce  iSSo. 

Im  PiBSmtflIT  M   Là  RmiUQUB 
DtcBkTl: 

I 

Le  ijéiiértt  de  divisîen  de  SehrÊmm  [Jemn-Paul^Aiam),  prési- 
dent da  comité  de  rinfanterie ,  est  nommé  ministre  de  la  guerre 
en  remplacement  du  général  de  division  d'Hautpoul,  ciont  la  dé* 
mission  est  acceptée. 

An  palais  de  FElysée-Nationai,  le  3  a  Octobre  i85o. 

Signé  Loui^NâroLtov  Boiuràan. 


N*  a5o9.  —  DàcMET  #itr  T élection  àa  Président  da  Conseil  de  ditciplîno 
de  f  Ordre  de$  Avocad  aa  ConseU  tétat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

Dd  sS  Octobre  i85o. 
Le  PAisiDBNT  DR   LA  Bil^tBUQUS , 

Sur  le  rapport  du  garde  des.  sceaux ,  ministre  de  la  justice; 
,    Le.Conscàrd*éttit  entendu  j 

DéciifcTB  s 

AiiT.  .  1^.  LVlicle  8  de  Tordonnance  du  lo  septembre 
1817  (1)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  président  du  conseil  de  discipline  ^le  Tordre  des  avocats 
c  au  Conseil  d*élat  et  à  la  Cour  de  cassation  sera  désormais  élu 
«directement,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages»  par  Tas- 
«  semblée  générale  de  Tordre.  * 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  TÉlysée-NationaU  le  a  8  Octobre  i85o. 

»  Signé  Looss^NAPOLâoa  BoaAt  abti. 

Ia  Gerde  des  sçtaum,  Mmistn  de  Ujesdcê, 

Signé  E.  RouBKftt 


rtMÉ^MMM 


•  «  » 


(1)  ¥n*4ta'e»  Bail  175,  n*  sSaS* 


(  6da  ) 

N*  a&o3.  —  DicRET  du  Phbsidirt  db  la  Républiquie  (coDtrMi|iii 
par  le  minislre  des  finances]  portant  ; 

Art.  1".  Est  apprcoivé  le  tarif  ci-annexé  ponr  la  perception  des 
droits  au  passage  d*eau  d%  FlaildMi  éia)iK  sur  TOîse,  danshoo» 
mune  de  Saint-Léger-aux-Bois,  département  de  TOîse. 

2.  Sont  exempts  des  droit*  ik  mhftilfm  BémînitlkiÊMÊK^  wtf^ 
trats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  tels  ^*ii4  font  m 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  à 
MlH«r  d«  eUaiipt  d« râdyadÎMliéft'dMîti^ dMls .Ma 4fir«(MU»'e 
Iwto  oUigAiiw  •  cet  égard.  (£)«  29  &p(#mM  iSàO.) 

Tarif  its  droits  à  percevoir  aa  passage  étéoude  flinâre,MaèUsÊrtÙht,im 

la  commane  de  Saint-Lêger-ans^Bti^ 

Pa&sage  d'une  personne  non  chargée,  oà  chargée  d*mi  poids  au-destovs ii 

cinq myri^ammas,  eioq centimes,  ci..... • o)' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer,  sauf  le  cas  prévu  pir 
l'article  35  du  cahier  des  cliaiges,  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  à  celle  qui  est  due  pour  six  pu^ 
sonnes  à  pied.  Il  emploiera  le  bac  ou  le  baielèt.  >   • 

Pour  dtorées  im  narsbsndisas  «on  chargées  sur  voituroi,  ebeval  9a  vo- 
let, mais  embarquées  à  bras  d'hommes  et  d'un  poids  de  cinq  myrit- 
grammes,  cinq  centimes.  •«.••••«••«...( ta 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci 01 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  ^iirra  étrt  vérifié  par  t§  pu- 
seor. 

Passage  d^un  di^Val  ou  mulet  avec  son  cavâllô^  vallâé  comprise,  Jh 

centimes ,  ci w • é  •  • .  *  10 

Idem  g  d'un  cheval  ou  mulet  chargés,  six  centimes,  ci «•••»»».  0$ 

Id^ni,  d'un  chieval  ou  mulet  non  chargés,  cinq  centimes,  ci sS 

Idêm,  dMn  fine  eu  d-nne  ânene  chargés,  ciitq  centlnies ,  ei »».».»...»  •  oS 

Idem,  d'un  âne  ou  d'une  finesse  ion  chargés,  quatre  eentiioea,  ti ^ 

Par  cheval,  mulet ,  boetif,  vache,  âne  ou  aaessa,  employée  au  labour  on 

allant  au  pâturage,  detix  centimes  .ci ,  •  • . , • .  os 

Si  lés  chevaux,  mulets,  etc.  sont  attelés  fi  and  charrue,  tl  n)!  len 
rien  payé  ponr  la  ehsrrue. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  ftiaréhands  et  destîirés  àlavenlê, 

aix  ceiltiBiesi  ci... i... «•« «. •*.•*.*••. .06 

Par  veaa  ou  porc,  deux  cantimas,  oi.^  .....,.•• «. .  •• t*  s> 

k^ar  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cociion  de  lait,  et  Chaque  paire  d'oio0 

et  de  dindons,  un  centime ,  ci , « 01 

Lorsque  tous  lefi  animaux  ci-Aessus  et  Icè  pait*es  aoleè  et  de  difedoas 
seront  au-deasus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

LortqM  eè»  «Hiits  énîMMicix  iroaf  au  pâturage ,  le  droit  sera  dimioué  k 
moitié. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes  et  autres  animaux  sas* 

indiqués,  payeront  chacun  quatre  centimes,  ci o4 

S'il  n'fTJf^p  iv^ff  de  naiio  rhftval  t  le  bal^w  f^  pfti*rfn  ^tre  cnalwai  - 
à  passer  isolément  dans  le  bac ,  sauf  }e  cas  prévu  par  l'article  $5  éa 
cahier  des  charges,  les  chevaux,  mulets  et  antrèh  Bblmailx  tvàh^ 


B.  n""  390.  (  6o3  ) 

qués»  q^e  lor9<}U«  les  conduc^un  lui  assureront  une  r^etta  d*att 

moins  Quarante  centimes. 
Passage  dune  voiture  snspendue  à  deux  roues  avec  cheval  ou  mulet, 

plus  le  cooductenr)  (][uinxe  centimes,  ci ,  •  » , •  • .  •   i5* 

Idem,  d*uBe  voiture  à  quatre  roues,  vingt  centimes ,  ci.  ,•.•.....,,.  •   so 
ïdem,  d*UDe  voiture  à  quatre  roues  avec  deux  chevaux  ou  mulets,  plus  Iç 

C9Qd|ictfnr,  tingtfcinq  centimes,  ci • 9$ 

Los  voyageurs  paje^oi^t  séparément  par  tôte  fe  droit  dû  m)U|'  une 
'  personn'e  à  pied.  • 

Passage  d*une  cbarostte  chargée,  attelée  d'un  cheval  on  mulet,  plus  la 

conducteur,  quinze  centimes ,ci » i5 

Idm,  de  deux  chevaux  oi^  mulets,  plus  le  conducteur,  vingt  centimes, 

ci  .«•...•  f ,,,...,.... .  .  •  • • ,  .  .  •    '20 

Jdem,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  plus  le  conducteur,  trente  centimes,  « 
€Î « , 3o 

Pour  une  charrette  5  vide,  cheval  et  conducteur  compris,  dix  centimes, 

d  •  ,* f 10   . 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d*un  âne  ou  d*une  ànessc,  con- 
ducteur compris ,  huit  centimes,  ci o8 

Pour  tous  les  moyens  de  transport  ci-dessus  employés  au  transport  des 

engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  drlt  sera  diminué  de  moitié. 
Passage  d'un  chariot  de  roulage  i\  quatre  roues ,  chargé ,  yn  cheval  ou  mu- 
let et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci 'iq 

hlenifde  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci.   3o 
Idem,  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  quarante-cinq  centimes, 

ci •   45 

Jdeai,  à  vide,  un  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci. ......  •'  1 3 

Il  sera  payé  en  sus,  par  cheval,  mulet,  âne  ou  ânesse  excédant  les  nomhres 
indiqués  pour  tous  les  attelages  indiqués,  comme  pour  le  mémo  animai 
non  chargé. 

Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  â  auctin  droit. 
Le  ))aiéltnr  «t  ^Mfeutn  ètit  «ni^nivH  l  passer  un  at|«lage  quelconque  te 
présentant  isolément,  sauf  le  cas  prévu  à  1  article  35  djn  cahier  des  charges, 
à^mmns  que  le  coadootour  né  lui  aasure  use  racette  |i*ao  moins  cinquante 
centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du^roit  sera  double.  Les  eaux 
seront  réputées  hantes  lorsque  la  rivière  atteindra  le  niveau  des  berges. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  dtvAombre  des  persotines 
que  les  bacs  et  bateaux  pourront  recevoir.  -    f^' 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  on  agents  ci-après  désignés,  savoir: 

I*  l4  préfet  00  iaurop&  dans  )e  dfiparlefn«Mt,  ies  sous-préfets  dans  leurs 
arrondissements,  fes  maires,  l^Juges  <l*k)s^mctip||,el procureurs  de  la  Répu- 
blique, les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les 
autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  navigation,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Ten- 
itigMCrement  «I'  ^aè  d«laaipe»f  des  omalriButîonv  directes  ^ks  p&tt4f%emts 
compris) ,  des  contributions  iadîreotaa  «t  dea  dcruanaa;  les  ayants  de  ïmàmà»^ 
nistration  forestière,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  a^nts  voyers, 
les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi,  les  agents  du  service  des 
PPiâ^  et  me^re^ et  les  facteurs  ruraux;  mais  pourrie  cas  seulement  où  ces 
divep  i^pcfi^M^ii^fea  et  cmplp^'és  jseropt  oblige  ^e  passer  d^une  rive  à  Taulra 


(  «oi  ) 
pour  «nse  de  MnÏM,  «t  «ma  UcondiiioD  que  les  emptojJsMrmlrntaiAl 
merqnes  diitinctivei  de  leun  roDclious  ou  porleurs  de  leun  MnunÎHÎou.  La. 
pcéfe!*  et  ■oa>-prjr«ts  uantret  faDclioDDairMiIéiinQét  laiM^MDtpartgnfb 
■uroDt  lo  droit ,  dans  leun  tourna ,  de  rjdaïuer  le  passage  en  Gnodibe  à 
lennsecréttirei,  dej'domestiquei  sUtcbés  i  leun  personnes,  et  de  lemni» 
lures  et  cunducleurs; 

1*  Lei  mtUes-pattes ,  Im  coarrien  et  let  estafellesdu  Gonvernemeiil.iai 
qne  le»  toituM*  cellulaire*  emplojjes  au  transgort  dei  condamna,  Anm 
et  condacieun  comprit  ; 

3*  Let  triios  d'artillerie .  c'esti-dire  les  Ixmcliet  k  fen  et  caÎMons miliNln 
cbargie  de  muailion)  ite  gnerre,  uoii  que  lei  militaires  ou  cooducteui^ 


les  accompagnent;  let  bouviers,  bteuri,  chevaux  et  voilures,  requiinorli 
aatpori  des  vivres  de  Ttriuée,  des  équipa)^,  del  btaupet  et'dM  miliuin 
aldfles; 


i'  Les  militaires  de  lont  grade  voyageant  avec  leun  com ,  les  mom^ 
ciers  et  soldats  vop géant  isolément,  la  geadarmErie  dans  l'eierdce  it» 
fiiDcIiobt,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  leSitila* 
et  chevaux  servant  i  les  Iransporler,  k  la  diii^c  de  représenter  «Al  m 
feuille  de  route,  ïoît  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  délidiemeDt  ou  isolément  ponr  It  # 
lice  public ,  mais  à  la  mime  condition. 

Quelque  fréquents  «t  nombreux  qne  soient  les  passages  des  corps  elli 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-deuus,  doivent  jouir  du  dnt'> 
franchise ,  le  fermier  ne  paam  prétendre  k  aoctiaa  indemniiî. 


Certifié  coororme: 
Paria,  le  sg  *  OcIdIhv  18&0. 
La    GariU  iei  Sceaux,  Mi%ittrt  ii  I 
3iutke, 

E.  ROUHER. 


*Cetl«  data  est  eelle  de  la  réceptioa  du  BnlMi 
an  DÙniittre  de  la  Justice. 


<k  ■■■kMM  fm»  b  Bdblia  im  Us.  1  nÏM  U  9  In»  fu  M ,  à  U  ariM  è^VI^ 
witàÊtàU,  M  An  ht  DinMfws  1m  pMM  Jn  «|iiii»wn 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N<»  321. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté.  Egalité.  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEOPLB  FRANÇAIS. 

«••iB— aiMM— ^>— ^_^i^ 

N*  a5o4.  —  Tâblbâv  du  prix  moyen  de  VhectoUtre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  cor^ormément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Octobre  1850. 
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DéPARTBIISNTS. 


MABCHis. 


PBIl  PB  L*BBCTOI.nBE 

de  froment  (i). 


PRIX 

voyoi 

i^gttlaipur 

la  section. 


CLA8SB. 


I. 

a 


'Pyrdnées-Or... 

Aode 

Hérault 

Gard 

Bouches-do-Rb.l 

Var 

iGorse 


'  Toulouse. 
Gray.  ... 
Lyon . . . , 
i  Marseille. 


14' i6* 

a'  aa* 

a  o8 

i4  oS 

i5  58 

i5  57 

19  ^^ 

* 

19  8» 

I 

i4'i5« 

^3  99  l  jV R*«l 
i5  53  ^  *^  ^*^ 

18  97 
I 


a*  CLASBE. 


Marans. . . 
Bordeaui. 
Toulouse, 


fi 


Gironde 

Xaodcs 

!B**-Py  renée»,. 
lH'".Pyrénéea. . 

'Ariége 

Haute-Garonne. 

[Jura.. 
iDoubs 
fÂin.  • 

llsère 

[Uantes-Alpes. .  V^  Gnod-Ump.... 

^fiasses-Alpes..* 


Gray 

Saint-Laurent.. 


U  58 
i5  37 
i4  16 


i4  08 
16  i4 
16  o3 


i4 
i5 
i4 


58 
a? 

23 


i4  08 
i5  81 
i5  53 


i4  58 
i5  i5 
i4  i5 


i4  67 


i3  99 

i5  77  \  i5  ai 

i5  53 


(1)  Les  trois  prix  de  cLaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  seaiaine 
du  mois  précédent,  de  la  premi^  et  de  la  deuxièna  aernaine  da  mois 
conrant.  [AriicU  S  de  la  loi  ia  i€jmUei  1919.  ) 

X*  Série.  5^ 
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!  Strasbourg. . . . 


a' 


/Nord 

iPas-de-Ga1ai«. . 
JSomtnd  . .  J . . . 
jSéihe-Iûftr. . . . 

^Bu^e 

Calvados 


rLoire-Irifér.  i  ; . 
.<  Vendée ...... 

|C&arenté-Inr^r, 


Bergues. 
lÂrraa. . , 
Roye . . 
Soissons 
[Paris.. . 
'Rouen. . 


^Saumur, 
Nantes.. 
I  Marans. , 


i5'83' 

i5'52* 

i6  06 

16  19 

17  56 
i5  91 

17  3i 
i5  55 

i4  49 
i4:  3o 

i4  57 
i3  4o 

i5  95 
i4  94 

i5  55 
i5  o3 

i3  00 

13  80 

i5  3d 

i5  36 

i4  58 

14.5S 

r- 

16     09 


16 

i5 
i4 
i3 

31 

i5 


i3 
i5 
i4 


i4 
i3 
16 
84 
38 
i4 


20 

33 

58 


i5  57 


a  3« 


t 


i*    CLASSE. 


.** 


Moselle j  Metz ........ 

iMeuse. [VerduQ  .  •  ^.  « . . 

I  Ardennes. ....  [Chàrleville. . . . 
Âiène jSoitsons 

!  I 

Manebe. .....  jSaint-Lô  . . 

I  Ille-et'Yilaine  .  f  Paimpol.... 

'G6tes-du-Nord .  )Quimper . . 

Finistère^ iHeooeboti. 

Aforbiban ] Nantes .... 


I 


13 
13 


5l 

i5  3o 
i4  3o 


i5  74 
i3  67 
i4  35 

13    73 

i5  .33 


± 


± 


13  70 

i3  10 

i5  3o 

i3  4o 


i5 
i3 
i4 
i4 
i5 


68 
44 
18 
03 
36 


i3  5c 


i4  i6 


w 

Arrêté  ptx  noos,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de^*Agricultiiri 
et  du  Commeroe. 


A  ]^aria,  le  3i  Octobre  i85o. 


Sigilé  DOM&s. 


mtmmmmmam^ 


B.  n«  391.  (  607  ) 

I*  aSo5.  — '  DécBXT  (jui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  pour  ht  Tral^ 
temènts  éventuels  des  Professeurs  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres. 

Du  7  Octobre  i85o. 

Le  Président  de  la  Ri^publique  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  articles  9  et  1 3  de  la  loi  du  i5  mai  i85o,  portant  fixation 
lu  budget  des  dépenses  de  Texerdce  i85o; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DiciÙTB  : 

Art.  l".  D  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique 
ît  des  cultes  un  crédit  supplémentaire,  savoir  : 

1*  De  quinze  mille  francs  (cbapîtrè  x,  article  i*',  eiercice 
i85o  ) ,  pour  acquitter  les  traitements  éventuels  des  professeurs 
des  facttités  des  sciences; 

2*  De  soixante  mille  francs  (chapitre  u,  article  i*%  exercice 
i85o),  pour  acquitter  les  traitements  éventuels  des  professeurs 
des  faculté»  des  lettres. 

2*  11  lera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  financei  pour  les  besoins  du  service  de 
rexercice  i85o. 

3.  Les  ministres  de  Tinstructlon  publique  et  des  cultes,  eî 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
(Donceme,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlygéeNatlôûri ,  le  7  Octobre  i85o. 

Signé  Looi8-NAPC»iioN  Bonapaktb; 

Le .  Ministre  des  finances.  Par  le  .Président  ;  le  Ministr^e  âe  tins* 

Signé  Achille  Foulù*  ■  truction  pubUque  et  des  cnUes, 

Signé  £.  DE  ParjÊd. 

N*  â5b6..  — -  Décbbt  portant  distribution  partielle  de  la  seconde  ré^ 
serve  faite  sur  la  répartition  du  Fonds  commun  affecté  aux  dépensée 
ùrdinaires  des  Départements,  pendant  Vexermee  4850, 

Du  11  Octobre  i85o. 

Le  PaiisiDCTiT  vt  la  Républiqdb  , 
Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  1 3  et  17; 
Vu  la  loi  du  4  août  i849«  ^^^'^^^  ^^'^  dépenses  départementales 
pour  rezercioe  i85o; 

5u 


(  6o6  ) 

Vu  le  décret  (lu  10  aoàt  1849  (^)*  P^^^"^  rêpartillon  à\i  ptemler 
foDcU  commun  de  sept  cenlimes  addiiionnels  aux  coalributions  foo- 
ciôre,  personnelle  et  mobilière  de  i85o,  affecté  aux  dépenses  ordh 
nalres  des  départements  pendant  cet  exercioe  ; 

Vu  le  décret  du  3  avril  i85o  (a)«  portant  disUibulion  (Ukrlidleè 
la  réserve  faite  sur  la  première  répartition  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1* intérieur  • 

Dëgrète  : 

Art.  !*'•  La  seconde  réserve  de  soixante-deux  mille  càif 
cents  francs  (62,5oo') ,  faite  sur  la  répartition  du  premier  îonk 
commun  de  i85o,  est  distribuée,  jusqu^à  concurrence  de  qv- 
rante-six  mille  cinq  cents  francs  (d6,5oo^),  conformémeAt  i 
Félat  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  rinlérieur  est  chargé  de  rexèculion  ik 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  rÉlysée-Natîonal ,  le  11  Octobre  i85o. 

Signé  Louis-Nàpoléok  BosiàPAcn. 
Lt  Mudstrt  de  rinUneiir, 
Signé  X.  BàROCUE. 

État  de  répardûan  de  (jaaratitê'six  miUe  citi^  cents  francs  snr  la  deaxSrmi  réffv 
da  premier foiuls  commun  de  1850,  appUcahle  aux  dépenses  ordinam  ibsJ^ 
p(trlemen(s  peiidaiii  cet  exercice. 


DÉPARTEMEHTS. 


Donlogn« 

Haoto>Gax«niM, 
Loir-et-Cher  • . , 
Lot-«l-GaroaD«. 
Htato-Mi 


Total 

HoiTART  d«  U  dwuièn*  r^rve, 


RiSTS  dispoaiUa  povr  îwi»  d'impfMtion. 


SOUICES 

IppIcOMBtlBtt 


1 5.000 
5,5oo 
5,000 
4.000 

la, 00e 


A6,5oo 
6i,5oo 

1 5,000 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  à  Pans,  à  rÉIysée-National ,  le  11  Octobre  i85o. 

Signé  LoDis-NAPOLioii  Boxapabte- 
Le  Ministre  de  Vbainear, 


Signe  J.  Barocdb. 


(t)  Bnll.  193,  n*  i58o. 
(a)  Bail.  25 1,  n'  io63. 


B.  ti?  5a  u  (  609  ) 


^*  3507.  —  DécR£T  parlant  distribution  de  la  réserve  faite  sur  la  ripar^ 
lition  du  Fonds  commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Edi" 
Jices  déparlêmentMux  d*iutérit  général,  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les 
Rouies  départementales,  pendant  Vexercice  1850. 

Du  11  Octobre  i85o. 


Le  Président  de  la  République  , 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  17  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  i^^Qi  relative  aux  dépenses  déparfemcnlales 
pour  Texerclce  i85o; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  iSà^  (i)t  portant  répartition  du 
second  fonds  commun  en  secours  destint^s  au  complément  de  la  dé- 
pense des  travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'in- 
térêt général  et  des  ouvrages  d*art  dépendants  des  routes  départemen- 
tales» pour  f  exercice  i85o« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintéricur, 

DÉCRÈTE  : 

Aut.  1".  La  réserve  de  quarante-neuf  mille  francs  (49,000^), 
faite  sur  la  réparlition  du  deuxième  fonds  commun  de  i85o, 
est  distribuée  conformément  à  Tctat  ci  annexé. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  cbargé  de  Texéculion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  rÉlysée-National,  le  11  Octobre  i85o. 

Signé  Loois-Napolêon  BoNArAUTE. 

Le  Miidstre  de  Tintérieer, 

Signé  J.  Barociië* 


(1)  Bnli.  320,  n*  i8a8. 


(010    ) 

Etat  àê  r^)ardtiûn  de  la  réserve  de  t/uaninte-neafmîUt  francs  faite  sur  le  daaàm 
fonds  commun  de  4850,  applicable  anse  traa^eax  de  construction  des  iiiftm  U- 
partementaas  dintérét  général,  ainsi  qu'aux  oworuges  étart  sur  les  roatis  Ufst» 
tementales. 


DÀPABTBMBNTS. 


Avcyroo»  •••••••••••la 

AlpM  (  Ban«6-) 

AlpM  (RaalM-) 

Gocye • 

Landes.. *.... 

Loière. 

Mayenne 

Orne 

Seine • 

MoiTAiT  de  la  r^rve. 


SOMMES 
aOon^e. 


SiOoo 
3|Ooo 
S,6oo 
5,000 
3,000 
5,000 
5,000 
90,000 


i9,ooo 
iy>ooo 


RATDRB   DBS  TRATAUZ. 


Travrax  da  palaii  de  jnatioe  de  Rodée. 
TraTiox  d'art  i«r  lee  routas  ddpuieaMBlali 

Idem, 

lism, 

Coastnielion  d'un  palais  de  joetics. 

Trataut  i  l'asile  d'alUn^. 

Travaux  du  pjdaU  de  joetice  d«  Paris. 


Approuvé  pour  être  aunexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Faît  à  Paris,  à  rÉIysée-National»  le  1 1  Octobre  i85o. 


Sigaë  Louis-NapoiIob  BcNUMni. 
Le  Ministre  de  Viniérieur, 


Signé  J.  Barochb. 


N*  a5o8.  —  Décket  portant  répartition  àa  Crédit  accordé, par h^ 
du  29  juilUl  i850,  pour  les  Dépenses  da  Ministère  de  la  Gi^ 
en  185t 

Du  18  Octobre  i85o. 

Le  Président  ds  la  Rbpubliqdb. 

Vu  les  arb'cles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  Si  mai  i83S, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du  a  9  juillet  i85o,  qui  ouvrent  a 
département  de  la  guerre,  pour  Texercice  i85i,  un  crédit  de (ritf 
cent  sept  miUioas  cinq  cent  vingt-quatre  mille  six  cent  vingl-bw 
francs; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DicRÈTE  ce  qui  suit: 

Ai\T.  1".  La  somme  de  trois  cent  sept  millions  cinq  cent 
vingt-quatre  mille  six  cent  vingt-huit  francs  (3o7,534f628), 
accûirdiéa  par  la  loi  cides&ua  visée  du  29  juillet  x8âo  poorles 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i85x,  est  et  deroenre 
l'épartie  comme  il  suit,  entre  les  articles  et  paragraphes  sp^' 
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naax  dont  se  composent  les  flivers  chapitres  du  budget  de  ce 
département,  savoir  : 

I"  SECnOM. 

SERVICE    ORDINAIRE. 

CHAPITRE  I". 

ADUIXIST RATION    CENTRALE.    (PerSOnuel.) 

Art.  1^.  Traitement  du  ministre â8,ooo' 

i^-*  1.    Appotntemenls  des  cLefs  et  commis i,^85|4oo 

—  3.    GAgcs  des  gens  de  servfce 1 22,000 

Total  da  chapitre  i** 1, 655, ^00 

CHAPITRE  IL 

ADSIINISTRATION    CENTRALE.    (Matériel.) 

Art.  1".  Fournitures  générales « ai 4,ooq. 

■  3«    Entretien  de9  bâtiments  et  bôteis 71 ,000 

Total  du  cbapîtrc  u* a  8  5,000 

CHAPITRE  in. 
Art.  unique.  Frais  généraux  d^impression a48,ooo 

CHAPITRE  IV. 

ÉTATS-MAJOnS. 

Art.  i**.  Traitement  des  maréchaux  de  France»  ofliciers  géné- 
raux, supérieurs  et  actrcs  d* état-major 5, 1 37,1 16 

— *-  2.    Traitemcntde  rintenilance  militaire a,d56,9o8 

3.    Traitement  de  l'état-major  des  places i,d7i,5oo 

■  à>    Traitement  do  Tétat-major  particulier  de  rartillerie..        2,499.763 

—  5.    Traitement  de  Tétat-majcr  particulier  du  génie. ...       2,829,8^5 

Total  du  chapitre  iv iÂt393,id2 

CHAPITRE  V. 
gendarmerie. 
Art.  uriqgi 24,911,655 

CHAPITRE  VI. 

garde  républicaine. 

Art.  unique ,...,..« , .     2,509,789^ 

CHAPITRE  VII. 

RECRUTEMENT  ET   BàsERVE. 

A^Ti  WSFÇ .  • .  »  V  '  •  •  V'V.  • V  •  ' 470»ooo 


(  6ia  ) 
CHAPITRE  Vm. 

JCSTIGB   MILITAIRE, 

Art.  i**.  Frais  généraiu:  de  justice  militaire « 368,om' 

s.    Ateliers  de  militaires  condamnés  «u  boulet  ou  aut 

travanz  publics soi,7s5 

3.    Pénitenciers  militaires 167,109 

— —  h.    Frais  de  gite  et  geôlage 300^16 


Total  du  chapitre  vm 937,1)» 


CHAPITRE  IX. 

SOLDE   ET  ENTRETIEN   DES   TROUPES. 


!'•  PARTIE. 

MU»  BT  ABOIlffeHnTI  PATABbU  COMMB   LA   SOJ.0K* 

AnT.  1*'.  Solde  de  rinfanterie 69,626,5)7 

a.    Solde  de  la  cavalerie a i,937,!*çi) 

»-*  3.    Solde  de  Tartillerie 1 9,607,017 

— —  4*    Solde  du  géoic. 3,o3o,olo 

—  5.    Solde  des  équipages  militaires a.Sftgai^ 

— —  6.    Solde  des  vétérans  de  Tarmée 65i,3Si 


Total  de  la  i"*  partie iio.sii.&T) 

2*  PARTIE.  — — - 

VITBU  IT  CHAVPrAfll. 

Art.  i*'.  Personnel • 79^*79^ 

2.    Vivres 84,553,545 

— —  3.   Chauffage  et  éclairage 1,594,307 

Total  de  la  a*  partie. 27,946,645 

S«  PARTIE. 
ndriTAUz. 

i  S  1**.  Aumôniers ,  officiers  de  santé ,  in- 
Art.  1*'.  Personnel. .  <  firmiers 3,360,698'  \ 

(  S  a.   Agents  d'adminis-  >       3,96a,339 

tralion 701,741   ) 

— —  a.    Traitement  des  malades  dans  les  établissements. . . .       9,598, iS3 

Total  de  la  3'  partie 1 3,56o,5i7 

4«  partie. 

•SRTXCI  ai  HAKCBI. 

Art.  1".  Convois  militaires 719.ï55 

«r— a.  Indemnité  de(  Indemnité  de  route. ..   1,99^)719')       3665698 
route....)  Frais  de  traversée ... .      670,909  )         '     ' 


Total  de  la  4*  partie 3,38 A,M3 

Total  du  chapitre  ix 1 55, 1 33,634 


< 
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CHAPITRE  X. 

BABILL^IIBIIT  BT  CA^flPÊMCNT. 

Art.  i*.  Personnel  • .  • ,  • •  •  »         193,167' 

%•  Matériel •,.• •• ••     3^,607,010 

Total  an  cliapitre  x •     1 3%790«377 


CHAPITRE  XI. 

LITS   MILITAIRES, 

A  RT.  i**.  Dépenses  de  localion  et  de  conservation 5,067,527 

■  a.   Dépenses  accessoires • 707,309 


Total  da  chapitre  xi 5,774*839 


CHAPITRE  XII. 

TRANSPOltTS   GÉNinADX. 

Art»  i**.  Transports  directs , . .  1,337,009 

— r—  s.   Equipages  militaires 9a6,o65 

3.   Frais  de  poste  et  courriers,  cl  missions  extraordi- 
naires ..••..•.•.. • • 1 80|Ooo 


Total  dn  chapitre  xii •       1,7^3,074 


CHAPITRE  XIII. 

nEllONTB  GiaiRALB. 

Art.  i*'-  Achat  de  chevaux  de  troupe •       4,083,900 

a.    Achat  de  chevaui  d'officiers 628,400 

3.  J)épeoses  accessoires , 1 26,000 


Total  du  chapitre  xiii 4,837,3oo 


CHAPITRE  XIV. 

UARXACHEMBXT. 

Aat.  1*'.  Harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie 435,35o 

■         3.   Harnachement  âts  chevaux  de  Tarlillerie 73,325 

■  3.   Harnachement  des  chevaui  du  génie 5,5oo 

—^4*   Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires  •  68,000 


Total  du  chapitre  xiv 583,175 


CHAPITRE  XV. 

FOORnAGES. 

Abt.  uiiiQCE 0 , 16,665,568 

CHAPITRE  XVI.  — — 

SOLDE   DE  NON-ACTIVITÉ  ET  SOLDE  DE  REFORUE. 

Art.  1*'.  SoHe  de  non-activité.. 4o3,5io 

—  3.    Solde  de  réforme 75,000' 

Total  du  chapitre  xvi 478,510 


(«i4J 

CHAPITRE  XVIf. 

SECOURS. 

Art.  wqiib 1,217,00»' 

CHAPITAE  XVIII. 

DÉPUSES  TBIIPOBAIRBS. 

Art.  i**.  Solde  de  oongj S6,oai 

-  9.    Traitement  de  réforme •...  94S,om 

— «  3.   Indemnité  de  reforme.  •»....'.  i  • '. . .  •  1,600 

Total  du  chapitre  xnii 3oi,6et 

CHAPITRE  XIX. 

SUBTENTION   AD   ¥0309  DE   RETRAITES  DBS  EUPLOrés. 

Art.  oniqob. 7811791 

CHAPITRE  XX. 

DàP^  DE   LA   GUERRE. 

Art-  i*'.  D^pôt  de  la  guerre 38,5ff 

-  3*    Nouvelle  carte  de  France 95,om 

ToTAl*  du  diapilre  xx  ..••••  •  i3i,So8 

CHAPITRE  XXL 

HAT/UUBL  de  L*ARXILLBRIft. 

Art.  1**.  Arsenaux,  directions,  écoles  et  di^pO^t  central  de  Tar- 

tillcrîe..  ; 1,597,595 

— —  a.   Armes  portatives. • 3,9S6,i8« 

3.    Fonderies sio,3oo 

4.    Forges 19^000 

5.    Poudres 56o,6w 


•    ' 


Total  du  cbapitre  xxi.  .••••.       5,548,67) 

CHAPITRE  XXII. 
MATéRiBL  DE  l*artillerie.  (Algérie.) 

Art.  1*'.  Arsenaux  et  directions .  •  • i48,3oq 

^—  ^.   Armes  portatives • i53,oo0 

-—  3.   Forges tS^ostf 

Total  du  cbapitre  xxii 3i6i3ofl 

CHAPITRE  XXIII. 
poudres  et  salpêtres.  (Persounal,) 


B.n*33i.  (  «iS  ) 

CHAPITRE  XXIY. 
POVùKEB  ET  SALrÊTUt.  (Ifattfriêl.) 

Art.  i*'.  Poudreries  et  raffineries 3,as7,ioS' 

'   ■       9.  Capsaierie  de  guerre • .  •  •  • s8i «Sao 

Total  du  cliapitre  xxiy 3,5o8,693 

CHAPITRE  XXV. 

«   •  ■    •  ■ 

UÂTÉniEL  DD  GENIE.  (Intérieur.) 

Art.  i*".  FortîGcations 2,819,800 

a.    Bâliments  i^Hitaires ^ .  I  ...... .  4,5â3,6od 

^—  3.    Etahiissements  du  serrice  du  génie  et  dépenses  acces- 
soires   285,aoo 

Total  du  cbapilre  xxy 7,63o,ooo 

r 

CHAPITRE  XXVI. 
UATÉniEL  DO  GÉNIE.  (Algérie.) 

Art.  1*'.  Fortifications 800,000 

a.    Bâtiments  militaires • a,aoo,ooo 

■  3.    Dépenses  accessoires 1 00,000 

Total  du  chapitre  xxvi 3,'i  00,000 

CHAPITRE  XXVII. 

ÉCOLES   MILITAIHES. 

•  •  •  • 

Art.  i*'.  ÉeeW  polytechnique $09,973 

a.    Ecole  spéciale  militaire 67 1 ,6 sa 

—  3.    Collège  mi^i'airo 339, 5oo 

"—  h .    École  de  cavalerie 1 83,ooo 

5.    École  d  opplication  dVtat-major 60,700 

6.    École  d^applicalion  de  Kartillene  et  du  génie 90,000 

7.  Cymnases  militaires  et  écoles  de  tir. . }  v,^  ,     \   *.'  '  '' ' 

*      /  •  •  *    ■  •  .    '  '  j  Lcoiesdetir.  9,000 

8.  Ëcolcs  régimentaires i  35,ooo 

Total  du  diapilre  uvii a,oaa,565 

CHAPITRE  XXVni. 

INYALIDES  DE  LA  GUERRE. 

Ani.  1*'.  Frais  d*a4ministrntion 3a4,63i 

—  2.    5olde  et  entretien ,       a, a  1 4,074 

7-^  3.   Bâtiments  et  mobilier ,..*.,...«,.«  1 ,,  «  <•  •  1  a3,ooo 

ToTâi,  du  chapitro  ixnn t  ,M  1 ,706 


(  6i«l 

cuàprrRE  XXIX. 

eOOTEKIlBaiBlIT  n  ADMIHISTBATION  0&NKlm.B  1>B  L'ÂLG&BIB. 

AftT.  i*'.  GoovernemenU ioo,0€o' 

—  s.    Administration  générmU s  iS,3oo 

^—  3.   Senrioo télégraphique 4i8,86i 

Total  du  chapitre  xxix 754.1(1 

CHAPITRE  XXX. 

SERVICES   INDlGàlIBS  EN   ALGÉRIE. 

Art.  i*'.  Commandement  et  administration  des  populations 

arabes i,&5<|,6m 

— —  s.    Corps  dis  interprètes  de  I  armée 3.49,(}(» 

I   Solde  cl  abonccraents,  etc. . . .  4, 573,000 
— —  3«   Troopes indigènes. I  Subsistances  miiitaireft»  vivres, 

(       cbaufiage,  elc i,i75,oi5 

Total  du  chapitre  xxx 7,&59^3 

CHAPITRE  XXXI. 

SERVICE   MARITIME   EN   ALGÉRIE. 

Art.  i*'.  Service  intérieur  des  ports 333,ooo 

—  3.   Service  sanitaire 7S»ooo 

—  3.    Surveillance  de  la  pèche  du  corail â5,ooo 

à*   Subvention  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur.. .  •  93,000 

Total  du  chapitre  xxxi 53s,ooo 

CHAPITRE  XXXII. 
administration  provinciale  de  l^algérie. 

Art.  1*'.  Personnel 5i8«Soo 

3,    Matériel • 176^500 

■ 

Total  dii  chapitre  xxxii 695,300 

CHAPITRE  XXXIII. 

services  financiers   en   ALGÉRIE. 

Art.  i".  Personnel 748.6*) 

—  3.    Matériel 5o5,i65 

Total  du  diapitre  xxxiii..  .^.  •       i,353,S45 
CHAPITRE  XXXIV. 

expropriations   en   ALGÉRIE. 

AEtruiiiQOE .  t ioofioo 


B. 


331. 
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ClUPiTRE  XXXV. 

COLONISATION  EN  ALGERIE. 

Iht.  1**»  Personnel *  »  » . .  i  io5,ooo^ 

—  s*    Matériel 1,610,000 


Total  du  chapitre  xxvi. 


1 ,7 1 5,000 


CHAPITRE  XXXVI. 

COLONIES  AGRICOLES  EN  ALGÉRIE. 


Art.  uiiiQus 


s,45o,ooo 


CHAPITRE  XXXVI  his. 

ÉTABLISSEMENT   DISCIPLINAIRE  EN  ALGÉRIE. 

Art.  i*'.  Dépenses  dadminislratloa  et  d^entrelien. 3oo,ooo 

a.    Travaux  relatifs  à  rétablissement  disciplinaire éOo.ooo 

Total  du  chapitre  xxxti  bis, .  700,000 


CHAPITRE  XXXVII. 

TRAVAUX  CIVILS  EN  ALGÉRIE. 

Art.  i**.  Personnel , . .  1 

— ?—  2.    Travaux  ordinaires 

S  1*'.  Dessèchements  et  irrigations. , . . .      aSoiOoo' 

S  s.    Boutes  et  ponts • i,4oo,ooo 

S  3 *    Aqued ucs ,  canaux ,  fontaines  et  tra- 
vaux de  grande  voirie a5o,ooo 

S  à»    Port  d'Alger •' i}8oo,ooo 

S  5.    Ports   secondaires,  phares  et  fa- 
naux        AoOfOoo 

S  6.    Dàtimenta  civils 4xo,ooo 

S  7.    Travaux  bur  le  territoire  mixte  et 

sur  le  territoire  arabe 1 5o,ooo 


333,660 
5  a  5,000 


s 

1- 


4,670,000 


« 

es 


TpTAL  du  chapitre  xxxvii. .  •  •       5,5 28,660 


CHAPITRE  XXXVIIÏ. 

DÉPENSES  SECRÈTES  EN  ALGÉRIE. 


Art.  unique 


1 5o,ooo 


Total  de  la  T  section.  ••«...  3o3,8 1 4,628 

H*  SECTION. 
travaux  extraoroinaihes. 


CHAPITRE  r, 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Art.  i**.  Constructions  pour  le  service  de  Tartillerie. .  • 

- —  2.    Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  sal- 
pêtres   • . 

— —  3.   Armement  des  fortifications  de  Paris • 

Total  du  chapitre  i" 


4oo,ooo. 
3oo,ooo 


700,000 


* 
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CHAPITRE  II. 
ÉATiaiBL  DO  Qbnn, 

Aet.  i". Fortîficationa  de  Paris ••••  « 

-»-  s.    Fortifications  des  places  autres  c|ue  Paris 5So,ooo' 

--^^  3.   Travaui  pour  les  Dâtiments  militaires 1,730,000 

—  à.   Travaux  de  fortifications  du  Havre.. 100,000 

—  5.    Travaux  extraordinaTes  de  fortification  et  de  défense 

des  ports  militaires 6«o,oos 

TotAL  da  chapitre  11 S,oio,ooo 

Total  de  la  II*  section 3,710,000 

RÉCAPITULATION. 

r*  sÈ'ctiÔN.  Service  ordinaire « 3o3,8i4,6iS 

ir  SECTION.  Travaux  extraordinaires. 3,710,000 

Total  géhéral 3o7,5ii,6t8 

2.  Les  mlniftlres  de  la  guerre  et  des  ûnancea  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  1  eiéention  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Parid,  le  18  Octobre  i85o. 

Signé  LooTa-NAi»OLéoii  BoRAnats. 
Le  iiinlstre  de  ta  gnertt. 

Signé  d'Hautpool. 

fi      I 

N*  aBog.  —  Décret  du  PivésiDRNT  d«  la  République  (conlre-iip^ 
par  le  ministre  de  Tiiltérieur)  portant, 

1*  Qirun  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  paritf* 
ticle  a  de  ih  loi  du  ai  m^rs  i83i,  sera  nommé  dans  la  commoae 
e  Lachapellc-BassG-Mer,  arrondlssoment  de  Nantes,  départemeot 
de  la  Loîre-Inférieure; 

a*  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  muoicipaut 
domiciliés  dans  la  section  de  Barbecbat,  et  remplira,  dans  cptle sec- 
tion, les  fonctions  d  officier  de  Tétat  civil*  en  se  conformant  à  ce  (p 
est  prescrit  par  les  articles  a  ,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  i8oa  [18  flo- 
réal an  x]; 

3*  Que  les  limites  de  ladite  section  seront  celles  de  la  circooicnp- 
tion  ecclésiastique.  (Da  i6  Ocl<An  1850.) 


B.B*  Sat 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  !•'*  Novembre  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la 
Justice , 

E.  ROUHER. 


*,  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Ballctia 
aa  ministère  de  la  Justice. 


On  •  «boDBt  poor  U  Ball«i!a  dts  loU ,  l  niiom  d«  9  fraiitt  par  an ,  l  la  caîaM  à»  nBpnnana 
BatÎAnak ,  o«  cLcs  Ut  DSrecleura  das  poilM  daa  iMparUmantt. 


iMPaiMBaiB  ■âXHMAUL— i*Noi«enibce&8So* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liber  lé,  Egdjà\é%  Fr^lermié. 

àU  NOM  DU  PBUPLB  fBAtfÇilS.  i. 
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K*  iSio.  — •  Déùmst  qai  reporte  aax  easerdtes  iS6û  et  iSSi  de$'fnr^ 
iiMi  du^  Crédit  ouvert,  par  b  loi  du  i6  notemire  ISW »  em'Jef  eimiy- 
ckes  iHà9  et  iSiO,  pour  bs  dépenses  de  h  li^aiiiatiQu  de  Ïfnd$m9i(4 
accordée  aux  Colons. 

Bu  3o  Sepbodbra  iSio. 

^    Lb  Président  db  la  Rbi*cbuq€s, 

Va  la  loi  du  lâ  «oveœbre  iS^r),  qui  a  ouvert  au  déparlemeul  de 
la  marine  un  crédit  de  deux  cent  trois  itiitle  quatre-vingts  francs,  pour 
les  dépenses  de  la  liquidation  de  rindemnîté  accordée  aux  colons,  par 
suite  de  raffrancliissement  des  esclaves,  et  qui  Ta  réparti  ainsi  qu'il 
soit,  savoir: 

Sur  f  exercice  18/19 5o,ooo^ 

*    ■  ■    a  W© 1 53/>So 

ao3,o8o 


"*!     \\^ 


CiM«J4^Ç^^  V^^  ^  r«iio«  do  rép<^u«  avaaicce  de  }  année  aâ4d  ^ 
laquelle  on  élait  arrivé  lorsque  la  loi  ci-dessus  visée  a  élé  rjendue,  le 
k^vail  .(le  la  iîf  uidation  de  Tindeuinilé  a  éprouvé  des  retards ,  et  ^uc, 
eu  conséquence,  la  majeure  partie  des  dépenses  que  le  crédit  de  cia- 
quanle  mitle  francs  portant  sur  l'exercice  iSiio  devait  couvrir  n*a 
pu  être  faite  avant  la  fin  de  ladite  année,  et  qu  il  est  re^é,  non  em- 
fAeyée  vfw  te  crédH ,  tine  somme  ie  quarante-sept  m^  fratiOd; 

Cmriâéfffnt  qae  les  ^lépenses  qui  |A*oiit  pas  été  fayées  8«r  l'èatr- 
cice  1 849  90ùi  retflvibées  à  k  dkmgo  4b1«mmob  i*8âo ,  et  oat  «0«li|^ 
insuflBsant^le  crédit  de  ceni  do^iwiëe^rab  «kitte  ^iuc4re-nn(4  fr#ncs 
alloué  sur  cet  exercice; 

Considérant  qu'une  conséquence  du  relard  inévitable  apporté  dans 
Je  YiNtVHfl  ^e  liquidation  ée  4  indemnité  €94  éct  prolonger  oe  travail 
josqu'^vii  ië&4 ,  fnwff^uVl«*a  encore  été  omvertsiir  ceteuroîce  aucun 
crédit  pour  subvenir  aux  nouvelles  dépenses  qui  en  résulteront; 

4«  X*  Série.  5 9 


(  «"  ) 

Attendu  qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  pourvoir  a  la  conti- 
nuation du  travail.de  la  liquidation  de  Tindeianilé; 

Vu  les  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  loi  des  finances  du  8  août 
18^7,  relatives  au  report  des  crédits  limités  à  un  seul  exercice,  ou 
aux  dernières  allocations  de  crédits  reportées  sur  plusieurs  années; 

Vu  les  articles  9  et  suivants  de  la  loi  du  i5  mai  i85o,  en  ceqoi 
concerne  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  à  ouvrir  pen- 
dant les  prorogations  de  TAssemblée  législative; 

Surie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quarante-sept  mille  francs  {47,000'j, 
restant  sans  emploi  sur  le  crédit  de  cinquante  mille  francs  af- 
fecté à  Fexercice  1849»  ^^^^  '^  crédit  total  de  deux  cent  trais 
mille  quatre-vingts  francs  onvert  par  la  loi  du  i5  novemhc 
1849»  poor  l<^s  dépenses  de  la  liquidation  de  rindemnité  ac- 
cordée ànx  colons  anciens  possesseurs  d^esclaves  (chapitre  vi  his 
du  budget  de  la  marine),  est  reportée  aux  exercices  i85o  ci 
i85i  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

A  rcxercice  1 85o 1 7,000' 

i85i 3o,ooo 

S0VM6  ÉGALE 47,000 

Le  crédit  de  cent  cinquante-trois  mille  quatre-vingts  frafics 
alloué,  sur  Texercice  i8ôo,  par  ladite  loi  (chapitre  vi  &û  do 
budget  de  la  marine),  sera,  en  conséquence,  porté  à  cent 
soixante  et  dix  mille  quatre-vingts  francs.  La  portion  de  crédit, 
montant  à  trente  mille  francs,  qui  est  reportée  à  Texercice  i85i, 
sera  classée  au  budget  de  la  marine  pour  ledit  exercice,  a  on 
nouveau  chapitre,  sous  le  numéro  vi  his,  intitiilé  :  Indemniti 
aux  colons. 

2.  La  régularisation  des  reports  autorisés  par  Tarticle  1*  ci- 
dessus  sera  eOecluée  lors  du  règlement  des  comptes  des 
exercices  18/I9  ^^  iSSo. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  «  et  des  finaiicai 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  à^ 
présent  décret,  qui  sera  <siregi8tréatt  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Septembre  i8ôo. 

Signé  LoDis-NAPOiioM  BokapaatI' 
L9  Miiùtlre  desJinanGeè,  Le  Minùin  de  la  marine  et  au  cak^h 

Sigsii  AGH||:«i.a  Foul».  Signé  HaMA»  Desfosm». 


N*a5ii.  —  DéCKET  portant  convocation  des   CoUéfjes  électoraux 

fia  dépariement  du  Cher. 

Du  38  Octobre  i85o. 

Ls  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Finti^neur  ; 

Vu  les  articles  23,  34«  a^«  26  et  3o  de  la  Constitution; 

Vu  ]a  loi  électorale  du  1 5  mars  i849t  el  notamment  )*artîele  96; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  i85o,  et  notamment  Tarticlc  i4; 

Vu  les  notifications  du  Président  de  TAssemblée  nationale  annonçant 
u^il  Y  a  Heu  de  procéder  à  Téleclion  de  deux  rcprésenlanls  du  peuple 
ans  le  département  du  Cher,  par  suite  de  la  déuiisbion  de  M.  Lourioa 
t  du  décea  de  M.  Pûiale- Desgranges , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  du  département  du  Cher 
»OT)t  convoqués  pour  Je  24  novembre  prochain,  à  reflet  de  pro- 
céder à  Téleciion  de  deux  représentants  du  peuple. 

2.  Les  maires  descomiiuiû:s  où,  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  larticlc  23  de  la  loi  du  1  j  niars  1849,  ^  y  ^"^^ 
ieu  d'apporter  des  modificalious  à  la  liste  électorale  arrêtée  en 
leptembre  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  celui  de  la  réu- 
lion  des  électeurs,  un  tableau  de  rectification  comprenant  les- 
iites  modifications. 

3.  Les  électeurs  militaires  et  marins  en  activité  de  service 
seront  convoqués  selon  le  mode  prescrit  par  1  article  12  de  la  loi 
Ju  3i  mai,  de  telle  sorte  que  les  paquets  cachetés  contenant 
leurs  bulletins  puissent  parvenir,  le  25  novembre  au  plus  tard, 
au  préfet  du  Cher. 

4.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  pré* 
sent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée-National ,  le  28  Octobre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ùiinisire  de  CintérUur, 

Signé  J.  BAnociiE. 


N*  sSia.  **— JMcaBT  qui  fixe  les  Heares  d'ouvertare  et  de  fermeture 

de  quatre  Bureaux  de  Douane. 

Du  38  Octobre  idSo. 

Le  Président  db  lk  Rêpubiiquc, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  rartkie  &,  titre  Xlli  de  la  loi  du  aa  août  1 791  ; 


(  6%à  ] 

Vu  la  lot  do  i&  juin  i85o; 

Vu  les  demandes  des  chambres  de  cotnmâfce  de  Boulc^e  tt  à 
Rochefort,  du  préaîdeot  du  iribunai  de  commerce  et  du  main  A 
Blaye; 

Vu  t'avisdu  mtniitredes  fmaucM, 

DÉCMTi  : 

Art.  I".  Let  faearet  d'ouverture  et  éa  farmetnre  dm  hmma 
de  4ont»e  d-aftrèt  désignés  khiI  filées  aissi  ^'it  suit  : 

Bureau  He<kHBnt;  de  Boulogne,  de  neuf  heures  dunatka 
toute  saison,  ju5(|u'à  cinq  heures,  pendant  les  mois  de  moi 
octobre  inclusivement,  et  jusqu'à  quatie  heures  pendant  la 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

Bureau  de  douane  de  Rochefort,  de  huit  heures  à  cinqhcim 
du  soir  en  été ,  et  de  neuf  heures  il  quatre  heures  en  hiver. 

Bureaux  de  douane  de  Bourg  et  de  Blaye  ^arrondfssÊEDeal 
de  Blaye] ,  de  huit  heures  du  matin  en  été ,  et  de  neuf  liwfl 
en  hiver,  jusqu'à  qu  itre  heures  du  soir  en  toute  saison. 

3.  Le  ministre  de  Vagricutture  et  du  commerce  d  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  os- 
cerne,  delVxécution  du  présent  décret. 

Fait  àl'Élj'sGe-National,  le  a8  OcU^re  i85o. 


SigDé  Louis- Ntpoit&w  1 

Swai  fimaw. 

Certifié  coufwfiie  : 
Btru.  it  i  '  tim^mhtm  *iàOr    \ 
Le  Garde  4es  Sceaux,  Minàlre  A  ^ 
Justice, 

£.   nOUHEB. 


lu  «lijijU^B  (le  U  Juttice. 


0*  >'>baiiit)»u  U  BalltliidHklt,  >  i*1k»  i*  (AiHifEr  u,  1  li 
wli«Mh ,  SI  diM  Ih  Dinttnn  dti  paM  ilia  d*F>rluuaU  • 


JjVWWaUK   NUKMUX.  —  S  HnvwhW  iià'' 


B.  n*  333. 


(  6ï7  ) 

Service  s:iécîa}  des  lahacs. 


il'*  elasae 
a*  classe 


R«gîsM«n  d«  m«v0faetii|«t. • 

Cootr61s«n  de  fabricalion  el  de  coaipUbilIU ' 

Sous-coatiMeim.  •..« >•• 

Gardcs>n«gasiiM  de  nuaafsctiirts *  "  i  7  '^J*'**' 

G«rdss-aùsmM  dw  nagasiDS  en  feaillas )  'f  «J'**^* 

•  •  |9*  Classe. 

ContxMean  des  magasins  en  fenilles 

e 

Êdministr€Uion  des  douanes  el  sels» . 

Recevenn  principe ax  de  i'*  ekise  an  traileneql  desi&  mille  francs,  j  ^[f^j»»» 

■  }  iiinimum 

Maximum 

liiBum. 

Aacevenrs  prindpaox  de  3'  classe  an  tra'tement  dt*  qoalre  mille  cinq  (  Maximum 

ceala  fruits. • ....<.... ....) Minimum. 

Maximum 


•.#•■•• 


Bacerenrs  priaciMinx  de  s'classa  an  Initemcnl  de  cinq  mille  (rançi.  S  ^'fV' 
*  (Minii 


Reeevenrs  prinôpans  de  i*  daseean  UaileaMnt  de  quatre  mille  francs. 

Receveurs  prineipanx  de  5*  classa  an  irailymeut  de  trois  mille  ciuq 
eaats  fraaca 

Raarvears  principaux  da  6*  dame  an  traitement  de  trois  mille  francs. 


Bacavaata  priacipaax  de  7*  classe  an  traitement  de  deux  mille  cinq 
cents  francs ^ 


Minimum 

Maximum  •••... . 

Minimum • 

Maximum  •■.•••• 

Minimum.. 

Maximum 

Miuliaum •. . 


i),ooo' 
Aïooo 
3,000 
iS.ooo 
3iOoo 
5,000 
A.ooo 
4.000 
3,000 


110,000 
95,000 
a5,«oo 

lOiOOO 
.9&,000 

10,000 

90,000 

8,000 
1 5,000 
6,000 
6,000 
4,000 
'  5,000 
8,000 


Recettes  particulières  tCapris  le  traitement. 


A  don  mille  qnatM  cents  fraaes  da  traitameiit. .  • 
▲  daox  aufla  deux  cents  francs  de  traitement. . ., 

A  deu  mille irancs de  traitement ••..•• 

A  dix-hnit  cents  francs  de  traitement.  ...••..*. 

A  eaiae  eents  fffne^  da  Imilauent. . .« 

A  qnalorse  cents  francs  de  traitement.  ......... 


«•..*•  I 


)  Miaimam 

A   doaie  caaUfranvs  de  traitement )  Maximum 

I  Minimum 

A  mille  francs  de  traitement j  Maximum 

}  Minimum. 


Maziman.»  «..«..       4>09o 

Minimum i.5oo 

Maximum 5,ooo 

Minimum 1 ,5oo 

Maximum 4,ooo 

Minimum  .V. ..  .•        t,5oo 

Maximum  • 4,ooo 

Minimum........        i,5oo 

i,5oo 

1,000 

i,5oo 

600 


Maximum 

Minimum 

Maximum 


. . .  •  600 

....  3oo 

....  5oo 

....  3oo 

î  Diraetenrs 10,000 

Agaftts  non  eomptables ,...•••...• «««.v  Inspecteurs 5,ooo 

f  Sons-inspecteers  . .  3,5oo 

Administration  de  t enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 

Gardc>magaein  des  papiers  timbra  à  Paris 7*5oo 

Nota.  Tous  les  autres  eautionnemeuts  des  prilposcs  de  celte  adminiktraticn  lont  d^lermin^ 
par  des  lois. 

Adoiinistraiion  des  postes.  • 

Lee  cautionnements  des  comptables  en  deniers  seront  établis  en  raison  de  la  lotaUt^  dea  lacallea' 
qui  auront  été  cffecluées  dans  chaque  bureau  peodant  i'aniicc  qui  aurapécédé  la  nomination. 

Ces  cautioancmenta  seront  fixés  d'après  les  proportions  suivantes  : 

Dix  pour  cent  jusqu'à  cent  mille  franca. 

Ciaq  pour  cent  puur  l'excéda ùl.  * 

Les  comptables  de  Paria  auiont  un  cautionnement  égal  à  la  recette  réalisée  dans  knr  bureau  pen- 
dant trois  jours.  «  '  • 

Aacnn  cantionnement  ne  sera  4n(eri«ttr  i.*»... ........ 4. 5oo' 

Ajpeal  coaiptabla  dn  dépaitamant  da  la  Saiaa,  à  Paris. «■ • • 6o,ooo 


(  636  ) 

ÀdmUUtnUion  des  mmumies 

'à  Paru. SeOfOe^ 

,  h  Bordetox 6o,om 

iiLOI* «<HiM 

Diracteon  d*  iîibncâliott. • • , •...../à  Ljoa lo^ 

jàMandUe C%m 

'à  Roacn 6«,w» 

,  k  Stnjbaarg    ....  C«|MI 

Administration  des  contributions  indirectes  et  des  tabacs, 

BtMvcvn  prineipaax  mdi  eatrrpAU  (trois  poar  c«nide«  prodttiu  rtoonvrés  aoQ«clicai«sl)  : 

Pour  lo  dôpvlemoal  de  U  S«^ Muimna  spêâd..  ikjm 

{l'-daâM lîJ'V»"" *^ 

Dan»  les  Mtrca  detMrtemoala \  JWm.niom li^n 

(«••l3*ck«$o.... jW-iimain li.» 

•  f  Minimam  ...... .  is^ 

Booeirtw*  principaux  «ntrepoafon  (troiaponr  cantdcaprûdaharccoiiTrraanttvpllanicat)  : 

i'*cImm       ....      • (  Maximnai il«« 

'**  I  Minimun lioa 

••  «t  V  rlua*  S  Maïimom liMi 

'  (MlUlIBQlO.. 13,M 

Racajvanrt  pariicnli«n  «nlrepoMU*  (  trois poor  c«nt  dm  prodmU  rteonvrcs  snnncIlaaeDt}  : 

,frta*«lassa lîîfV"»"* ;•  '^ 

3-«id*tJa«a ';?^"*« «•^ 

Entrpposenr»  (  iroîa  po«r  cent  des  produis  innasls}  : 

Posr  la  Sain* ••. Haximvm  qwcial..  â«»o« 

Dins  Ift  antres  d^partamanU j  *  ™  *'**^ .H»*" 

|i*alano • *. .;. 3s.Mt 

Bccavaara  partiediars  s^dentairas ,  y  compris  les  rccevanrs  près  las  aslinca. 

1*  Pour  las  emplois  d<mt  1«  trsilamant  est  aa^dessns  de  dans  mille  cent  fnocs  (tnis 

ponr  cent  des  produits  rccourrcs  annnelleaieiit}  : 

1- al  .•classa i^î*!""*-. '^^ 

minimnm itrM* 

3» ai  i* dasM ..',•• •...    Maximnm i«»ps« 

\  Minimum ),om 

5* al  6«  classe lîî?™*"» *••• 

(  lliaimem 7»«| 

a*  Ponr  les  «ttiplots  k  deux  mille  cent  frsnes  d*sppoinl«mcnts*t  an-dcssens ,  fixation  «ni*  ! 

forme ,  comme  ponr  les  recettes  ambnlsntcs ,  an  chiffre  de. ijm  I 

BeceTonrs  de  la  garantie  (trois  ponr  cent  des  produits  reconTT^  aminellamentt  mcmra 
.  fixations ,  <|«aBi  an  nsaximum  ai  an  minimum ,  qqa  ponr  la»  recetenn  paiticvliara  •»• 

dentaires]. 
fiaceTcnn  da  la  aawigstion  et  de»  cananx. 

1*  Emplois  dont  le  traitement  est  supérieur  i  deux  milla  cent  francs  (trois ponr  aant  dss 
<  pradailé  reeottvrés  annuaUcmant): 

i'*clasae...*.t«  .•...».,..< ••••!  •».•••«  J  Maximum.,.,,..,  ili«* 

{Miuiuium  •••  .. ..  itfOM 

>•  et  3*  classe • •» .••.•••.•••  J  Maximum. .......  lOi»* 

I  Minimum )«•<* 

i*ol5*eUssa , ISf»î"»"» *••* 

(  Minimum •  7iM* 

a*  Emplois  i  deux  mille  cent  francs  d'appoiiitrments  et  ao-dcsaoos»  fixation  wiilnrme« 

comme  ponr  les  recettes  ambulantes,  au  cbiffie  de SiSOi 

BecaTcnrs  particuliers  ambulants ,  canlionoements  fixe  et  uniforme  t)e .•..,•••.  3.*)0* 

(i'*  classe iif«* 

'Directeurs. ......./a*  classe n^ 

(3*  classe i»^ 

!i'*claaae M* 

3*  classe Si*** 

3«  classa Ifi^ 

Contrôleurs  principaux ,, ^^ 

CoatrAleura  ambulant». •...'. ^i*** 

Contrôleurs  da  ville •«......  ^0** 

Commis  adjoinls  ambuisnl». .•..«.••, ^fM* 


(«29  ) 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

.  Liberté,  fgalité»  Frateraité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


i*  aS*4.  ^  Dà€M§iTrMif  à  VAêmni$trwA^fi  mMA  ia  Mi^àtèrm 

de  VAgricuUare  et  du  Commerce.  ) 

Du  1**  Septembre  iS5o. 
Lk   PRiSlbBVT   DB   LA   RSPOBLIQUB, 

S«r  1«  rapport  du  raioislre  de  ragrîcukure  «t  du  commerce  • 
DicllàTB  :  ' 

AliT.  i^.  L'admiDistration  centrale  du  ministère  de  Tagri- 
mHftre  et  du  commerce  comprend  les  serviees  suivants  r 

•   ■  • 

UÎMi  du  Ministre. 

I'Boreau  central , 
Bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  , 

Bureau  des  or Joncascenienis, 
Bureau  des  opérations  et  écritures  centrales.'] 
1  Bureau  de  renseignement  agricole  et  vétérieaire, 
Bureau  d^s  encourasemeats  à  ràgrieullort  À  àm' 
SeCOQrS, 
Bareau  des  sabsisiMhoas. 
Service  central  des  haras.  |  Bureau  des  haras. 

■v»_«^_        ,      (  Bureau  du  commerce, 

r^J?  ««— M^     /Bureau  de  1  industrie, 

^^'"^ (Bureau  de  la  police  smitaî^e  *ei  ioAntrietlé. 

i Bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  de  àan$Bm9^ 
Jrance,  ,.       ,    _  i. 

Bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  de  douanes  k 
Véiraogen 
Bureau  du  mouvement  générd  du  commerce  et  de 
la  navigation. 

*  Tojtt  «u  EnvU  à  Icfia  4»  AUliAtK. 

3.  X"  Sém,  M 


(  «1«  ) 

Ta  CdBplilItl  (D  nititriB  Hinnl  unjitlU  1  sg  <(uliaB«B4Bl  Gu,  Mnr  ; 
ÂgvBl  ceupUbU ,  ginl*-iiiBgMin  du  Hrnt*  en  fujvAaa-fotim  Àt  !■  Miiittmmim ,  L 
U.nvU* 

AM*11< 


tgHI  laMptiIilÉ  J»  Fii]ii<bal>-|nli>  ibli  HueLs,  ICihii ^n 

2.  Le  ministre  ries  Bnances  est  charge  de  l'exéculion  ai 
présent  décret,  qa!  saa  iosriré  aii  Batletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  à  l'Elytéa-Naiieiiai ,  le  âi  Octobre  i8âo. 

Signé  Lotat-îixpohtoa  Boiuvun. 
Le  MiiMtn  dttJJMwmeit, 


Certifia  coufwtua  : 
Le  Gante  des  Sceaax,  Sfinùln  itk 


Jattiee, 

E.  «xmEit 


*  Celle  dole  Mt  celle  de  la  réc«ptioo  da  B 
lu  niiiiisttre  de  1*  Juiiic«. 


IiwBiimM  HnORtiB,  -^^Nvraobn  iSSo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

.  Liberté,  ^alité.  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  tkiàk.  ^  Déoênrem/  à  rAimmiifrmAn  htÊênb  in  MMth^ 

de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  i 


,  ) 


Du  1**  Septembre  iS5o. 
pRiSIDBÎrT   DK   LA   REPUBLIQUE, 

Smr  \%  raf^porl  du  raioisire  de  Tagricullure  «t  du  commerce  « 

AliT.  !*'«  L'admiDistration  centrale  du  ministère  de  VBgri- 
enltftre  et  du  commerce  comprend  les  services  suivant!  r 

GilbÛRt  do  Mioistn. 

I'Boreau  central , 
Bureau  de  la  statîstiqua  générale  de  France,  , 

Bureau  desoruoncascenienls. 
Bureau  des  opérations  et  écritures  centrales.] 
/Bureau  de  renseignement  agricole  et  vétérinaire, 
DivittOirdaragfkiiltoM.r"^"'*  ^*  encouragemcats  à  râgricullurt  À  4^ 

(Baraau  des  sobiîstnaas. 

Service  central  des  haras.  |  Bureau  des  haras. 

«x«_«-»,       t     (Bureau  du  commerce, 

JMkÂwm  <  Bureau  de  1  industrie^ 

^^^'*' (  Bureau  de  la  police  smîtaîte  «i  in^Minetlé. 

Bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  de 
Jraqce, 
Division   du   commerce] Bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  de  douanes  k 
esi^ir . . .  » .  1 .  ^  « .  ]    V4  traoger, 

Bureau  du  mouvement  général  du  commère*  et  de 


.  I. 


la  navigation. 


»>.  ..  ^  ..  w  ■  ^ 
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2k  Le  cadre  de  ladminislratiou  centrale  du  miuiiière  de 
Tagricalture  et  du  coaimerce  comprend  : 

ik  chefs  çlebureta» 

17  sous-cbeft, 

59  ré^Aetenn  cm  comiib  d*ordrai 

34  expéditioo&aires. 

Les  fonctionnaires  et  employés  d*après  désignés  ne  font  pa 
partie  du  cadre  : 

1  vlief  dncabtaeC, 

1  secrétaire  gén^l , 

3  chefs  de  division , 

»  inspecteur  générél  des  baras,  chargé  do  service  cenlrtl  ; 

I  agent  spécial ,  caissier  ; 

1  chef  du  service  du  matériel, 

1  chargé  du  départ 

•.    3*  La  kiésarchie  des  bureaux  et  les  tFattements  sont  iÂ 
comme  ci-après  : 

14  de  i"* classe,  â« 6,om' 

ide^lcjaMe.à 5> 

3  de  3  classe ,  à •  5^ 

3  de  A'  dasse,  à iSoi 

SA  de  l'hélasse,  à iiSot 

7  de  s*  classe,  à « 3,^ 

6  de  3*  classe,  à S,iqo 

/  5  de  i'* classe,  i ; . .  3,om 

Rédacteurs  on  eommisj  S  de  2*  classe,  à • .  •  %fim 

dordre j  16  de  3*  classe,  à. s,3oi 

f  3o  de  4*  classe,  à t^ 

}  6  de  1** classe,  â s,ooo 

*.     .j.^.  )  8  de  a*  dasse,  à iM 

Eipéditioonaires 9  de  3- classe,  à i> 

(  1 1  de  4*  classe,  à i,>m 

4.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution,  en  ce  qui  oonoM 
)es  traitements,  dans  la  mesure  des  ressoarces  disponiMeSt  ^ 
commençant  1  application  par  les  chefs  de  bureau ,  et  sainit 
Tordre  hiérarchique. 

5.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commnrce  est  ckiip 
de  rexécntiim  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btdfeti' 
éf  kris« 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  i*'  Septembre  i85o. 

■       •  • 

Stgtté  Loeis-Nspeiioii  BoiarAtift 
L$  Mitdstn  de  T^gnadtan  «t  iê  cfssMnri 


B.n*32i.  (  63i  ) 

I*   a5i5.  — -  Hicntr  qui  ounrê  an,  Bnigét  iê  la  Ldaton  thonhenr 
un  Crédit  supplémentaire  sur  Vexercice  i8i9. 

Da  li  Octobre  i85o. 
Lb   PrÉSIDBHT   de    hk  RÉPUBLIQUE, 

Vu  Tartide  17  de  la  loi  du  9  juHlet  18S6:  « 

Vo  larticle  9  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i65o,  portant  que, 
pendant  les  prorogations  de  i* Assemblée  législative»  des  crédits,  soit 
extraordinaires,  soit  supplémenSairçs,  pourront  être  ouverts  par 
arrêté  du  Président  de  la  République ,  après  délibération  du  Conseil 
des  ministres,  et  avec  le  contre-^eing  du  ministre  des  finances;  » 

Vu  la  résolution  du  17  juillet  dernier,  par  laquelle  TAssembléfa 
égislalive  a  suspendu  ses  séances  depuis  le  11  août  i85o  jusquai| 
L 1  novembre  suivant; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1 8Â9 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépensas 
leFexercice  18Â9; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  Tordre  de  la  Légion 
l^hooneur, 

DicakTB  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chaDcellerie 
aie  Tordre  de  la  Légion  d^lionneur,  sur  Texercicc  i849«  ^? 
crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq  mille  deux  cent  dix  francs 
seize  centimes  [25, 210^  16*]  applicable, savoir  : 

Au  chapitre  xii*  Décorations  pour  les  membres  de  Tordre,  pour.     9,So8'  aS* 
Au  chapitre  ify.  Dépenses  diverses  et  imprévues,  pour  servir  au 
payement  des  intérêts  dus  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  raison  de  son  service  pour  la  Légion  d^honneur. .  •   15,901   91 

Total..... 35,9 10  16 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  sod-^ 
mise  à  la  sanction  législative  dans  le  mois  de  décenibre 
prochain. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^,  et  le  grand 
cbanceiier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  jsoht  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution^a  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  TEIysée-National,  le  i4  Octobre  i85o. 

Signé  Loi)is-NAK>LioN  Bopuvsan. 

Le  fiinistre  des  fnaaces^         Le  Garde  des  seeaax.  Ministre  de  Ickjtutiee, 
Signé  Achille  Focld.  Signé  E.  Rocher. 


M«M 
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mentair0  pour  Us  frais  ^eqppédilion  Jet  f!amx  min4niles. 

Le  Pbbbidbiit  de  la  Rbpceliqob  , 

Sur  le  rappoiÉt  du  ministre  de  r«gricallttr«  et  èa  Bonmierce; 

Vu  le  pAragraplte  fi  de  Tarlicle  9  de  la  loi  de  finances  du  tSfti 
l85o,  portant  iixalion  dn  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  iSSe. 
tt.Biàluarit  qoe,  pendant  les/pror^ations  de  rAssemblée  législaliH, 
des  crMits,  scit  extraordînafres ,  soit  supplémentaires,  pourroot tlir 
ouverts  par  arrôté  du  Président  de  la  République,  après  délibémiai 
flu  Conseil  des  ministres,  et  avec  le  contre-seing  du  ministre  de 
flnances; 

Vu  Tarlide  10  d9  la  même  loi ,  qui  fixe  les  délais  dans  lesquels 
ct^ails  ouverts  par  arrêtés  du  Président  de  la  République  doiventcUi 
soumit  i  Tapprpbation  législative; 

Vu  Tarticle  i  3 ,  relatif  aux  services  votés  pour  lesquels  des  ^fk 
ciations  insufiisautes  de  dépenses  donneraient  lieu  à  des  crédiU  fif 

Plémenlaires; 

Vu  Tariicle  1 5,  qui  met  au  nombre  de.ces services, pour  l*anttéei8S4 
ibs  ftais  relatifs  k  la  mise  en  vente  des  eaux  minérales; 

Vu  le  budget  des  dépenses  du  mînisière  de Tagricnlture  et  ducat' 
merce  ponr  Texercice  ]85o,  dont  les  développements  ont  étahiéi 
<^'iatre-virgtKfuinze  mflle  francs  les  frais  è  faire  p6ur  TetpéiUM 
des  eaux  de  Vichy  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  ragriculfure  et  du  commerce,  et 
J»iissant  que  cette  évaluation  est  dtjÈi  &  peine  suffîsanle  pour  coonir 
1^  frais  d  expédition  connus  jusqu^a  ce  jour,  et  qu*il  re^^te  à  poonoîr 
nittd^^seoses  de  même  nature  pour  les  deux  derniers  mois  defaïui^ 
courante; 

.   fiiir  U  prefiositioa  du  ministre  de  ragricullnjre  ei  du  eommeitti 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !*•  Un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  fraodi 
exclusivement  applicable  au  payement  des  frais  d'expédition  dei 
eaux  minérale.^  est  ouvert  au  cbapitre  iv  du  budget  du  miotf- 
tère  de  TagricuLture  et  du  commerce,  exercice  i85o. 

3.  Ce  crédit  sera  régularisé  par  une  loi,  qui  sera  présentée  i 
la  sÉUtlfoft  législative  dans  le  cours  de  décembre  prochain. 

3.  Le  inînistte  de  fjigricnllure  et  dn  commerce  et  II  ni' 
nistre  de»  finances  8ont  c^rg^,  chapon  en  ce  qui  le  conceme. 


B.  n^  3a4.  (  633  > 

irejràcniiop  4ii  pré^t  décret,  qui  tcnt  ini^  an  Bidl^ 

es  iuis. 
Fait  i  P^ris»  Iç  3p  Octobre  i85q. 

Signé  Louis-NAroLÉOH  Bonaparte. 

LeMwistie  desjiiuuwu.  Le  Ministre  de  tagricuhare  et  âa  commtroê» 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Dvuas. 


mrm 


[*  a5|7.  <—  DéçHET  qui  anforite  tafondalien,  A  Ball^  (  J/aj^/ffie) , 
d'an  Elàbliisement  de  Sœurs  de  Im  ChaHià 

Du  Zi  OcV»Ure  idSo. 

Le  Passipçnt  db  la  IUpuquqds, 

Sur  le  rapport  du  minîj^lre  de  ]*inslruction  publique  et  des  cilttes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrég^ation  tles  sœurs  de  la  Cliarîtè 
Mtant  à  Évron  (Mayerme),  à  Teffet  d*âtro  autorisée  à  fioader  un  éta- 
NMemeal  de  sœurs  de  roofirdre  à  Balk^  (méiue  déparlenent) ,  t| 
'tcoe^tor  jb  dooatîon  cfuae  rente  annuelle  el  pei-pétuôlle  de  nj^aJUf 
fnis  francs,  au  capital  de  seize  mille  francs,  faite  à  ladite  congréga- 
loD,  par  la  demoiselle  Noyer-Gennelric ,  pour  Fenfrclien,  à  Ballée,  da 
bux  ou  trois  religieuses,  chargées  d*instruire  les  jeunes  filles  de  la 
Opmune,  et  de  visiter,  quand  elles  le  pourront,  les  pauvres  ma- 

Vi  les  Mfbérations  du  conseil  municipal  de  Ballée,  des  ao  fij^Fri^r 
€46  et  7  octobre  3S49,  tendant  k  obtenir  VaulorisaiLioM  d'accepter  }^. 
JMMUion  faîte  à  celte  .commune  par  ladite  demoiselle  Koyer-Gennel^ries 
jt  consistant  en  une  maison,  sise  au  bourg  de  Bal!ée,  à  la  cbarge  de 
afffcter  au  logement  des  sœurs  qui  desserviront  rclablissemcnt  sus» 
iQoncé; 

Vu  le  e^rtificat  de  vie  de  la  donatrice,  du  5  février  1B49; 

Vu  le  <léefet  du  «d  nowensbre  iS  1  o ,  qui  a  autorisé  lo  cougtégelieil^ 
les  sœurs  de  la  Charité,  à  Évron ,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  reiigQgcment  souscrit  par  les  IidIs  s(£iirs  appelées  a  diriger  le 
nouvel  établissement  de  Ballée,  de  se  conformer  exactement' ai|x 
'laluls  de  la  maison  mère  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  'Baliée,  du  7  octobre 
i84g,  relative  à  la  fondation  de  rétablissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  d'enguête  de  çim/nodo  et  inoomtn/odo,  1f3i^  ea 
feu  0  Ballée ,  le   1 1  Éblobre  1 849  ; 

Vu  les  avis  de  révoque  da  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  des 
^  nui  et  a3  ootcbre  1 6àg  ; 

VuJ.Av^s^U'Cniniatr.ede  Tintérieur,  du  5  septembre  1849; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  TUniversité,  dq  ia  iivril  i85o; 


(  634  1 

Vu  la  1o!  du  a4  mai  i8a5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  rensA 
gnem('nt. 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1 8 1 7  et  les  ordonnances  réglementaires  ds 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Le  Conseil d*état  (section  des  vacations}  entendu, 
DÉcnÈTE  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existinli 
Evron  (Mayenne)*  en  vertu  d'un  décret  du  i3  novembre  181Q, 
est  autorisée  A  fonder  un  établissement  de  trois  sœurs  de  su 
ordre,  àBaliée  (même  département),  à  la  charge,  parcesitS' 
gieoses ,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  déatt 
précité,  pour  la  maison  mère. 

2«  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  conoene, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  savoir  : 

•  1"*  Le  maire  de  la  commune  de  Ballée  (Mayenne),  hd»- 
nation  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  sise  dans  alfe 
commune  et  estimée  huit  mille  francs,  pour  être  affectée  « 
logement  des  sœurs  dont  rétablissement  a  été  autorisé  park 
disposition  qui  précède  ; 

a®  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  deb 
Charité  d'Ëvron,  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  quatre  cents  francs,  au  capital  de  seize  mille  francs,  p0V 
l'entretien  des  sœurs  qui  desserviront  l'établissement  de  Ballet 

Lesdites  libéralités  faites  à  la  commune  et  à  la  congrégatifli 
par  la  demoiselle  Marie-Françoise  Noyer-Gennetrie ,  suivant  acfc 
notarié  du  29  octobre  i847* 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  quatre  cents  franol 
donnée  à  la  congrégation,  le  capital  en  provenant  sera  emplo]|il 
en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Les  ministres  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes,  A 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerDe, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleù> 
des  lois. 

•     Paris,  le  3i  Octobre  i85o.  » 

Sigii6  Locis-Napoléoi  BoxAPAin* 
Le  Ministre  de  rinstracdon  pwbliiime  et  its  este 

Signé  £.  DB  Pariev- 


B.  ii«3a&.  (633). 

^  fe^iUiop  4li  pro^ip^t  décret,  qui  i^rt  in^^  m  Bull^« 
es  lois. 
Fait  à  Parô»  le  3p  Octobre  x8ôq. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonafaati. 

Lé  Mimsttt  des  fuiances  p  Le  iîimstre  de  VagricuUare  et  du  eommene» 

Signé  Achille  Focld.  Sîgoé  Dcuas. 


[•  a5j7. —  DécnsT  qni  anforite  lafondaHon,  à  Banéê  [M{iLy9t*ne]f 

éttui  Elahliuement  de  Sœurs  de  Im  Chanta 

Dn  3ft  OcU^ire  i85o. 

Ls  Pabsipçnt  db  la  R^pusliqds, 

Sur  le  rapport  du  minûtre  de  rinslruction  publique  et  des  rilftes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrë^aiîon  des  sœurs  de  ta  Cliaritè 
xîslant  «  Évron  (Mayenne) ,  à  Tcffei  d*étro  autorisée  k  fonder  un  éla- 
Jiwctiseal  de  sœurs  de  fou  ordre  k  fialk^e  (méiiie  déparl^neBt) ,  t| 
•ooepler  k  dooation  d'uoe  renie  annuelle  el  pupéltieile  de  ijuaiff 
lents  Àraocs,  au  capital  de  seize  mille  francs,  faite  à  ladite  congréga- 
Lon,  par  la  demoiselle  Noyer-Gennelrie,  pour  lenf relien,  à  Ballée,  d^ 
\eux  ou  trois  religieuses,  chargées  d*instniire  les  jeunes  filles  de  la 
K^mmune,  et  de  visiter,  quand  elles  le  pourront,  les  pauvres  ma* 
ades; 

V«  les  Mfb'érations  du  conseil  municipal  de  BaUée,  des  ao  ftmtr 
i848  et  7  oetobre  i84g,  tendant  à  obtenir  Faulorisatiou  d  accepter  Jii 
iomUion  faite  à  celte  commune  par  ladite  demoiselle  Koyer-Gennet^ie» 
^  consistant  en  une  maison,  sise  au  bourg  de  Ballée,  à  la  cbarge  de 
.^affecter  au  logement  des  sœurs  qui  desserviront  rclablissemcnt  sus» 
énoncé; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  du  5  février  iBAq; 

Vu  le  <lécwt  du  «Snovenbre  i8io,  qui  o  autorisé  la  congrégi^ipll 
les  sœurs  delà  Charité,  à  Évron,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  rengagement  sousorit  par  Jes  trois  sœurs  appelées  a  diriger  le 
nouvel  établissement  de  Ballée,  de  se  conformer  exactement' ai|x 
statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  la  dclibéiation  du  conseil  municipal  de  Balke,  du  7  octobre 
i8Â9t  relative  à  la  fondation  de  rétablissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  denguôte  de  ç/entfBûdo  el  inoofnmodo»  iffxie(  ett 
lieu  à  Ballée ,  le   1 1  Ébtobre  1 849  ; 

Vu  les  avis  deTévôque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  des 
%b  mai  et  a3  octobre  1 8^9  ; 

Vu  r^vi;iv<lu  imnistre  de  Tintérieur,  du  5  septembre  1849; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  }*Université,  du  la  iivril  i85o; 


(  63«  ) 
tttdï  A  MttmeitU  twc«Maii«M  K  l>x««nlioB  de  ctlte  reetificatÎM,  é 
èe  coafm-aiMit  aut  diipoaïlions  des  titra*  Il  et  mh««*U  de  la  loi  di 
3  mai  i&à  i ,  lur  l' expropria  lion  pour  cause  d'utilité  puUÎ^M.  (Qi 
«  Octofrnr  i850.)  ^^___ 

N*  aSao.  —  Déchet  du  PtirisiMirt  bE  tA  DipuBLiOoc  fconttfriipt 
]Mr  le  gn-de  des  >cea«,  miatstre  de  lajiutk*)  pn-labt, 

i'  Oùe M.  QatrieiLC-Prigny  [Julei-Mathea],  né  !e  âa  jaotiw  lU 
Il  Paris,  enseigne  de  yaissenu,  dpmeuranl  à  Bordeaux  (Giroodfj.tf 
Hulorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrunyiiiii|Ué  celui  de  de  Zinoû,  tli 
i'àflpeler,  S  l'avenir,  QaericttX'Prigny  de  Liaols; 

3  Que  M.  Qaerieax-Pngny  ne  pourra  se  pourvoir  deTantlesBll- 
naut  pour  (aire  opérer,  sur  les  regislies  de  l'état  civit,  le  cbnft 
iiierit  résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiration  ia  iM 
&ii  pof  là  loi  dii  i  i  ^cruiinn!  an  ii ,  et  en  jiisfiQanl  qu'aucootif- 
pnsition  n'a  été  -formée  dotant  le  Conseil  d'état.  (Du  55  OdtiR 

mû.) 

Erraïa.  Bulletin  3i  g,  pag)^  ^76,  décret  du  i4  octobre  i85o,  qui  osnta 
«Htfil  tapplifBieDIairc  pour  les  Tri»  d'éMhtiféfaiMt,  tt  fttâtt  M  dlab» 
tiquKJ»  canliDaiu.ardieTiqBeScléï(5BM^K*ii|M,a«liflti)<  PaJatifc 
iS  ami  1830,  liseï  Va  la  toi  lia  15  mai  iSSÛ. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i4  *  Novembre  t&So. 
Le  Gard»  in  Scmm.  UmûM  i»^ 
Jtutice , 

E.  ROUHEB. 


•«  UJI ,  1  Mitw  *  »  fMH>  fM  I* ,  4 


btp&iiuiiB  iunouu.  '—  >î  Nvawin  tUt' 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  325. 

■i>  :  I       II  i    lÉi     I  Ji.  .il 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité  •  Fraternité. 

AU  IIOM  DD  PBUPLE  FRANÇAIS. 


N*  a63i.  -—  Loi  qm  ^ùtare  un  Crédit  extraordinaire  pour  tecàurt 

aux  EêabUisemenU  de  bienfaisance. 

Du  i3  Novembre  i85o. 

L*ÂssEMBL)UK  HATiovALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneuF  suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
mille  francs  {^00,000^}  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
Tintéricur,  sur  Texercice  i85o,  pour  secours  aux  établissements 
de  bienfaisance  de  toute  nature. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Novembre 
i85o. 

Le  Président  et  Us  Secrét(dres, 
Sigpé  Dcriii;  Aanado  (de  TAriége),  L&caze,  CuAPOt, 

BiilARD,  DE  liBBCKERBN ,  P£CP1N, 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat» 

Le  Président  de  la  République» 
Signé  Louis-NAPOLioa  Bohapartv, 

Le  Garde  des  soeaa»,  Minbtre  de  la  justice. 
Signé  E.  RoUHEA.' 


N*  d5a2.  -—  Loi  qai  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1850,  sur  la 
Caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

Du  i3  Novembre  i85o. 

L'AssEMBUis  NATiOKALS  A  ADOPTji  LA  LOI  dout  la  teueuî  4nii  * 
AfiT.  1*    Un  crédit  extraordinaire  de  trente  inii|p  fffoûics 
!•  Série.  55 


(  638  ) 

( îo.ooo') ,  sur  Texercice  i85o,  est  ouvert  ftU  ministre  ieh^* 
culture  et  du  commerce  i  pour  Bubvenir  aux  dépenses  néces- 
saires à  reiécutiôn  de  la  loi  du  16  juiû  dernier,  qui  crée,  soos 
la  garantie  de  TÉtat,  une  caisse  de  retraites  on  renies  viagère 
pour  la  vieillesse. 

2.  Ce  crédit  sera  impaté  sur  les  ressources  aOeclées  aoi 
besoins  de  Texercice  i85o. 

I>éUbéré  4ft  séance  publique»  à  Paris,  le  i3  NovembR 
i85o. 

Lb  Prétiâent  et  les  Secrétaires  g 
Signé  Dupni;  ârhaod  [et  TAriége),  Lagazb,  Cbimt, 

BÉRAAD,   DE  HeBCKERBR,  PeCPIH. 

1 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEltL 

Le  PtiêidetU  de  la,  RépMiquê, 

Signé   LoUIS-NAPOLiOlf  BONATAilTB. 

Le  Gards  des  sceaux,  yinûtre  de  la  justice^ 

Signé  E.  RooBBB. 

N*  a5a3.  —  Décret  gui  ouvre ,  sur  V exercice  1850,    un  Créb 
'extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à  t exécution  des  Loisée 
5  juin  et  16  juillet  1850,  sur  le  Timbre, 

Da  3i  Octobre  i85o. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  1 5  mai  i85o ,  sur  le  budget  des  dépenses  de  Texerdce 
i85o,  portant,  article  g,  que,  pendant  la  prorogation  deTAssemUée 
législative,  des  crédits,  soit  extraordinaires,  soit  sopplémentairei. 
pourront  être  ouverts,  après  délibération  du  ConseU  des  ministres, 
et  avec  le  contre-seing  du  ministre  des  iinances ,  par  des  arrêtés  dt 
Président  de  la  République ,  qui  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois; 

Vu  la  résololton  du  17  juillet  1 85o,  par  laquelle  T  Assemblée  nilio- 
nale  s*est  prorogée  à  partir  du  1 1  août  jusqu'au  1 1  novembre  de 
Tannée  i85o; 

Vu  les  lois  des  5  juin  et  16  juillet  i85o,  sur  le  timbre  des  effets  (k 
conuuerce  et  autres  valeurs ,  et  sur  celui  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques ou  non  périodiques; lesquelles  lois  ont  créé,  pour Texerclce cou- 
rant, de  nouvelles  dépenses,  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir*  et 
qui  n'avaient  pu  être  prévues  ni  n^glées  dans  le  budget  de  Texercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  et  de  Tavis  du  Conseil  i^ 
ministres, 

DÉcaèTB: 

AaT.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  finances,  sur  Texercice 


B.  n^"  325.  (  639  } 

kS&o»  un  crédit  exttao)*dinaire  de  la  somme  de  soixante- AiiUci 
)uaraDtefrancs(6o,o4oO,  pour  les  dépenses  relatives  àTexéctu 
ion  des  lois  des  ô  juin  et  16  juillet  1860,  Mr  lé  timbre» 
(avoir  :  t 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d* exploitation  des  impôts  et  revenus. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 
Ch;ip.  XLiiT.  Matériel  (Frais  d*ixnpressioD) é . .  •      5,ooo' 

TIMBRE. 

■  ■  ■       XLV.     Personnei  (Atelier  général  du  timbre)  : 

Ti^itemeot de  nouveaux  agents. 6,4(00')  . 

Indemnités  de  travaui  eitraordinaires.      4*  1 00  y        '  ' 

-*— -  XLVX.   Matériel  et  dépenses  diverses  : 

Frais  de  bureau,  d'en  tretien  et  de  fabrica- 
tion à  Tateiier  général,  et  frais  divers.    36,64o  ) 
Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  >    44,640 

départements 8,000  ) 

Total 6o,o4o 

^.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
l^'slative  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Fcxpiration  de  la  pro- 
rogation de  TÂssemblée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  3i  Octobre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  desjiticaices. 
Signé  ÂcmLLB  FOULD. 


«*■«■ 


N*  a5àÂ*  -^  DâcnÈT  tfui  ouvre  aa  Ministre  des  Finances  un  Crédit 

supplémentaire  sur  l'exercice  1850. 

Dq  3i  Octobre  i85o. 

L£  Pr^SIOSNT   DS   la   RiPOBLIQUB, 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i85o,  sur  le  budget  des  dépenses  de  Texerdce 
.^B5o,  portant,  article  9,  que,  pendant  les  prorogations  de  F  Assem- 
blée législative ,  des  crédits,  soit  extraordinaires,  soit  supplémentaires, 
pourront  être  ouverts,  après  délibération  du  Conseil  des  ministres,  et 
^vecle  contre-siehig  du  ministre  des  finances,  par  des  arrêtés, du  Pré- 
sident de  la  République,  qui  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois; 

Vu  la  résolution  du  17  juillet  i85o,  par  laquelle  1* Assemblée  na- 

X*  Série.  55. 


/■ 


(  6do  ) 

tioMle  8*e6l  prorogée  k  fartir  du  ii  mtk  j«sqa*aa  ii  nomèn 
ftSSo; 

Vu»  «rtkle  i3  de  la  loi  précitée  da  budget  des  dépenses  de  i85o, 
la  nomenclature  des  services  votés  qui  peuvent  donner  ouverture,  es 
i85o,  à  des  crédits  supplémentaires  pour  insuffisance  d'allocatioD 
dûmMit  justifiée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  et  de  Ta  vis  du  G>md 
des  ministres, 

DéCBSTE  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, sur  Texerdoe 
i85o,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  millions  quatre  ceat 
cinquantfî'Cinq  mille  francs,  applicable  aux  dépenses  ci-aprts: 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  recenns. 

£NR£GlSTR£ME;Nt  £T  DOMAINES. 

OffAi^.  XLiv.     Dépenses  diverses.  (Frais  d^estimalion ,  d'affiches  et  de  rente ^ 

mobilier  et  de  domaines.) 5S,ooo 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

■       ■  tut.      Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 

(Enregistrement  et  domaines.) 200,000 

Lxxii.    Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 

Hscations  attribués  à  divers.  (Douanes.) 200,000 

—  Lxxin.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises 7,000,000 

Total 7,l55,ooo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanclioD 
législative  dans  le  mois  de  décembre  prochain. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  TLlysée-Naiional,  le  3x  Octobre  i85o. 

Signé  Louif-NAFOLÉÛI  BORAPARtC' 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  Achille  Fould. 

■ 

N*  a  5a  5. —  Décret  relatif  aax  DégrivemerUs  pronwwës  pour  la  to(^ 
irrécottvrabjes  coruprises  aux  rôles  des  Contribations  directes, 

Da  3i  Octobre  i95o. 

Le  Prbsidbkt  de  la  Rbpcbuqus, 

Va  le  décret  du  il  aoât  dernier  (1) ,  qui  abrège  de  deox  mon ^ 

(ï)  x*  série,  BuH.  »a5,  n»  238«. 


B.  n'usas.  (  64i  ) 

urée  des  exercices,  à  partir  de  i85o,  et  qui  fixe  au  3i  juillet  de  la 
sconde  année  de  Texercice  la  clôture  de  rordotmancdment  des  dé- 
enses ,  et  au  5 1  août  la  cMture des  payements; 

Vu  rarlicle  g4  de  Tordonnance  réglementaire  du  3i  mai  'i838  (i) , 
it  les  lois  de  règlement  définitif  des  budgets,  en  vertu  desquels  la 
K)rlion  des  crédits  pour  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 
pi  n*a  pas  été  employée  à  la  clôture  d*«n  exercice,  est  reportée  à 
'exercice  suivant; 

Considérant  que  les  dâais  exigés  pour  la  formation  des  états  de 
tfAes  irrécouvrables  de  cha^é  exercice,  et  pour  les  dîfértnts  degrés  de 
rërification  auxquels  lesdits  états  doivent  être  soumis,  ne  penneUdnt 
|)as  aux  préfets  de  délivrer  les  ordonnances  de  décharges  qui  en  règlent 
l'imputation  sur  les  rôles  assez  tôt  pour  que  ces  ordonnances  puissent 
être  admises  en  dépense  avant  f  époque  Qç  la  dôlure  de  TexeMrfee; 

Considérant  qu'il  y  à ,  dès  lors ,  nécessité  d'imputer  les  dégrète- 
ments  dont  il  s'agit  sur  les  cré<fits  de  l'exercice  suivant; 

Considérant,  en  outre,  que  cette  règle  étant  ap[£qaée  &  partir  de 
l'exercice  i85o,  la  portion  du  fonds  de  non-valeurs  de  cet  exercice  êfÊÙ, 
eût  été  affectée  aux  cotes  irrécouvrables  oampjfises  dans  les  rôles  de 
l'année  i85o  restera  définitivement  sans  emploi,  et  qu'il  n'y  a,  pas 
lieu  de  la  transporter  à  l'exiercice  i85i,  puisque  les  cotes  urécou- 
vrables  de  ce  dernier  exercice  setont  imputées  sur  le  fonds  dé  ikon- 
vaieurs  de  18 5a,  et  ainsi  de  suite  pour  les  exercices  subséquents, 

DÉCBÈTE  : 

Art.  l*'.  A  partir  de  rexerdce  i85o,  les  dégrèvements  pro- 
noncés pour  les  cotes  irrécouvrables  comprises  aux  rôles  des 
contributions  directes  de  chaque  exercice  seront  imputés  sur 

les  fonds  de  non-valeurs  de  Texercice  suivant. 

» 

2.  La  portion  du  crédit  poar  non-valeura  de  raxtfcice  i85o 
qui  restera  libre  par  suite  de  l'imputation  dea.eatetf  ifrécou- 
vrables  de  cet  exercice  «sur  le  fonds  de  Texercice  1 85 1,  sera 
annulée  au  profit  du  budget  dudit  exercice  i85o. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chftrgfé  de  rélééiitiM  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  rÉIyséeNationsJ,  le  3i  Octobi«  i85o. 

Signé  LofUS'NAPOI.ÂOtf  BoBAFAavs. 

Psr  le  Msident  de  la  R^obyqa^  r  h  Mmiâtn  d^fÊÊmees, 

Signé  AcBUXB  FofJlD. 


i^imm&mm 


(0  u*  série,  BoU.  579,  B*  7437. 


(  642   ) 

t 

N*  35^6.  -—  DâcMBT  qui  ajoute  h  Bureau  de  Douanes  de  Sainl-Bloui 
(Ain)  à  ceux  qui  ont  éii  précèiemmenjt  désignés  pour  constaier  k 
sortie  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Du  3i  Octobre  i85o. 

Le  Présidei«t  de  la  Ki^pdbliqde, 

Sur  le  rapport  du  mimslre  des  ûnancea  ; 

Vu  la  loi  du  tg  brunaaire  an  vi  et  rarlido  4  de  la  loi  du  5  jiil- 
lcti836,       .      . 

DÉCBÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  bureau  des  douanes  d^  Saiut-Blaise  (dépa^l^ 
juent  de  FAiD)  est  ajouté  à  ceux  qui  ODt  été  précédemmeut  dê> 
signés  pour  constater  la  sortie  des  ouvr^iges  d'or  et  d^argent  ex- 
pédiés à  Tétranger  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  ig  brumaire 
an  vi« 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  piv- 
sent  déctet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉIysée-Naiioual ,  le  3i  Octobre  i85o. 

Signé  Lodis-Napoléûn  Bonapaatl*. 
Par  le  PrcsiJcnt  de  la  Republique  :  le  Ministre  des  fwtMcHt 

Signé  AcntLLË  FoOLD. 


N*  2537.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1850  une  portion  à 
Oràtèê  outm't,  sur  l'exercice  18ù9,  pour  les  dépenses  des  Cohàu 
agrioohs  en  Algérie. 

'   "  ftu  6  Novembre  î65o. 


i"; 


{fB;  PJMKSIMNT   Dift   LA   ReFUBLIQUS, 

Vu  rarticlê  6  de  la  loi  du  20  juillet  iSbù ,  portantqne  «  lessmnints 
I  restant  sans  einploi,  à  Tes-piration  de  Texercicc ,  sor  les  crédiis 

•  accordés  par  ladite  loi  pour  les  colonies  agricoles  de  F  Algérie,  seront 
t  reportées  sur  Texercice  sHÎvant;  • 

Vu  le  paragraphe  4  de  la  loi  du  i5  mai  i85o,  perlant  que  «pen- 
c  dant  les  prorogations  de  TÂssemblée  législative ,  des  crcdils  pour- 
«ronl  être  ouverts  par  arrête  du  Président  de  la  République,  apr» 
«*déni)éralîon  du  Conseil  des  ministres,'  et  avec  lej contreseing  du 

•  ministre  des  finances  ;  • 


B.  n^  3a5.  (  643  ) 

Vu  yai'llcle  ai  de  rordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  r^;le- 
ent  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  oûnialre  de  la  guerre,  et  de  ïayh  du  Conseil 
îs  ministres. 

Art.  l**.  La  somme  de  treize  cent  vingt-sept  mille  quatre 
eut  cinquante  et  un  francs  cinq  centimes  (i,327,i5i' o5*), 
ton  employée  sur  le  crédit  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
rancs ouvert,  au  titre  de  l'exercice  18^9 ,  par  la  loi  du  20  jniU 
et  i85o ,  pour  les  dépenses  des  colonies  agricoles  en  Algérie  » 
^st  reportée  à  l'exercice  i85o. 

2.  La  régularisation  de  ce  report  de  crédit  sera  présentée  à 
.* Assemblée  législative  après  sa  prorogation. 

3.  Les  ministres  de  la  gaerre  et  des  finances  sont  charges 
ie  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois^ 

Fait  au  palais  de  TElysée,  le  6  Novembre  i85o. 

Signé  LoDis-NAFOLioN  Bonaparte 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Mmistre  de  Ut  gsurrtp 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  de  Schramm, 


N"  25a8.  —  DscBBT  gai  appelle  à  ïaciivkd  les  gainze  Cents  jeunes 
Soldats  de  la  Classe  de  i8â9  affectés  à  ï Armée  de  mer. 

Du  10  Novembre  i85o. 

Le  PaisiDEifT  bk  la  République, 

Vu  la  loi  du  iii  mars  i83a,  sur  le  recrutement  de  raniiée; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1849*  qui  a  iixé  à  qualre<vingl  mille 
bommes  le  contingent  de  la  classe  de  1849*  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i85o  (1),  diaprés  lequel  les  listes  du 
contingent  de  ladite  classe  ont  été  doses  le  6  juillet  suivant; 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  guerre,  et  la  demande  du  miniaire 
de  la  marine, 

DÉCRETS  : 

Ài\T.  V^,  Sur  le  contingent  de  la  classe  de  1849,  ^^^  quinze 
(1)  Bull,  a 53,  n*  2094. 
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cents  jeunes  soldats  affectés  à  Tarniée  ide  mer  sont  appdés  i 
l'activité. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  Tappd  à  f  activité  des  jenoei 
soldats  destinés  à  larmée  de  terre. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  quinze  cents  jeunes  soUâ 
sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  concert  nec 
k  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ma 
chargés  y  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutira  à 
présent  décret. 

Fait  à  P^is,  le  lo  Novembre  1 8 5o. 

Signé  Locis-Napoléon  Borapa£TI. 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  DE  ScHAAiuc. 


N*  2b2Q, —i- Dàcret  qui  autorise  la  fondation,   à  Châleaa- Thkm, 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  ie  Notr^Dame-de-Bon-Secoan, 

Du  ï2  Novembre  i$5o. 

Lb  Pr^sideht  db'  là  république. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  dn  iq  juin  1847  «  P^''  laqudle  le-eonsrïil'ai!- 
mînislradion  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Bofl- 
Secours,  à  Charly,  demande  la  reconnaissance  d'un  établissement  es 
même  ordre ,  existant  de  fait  à  Château-lliî^ry,  et  rapprobalioa  àt 
TacquisitioD  faite,  en  18A6,  d'une  maison  destinée  au  logement  dd 
sœurs  de  cet  établissement; 

Vu  Tordonnancé  du  3  janvier  1827  (1),  qui  a  approuvé  les  stataâ 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Noire-Dame ,  à  Gbarly,  et  celie  à 
17  du  même  mois  (3),  qui  a  donné  à  c^tte  congrégation  uneeiis- 
tence  légale  ; 

'  Vu  lesdîts  statuts; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication .  des  4  et  5  décembre  i8l5, 
portant  que  l'immeuble  précité  appartenant  aux  hospices  de  Qiâteao- 
Thierry,  dûment  autorisés  aux  fins  de  la  vente,  a  été  adjugé, 
moyennant  dix-huit  mille  cent  francs,  au  sieur  Boquet,  agissant >a 
nom  et  pour  le  compte  de  la  congrégation  ; 

(iT  VIII*  série,  BuIT.  187,  ri*  4720.  ' 
(3)  VIII*  série,  Bail.  i38,  n*  473o* 


B.  n»  325.  (  645  ) 

V«  Tatifl  du  conseil  municipal  de  Cbâteau-Thierrj,  cla*3i  octobre 
B&7 ,  sur  )a  reconnaissance  légale  de  rétabUssement  rdigîeiix  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  rcnquête  de  commodo  et  incommodo^  relatire 
int  à  cet  objet  qu à  Tacquisition  immobilière; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  do 
lolre-Dame-de-Bon-Secours  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Soissons  et  du  préfet  de  l'Aisne,  des 
8  août  et  lo  septembre  i8/i8; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  la  juillet  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  18a  5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85p ,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i&.  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration  y  entendu, 

DiCRBTB  : 

.  Art.  1*''.  La  congrégation  des  sœurs  de  Nolre-Dame-de-Bonr 
Jecours,  établie  àCbarly  (Aisne),  en  verlude  l'ordonnance  du 
7  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder;  à  Château-Thierry 
même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
.  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
brmer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maisod 
nère,  par  ordonnance  du  3  janvier  1827. 

S.  Est  approuvée  Taequisition  d'une  maison  et  dépendances 
îtuée  à  Château-Thierry,  appartenant  aux  hospices  de  cette 
rille,  dûment  autorisés  aux  fins  de  la  vente;  ladite  acquisition 
aite,  moyennant  dix-huit  mille  cent  francs,  par  la  congrégation 
les  sœurs  de  Notre-Dame-de Bon-Secours,  à  Charly,  suivant 
îrocès-verbal  d'adjudication  des  4  et  5  décembre  i846. 

Cette  maison  sera  affectée  au  logement  des  sœurs  composant 
'établissement  du  même  ordre,  autorisé,  h  Château-Thierry  par 
article  1*^  du  présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  <:uUe8,  et 
le  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
['exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  12  Novembre  i85o. 

Si^é  LODIS-NAPOXiON  BOXAPAETE. 
I.e  Ministre  de  nnstructioa  publique  et  des  cuUess 

Signé  Ë.  p£  Pauxeit. 
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N*  d53o«  —  DécMt  M  PRltstDBMÏ  M  XA  RipClBLIQUl  (eobM-figiié 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  suppression  du  oommis^rin 
de  police  établi  à  Saint-Bonnet-le-Chàteau  (Loire).  {Da  8  JmOti 
1850.)  

H*  sSSi.. —  DECRET  DO  Président  de  la  République  (conkie-sigai 
par  le  ministre  dé  Tîntérieur)  portant , 

i**  Création  d'un  dix-neuvième  commissariat  de  police  dans  lavSk 
de  Marseille  (Bouches-du-Rliône)  ; 

2**  Extension  de  la  juridiction  des  deux  commissaires  de  polki 
d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  aux  communes  de  Crestot,  Saîot-Gs- 
main-de-Pasquier,  Bosc-Royer,  Saint-Onen-de-la-Londe,  Saint-Didier, 
Surville,  QuatremaVe,  TourviHe,  Bècthomas,  Fouquevine^  Bosnor- 
mand,  Saint-Martin-la-Corneille,  Thuit-Auger  et  Thuit-Signol,  sitaès 
dans  le  département  de  TEure.  (Dai3  Juillet  {850.) 


N*  a53a.  —  Décret  du  Président  db  la  République  (contre-dpé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  création  d*un  coxnoussaiiÉ 
de  police  dans  la  commune  d'Essoyes  (Aube).  (Da  22  Juillet  185t] 


N*  3533.  •—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-iigai 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  suppression  du  cominissaiiit 
de  police  occupé,  à  la  Grand*Combe  (Gard),  par  M.  Reyrols,  ilk 
29  Juillet  1850.  ) 

N""  a534.  — Décret  du  Président  de  la  Republique  (contre-sigié 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d*Uzès  (Gard)  est  élendai 
à  toutes  les  communes  du  canton  d'Uzès. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  la  Grand*Gombe  (Gaitl) 
est  étendue  aux  communes  de  Laval,  Salles-du-Gardon ,  Blanoavcs, 
Portes  et  Saînte-Cécîle  (même  département). 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  do  Saint-Ambroix  (GaidQ 
est  étendue  aux  communes  de  Robiac,  Gastillon,  Meyrannes  et  Satnl- 
Brès. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Sauve  (Gard)  est 
étendue  à  la  commune  de  Quissac. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  VilIeneuve-lis-AvigDoo 
(Gard)  est  étendue  à  la  commune  de  Pujaut. 

La  juridiction  du  commissaire  central  de  police  de  Nantes  (Loiie- 
Inrérieure)  est  étendue  aux  communes  d*Indre,  de  Saint -HerblaÎD, 


B.  fi*  3a5«  (  6A7  ) 

UnUdan-deBoÎMatt,  <l«TrttiltèreB,  de  la  CLapelle-âur-Erdré ,  cid 

Î[ttefoa  et  de  Vertou. 
D  troisième  commisMriai  de  police  0st  créé  à  BesanÇotl.  {Du 
MlletiSSO,) 


•■■MrtMaAMaM 


a535. — DÉGABT  DU  Présid^ht  di  la  Rrpubliqob  (contM«tigné 
MUT  ie  minisire  de  rinlérieur)  portant  création  de  deux  commis- 
«riats  de  police,  Tun  à  Bourgancuf  (Creuse) ,  Vautre  à  Charlieu 
Loiie ).{Da29  JuilUt  1850. ) 


a536.  —  DÉCRET  du  Président  dx  la  Répcbliqck  (contre-signe 
par  le  miniaire  de  Tintérieur)  portant  création  d*un  commissariat 
wnlral  de  police  à  Toufs  (Indre-et-Loire).  (Da  29  Juillet  1850,) 


a537.  —DÉCRET  DD  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  création,  à  Paris,  de  six 
emplois  de  commissaires  de  police  chargés  d^assister,  dans  leur 
exercice  journalier,  les  contrôleurs  de  la  garantie  des  matières  d*or 
et  d*ai^ent.  (Da  31  Juillet  1850.) 


.a538.  i—  DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  ie  ministre  de  Tintérieur)  qui  étend  la  juridiction  du  com- 
missaire de  police  de  Belleville  (Seine)  aux  communes  des  Prés- 
Saiut^Gervais,  de  Romaînviile  et  de  Bagnolct.  (Da  2  Août  1850.) 


^^539.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (conlre-signé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  étend  la  juridiction  des  commis- 
saires de  police  des  cantons  de  Lodève  et  de  Clermont-rHérault 
(Hérault  )  à  toutes  les  communes  de  ces  deux  cantons.  (  Du  2  Août 
1850.) 

*  a 5^0.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre- signé 
par  le  ministre  de  rinlérieur)  qui  étend  la  juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  Châlon-sur-Saône  aux  communes  de  Saint-Marcel 
et  de  Sainl-Jean-des-Visnes  (Saône-et-Loire).  (Du  11  Août  1850.) 


*a54i. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  minbtre  de  l*intérieur)  qui  étend  la  juridiction  du  com- 
missaire central  de  police  de  Caen  (Calvados)  à  toutes  les  com« 
tannes  de  Tarrondissement  de  Caen.  (Da  11  Août  1850.) 
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CerliUé  coniorme  : 
Paris ,  le  2 1  '  Novembre  1860, 
Lt  Garde  des  Sceaux,  Minittn  ilr. 
Jasike, 

E.  ROUHER. 


'  Cette  dite  est  celle  de  )a  réception  ia  BdII« 
n  miniature  de  la  Jasticc. 


ir  I*  Balltiia  da  lofi ,  1  nboa  ia  j  friac  ptr  in ,  1  )•  etÔM  it  tlnfim' 
Ih  PitRinn  d»  poatci  dn  djpicItnuDli. 


TupniMERiE  N*TtONtLE^^3i  NoFcmbn I SW 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  326. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  KOM  DU  PBUFU  FRANÇAIS. 


N^  abU^.  "^  Loi  qui  aatorise  la  fTàroyatiùk  de  là  Convention  conclue, 
le  f  mai  iSêO,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Du  18  Novembre  i85o.  •      " 

L'AdSBMfiUiK   NATIOUALB    A   âDOPTR    D*URGENGB    LA   LOI    dODt   la 

leneor  sait  :  . 

Article  t^igcc.  Lé  Gouvemeoieat  est  autorisé  à  proroger, 
jusqu'au  3i  mars  i85i,  les  effets  de  la  convention  spéciale 
condpe,  le  i*'  mai  i85o  (1),  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
poor  étendre  là  durée  du  traité  de  commerce  et  de  na^gation 
signé  à  Turin  le  28  août  i8i3  (2). 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  18  Novembre 
i86o,  -^ 

Le  Président  et  léi  Secrêtaîref, 
Stçûé  DtrpiM;  kMKVD  [âé  fknê^er),  LACiàc,  GffA^OT, 

BéRARl> ,  DB  HÉEC&ËB/RHr ,  V^Wtlf. 

'  La  présente  loi  sera  pronuilguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  Réptthliqneg 
Signé  LoDis*NAPOLioN  Bohavarts. 

Lé  Geéde  dm  ecéaaoB,  Mimâtre  dé  la  jaeUee^ 

Signé  £.  RovBEi. 


fi)  X*  série,  BnlL  sSS,  n""  3i25. 
(9)  i&'série^BuiL  io4^,  Q*  10,934. 

a,  X*  Série.  56 
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ir  9543.  —  Lot  f9i  ûwrr$  «n  Créiii  pottrjrùii  ie  i^nmiÎMi,  'ttf- 
UdlaJdon  et  d'amaubUment  des  galeries  puhliqaes  da  CanservaÈiin  iu 
arts  et  métiers. 

Du  iB  Novembre  i65a 

L'AsasHtiis  nàmûKAUi  a  adoptiI  la  loi  dont  la  tenear  suit: 

ÂRtiCLE  UNiQUB.  Il  est  ouveft  au  ministre  de  ragricnlture  et 
du  commerce  nn  crédit  de  soixante  et  quatorze  mille  deaxcot 
soixante-trois  francs  (7^^,263^),  pour  frais  de  réparations,  dj» 
laliation  et  d*améabiement  des  galeries  publiques  du  Conier- 
vatoire  national  des  arts  et  métiers. 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  aujmoyen  des  ressources  afe- 
tées  à  Texerdce  i85o« 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,*  le  18  Novemlie 
i85o. 

Le  PrèsideiU  et  les  Secrétaires, 

Sigaé  Dopih;  Abhaad  (de  TAriége),  Lagâie,  Ciinr, 
BisARD,  DB  Heegkbash,  Peopin* 

I 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l*ElaL 

Le  Président  de  la  R^uhUnfUi, 
Signé  Lo(7i$-NAH>Lioii  BosAPint 
Le  Garde  des  sceaxus.  Ministre  de  b Juttfi 
Signé  E.  RouHBA. 

N*  %bhi*'^  Décret  relatif  tuus  Dépêches  non  contresignées,  adresséai 
des  Fonctionnaires,  qui  auront  été  refusées  à  cause  de  la  Taxe,  it  ^ 
les  Destinataires  n  auront  pas  requis  Vouverture. 

Du  11  Novemlire  i85o. 

Lb  PaismEiT  dx  la  IVipuaLiQUB, 

Vu,  1*  la  loi  du  a5  firimsire  an  vin  (  16  décembre  1799); 
a*  L'ordonnance  du  17  novembre  i844  (i); 
3*  L*ordonnance  du  a 7  novembre  i845  (a); 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décakn  : 

Art.  l*'.  Toute  dépêche  non  contre-signée,  adressée  à^ 
fonctionnaire  dénoauné  dans  les  tableaux  annexés  à  l'oribi* 
nance  du  17  novembre  i844»  sur  les  francbises,  en  sa  (ptSit 


u 


1)  IX*  série.  Bail.  11 54,  n*  11, 656. 
n* série,  BolL  is6s,  n*  1M71. 
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de  fonctionnaire  seulement,  qui  aura  été  refusée  à  cause  de  Ia 
taxe,  et  dont  le  destinataire  n'aura  pas  requis  Touverture,  par 
application  de  lordonnance  du  27  novembre  i8ii5«  sera  ren* 
voyée,  vingt-quatre  heures  après  sa  présentation»  à  radmiois* 
tration  générale  des  postes,  pour  y  être  ouverte. 

2.  Si  la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que  la  dépêche 
est,  en  lout  ou  en  partie,  étrangère  au  service  de  l*État,  les 
pièces  relatives  au  service  seront  seules  immédiatement  ren* 
voyées  en  franchise;  les  autres  seront  transmises  àreapéditeur» 
sons  charge  de  la  taxe  ordinaire. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  du  pré« 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois« 

Fait  à  rÉIysée-National,  le  11  Novembre  i85o« 

Signe  Louu-NAPOiioa  BorapamBi 
*  Par  le  Président  de  la  Républiepie  :  k  Mmuht  duJaMmoêt^ 

Sgné  AcHiLU  FoiJU>* 


N*  a5A5.  •*—  DitfJiBr  qni  appelle  à  Voûtiviié  fointoKe  mUe  jmmm 

Soldats  de  la  Classe  de  i8i9. 

Du  16  Novembre  i85o. 

Lk  Président  db  la  Rbpubliqcb, 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i83a,  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  la  loi  du  a  6  décembre  i849«  V^  ^  ^^^  ^  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  18&9  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i85o  (1),  d'après  lequel  les  listes  du 
contingent  de  ladite  classe  ont  été  closes  le  6  juillet  suivant; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i85o  (3),  qui  appelle  à  Factivité 
les  quinte  cents  jeunes  soldats  aflectéi^  à  Tarmée  de  mer  sur  ce 
contingent; 

Sor  Je  rapport  du  "ministre  de  la  guerre , 

DicBBTB:  « 

ART.  1".  Sur  les  soixante  et  dix-huit  mille  cinq  cents  jeunes 
soldats  encore  disponibles  sur  le  contingent  de  la  dasse  de  iS^Qt 
quarante  mille  sont  appelés  à  Tactivité  pour  Tarmée  de  terre. 

%  La  répartition  de  ces  quarante  mille  jeunes  soldats  entre 


(1)  Bull,  a 53,  D^  sogd. 
(3)  fidl.  3s5,n*  aSaS. 
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les  ix>rp8,  ain«i  qoe.lçar  départ,  seront  déterminé^  par  le 
ministre  de  la  guerre* 

S.  Le  ministre  de  la  gatrre  est  chargé  de  Texécution  du  pr^ 
sent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  i6  Novembre  i85o. 

âîgftéIiOQIS»NAVaUK)|l  BOHAVAIB. 


N*  aSilG.  r—  DicnET  perlant,  que  les  premier  et  deaxiimfi  Escaiw 

4e  Gmie$  seront  fondas  en  un  seul. 

Pu  i6  Nofcmbra  i85o. 

l^  PaiamiîMT  m  ia  Bépubuque, 

,  Vu  l*arrété  du  ministre  de  la  guerre  du  4  avril  i848  (i) ,  poriw 
création  de  huit,  jesoidroos  de  guides  ;  ledit  arrêté  rendu  en  Terti 
du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  a  mars  précè- 
dent (a),  et  portant  que  les  aôaires  d'administration  centrale  qoiv 
poavaient  Atr9  niglées  qu  au  moyeu  d  ordounançes  royales  ieréni 
valablement  décidées  par  la  miuistra  provisoire  du  département  «- 
quel  ces  affaires  ressorlissaient; 

Vu  la  loi  du  ag  juillet  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  de* 
penses  de  Texercice  i85i  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  {a  guerre» 

;  Art.  1*^»  Les  premier  et  deuxième  escadrons  de  guide»  fe- 
ront fondus  en  un  seul;  qui  sera  formé  d'après  les  baiMsdéto' 
minées  par  l'arrêté  dq  4  avril  i848,  et  qui  prendra  le  ao- 
méro  1. 

2.  Les  officiers  des  deux  escadrons  concourront  ensemble  i 
la  formation  de  Tescadron  conservé,  et  les  emplois  Y  ^eroot 
donnés  dans  chaque  grade  par  ordre  d^ancienneté. 

3.  Les  officiers  que  leur  rang^d'ancienneté  n'aura  pa$  app^ 
à  être  maintenus  doxis  cette  formation  ou  aui  auront  deman^I^ 
tin^  autre  destination,  seront  mis^n  non-activité  par  suppi^ 
sion  d'emploi  et  pourvus  immédiatement  de  vacances  dâsisàff 
régiments  de  cavalerie. 

Les  sous-offlcîers^  brigadiers  et  guides  qui  se  trouveroBtes 

^—iM*— ■■■—■■        ■■■       !■    1^^— ly^    ■!■■ Il      ■■  I  — H^— — — — — ^— ^M— — — ^^^ 

(i)  BuH.  35,n'366. 
M  Bull.  4,  n'^  53, 
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cédaot  du  complet  réglementaire  seront  versas  dans  d'autres 
tpa. 

4.  Le  troisième  escadron  prendra  le  numéro  2. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  c}iargé  de  Texécution  du  pré- 
it  décret 

Fait  à  r£lysée-NatIonal ,  le  i6  Novembre  i85o. 

Signé  Lomê-fKA»oiioii  B^havaite. 
.  Le  Mùdttn  àê  la  guerre, 

SigDé  DB  SCBItAMai. 


a  547.  —  Déchet  qui  fixe  les  Heurei  Jtouv^Hare  el  Je  fermeture 

de  (jutUt^  Bureaax  de  Douane, 

Du  so  HçvmbtQ  18^. 

Le  Pabsidvivt  ng  la  JUfcbuqvk  , 

Sur  le  rapport  du  #inisire  de  ragrieultiire  et  du  commerce  ; 

Vu  rarticle  5,  litre  XIII,  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; 

Vu  la  loi  du  j  4  juin  iS5o; 

Vu  les  d£ix|and«»  de  la  diainbre  de  commerce  de  BayomM; 

Vu  Fa  vis  du  ministre  des  fmanccs, 

DéCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bnrç^u^ 
B  douane  ci-après  désignées  sont  fi:)iécs  ainsi  qu'il  ^iiit  : 

Bureau  de  douane  de  Bayonne,  de  neuf  heures  du  matin, 
1  toute  saisop ,  iusqu  à  cinc|  heures  du  soir»  en  été,  et  jusqu'à 
aalre  heures  eq  niver. 

Bureaux  de  douane  d^OIéron  et  d'Ainhoa,  de  huit  heures  du 
tatin,  en  été,  et  de  neuf  heures  du  matin,  en  hiver,  jusqua 
natre  heures  du  soir  en  toute  saison. 

Bureau  de  douane  de  Briseous,  de  huit  heuves  du  matin,  en 
>Qte  saison,  jusqua  quatre  heures  du  soir,  en  été,  et  jusqu'à 
'ois  heures  ep  hiver. 

1  Le  ministre  d'3  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
klxe  des  finances  $pnt  ciiargés,  chacun  eu  ce  qui  Iç  coueerae, 
e  rej^cuiioa  du  présent  décret! 

Faite  rÉlysée-Natioual.  le  30  Novembri^  i85q? 

Signé  LfmU'^kWLioM  Bmai sata, 
L$  MMiitn  de  ïetgficuliare  et  du  commerce, 

SigaiDvaâs. 
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N*  a  548.  «—  DicHET  qui  modifie  U  Tarif  des  Graineê  oUafmnm 

à  Vimportation. 

Da  30  Novembre  i85o. 

Le  PRisiDEirr  d§  la  Bépcblique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  Tardoe  ià,  de  la  Ipi  du  17  décembre  i8i4« 

DicBkTi: 

Art.  1^.  Le  tarif  des  graines  oléagineuses»  à  rimpoitalioi, 
est  modifié  et  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


f • 


(Sésame  ( ^  l'Iode  française. . .  •    1  00' 
(Des  colonies  françaises,  a  00 

olé.gin«iwfc\CEiltetteetcoli«l^""''«.'^«''*^.--  "  **»  \  l«iioo% 
^  i  (  Des  colonies  françaises.  1  00  | 

(Linen  non  dë-JDe Tlnde française.. . .  ^  aS 

nonunëe. . . .  { Des  colonies  français^  o  5o 


Arachides  et  noix  de  Tooloncouna ,  de  Tlnde  et  des  ooloniea !    J^J^^^mISSÎ 
françaises 


2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  m- 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  ft  ao  Novembre  i85o« 

Signé  Lovis-NapoiJoii  Bohapabie» 
Le  Miniitre  de  Va^ncuUnre  et  du 
Signé  DuiiAs. 


N*  3549.  — -  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contreôgai 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci -annexé  pour  la  perception  en 
droits  de  péage  au  bac  ou  pont  volant  établi  sur  le  territoire  de  h 
commune  de  Bhinau  (Bas-Rhin). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  vDaft- 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  telsqu*ils  sontéBO- 
mérés  au  ^rif  annexé  au  présent  décret.  (Da  39  Octobre  1850.) 

Tar^  dès  droite  à  percevoir  aa  hoc  oa  pont  volant  établi  sar  le  Rkin,  enfetti' 

la  viile  de  Rkuuia  {Bas-Rhin), 

Une  personne  chargée  ou  non ,  de  quelque  manière  que  son  fardeau  soit 
porté  ou  traioé , t 10' 
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>eiirëes  oa  marchaDdises  non  chargées  sur  voiture,  mais  déposée» sur  le 

l>ac,  pour  chaque  poids  de  cinq  myriagrammes lo* 

(Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  payeur.) 

Jn.    cheval,  mulet,  taureau ,  bœuf  ou  vache 4o 

In  âne,  un  poulain  non  ferré  ou  une  génisse ao 

Ji\  veau  ou  un  porc i ^ lo 

Ziiaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  j^ire  dWsou 

die  dindons • \  .- o5 

(Le  cavalier  ou  conducteur  payera  le  droit  dû  pour  une  personne.) 

Toitare  suspendue  à  un  cheval,  le  conducteur  compris 80 

^Iliaque  cheval  en  sus • 80 

(Chaque  voyageur  payera  le  droit  dû  pour  une  personife.) 

îToitare  chargée  à  un  cheval ,  le  conducteur  compris 70 

Hliacpie  cheval  en  sus.  « « « 70 

(Toiture  vide  à  un  cheval,  le  conducteur  compris 5o 

Cbaque  cheval  en  sus 5o 

Lies  ânes  attelés  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix  fixé  pour  les  chevaux. 

Li^  animaux  conduits  au  pâturage,  ainsi  que  les  voitures  et  animaux  em- 
ployée lagriculture  ne  payeront  que  moitié  du  prix  fixé  au  tarif  ci-dessus. 

Aussi  longtemps  que  le  passage  sera  exploité  par  la  ville  de  Rhinau,  les  ha- 
bitants de  cette  commune  seront  affranchis  de  tout  droit  de  passage,  tant  pour 
leur  personne  que  pour  les  animaux  qu*ils  emploieront  à  lagriculture.  Cette 
rranchise  cessera  en  même  temps  que  la  concession  accordée  à  la  ville. 

Seront  exempts  de  tous  droits  de  passage  : 

I*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
rinspecteur  de  la  navigation  du  Rhin ,  les  directeurs  et  employés  des  administra- 
tions deTenregislremeot  et  desdomaines,  des  contributions  directes  (les percep- 
teurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tad- 
ministration  forestière,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d*octroi  et  les 
facteurs  ruraux,  les  agents  des  lignes  télégraphiques  et  les  agents  du  service  des 
poids  et  mesures;  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 
employés  seront  obligés  de  passer  d*une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service , 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinct  ives 
de  leurs  fonctions  ou  portedH  de  leurs  commissions. 

a*  Les  fonctionnaires  badoia  ci^après,  dans  ica  mêmes  cas  que  les  fonction- 
naires français  : 

Le  directeur  du  cercle  du  moyen  Rhin ,  le  procureur  du  Gouvernement, 
le  bailli ,  le  bourgmestre  de  Rappel ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées,  leidirecteur  et  les  employés  de  la  douane,  les  agents  de  Tadminis- 
tration  forestière  et  les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  démarcation 
de  la  frontière.  • 

Les  préfets,  sous-préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  dans  les  deux 
paragraphes  ci-dessus,  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le 
passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  iieur  per- 
aonne ,  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs. 

3*  Les  malles^stes  »  les  couniers  et  les  estafettes  des  gouvemem|nts 
Ihmçais  et  badols. 
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'  &*  La  genJartncrle  Se  tiin  et  Ja  l'antre  des  dent  {tais,  âinsr«trôâ 
(le  ad  lônctidris,  iîni'i  qiic  les  înilivîdui  contluîu  par  tlle  et  les  Taituo  M  < 
chevAùi  lérvant  S  les  tnnsjiorler. 

5*  Les  trains  iTartilIcrîe,  c'esi-i-rfiré  tes  bouches  i  tin  et  «îssoiu  mîrttiM 
cliâi^s  d«  DiÙDif iôfis  do  guerre ,  ahis'i  <[ue  les  roilitairGs  on  condadenn  ^ 
Ici  (ccoméâgncnll  les  bouvier.*,  boeufs,  chévatix  et  Voitures,  requis  irvli 
tnnspori  des  vivres  Je  rarniiïé,  iet  équipages,  des  (roupcs  et  des  mSeàti 
nialacles;  )ei  militaires  de  tout  eradê  voyageant  avec  leur  corps,  les  vo- 
olficiers  et  soldats  voyageant  iuiemenl ,  i  ta  cbarge  de  représenter,  nk  bi 
feuille  de  routé,  loît  un  oiilfe  de  service. 

Lcl  gatdél  nUiànaui  iridrchàiii  èU  detâcbeinérits  ou  iscJ^meiit  pourkii)' 
TÎce  pubtie,  triais  i  la  mtmc  candillon.  | 

Gliâqnt  petsonrie  (|nî  se  présentera  devra  tiré  pass^  îmmédîaleDMDt. 

-Lti  jfigû  dé  p.i1i,  maires  adjoîali  où  oflîcien  de  police,  et  la  iraJa- 

Ri'crie,  auront  lèuls  h  droit  de  puser  avant  le  lever  et  aprf's  le  cen^Ji 

solAil.  Dans  M  bas,  It  passage  li6  fèBiectnera  pis  bu  moyen  da  bacMipX, 

volant ,  mais  seulement  an  mojeo  du  haa  i  rame*  et  dea  batdals.  \ 


Certifié  «oafonac!  : 
Ptrisi  l«  ï3  '  NoTefnt»^  iftfis, 
Le  Garde  des  Sceaux,  ttùiùln  it  k 
iiutitt, 

E.  ROUIIËR. 


■  G*M*  aata  t«  oaMa  «)  h  riceptba  M  Brfi* 

n  Miaiittra  A>  la  ^Mltef 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N«  327. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  a55o.  —  Lot  relative  aux  Comptes  renias  des  Travaux  des  Mines, 

des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Bâtiments  civils. 

Des  i5  Mars,  i4  Juin  et  a 5  Novembre  i85o. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  P'.  Le  compte  rendu  des  travaux  exécutes ,  dirigés-  et 
surveillés  par  les  ingénieurs  des  mines  sera  publié  tous  les  trois 
ans,  pendant  la  première  année  de  chaque  nouvelle  Assemblée 
législative. 

Le  premier  paraîtra  en  i852,  et  comprendra  Tanalyse.des 
travaux  faits  depuis  le  dernier  compte  rendu  publié  en  i847» 
jnsques  et  y  compris  i85i. 

2.  Le  compte  rendu  des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires 
des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils  sera  publié  tous 
les  trois  ans,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  nouvelle 
législature,  sans  préjudice  des  tableaux  annexés  tous  les  ans  au 
budget. 

Ce  compte  rendu  comprendra  notamment  l'analyse  succincte 
de  chaque  espèce  de  travail  depuis  le  commencement  de  Ten- 
treprise,  le  total  des  crédits  votés,  les  sommes  dépensées,  les 
travaux  faits,  ceux  qui  restent  à  faire,  les  sommes  présumées 
qu'ils  exigeront,  les  causes  qui  auraient  entraîné  un  excédant 
de  dépenses  ;  les  résultats  obtenus  par  Tindustrie  et  par  l'État 
des  parties  de  ces  travaux  terminées  et  livrées  au  public. 

3.  Chaque  année,  dans  les  trois  premiers  mois»  le  ministre 
des  ti'avaux  publics  présentera  des  travaux  analytiques  rendant 
compte  des  crédits  (^liouév  daii^  Texerçice  précédçot  t  des  ira- 

;r*  Série,  67 
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wu  fiâUt  des  réaoltots  ohleiiiis,  et  de  tout  ce  qui  a  pa  modi* 
fier  les  plans  et  devis  primitifs. 

Un  tableau  spécial  piéientera,  pour  c^qae  d^artement,  k 
résumé  de  chaque  espèce  de  travail  exécuté ,  et  des  sommes  qm' 
y  ont  élé  consacrées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i5  Mars,  i&  Joia 
et  25  Novembre  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Général  Bedeau,  vice-président;  Aiutaud  [de  fineg*), 
CuAPOT,  BànARD,  Ds  Hbegkbii£ii,  Pedpin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtaL 

Le  PMdent  de  la  République, 
Signé  Loois-NAPOLioH  BosAP&m. 
Le  Garde  des  sceana.  Ministre  de  hjvàft 
*     Sigoé  E.  RouoER. 

N*  2l55i.  — -  Lot  fut  im»ft  un.  Crédit  iapplémêntair$  pour  le  serai 

des  Postes. 

Du  a  5  Novembre  1860. 

L'AsâBMBiB»  ifÀTiO}iAi.ft  k  iiM)FTR  L^  LOI  dofit  la  teoeur  sait: 

Art«  l*'.  Il  est  ouvert  au  minbtre  des  finances,  sur  f exer- 
cice 18^9,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  mille  deux  cesis 
francs  (16,200^),  applicable  aux  frais  de  régie,  de  percepÉon 
et  d^expÀoitalioii  des  irapAls  et  revennst  sarvonr  : 

SBaviCK  DES  POSTES.  Cbapitrc  lxviiï.  Dépenses  diverses.  (Trans- 
port des  dépêches.  ) 

2*  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  di 
Texercice  1849. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  25  Novembre  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrittûres, 

fligné  Général  Bedbau,  vice-président;  Arkaod  (de  rAri^l» 
Cmapot,  BéRAno,  ds  Hi:£CKEiu;tf ,  Pedpui. 

r 

La  présente  loi  sera  promu^uée  et  scellée  du  sceau  de  l*Etit 

Le  Président  de  îa  République, 
Signé  Louis-Napol^ov  Bonapartc 
Le  Garde  des  sceaux,  Mnîstre  delà fustid, 

Signé  E.  RouaBft. 
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a5&3*  -^  DicMET  quipunre  un  Crédit  e:f!traoriinair§ pour  l$s  Frai^. 
relatifs  à  ViastiUition  d'ÉvSchés  dam  les  CqIom$  de  Ui  Martimft^, 
dç  la  Guadehupe^  et  dah  Réunion, 

Du  6  Novembre  i$5o. 

Le  Président  de  la  Républiqub, 

Va  la  loi  du  i5  mai  i85o,  portanît  fixation  âm  btidgcil  des  àépm^eê 
l'exercice  i85o; 

V«  notamment  Tàrtide  9  de  ladite  h»,  doBt  le  quatrièMê  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«Tootefois,  pendant  les  proroga lions  dePAssemblée  iégMatlve,  ées 
ledits ,  soit  extMK>rdinaires  j  soft  supplénientaires ,  pourronit  être  och- 
srts  par  un  arrêté  du  Président  de  la  République,  après  MlîMrch 
on  du  Gonseil  des  ministres,  et  avec  le  contre-seing  du  ministre  des 
ttances;» 

Considérant  qu*ily  a  lieu  de  pourvoir  par  urgenee  aux  frais  ex'tràof^ 
laires  relatifs  à  l'institution  d'évêchés  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nie,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies»  et  sur^ 
^is  du  Conseil  des  ministres , 

DÉCBKTE  : 

Abt.  1*.  H  «rt  ouTert  au  département  de  la  marine  et  des^ 
timi«6|  sur  Teitefcice  1860,  un  crédit  exlriwrditiaire  dé' 
atre-vingt-treize  mille  francs,  destiné  à  pourvoir  à  l'acqûilte- 
!i|t  des  dépenses  urgentes  rendues  nécessaires  par  Tinstalla- 
Q  prochaine  d^  évéques  désignés  pour  les  colonies. 

Ce  crédit  sera  dassé  dans  le  budget  du  département'  dé  la 
sine  [Seruke  oolonial)^  chapitre  m   (Service  général  des  colo- 

»). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  l'Assemblée 
îslative  lors  de  sa  prochaîhe  réunion. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie»*  et  le  miaistre  de» 
iBces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé^ 
îon  dti  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

^arisy  le  6  Novembre  i85a. 

Signé  LocK^jtoa^oll  B(iifAJPA«ar& 

L0  Mitdttre  dafinanem.  Le  Ministre  iê  là  mtanne  M  dm  tglMiimià 

Signé  Achille  Foclp.  Si|p^  Ronaçn  l)£sro»(9« 

67. 
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If*  4553.  —  Décnsr  qui  autorise  Vélablhsemeni  d'une  Ligne  iélé^Ti- 

'  pkiqttê  éfectriqaê  entre  Nantes,  Paimhœiif,  Saini-Nazaire  et  le  Crwà, 

pour  la  transmission  des  Dépêches  exclusivement  relatives  au  Comment 

maritime. 

Do  12  NovcmLre  iS5o. 

Lb  Pabsident  de  la  Répdbliqus, 

,  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Imiérieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  1887; 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Aristide  et  Adrien  Dtma^t. 
Montgolfier'-Bodin  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  chambre^ 
commerce  de  Nantes  et  du  conseil  d'administralioa  des  lignes  iâ^ 
graphiques; 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé,  le  3  novembre  i85o,  entre  U 
mînisiralcur  en  chef  des  lignes  télégraphiques  et  les  sieurs  Dvmà 
et  Montgolfier-Bodin , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*\  Les  sieurs  Aristide  Dumont,  Adrien  Damant  et  jfe 
golfier-Bodin ,  sont  autorisés  à  établir,  à  leurs  frais,  noe  i^ 
télégraphique  électrique  entre  Njiolés,  Paimboeuf ,  SaiotNaiaiit 
et  le  Croisic,  pour  la  transmission  des  dépêches  exclnsiveof^ 
relatives  au  commerce  maritime,  aux  charges  et  conditions <h 
cabier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  aosai 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécation  da  m 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  à  TËlysée-National ,  le  12  Novembre  i85o. 

Signe  Louis-NAPOLioN  Bonapabie. 
Le  Ministre  de  Vintériettr, 
Signé  J.  Baroche. 

PROCÈS-VERBAL. 

Le  t  novembre  i85o»  se  sont  pressentes,  dans  le  cabinet  de  M.  ÀlpkùnsiFf» 
adiuinistriteur  en  chef  des  lignes  télégrapbîqaes ,  MM.  Aristide  Dwf^* 
Adrien  Dumont  et  Monlgolfier-Bodin,  demandeurs  d'une  concession  pour fc** 
bitssement  et  rcxploitation  d'une  iigno  télégraphique  électrique  entre  NasUt 
Paioibœuf,  Saint-Naxaire  et  le  Croisic,  lesquels  ont  déclaré  avoir  pris  0* 
pleine  et  entière  connaissance  du  cahier  des  charges  dont  la  teneor  sait  : 

Art.  l**-  Les  sienrs  Aristide  Damant,  Adrien  Dumont  et  Monigol/er-Beà 
sVngagetit  à  établir,  dans  le  délm  d'une  année,  k  partir  de  la  date  du  décret  i 
cooctssioD ,  une  ligna  télégraphique  électrique  entre  Nantes ,  Paimbœof,  Siii^ 
Naxaire  et  le  Croisic. 

Si,  dans  le  délai  ci-dasias  fixé,  la  ligne  n'avaitpas  été  construtte,  Tw^ 
sation  accordée  par  ledit  décret  serait  nulle  et  regardée  comme  non  aveone. 
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2.   Cette  ligne  sera,  k  la  volonté  des  coocessionnaîres,  soit  souterraine ,  soit 
«découvert  et  sur  poteaux. 

Si  la  ligue  est  souterraine,  le  (il  sera  en  cuivre,  aura  deux  millimètres  na 
koins  de  diamètre,  et  sera  recouvert  d'une  matière  parfaitement  isolante. 

Si  la  ligne  cstplacëe  au-dessus  du  sol,  les  poteaux  destinés  à  la  supporter, 
la.nt4S5  <lo  cinquante  mètres  en  cinquante  mètres,  et  enfoncés  de  un  mètre 
inmiante  centimètres  dons  le  sol,  auront  six  mètres  au  moins  de  longueur 
oLaïc  ,  douze  centimètres  au  moins  de  diamètre  à  un  mètre  de  la  base ,  et  huit 
tontim^tres  à  Tcxtrémité  supérieure.  Aux  passages  à  niveau,  il  sera  planté  das 
coteaux  ayant  neuf  mètres  cinquante  centimètres  au  moins  de  hauteur,  vingt 
^ontimètres  de  diamètre  à  un  mètre  de  la  base;  ils  seront  enfoncés  de  deux 
mitres  dans  le  sol.  Toutefois,  dans  certaines  parties  du  parcours,  et  eu  égard  à 
la  disposition  naturelle  du  terrain,  il  sera  permis  aux  concessionnaires  de  dé- 
passer, pour  Tcspacement  des  poteaux,  la  limite  de  cinquante  mètres;  mais 
ulors  ils  seront  tenus  de  leur  donner  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la 
permanence  du  service  de  la  ligne.  Tous  les  poteaux  seront  en  bois  de  brin 
injectés  de  matières  conservatrices. 

Les  fils  de  fer,  d'un  diamètre  de  trois  millimètres  au  moins,  seront  isolés  et 
recouverts  d'une  peinture  conservatrice.  Les  concessionnaires  s*engagent ,  au 
reste,  à  Texpiration  de  la  concession,  à  remettre  au  Gouvernement  la  ligne  en 
l>on  état,  et,  par  suite,  à  remplacer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  les  fils 
c^ui  se  trouveraient  oxydés. 

La  traversée  de  la  Loire  se  fera  au  point,  et  par  les  moyens  que  choisiront 
les  concessionnaires,  après  avoir  obtenu  les  autorisations  nécessaires  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.* 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d*entrctenir  la  ligne  en  bon  état,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession. 

3.  Les  concessionnaires  seront  substitués  aux  droits  et  soumis  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administi^ation ,  des  luis  sur  resproprialion  ponr 
cause  d'utilité  publique. 

4.  Les  concessionnaires  ne  pourront  faire  ti*ansmettrc  que  des  dépêches 
relatives  au  commerce  maritime  de  Nantes. 

La  transmission  de  nouvelles  politiques  est  interdite,  sous  peine  do  dé- 
cliéancc. 

5.  Les  employés  préposés  au  service  du  télégraphe,  à  Nantes,  et  dans  l'un 
des  postes  intermédiaires  de  Paimbœuf,  de  Saint-Nazalre  et  du  Groisic,  seront 
payés  par  les  concessionnaires,  et,  néanmoins,  nommés  et  révoqués  par  lad- 
mioistrateflr  en  chef  des  lignes  télégraphiques.  Il  est  réservé  aux  coocession- 
r.aires  de  demander  le  remplacement  de  ces  employés ,  s'ils  ne  faisaient  pas  un 
bon  service.  L^administraiion  des  lignes  télégraphiques  désignera  celui  des 
deux  postes  de  Saint-Nozaire  ou  de  Paimbœuf,  où  sera  établi  le  poste  survcil- 

.  iant  intermédiaire. 

Le  nombre  des  employés  sera  proportionné  aux  besoins  ôts  transmissions  ; 
il  sera  au  moins  de  deux  pour. chaque  poste,  si  le  sci*vicc  a  lieu  le  jour  et  la 
nuit.  - 

•  Les  employés  des  postes  du  Groisic  et  de  Sainl-Nazaire  ou  Paimbœuf  rece- 
vront un  traitement  de  douze  cents  francs  par  an ,  lequel  sera  élevé  à  quinze 
cents  francs  pour  les  agents  faisant  le  service  de  nuit.  Les  appointements  des 
employés  do  Nantes  seront,  dans  tous  les  cas,  de  quinze  cents  francs, 
les  concessionnaires  sont  autorisés  à  établir^  s'ils  le  jngcnt'conveoabHf  des 
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postes  au  Pont-Rousseau,  à  Indret,  au  Pellerin,  au  Mîgron,  i  laPoînle-de- 
jbKempulÎB  et  à  la  tour  de  Batz. 

6,  Toutes  les  dépêches  transmises  seront  transcrites  sur  des  registres  inc 
des  numéros  d^ordre  et  par  dfftc  ;  ces  registres  seront  toujours  sounûs  à  hss' 
veillance  4<^s  agents  d^  radmInisLratlon,  qui  pourront  les  exanûner  ctk 
contrôler. 

£n  outfe,  les  bulletins  des  dépêclies  transmises  seront  envoyés  tons  leiksr 
jours,  tijrojico,  par  le  poste  surveillant  intermédiaire  et  par  celui  duCrcgik, 
au  directeur  d^  télégraphe,  à  Nantes,  ^  qui  le  procès-verbal  du  fostzk 
Nantes  sera,  en  outre,  remis  chaque  jour. 

7.  Aucune  dépêche  ne  pourra  être  reçue,  si  elle  ii*est  signée  d'une  pmcsK 
^ni  ridentité  devra  être  constatée ,  et  qui  demeurera  responsable  de  u 
^contenu. 

Les  dépêclies  seront  transmises,  selon  leur  ordre  de  présentation,  cmste 
,  par  un  numéro. 

Le  secret  de  la  correspondance  télégraphique  sera  rcligieuseoient  gardé. 

S.  Les  concessionu aires  choisiront  les  appareils  destinés  à  la  transDJaa 
des  dépêche);  ils  devront,  toutefois,  soumctti'c  ces  appareils  à  Tacceptstia 
de  Tadministraiion  des  lignes  télégraphiques. 

Ô,  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  ^ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  réserve  expns 
qu'ils  en  rempliront  exactement  tputes  les  conditions,  le  Gouvernemeaiiff 
co|}cède,  pour  le  laps  de  trente  années,  à  dater  de  la  mise  en  activité  ikk 
ligne,  l'autorisation  de  percevoir  les  droils  de  ^ansraissioo  ci-apr^s  ùiH- 

11  sera  perçu  une  somme  de  vingt-cjnq  francs  pouf  Tannonce  de  firnièi 
d*un  navire  au  long  cours  de  grande  navigation  ou  de  grande  pccbc.  eicos 
somme  de  dix  francs  pour  Tannonce  de  Tarrivée  d*un  navire  de  grand  od  ^ 
petit  cabotage. 

Les  dépêahes  autres  que  celles  concernant  !  annonce  de  rarrîvce  d'nae» 
vire  seront  soumises  à  ia  taxe  qui  sera  fixée  par  la  loi  sur  la  télé^nf^'^ 
privée,  et,  dans  le  cas  où  le  vote  de  cette  loi  n  attrait  lieu  qu'après  la  vàail 
en  activité  de  la  ligne  actuellement  concédée,  le  tarif  serait  protisoirenKi^ 
celui  marqué  à  i*article  6  du  projet  de  loi  du  Gooveraement  ;  seraieiitèa* 
lement  applicables  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7,  9  et  9  ^ 
mémo  projet. 

10.  La  transmission  de  toutes  les  dépêches  relatives  au  servît»  du  Gvsat 
ttBmènt  se  fera  gratuitement,  et  ces  dépêches  auront  ia  priorité. 

11.  Il  y  aura  lieu  à  la  révision  du  tarif  au  bout  de  chaque  pénode  de£x 
années. 

12.  Ep  cas  dfî  trouble,  le  préfet  de  la  Loire-Infériettre  pourra  prendre  a 
arrêté  pour  suspendre  temporairement  le  service  de  la  ligne  concédée 1 0< 
en  restreindre  Tusage,  le  tout  sans  indemnité. 

13.  Au  bout  de  dix  années,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  racheter  h 
ligne,  en  payant  eux  concessionnaires,  pendant  le  restant  de  la  durée  àt]t 
concession,  une  annuité  égale  au  béaéfice  net  des  cinq  dernières  années; os. 
81  les  concessionnaires  le  préfèrent,  en  leur  payant  un  capital  fixé  i  dftfc 
d'experts,  et  représentant  la  valeur  matérîcUe  de  la  ligne;  ce  capital b< 
pourra  dépasser  quatre  cents  francs  par  kilomètre. 

14*  À  Texpiratiou  da  la  prés^t^  cqqpessiop.  et  p^r  le  seul  iait  di^c^ 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessi«B- 
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«8,  et  entrera  îmoiédiateBienl  en  jouissanne  4e  U  ligne  et  de  m  fw^ 
et  cela  tans  aucune  indenmiié. 

15.  Dans  ie  cas  de  déchéance,  les  concessionnaires  seront  forces  de  cesse^ 
service  et  d'enlever  le  matériel,  si  mieux  nainie  TÉtat  le  rachètera  dire 

perts. 

16.  Dans  le  cas  oii  le  Gouverneq^ent  ordonnerait  ou  autoriserait  la  oons- 
uction  de  routes  nationales ,  départementales  ou  vicinales,  de  canaut  ou 

^^eoiins  de  fer,  les  concessionnaire  ne  pourront  mettre  obilacle  à  eeetra- 
^w^mux;  mais  toutes  dispotitiona  seront  prises  pour  qail  «^mi  risulie  aluwa  ia- 
.oonvénient  permanent  pour  U  censlructioa  eu  le  service  de  la  lig^e  ilii^- 
^«iqae ,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires, 

17.  Toute  exécution  par  TÉtat,  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  lignes 
électriques,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de 
la  part  des  concessionnaires. 

1 8.  Les  concessionnaires  ne  pourront  céder  les  droib  qu*i1s'  tf enneiit  du 
présent  cahier  des  charges,  qu^en  demeurant  solidairement  responsables  de 
T*exécntion  des  conditions. 

Us  déposeront,  dans  le  délai  de  trois  aïois,  à  partir  du  décret  de  eoae^- 
aion,  un  cautionnement  de  quatre  mille  firtncs,  qui  leur  sera  remis  aussitôt 
après  la  réception  des  travaux  par  les  agents  de  TadmiDistratioii  télégra- 
phique, et  qui  fera  retour  au  trésor,  dans  le  cas  d'inexécution,  dans  le  delà 
marqué  à  larticle  l*"  du  présent  cahier  des  chsrges. 

La  présente  concession  serait  nulle,  de  plein  droit,  si  le  dépôt  du  caution- 
nement n*était  pas  fait  dans  le  délai  de  trois  mots. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  solidairement  entre  eut  êb  toutes  les 
ohligations  portées  au  présent  cahier  des  charges. 

10.  Le  traitement  des  agents  de  radministration  télégraphique,  payés  par 
les  concessionnaires,  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  la 
I^îre-Ipférienre, 

20.  Les  oontestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadai- 
nistration ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seropt  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de 
préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

Après  nouvelle  lecture  de  ce  document.  II.  radministrateor  en  chef  a  dé- 
mandé à  MM.  Aristide  Dumont,  Adrien  DoiHont  et  Mùntgolfier-Bédin,  s*ils  des- 
naient  leur  adhésion  pare  et  simple  aux  clauses,  charges  et  0eiulUions 
contenues  au  cahier  des  charges  ci-dessus  transerit;  les  trois  de$|iandei»s  ep 
éoBcession  susnommés  ont  déclaré}  alors,  «pills  acpeptaient  entièrement  et 
sans  réserve  toutes  les  danses,  charges  et  conditions  qui  7  étaient  inscritea , 
et  ont  dit  qu  ils  entendaient  se  soumettre  à  toutes  les  ohligations  qui  leur 
étaient  imposées  par  cet  acte.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  procès- 
verhal. 

Signé  A.  Damont,  C.  MonlgolJier'Bodinf  Adrien  pâment  « 
Alphonse  t'oy. 

Vu  pour  être  «miexé  an  décret  en  1  ■  novembre  tSôo,  eore^gisM  loat  le 
n*  5695. 

Le  Ministre  de  VinUrUar, 

Sigqj  J,  Baiiocsç;. 
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N*d554. — DâcBET  qm autorisé  lafondation,  àSaintrFraigne  (Charatt^ 
d*nn  Etablissement  de  Sœwrs  de  Sainte-Anne  dites  de  la  Providence. 

Du  13  Novembre  i65o. 

Lb  Président  de  la  République  , 

6or  ie  rapport  da  ministre  de  rinslractîon  publique  et  des  collei; 
•  Vu  la  délibération  prise,  le  7  mai  i846,  par  le  coosetl  d*adiiiii»- 
tmtion  de  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Sainle-Anoe, 
dites  dç  la  Providence,  à  Saumnr,  à  Teffet  d'obtenir  l'autoiisaiin 
d^accepler  la  donation  d'une  maison  qui  lui  est  faite  par  la  dem» 
selle  ullustde  la  Broaede  Vareilles,  k  la  charge  de  fonder,  kStââ- 
Fraigne,  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  déclaration  de  la  supérieure  générale  de  ladite  congrégs^ico 
portant  qu  elle  fera  observer  exactement,  par  les  sœurs  qui  seroal 
placées  à  Saint-Traippie,  les  statuts  de  la  maison  mère ,  et  l'engagemail 
contracté  par  ces  religieuses  de  s  y  conformer; 

Vu  lésdits  statuts  ;  ' 

Vu  le  décret  du  i^  décembre  1810  (1)  qui  les  a  approuves,  eifji 
a  donné  en  même  temps ,  à  la  congrégation ,  une  existence  légale; 

Vu  l'acte  notarié  ,  en  date  du  3o  mai  1846,  portant  donation; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice ,   en  date  du  1 7  jaîDet 

Vu  le  procès-verhal  d'expertise  portant  a  cinq  mille  francs  la  valeor 
de  Timmeuble  donné; 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainte- Anne,  à  Saumur,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  Main^el- 
Loire; 

Vu  TavSs  du  conseil  municipal  de  Saint-Fraigne,  en  date  da 
,217  juin  i847>  contraire  à  la  formation,  dans  cette  commune*  d*u8 
établissement  de  sœurs  de  Sainte-Anne  ; 

Vu  le  procàs-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qu 
a  en  lieu  à  Saint-Fraigne,  le  6  février  i848  ,  sur  le  môme  obget 

Vu  les  avis  des  évoques  d'Angers  et  d'Angouléme,  et  des  pi^felsde 
Maine-et-Loire  et  de  la  Charente,  en  date  des  3o  janvier,  3  et  23  do- 
vembrc  1847,  et  i3  oclobre  18^9; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  deta  du  a 8  février  i85oi 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  i4  juin  1800; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  mai  i8a5  et  18  juillet  1837; 

Et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  ^^  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu. 


(1)  iV  sériç,  Bull.  SSg,  n"  6342. 
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DegrI^tb  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Anne ,  dites 
la  Providence ,  existant  à  Saumur  (Maine-et-Loire) ,  en  vertu 
jn  décret  du  i4  décembre  1810»  est  autorisée  à  former,  à 
lint-Fraigne  (Ghareivte),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
dre,  à  la  diarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
►nformer  exactement  aux  statuts  ^prouvés,  pour  la  maison 
Lère,  par  le  décret  précité. 

2.  N^est  point  approuvée  la  délibération  du  conseil  muni- 
ipal  de  Saint-Fraigne  (Cbarente),  en  date  du  27  juin  18^17, 
ortant  refus  d  accepter,  en  ce  qui  concerne  celle  commune,  la 
lonation  faite  par  la  demoiselle  Mathilde  étHust  de  h  Broue  de 
"^oreilles,  suivant  acte  public  du  3o  mai  i846,  à  la  congréga- 
ion  des  sœurs  de  Sainte-Anne,  dites  de  la  Providence,  à  Saumur, 
Tune  maison  avec  dépendances  située  à  Saint-Fraigne  et  estimée 
^inq  mille  francs,  à  la  charge  d'y  placer  des  religieuses  qui 
tiendront  un  asile-école  pour  les  enfants  pauvres,  et  soigneront 
les  malades  indigents. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainte-Anne,  dites  de  la  Providence,  établie  à  Saumur  (IVfaine-et 
Loire),  et  le  maire  de  Saint-Fraigne,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  charges  clauses  et  conditions 
imposées,  la  donation  faite,  à  cette  congrégation,  par  ladite 
demoiselle  dHustde  la  Broue  de  Vareilles^  suivant  acte  public  du 
3o  mai  i846,  et  déjà  énoncée  dans  Tarticle  précédent. 

&.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ,  et 
de  Tinlérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  12  Novembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Miniitre  dt  Tinslruciion  publiqaeet  des  adlês, 

Sifpié  Ë.  DE  Parieu. 

N'  a 555.  — -  Décret  qtd  autorise  la  fondation,  à  Lavenay  [Sarthe)^ 
d'un  Établissement  de  Sœars  de  la  Charité. 

Du  13  Novembre  i85o. 

Le  Présipent  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité 

existant  à  Évron  (Mayenne),  a  Teffet  d*êlre  autorisée,  1*  à  fonder  un 
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établissement  de  son  ordre  à  Lavenay  (  Sarthe)  ;  a*  à  aocepter,  de  con- 
cert avec  le  bureau  de  bienlaisance  de  cette  commune,  jusqu'à  con- 
currence de  Toffre  faite  par  les  héritiers ,  le  legs  universel  fait  0» 
jointement,  à  ces  établissemeDts ,  parle  sieur  Boirgoin; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  et  du  bureaa  de  bieaU- 
sance  de  Lavenay  réunis,  en  date  du  7  novembre  i847«  demandai 
rautorîsatioa  d^occepler,  tq  ce  quiconGeaie  ks  pauvres,  le  legs  o» 
versel  précité; 

Vu  les  (!emande  et  délibérations  du  desservant  de  la  succorsakde 
Lavenay,  du  conseil  de  fabrique  de  celte  église  et  du  bureau  d'admi- 
nistration  du  séminaire  du  Mans ,  tendant  à  obtenir  respec^vemcol 
raiitorîsalion  d'accepter  les  legs  faits  à  leur  proQt  et  consislaDt  :  pour 
le  desservant,  en  divers  objets  mobiliers  évalués  à  deux  cent  ào\ 
francs;  pour  la  fabrique  ,  en  objets  servant  à  Texercice  du  cdle, 
il*ane  valeur  de  soixante  et  dix  francs;  et ,  pour  le  séminaire,  enlinci 
estimés  cent  six  francs  vingt-cinq  centimes; 

Vu  le  testament  du  sieùr  Bourgoin,  en  date  du  a3  juillet  iSiS; 

Vu  Tacte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  17  février  1847; 

Vu  Tactc  notarié  du  16  septembre  18A8,  constatant  le  conseoti 
jncnt  des  héritiers  du  testateur  à  la  délivrance  des  legs  particuliers, 
et  Toffre  d*une  somme  de  deux  cents  francs  nette,  pour  tenir  lieudi 
legs  universel  fait  aux  pauvres  et  aux  sœurs  de  Lavenay; 

Vu  les  décrets  du  i3  novembre  1810,  qui  ont  autorisé  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron  et  approuvé  «es  statuts; 

Vu  rengagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégalioB, 
de  faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère  par  les  sœurs  q«ii^ 
ront  appelées  à  desservir  rétablissement  de  Lavenay; 

Vu  l*avis  du  conseil  municipal  de  Lavenay,  favorable  à  lautûrisa^ 
tion  de  l*étabUs&ement  dont  il  s*agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  comnvodo  et  ùicommodo ,  qni  t  es 
lieu  dans  cette  commune  le  a3  septembre  1849; 

Vu  les  avis  de  Tévéquedu  Mans  et  des  préfets  delà  Sarthe  et  deli 
Mayenne,  en  date  des  4  septembre  1847, 17  janvier,  10  juin,  aSsoàt 
1848,  la  Juin  et  la  octobre  1849 1  ^^  ^  ^^^^^  i85o; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  l'Université ,  en  date  du  8  février  i85o; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  rintérieur,  en  date  du  i5  septembre 
i848;  ^ 

Vu  la  loi  du  34  m&î  182  5,  et  celle  du  i5  mars  i85o  sur  Vensà- 
gnement; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Le  G)nseil  d*état  (section  d'adnùnistration)  entendu, 

Akt.  1"*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existaat 
à  Evron  (Mayenne),  en  vertu  d'un  décret  du   i3  novembre 
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1810,  est  autorisée  k  fonder  un  établisseipent  de  sœurs  (|e  soa 
ordre  à  Layeuay  (Sarlhe},  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de 
se  conformeir  aux  statu Is  approuvas ,  pour  la  maison  luèr^i  iplur 
le  décret  précité* 

2.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerse, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées ,  savoir  : 

L'évêque  du  Mans  (Sarthe),  au  nom  dû  séminaire  de  son 
diocèse,  le  legs  de  divers  livres  évalués  à  U  somme  de  cent  six 
francs  vingt-cinq  centimes; 

Le  desservant  de  la  succursale  de  Lavenay  (même  dép^te- 
mcnt),  le  legs  d'objets  mobiliers  évalués  à  deux  ceul  cinq  frapcs; 

Et  le  trésorier  de  la  fal)rique  de  l'église  succursale  de  Lsiv^- 
nay,  le  legs  de  divers  autres  objets  servant  à  lexercice  du  culte., 
évalués  en  totalité  à  la  somme  de  soixante  et  dix  francs; 

Lesdits  legs  résultant  du  testament  olographe  du  sieur  An- 
gusiin  Bonrgoin,  eu  date  du  23  juillet  i84^. 

3.  Le  bureau  de  bieufaisance  de  Lavenay  (Sarlhe)  est  auto- 
risé à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  Eculement  d^une 
somme  de  deux  cents  francs,  offerte  par  les  héritiers  du  testa- 
teur, suivant  acte  notarié  du  16  septembre  i&ày^  le  legs  univer- 
sel fait  conjointement  aux  pauvres  et  à  l'établissement  de  sœurs 
de  cfitto  coiuiiiune,  par  le  sieur  Augaslia  Bonrgoin,  aux  termes 
de  son  testament  ologra^ihe  du  23  juillet  i84&,  aux  clauses 
et  conditions  y  énoncées. 

4.  N'est  pas  autorisée  racccptalion  du  legs  universel  fait  par 
le  sîeur  Augustin  Bourgoin,  suivant  son  testament  olographe  du 
23  juillet  1845,  en  tant  qu'il  intéresse  rétablissement  de 
sœurs  de  la  Charité  d'Evron,  fondée  à  Lavenay  et  reconnue  par 
l'article  i'^  du  présent  décret. 

5.  Les  ministres  d<3  l'instruction  publique  et  des  cultes,  i^t  de 
riûlérieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Novembre  i85o. 

Sigpé  Louis-NAfOLtos  Bomapa|iti^. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signe  E.  DIS  Paried. 

N*  2556.  '^DÉcr^ET  qui  autome  la  fondation,  dans  la  Commune  du 
Bignon,  [Ma^inne)^  d'an  Etablissement  dç  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  la  Novembre  i85o. 
Le  PRlisiDBVT   DE    LA   RÉPUBIIQUE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  Tacle  nolarié  en  date  du  a  iuîn  18491  P^^  lequel  les  sieur  el 
dame  Dutreil  et  le  sieur  Coaanier  de  Launay  font  donation  à  la  com- 
mune du  Bîgnon ,  pour  rétablissemeht  de  deux  soeurs  de  la  Charité 
dépendant  d*une  congrégation  approuvée  par  Tévêque  du  Mans,  d'une 
maison  située  dans  cette  commune  et  d  une  route  de  cinq  ceab 
francs  ; 

Vu  les  çertificals  de  vie  des  (rois  donateurs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Dignon ,  en  date  <li 
11  octobre  i84g«  tendant  à  obtenir  Tapprobation  de  cette  donatioa; 

Vu  le  proccs-Ycrbal  d'expertise  portant  à  qitaîre  mille  francs  la  n- 
leur  de  1  immeuble  donné; 

Vu  la  délibération  prise,  le  6  décembre  i84g,  par  le  conseil  d'afi- 
minisiration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Ëvron.à 
Teffet  d'obtenir  Taulorisation  de  fonder,  au  Bignon,  un  établîssemeDl 
de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810,  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation ,  et  lui  a  donné  en  même  temps  une  existence  ^ 
gale; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenqucte  à  laquelle  il  a  été  procédé ,  le  i  ao- 
vembre  1849,  ^"  Bîgnon; 

Vu  la  délibération  précitée  du  conseil  municipal  de  cette  comniunf, 
favorable  à  la  formation  d*un  établissement  de  «œurs  de  la  Cbarite 
d'Évron  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  du  Man^  et  du  préfet  de  la  MayennCt  en  date 
des  7  et  1 1  février  1 85o  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  b  mars  i85o; 

Vu  Tavisdu  conseil  de  l'Université,  du  24  mai  i85o; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  a4  mai  i8a5  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

DAcRkTB  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Cbaritc  eiîslaol 
à  Evron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée  à  former,  dans  la  cotiimunc  du  Bignon  (niciue  dé- 
parienieat),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  h 
charge,  par  les  meml^res  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  le 
même  décret. 

2.  La  commune  du  Bîgnon  (Mayenne). est  autorisée  à  accep- 
ter les  donations  à  elle  fuites  par  les  époux  Daireil  et  le  sieiH' 
Couanier  de  Laanay, 

i^  D'une  maison  avec  dépendances  esUniée  quatre  noilk 
fiaucs; 
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2^  D'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents  francs. 
Pour  servir,  à  la  formation  et  à  l'entretien  d'une  école  de 
filles  dans  ladite  commune. 
Le  tout  aux  clauses  et  conditions  d'un  acte  public  du  a  juin 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  rintérîeur,  sont  cbai'gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  i a  Novembre  i85o. 

» 

Signé  Locis-NAPOiiéoii  BoMamhtb. 
L§  Ministre  de  Vinntruclion  publique  et  des  euties. 

Signé  E.  DB  Pabibu. 


N*  2657.  -^DécnET  qui  lève  le  Séquestre  mis  for  le  Chemin  de  fer 

de  Paris  à  Sceaux, 

Dq  i&  Novei&bre  i85o. 

Le  Président  de  la  IlBpnBLiQUB, 

Sur  le  rapport  du  mlnislre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  ag  décembre  18/18  (1),  qui  place  sous 
le  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  et  nomme  M.  Tin- 
génieuren  che£  Baude  administrateur  du  séquestre; 

Vn  la  loi  du  6  avril  i85o,  qui  autorise  le  prélèvement  sur  les  fonds 
aflectés  aux  travaux  des  chemins  de  fer,  et  jusqu'à  concurrence  de 
quarante  mille  francs,  des  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  ser* 
vice  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  depuis  le  1*  janvier  jusqu'au 
i"  novembre  1 85o  ; 

Vu  le  rapport  de  radminisirateur  du  séquestre ,  en  date  du  5  oc- 
tobre i85o,  établissant  quelle  est  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
le  service  de  Texploitation  jusqu'au  1*' janvier  i853  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i3  du  présent  mois,  par  laquelle  le  syndic 
de  la  liquidation  judiciaire  de  la  compagnie  anonyme  du  chemm  de 
fer  de  Paris  h  Sceaux,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  demande  à  re- 
prendre l'exploitation  du  chemiu  de  fer,  pour  compte  de  la  liquida* 
tion,  et  les  pièces  justificatives  établîssaot  qu'il  dispose  du  fonds  de 
roulement  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'exploitation  jusqu'au. 
1*' janvier  i85a; 

Considérant  que  les  molSfs  qui  avaient  déterminé  la  mise  du  che^ 
min  de  fer  de  Sceaux  sous  le  séquestre  n'existent  plus. 


•mimt^'-^mmgmmmmmmmri^mm'^m^ 
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DicBin  : 

ART.  1".  Le  séquestre  mis  but  U  ckenno  de  fer  ds  Pari^  à 

Sceaux  est  levé. 

En  coniéqveQce,  le  syndic  de  la  Kquidatioa  jodkiaire  de  k 
compagnie  du  chemin  de  Sceaux  prendra  TadministratioB  ée 
ce  ckemîa. 

2.  La  partie  du  fonds  de  qearanie  mille  £rai>e8,  mis  4  k 
disposition  de  Tadministrateur  dp  séquestre,  qui  n'a  pas  été 
employée  avant  le  i''  novembre  courant  au  service  de  Texploi- 
tation ,  fera  retour  au  trésor. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  TexécutioD 
du  présent  déoret. 

Feit  à  Paris,  le  1 4  Novembre  i83o. 

Signé  LoDis-NAPOtioit  BoNAPAaTE. 
Par  le  Président  de  la  République  :  le  Ministre  des  ircmaux  pMa, 

Signé  BiNEAU. 

. ^^^^_  • 

N*  3558.  —  Déchet  qui  autorisé  la  fondation,  àPréveranges   [Cher], 

d'un  Etablissement  de  Sœurs  de.  la  Charité. 

Du  20  Novembre  i85o. 
Lb   PnisiDXKT    DB    LA   iUpDBLIQI^B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Finslrnction  publique  et  des  cidtes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d* administration  de  la  congrégalion 
des  SŒurs  delà  Charité,  à  Bourges,  tendant  à  obtenir  Tau lorisatioa 
de  former  un  établissement  de  son  ordre,  à  Préveranges,  el d'accepter 
la  donation  de  divers  imnneubles  situés  dans  cette  communs  et  a  ua 
capital  de  vingt-quatre  mille  francs,  qui  lui  a  été  faite  dans  ce  but  par 
la  dame  Lepescheux,  veuve  Avfrèrede  la  Preugne,  suivant  acte  ootané 
du  26  août  i8/|i,  znodiGé  par '  un  autre  acte,  en  la  iBcme  forme,  do 
26  octobre  i8i3; 

Vu  le  décret  du  16  février  1811  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
h  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  i  Bourges,  et  donné  à 
dette  congrégation  une  existence  légale; 

Vu  les  actes  de  donation  précités  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  du  V  apût  iSdg; 

Vu  le  procès- verbal  d'etperlise,  portant  à  sept  mille  francs  la  u- 
lear  de^  immeubles  donnés  ; 

Vu  les  renseignements  fourius  par  Finstruction  sur  la  fortune  de 
la  doafftrk>e,  et  sur  celle  de  ses  héritiers  présomptifs; 


>*-^ 


(1)  if*féiii,  Birtt  5W,  1*^575. 
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Va  Tétat  de  Taçtif  et  .du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  du  Cher; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commode  €t  incommoda,  qui  a  ea 
lieu  à  Préveranges,  du  2  au  9  octobre  iS^i; 

V^u  ia  déiibéralion  du  conseil  municipal  de  celte  commune,  du 
a8  mai  iSig;  " 

Vu  ies  avis  de  l'archevôque  de  Bourges  et  du  préfet  du  Cher,  des 
3o  avrU  et  ft  mai  id4ât  et  9  juillet  18^9; 

Et  Tavis  du  minisire  deVintérieur,  du  a  septembre  i8A5; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  du 
a6  juillet  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  mai  1826  et  18  juillet  1887  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

DÉCRÈTE  :. 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Bourges  (Cher),  en  vertu  d'un  décret  du  16  février  i8n,  est 
autorisée  à  fonder,  àï^rcveranges  (môme  département),  un  éta- 
blissement de  sœurs ae  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
dudit  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Charité  établies  à 
Bourges  (Cher),  et  le  maire  de  Préveranges  (même  départe- 
ment), sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
la  donation ,  1**.  d'une  maison  et  dépendances,  d'un  jardin  et 
d'une  ouche,  contenant  ensemble  quarante-cinq  ares  cin- 
quante-sept centiares,  le  tout  situé  àPrcheranges  et  estimé  sept 

mille  francs.;  2°  d'une  somme  de  vingt-quatre  mille  francs; 
ladite  donalion  faîte  à  la  congrégation  par  la  damç  Jeanne- 
Antoinelte  Lepescheux ,  veuve  du  sieur  Jean-Baptisle  Aufrère  de 
la  Prettgne,  suivant  acte  notarié  du  26  î^oût  i84i ,  modifié,  en 
ce  qui  touche  les  conditions  et  les  charges,  par  un  acte  en  la 
même  forme,  du  26  octobre  i8ii3,  sous  l'obligation,  notam- 
ment, de  placer  et  d'cntrelenix^  dans  la  maison  précitée,  trois 
sœurs  du  même  ordre,  dont  la  mission  sera  dinslriiire  graioi- 
tement  les  filles  et  de  soigner  les  malades  indigents  de  la  com- 
mune de  Préveranges. 

Ladite  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  sera  placée  en 
rentes  sur  l'État. 

3.  Les  ministres  de  l'in&truction  publique  et  des  cultes,  et  de 
im^értevr,  sont  ehargés ,  «^Hremoreft  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécntioB  da  présent  décret,  qni  sera  inséré  sa  Bi^etùdci 
toù. 

Paris,  le  ao  Novembre  i85o. 

Signé  LoDis-NAPOLioH  Bovuaxtc 
Lt  JfiniKN  Jt  T'uutrwclim  piAli^at  ri  Jm  «iltt, 
Signé  E.  M  Pàunu 


CerllËé  conforose  : 
Pans,  le  39  '  Novembre  i85o, 
Lt  Garde  Ûts  Sceaux ,  Minittrt  et  ^ 
Jmtice.  « 

E.  ïtOUHEB. 


*  Otle  JaU  eit  c«Ua  da  h  rfceplioii  da  BollMi 
an  ntiaÎBtire  ds  la  Jodice, 


■itiiBik,  m  ifcM  )h  Dirtilnn  im  fvnm  J«  JJpirlHati. 


iMtMinui  MOiçaUM,  •— 19  Nof tmbn  >K*' 
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.  ^  âu  nom  bu  peuple  français. 

K*  a55gr*  —  Tablbao  'Ja  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  ^  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  cpnformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Ahril  Ï833,  arrêté  le  30  Novembre  1850. 


Sr  \Gard ,, 

°     liDuclie»^ii-Rb.i  ^-y'"'' 

Var , 

2*  GUS8B. 

'Gironde \ 

Lande». f.  ,^    _ 

L  ..   '  iToulouse 

fAjiége 1 

Haate-CdoroimeJ  . 


^ Jura 

iDoubs. . .  ; . . 
I  Ain  .••..... 

[Isère 

iHautcs-Alpe» . .  \^*  Gr«i-Le»p,. . . 

^Basses-Alpes.. . 


'Gray 

SaintrLaurent. . 


là  3o 
i5  17 
i3  85 


l3    13 

i5  o4 


i3  83 
i5  i3 
i3  65 


11  87 
i5  a8 


i5  5a     1^-44 


i3  83 
i5  la 
i3  6a 


i4  aS 


la  58 

i5  10  V  i4  49 

i5  44 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  cenx  de  la  dernière  aamaine 
dn  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  aemaine  do  moîa 
coQiant.  (ArdcU  8  dâJa  loi  du  iôjuUUl  1819.) 

a.  J*  Série,  58 
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do  finomont. 
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CLÀ5SB. 


^  (  Haut-Rliin.  •  i;.  |Mnlfcons6. .... 

»  ! 

Nord jBergues 

l3oinine V^^y^  ........ 

iSeine-InVér.. .  ./Soissons 

lEure iParia. 

Calvados JRotieii 

i  1 

iLoire-Infér. . . .  jSaumur 

3*  <  Vcûdëe  ; iNanles 

ft3iarente-Infér,|Marans 


i5'6i' 
iS  8a 


i5  4a 
i4  89. 


i3  00 

i4  27 
i4  3o 


i5'  10' 
i5  34 

i5  68 
i5  a4 
13  l'a 
i3  47 
^6  60 
"i4  ko 

i3  00 

i4  38 
i3  83 

iS'Sg' 
i5  5i 


iS'iS 


I 


i5  47 
1$  48 
i3  68 
i3  38 

ig  ^6 
i3  80 

la  4o 

i4  49 

i5i' 


i3  71 


i3  83 


I 


d""    CLASSE. 


ï^ 


MoseUe JMetz 

Menie*  *,,,*•  I Verdun ...... 

Ardcniies /CharlevUle..  •  • . 

Aisne è  •  •  iSoissbnai. ..... 


I  I 

Mancbc \Saint-Lô 

Il}le-et- Vilaine .  iPaimpoI 

Côle»-du-Nord .  \Qaimper 

Sûiàtëlre i  Hennebon .... 
orbihan JNanleS 

I 


* 


11  9i 

12  i4 
i3  6& 
i3  66 


1^  3o 
12  7a 
i4  18 
i3  68 

i4  27 


II  67 

11  95 

12  56 
i3  47 


i5  09 
12  64 

li  24 

i3  17 
i4  33 


Il  47 

11  Go 

12  56 
i3  38 

13  SO 

1 

i5  45) 
12  8a  f 
14  06  > 
Il  89I 

i4  49! 

i3  89 

Arrêté  par  nooa,  Minisim  Secrétare  d'état  au  déptrlcmènl  de  TkfkxAttn 
et  dn  Gomlberea. 


Signé  Duius- 


i 

é 
i 


«     k     >      • 


t.  M 


t    ♦. 
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N*  a56o.  —  DicB£T  portant  prùrogation  de  la  Chambre  temporaire 
da  Tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 

Du  37  Novembre  i85o. 

Le  Président  db  la  République, 

Sur  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  août  i84i«  portant  création  d*une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Doubs)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  novembre  i8&a,  7  novembre  i8il3, 
Q  novembre  i8M«  a  3  octobre  i845,  a 6  octobre  i8A6,  ig  octobre 
18A7»  Tarrèté  du  président  duG)n8eii,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  1 1  novembre  i8â8,  et  le  décret  du  a  6  novembre  i84g, 
qui  ont  successivement  prorogé  ladite  chambre; 

Vu  le  rapport  du  procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Be- 
sançon, en  dale  du  5  octobre  i85o,  ensemble  les  documents  joints 
audit  rapport  ; 

Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

Décrète  : 

ÂBT.  l*'.  La  chambre  temporaire  créée,  par  ordonnance  du 
i3  août  i8ii,  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 
et  successivement  prorogée  jusqu  a  ce  jour,  continuera  à  rem- 
plir ses  fonctions  pendant  une  année;  àlexpiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit,  s^il  n^en  a  été  autrement  ordonné. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  FÉlysée-National,  le  37  Novembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RouHBR. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  1"  '  Décembre  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
auministère  de  la  Jastice. 


iMPiuMlBaiB  KATiONALi.  -—  1*'  Décembre  i85p. 
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RÉPLIQUE   FRANÇAISE. 

uRrté,  Egalité,  Fraternité. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  356i.  —  Loi  relative  à  la  Convention  ffËxiracUlion  conclue , 
U  28  acril  1850,  entre  la  Prance  et  la  Saxe.  ' 

Des  i3«  31  et  27  Novembre  i85o. 

L*AssBiiBLi£  RATiONALS  A  ADOPTi  LA  LOI  dont  la  iêûeur  suit  : 

AnmcLB  vTviQCB.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
i  ratifier,  et,  s^l  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  Convention  signée 
i  Dresde,  le  28  avril  i85o,  pour  assurer  Textradition  réc(- 
iroque  des  malfaiteurs  entre  la  France  et  la  Saxe,  et  dont  une 
iopie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  1 3,  21  et  37  tkh 
membre  i85o. 

€e  Présidât  et  ks  Sê^taiits, 
Sîglké  Dcpxii;  AaNâCD  (de  TAriéga)»  CsârOT,  BiiABlli^ 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

•  Le  Président  ai  la  BépMipi^ 

$i^é  LoOIS-NAl^liUfcoil  SONA^AIITB. 

Ia  Gardé  dis  sceaux^  Ministrt  dâ  lujutii^ 
Sîgn^  E.  Roumeh.  . 

'Sém9limd'e4plmiitifff¥C09f^,  k  98  avrH  ^SO,  4ntfe  h  RéptAHqae 

française  et  le  lloyaume.  de  &ur8.  , 

te  Kihésident  de  h  Bépubtique  française  et  Sa  Majesté  le  Roi 
le  Saxe,  ayant  jo^  irtilé  de  régler  par  tme-  ConTeution  ¥^9Mi»- 
litiçn  réciproque  des  accusés  ou  cc^tidatioinés  réfugié^  dtt  Tun 
fe  deux  Étais  éark  Pafutre,  ont,  à  ort  effet,  muni  dé  Içurs 
ïltîns  pouvoirs  spéèialiiÉ,  Savoir: 

Le  Président  de  la  République  fHnçaîî^,  M.  ieàn-Mari%»Af- 

^and  PAniti,  officier  de  Tordre  hatîôYial  de  la  Légion  dTion- 

^«ut,  eommandeut^e  Tordre  de  François  !•'  de  Naples,  cfeew» 

ierdes  ordres  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigtiè»  et  te 

a.  !•  Série.  69 
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Léopold  de  Belgique  •  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric-Ferdiniad 
de  Bêust,  grand'croix  de  Tordre  du  Mérite,  commandeur  de  pit^ 
mière  classe  de  Tordre  ducal  des  maisons  de  la  branche  Eroe- 
tine  de  Saxe,  cbeTaiier  de  Tordre  de  Saint  Jean  de  Prusse,  «» 
minisire  d'état  pour  les  affaires  étranges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoia 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  fornpsont  convenus ds 
artides  suivants  : 

Art.  1".  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s*engagent 
par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement  chacoi, 
k  Texceplion  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France 
en  Saxe  ou  de  Saxe  en  France,  poursuivis  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétents  pour  Tun  des  crimes  ci-après  énuroérk 
:  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deoi 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  aco» 
dée  sont  : 

X*  Assassinat,  empoisonnemient,  parricide,  infanticide,!»- 
micide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé oi 
tenté  avec  violence  ; 

a^  Incendie; 

3"  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  desbilletide 
banque  et  effets  publics ,  si  les  ciAonstances  du  fait  imputé 
sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  France,  il  serait  puni  dW 
peine  afflictive  et  infamante;  * 

d*  Fabricatifk  ou  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçoi 
otL  altération  de  pnpici^monnaie,  ou  émission  de  papiermos- 
naie  contrefait  ou  altéré  ; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  TÉtat  servant  à  marquer  ks 
matières  d'or  et  d'argent; 

.6^  Faux  témoignage  dana  les  caa  où  «  saivHnt  la  législatiofl 
fiwiqaise,  il  entraîne  peine  aUlictive  et  io&mante;  * 
.;\Sul>omation.de  tén^oins; 

7f  VoU  lorsqu'il  ;a  été  accompagné  ,de  circonstances  qm  lo 
impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  législation  français: 
al^ui  de  confiance  domestique;  :  \  *. 

'  8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  ma» 
aeuleqnient  dans  les  cas  où ,  suivant  la  législation  française ,  ellei 
aont  punies  de  peines  afilictivea  et  infamantes  ; 
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9*  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d*un  prévenu,  lora 

e  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment  où  «^effectuera. 

e^Ltradltion ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pat  seulement  aux 

bjels  volés,  mais  comjprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 

la  preuve  du  crime. 

'  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
our  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s*est 
éfugié,  son  extradition  pourra  être  difliérée  jusqu'à  ce  qu^ilàit/ 
abi  sa  peine.     . 

Dans  ]e  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  daps  le  même. 
►ays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  enve/rdés  parti- 
uliers ,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée 
.  poursuivre  $es  droits  devant  l'autorité  compétente.  ' 

5«  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  -atÀt 
l'xin  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
outre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  pai^  là  légii- 
ation  du  Gouvernement  qui  demande  lextradition ,  ou  AùnV 
LUtre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et 
adiq.uant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poui^sûiyis« 
linsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Il  sera  ton- 
ours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents  judiciaires 
[ni  seront  produits  conformément  an  présent  article. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
ur'Ia  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  à  Tatttre  l'ar- 
estation  immédiate  et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné 
lont  il  réclamera  l'extitidition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée 
!t  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
lu  pays  auquel  elle  sera  demandée. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
]0ux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  éti*e  livré 
:{u'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  de- 
[neure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'op- 
poser  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  denumde 
l'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  i  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis.^ 

8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  (irimes  communs.  Il  est  expresséknént  stipulé 
que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  atira  été 
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accordée  ne  pourra  être ,  dans  aucun  c^s ,  poursuivi  on  p«m 
pour  aucun  crime  ou  délit  politique  aDtérieur  a  reitradilionoQ 
pour  auDun  fait  conoexe  à  un  semblable  délit  ou  crime. 

i>aD^  le  cas  o^  le  prévenu  aurait  commis  un  délit»  outre k 
cnine  à  raîsop  duquel  Tej^tradition  sera  accordée ,  TEtat  aaqid 
il  sera  livré  prendra  rengagement  de  ne  pas  le  poursuivre  pour 
qa  dél|(,  mais  seulement  pour  le  crime  motivant  l'extraditloo. 
9.  jifi'es^traditioo  pe  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits  'vnr 
p^tés,  la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  Vk- 
lion  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  da  pays  oùk 
prévenu  s*est  réfugié. 

'  1,Q.  JL^e^rais  occasionnés  par  Tarrestation,  la  détentioDetk 
t^^n^por^  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera  seroat 
supportés  par  celui  des  deux  États  sur  1^  territoire  duquel  ks 
Q|Âra4és  auroQt  été  ^is. 

.  IL  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  joqb 
apràpc  ^  publication  •  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ds 

dftu^  pays. 

.  1^.  iiia  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigoeur 
pdk^dant  dix  années  à  compter  de  ce  jour,  et«  passé  ce  déhi, 
jiMqu  à  respiration*  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de 
la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratidée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  daa 
l.a  d^ai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peuL 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  7  ou t  apposé  leurs  cachets. 
.    Fftit  à  Dresde ,  en  double  original^  le  vingt-huitième  jour  di 
«aois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé  d'André.  (L.  S.)  Signé  F.  dc  Beost. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Ministre  du  apurer  éirtngkm, 
I  Signé  Général  ds  LAniTTS. 

Le  Présideniet  les  Secréiaires  de  V Assemblée  naùeeét 
Signé  DuPiN;  AiiNàDD  (de  TAriége),  Chapot,  Béua 
DE  Heeckeiven,  Pedpin. 

N"  !2^6a.  T—  Loi  'qui  approuve  un  Échange  d'immnuhles  conch  éùn 
VÈtat  et  les  Communes  de  la  vallée  de  Barèges. 

Des  i3,  21  et  27  Novembre  i85o. 

Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  soit: 

''AMll»ifB  tJNiQCi.  L'échange,  sans  aoulta  ni  r^tovr,  çoach 
entre  TBiat  et  les  communes  de  la  valiée  de  Baréges,  de  detf 
pavilloin^  dîtide»  Ofieiers,  contre Thotei  Yeiigez, estapproaié. 
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•0U8  les  cqnditions  insérées  au  cQnfrat  qui  a  été  passé  le  2 1  no- 
vembre i849- 

Délibéré  eu  séance  pu\)Iîque,  à  Paris i  les  i3,  2J  et  27  No- 
vembre ;85o. 

Le  Président  et  les  Secrétairef  , 
Signé  Dr Prtr;  ARNArt)(de  rAriége),  CitAPbf,  MftAlit>» 
iHB  Hêeckbbsn,  Aioviir.  '      <      . 

Là  présente  loi  sera  promulguée  et  Scellée  du  sceftu  éé  i*E!âf . 

ti  Président  de  là  RépubVtqùt, 
Signé  Loms-NAPOLéoN  BonapaAvb» 
L$  Gmrde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 
S'igaé  £.  RooHEB. 

r 

N*  3563.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  concla  entre 

ÏEtat  et  VHospice  dvil  ék  Grenoble. 

Des  1 3,  SI  et  37  Novembre  iSSo. 

L'ÂssEMBLifi  NATiOMALE  A  ADOPTE  iiA  |<oi  dont  la  teueuF  suit  : 

Article  tmiQtE.  L'échange  de  dix-neuf  parcelles  de  pâturages, 
d^une  contenance  de  cent  cinquante-quatre  hectares  quatre-vingt- 
dix-sept  ares,  appartenant  à  Tbospice  civil  de  Gf«Bobie,  «i  en^ 
clavés  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Chartreuse,  contre 
treize  parcelles  de  terrain  contenant  deux  cent  vingt-huit  hectares 
quatre-vingt-dix  ares,  à  prendre  dans  cette  forêt,  est  approuvé 
sous  les  conditions  stipulées  dans  Tacte  intervenu,  le  18  aVril 
|.85o,  entre  Iç  préfet  de  Tlsère  etja  comn^ksion  ^dminifittrative 
de  rhoapiçe. 

Délibéré  en  séiance  publique,  à  Paris,  les  1 3,  31  et  d 7  No^ 

vembre  18&0. 

Le  Président  et  kfi  Secrétairn,, 
Sijgaé  Dcpin;  Arnaud  (de  TAriége],  Cuapot,  Bérard, 
DE  HeeckereA,  Pbupin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉiaL 

Le  Pré^dent  de  la  Répuhli^u0, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajtatiiBe', 
Signé  E.  RouHER. 

'    ■! 

N*  a56Â.  ^-L'oi  qui  approuve  an  Echange  d'immeubles  concla  entre  l'Etat 

et  les  Hosjpifiês  de  Douai.  1 

Des  i3,  ai  et. 37  Novembre  i85o. 
L'ÂSSEITBLISE  ftATIONALE   A  ABOPtts  LA  LOI  dout  la  tCUCUr  Suit  : 

Article  unique.  L^échange  d'un  terrain   d*une  contenance 
de  huit  cent  trente-neuf  mètres  trente-trois  centimètres  faisant 
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partie  du  domaine  militaire  et  longeant  les  bâtiments  de  iliôpital 
général  de  Douai,  du  côté  du  rempart,  contre  une  portion  de 
terrain  contenant  mille  cinq  cent  soixante  et  dii-huit  mètres  à 
prendre  dans  une  pièce  de  terre  sise  à  Douai ,  en  dehors  de  la 
porte  de  Valenciennes,  et  appartenant  aux  hospices  de  la  même 
ville,  est  approuvé  sans  soulte  ni  retour,  et  sous  les  condi- 
tions énoncées  dans  Tacte  administratif  du  i3  décembre  iSig. 
Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  les  i3,  21  et  37  No- 
vembre i85o. 

Ia  Président  et  les  Secrétaires, 
Sigaë  DuPiN  ;  Arnaud  {de  rAriëge) ,  Chapot,  Bcbau, 

DE  HBECK.BREN ,  PeUPIN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  deFEtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  de  h  justice. 

Signé  £.  RouHER. 

N*  3565.  —  Loi  qai  autorise  U  département  d'Eure^t'^lAHr  à  s'impour 

extraordinairemeni. 

Du  28  Novembre  i85o. 
L'ÂSSEMBLBB  NATI0NAL£  A    ADOPTE  LA  LOI    dont  ia  teoeur  SUj'C 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loîr  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  iaiie, 
dans  sa  session  de  i85o,  à  s'imposer  e^ctraordinairement,  en 
i85i,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  ode- 
tributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  des  subven- 
tions aux  communes,  pour  des  travaux  extraordinaires  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  pour  secours  extraordinaires'  aux  burcam 
de  bienfaisance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Novembre 
ià5o« 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dopnr;  Aim«DD  (de  rAriége],  Chapot,  SisAio, 
DE  Hebgebaen,  Peupdi. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TElat 

Le  Président  de  la  JR^Miqae, 
Signé  Loois -Napoléon  fioMAFAiiTE. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  RoCBBB. 
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M*  !iS66.  -—  Lois  relatives  à  des  ckangemmts  de  CirconeeripUons 

ternloriales. 

Du  38  Novembre  i85o« 

L*Â$SEMBLBE  KATIONALB  A  ADOPTB  LES  LOIS  dont  la  teneOF  SlÛt  ! 

PREMIÈRE  LOI.  (Corse.) 

Abt.  !•'.  La  limite  entre  les  communes.  d^ÂItiani  et  de  Fo- 
cicchia,  canton  de  Piedicorte,  arrondissement  de  Corte,  dépar- 
tement de  la  Corse,  est  fixée  suivant  la  rivière  du  Tavignano, 
le  ruisseau  de  Simone  et  le  liséré  rouge  carmin  tracé  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  et  aboutissant  au  sommet  de  Punta- 
Cerîo. 

En  conséquence,  les  terrains  teintés  en  jaune  audit  plan  sont 
attribués,  savoir  :  les  terrains  au  nord-est  de  la  rivière  de  Tavi- 
gnano,  à  la  commune  de  Focicchia,  et  les  terrains  au  sud-ottest 
de  cette  rivière,  à  la  commune  d'ÂItiani. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auropt  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 

DEUXIÈME  LOI.  (Finistère.) 

Art.  l*'.  La  limite  entre  les  conmiunes  de  Plouzané  et  de 
Saint-Renan,  canton  de  Saint-Renan,  arrondissement  de  Brest, 
département  du  Finistère,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  les  lignes  A,  B,  C,  D. 

Eli  conséquence,  le  territoire  compris  entre  ces  lignes  et 
l'ancienne  limite  est  distrait  de  la  commune  de  Plouzané  et 
réuni  à  celle  de  Saint-Renan.  * 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront»lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

TROISIÈME  LOI.  (Haute-Loire.)* 

Art.  1^.  La  commune  de  Bas,  cbef-lieu  de  canton,  arron* 
dissement  dTssingeaux,  département  de  la  Haute-Loire,  est 
divisée  en  trois  communes  distinctes,  dont  les  chefs-lieux  sont 
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Ëii»  I  3u,  Mfdnltftte  et  Valprfvis,  et  qoi  «n  pmdnmt  le 

nom. 

Ea  conséquence,  le  territoire  de  U  oommane  de  Bas  com- 
prendra tons  les  terrains  en  blanc;  le  territoire  de  la  commun 
de  Malvalttite,  tous  les  tci-ratns  lavés  en  jsnae,  et  le  tenihiR 
de  la  commune  de  Valprivas,  tous  les  terrains  lavés  en  laqn 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qiji  pourraient  être  respectivemd 
«cqnis. 

Lef  autres  conditiouf  de  la  distraction  ordonnée  seroiil.il 
y  a  lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Fit» 
dent  de  U  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Novembre  )8S& 

Le  Président  et  les  SecréMiMSi 


Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scdlées  dn  si 
l'Eut. 


Signé  Loti»-NtPotJoi  BoHAHin. 
L*  Garde  Jei  tçeaus,  lUnietté  daiajviUi 
Signé  G.  RoDBu. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Décembre  iS&o, 
Lt  Gttd«  dèi  ScetauB,  Minitin  M  ^ 
Jattice, 

E.  EOUHËR- 


*  Cotn  dat«  «st  celle  de  la  réce^ob  if  B 
an  mioûtère  de  li  Jiutice. 


On  t'thnat  peu  l>  Ballalls  du  laJa ,  i  rmiii»  it  f  Inna  pu  m  ,  l  U  c* 
aitîMA,  M  cka  In  DintlKn  d«  petUi  dtt  dJ|Urt*«aatt. 


Ihfumib»  utioulb.  —  S  IWccmln  iH^- 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAJNfÇAISE. 

N^  330. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  FBUPLE  FRANÇAIS. 


N'  9&67.  «^  Lo$  sur  la  Cornspmdunce  télégraphiiia»  privée. 

Des  3  Juillet,  iS  et  29  Novembre  i85o. 

L*AsSBMfiLÉB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  leDeUF  SOit  : 

Aat.  P'.  Il  est  permis  à  toates  personnes  dont  Tidentité  est 
étal)lie,  de  correspondre,  au  moyen  du  télégraphe  électrique 
de  rÉtat,  par  Tentremise  des  fonctionnaires  de  Tadministration 
télëgraphique. 

jLa  transmission  de  la  correspondance  télégraphique  privée 
est  toujours  Mibordonnée  aux  besoins  du  service  télégraphique 
de  ITÉtat. 

2.  Les  dépêches,  écrites  lisiblement,  en  langage  ordinaire  et 
intelligible,  datées  et  signées  des  personnes  qui  les  envoient, 
sont  remises  par  elles  ou  par  leurs  mandataires  au  directeur 
du  télégraphe,  et  transcrites  dans  leur  entier,  avec  l'adresse  de 
rexpéditeur,  sur  un  registre  à  souche.  Cette  copie  est  signée  par 
rexpéditeur  ou  par  son  mandataire,  et  par  Tagent  de  f adminis- 
tration télégraphique. 

Sont  exemptés  de  la  transcription  sur  le  registre  à  souche  les 
articles  destinés  aux  journaux  et  les  dépêches  relatives  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer. 

.  3.  Le  directeur  du  télégraphe  peut,  dans  Tintérêt  de  Tordre 
public  et  des  bonnes  mœurs,  refuser  de  transmettre  les  dépêches. 
En  cas  de  réclamation,  il  en  est  référé ,  à  Paris,  tin  ministre  de 
l'intérieur,  et,  dans  les  départements,  au  préfet  ou  au  sous-préfet, 

X*  Série.  60 
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ou  à  tout  autre  agent  délégué  par  le  ministre  de  fintéxieor.  Cet 
agent,  sur  le  vu  de  la  dépêche,  statue  d'urgence. 

Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le  directeur  estime  qw 
la  communication  d'une  dépêche  peut  compromettre  la  tm- 
quillité  publique,  il  en  réfère  à  l'autorité  administrative,  qoii 
le  droit  de  retarder  ou  d'interdire  la  remise  de  la  dépêehe. 

4.  La  correspondance  télégraphique  privée  peut  être  sm- 
pendue  par  le  Gouvernement,  soit  sur  une  ou  plusieurs  lignes 
séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes  à  la  fois. 

5«  Tout  fonctionnaire  public  qui  viole  le  secret  de  la  oaaor 
pondance  télégraphique  est  puni  des  peines  portées  en  IV 
ticle  187^  du  Gode  pénal. 

6.  L'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  di 
service  de  la  correspoiujançe  privée  par  la  voie  télégraphique. 

7.  Les  dépêches  télégraphiques  privées  sont  soumises  ili 
taxe  suivante,  qui  est  perçue  au  départ  : 

Pour  une  dépéehe  de  un  à  vingt  mots,  il  est  perçu  un  droit 
fixe  de  trois  francs ,  plus  douze  centimes  par  myriamètre. 

Au-dessus  dé  vingt  mots,  la  taxe  prèôédente  est  augmeirife 
d'un  ^mci  pour  ckaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  diaiM 
excédant. 

Sont  comptées  dans  l'évaluation  des  mots  l'adresse,  la  date 4 
la  signature. 

Les  chiffres  sont  comptés  comme  s'ils  étaient  écrits  en  toiiki 
Ipltfes, 

.  Toute  fraction  de  myriamètre  est  comptée  comme  un  iDyni' 
métré. 

Lorsqu'il  sera  établi  un  service  de  nuit,  la  taxe  sera  aof 
mentée  de  moitié  pour  les  dépêches  transmises  la  nuit 
.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  concéder  des  iboi^ 
nèments  à  prix  réduit,  pour  la  transmission  des  nouvelles  (fi 
se  rapportent  au  service  des  chemins  de  fer. 

8.  En  payant  double  taxe,  les , |)articuliers  ont  la  faculté  dt 
reconmiander  leurs  dépêches.  Toute  dépêche  recommandée  é 
vérifiée  par  une  répétition  de  la,  dépêche  fiiite  par  le  diredov 
destinataire. 

9.  Indépendamment  des  taxes  cidessùs  spécifiées,  il  ^ 
perçu  ^  pour  le  port  de  la  dépêche,  soit  au  dimidlê  du  d«^ 
cataire,  s'il  réside  au  lieu  de  l'arrivée,  soit  au  bureau  de  It  poii* 
^ux  lettres»  un  droit  de  cinquante  centimes  dans  les  départ** 
ment$,  et  de  un  franc  pour  Paris,  n 
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Si  le  destinataire  ne  résilie  pas  au  lieu  .d'arriviéei  l^  dépé(^ 
ai  sera  transmise,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  TexpéditçiiLff 
^ax*  exprès  ou  estafetle.  Les  conditions  de  ce  service  seront  fixées 
>ar  le  règlement  à  intervenir  en  vertu  de  larticle  11  de  la  pré- 
erLteloi.  ^  .j. 

10.  Les  dépêches  sont  transmises  selon  Tordre  d'ioscriptioa 
30iir  chaque  destination. 

Ii'ordre  des  transmissions,  entre  les  diverses  destinations ^  est 
réglé  de  manière  à  les  servir  utilement  et  également. 

Toutefois,  la  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépas- 
serait cent  mots  peut  être  retardée  pour  céder  la  priorité  k  des 
iépêches  plus  brèves ,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Les  dépêches  relatives  au  service  des  chemins  de  fer,  qui  iûlé- 
resseraient  la  sécurité  des  voyageurs,  pourront,  dans  toa$  leit* 
cas,  obtenir  la  priorité  sur  les  autres  dépêches. 

11.  La  préi&ente  loi  recevra  son  exécution  à  partir  du 
i*'inars  i85i. 

Le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée,  les 
<x>Dditions  nécessaires  pour  constater  Tidentité  des  personnes,  et 
les, dispositions  réglementaires  de  la  comptabilité  seront  .réglés 
paj  un  arrêté  cQncerlé  entre  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  mi; 
nistre  des  finances.  Cet  arrêté  sera  converti  en  un  règlement 
d^administratioii  publique  dans  Tannée  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  3  Juillet,  18  ec 
29  Novembre  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Ddpin;  Arnaud  (de  TAriége),  Cbapot,  Bi&A&D; 
DB  Heegkebek,  Padpin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtàt 

Le  Président  df  la  République, 
Signé  Lodjs-Napoléon  Bonapàrth. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  (2#  2a  justice. 

Signé  E.  RouHEiu 


N*  a 568.  ---*  Loi  qai  apporte  des  modifications  au  mode  de  Recrutement 
'   lia  Corpi  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

Des  3  Juillet  et  3o  Novembre   i85o. 
L*ASSKMBLEE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teueUF  SUÎt  t 

Art,  1".  A  l'avenir»  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

6o« 
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•ées  te  r^cratera  en  partie  parmi  les  condactears  embrigadés  dei 
ponts  et  chaussées. 

2.  L^admission  des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingémems 
a  lieu  à  la  suite  de  concours  et  d'examens  publics.  Nui  n  est  ad- 
mis à  concourir  sMl  n*a  dix  ans  de  service  effectif  à  partir  de  sa  no- 
mination au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

S.  Le  sixième  des  sujets  nouveaux  à  admettre,  chaque  anoée, 
au  grade  d'ingénieur,  sera  pris  parmi  les  conducteurs  embriga- 
dés ayant  satisfait  aux  conditions  du  concours. 

A  défaut  de  conducteurs  reconnus  admissibles,  les  vacance 
seront  attribuées  aux  élèves  de  Técole  des  ponts  et  chaussées. 

4.  La  liste  des  conducteurs  admis  k  concourir  sera  airètée, 
chaque  année,  par  une  commission  composée  des  inspecteon 
divisionnaires,  d'après  la  comparaison  des  titres  des  candidats, 
et  le  résultat  d'un  examen  préparatoire  subi  par  eux  au  éé- 
lieu  du  département  dans  lequel  ils  résident. 

5.  Le  concours  a  lieu  à  Paris  devant  une  commission  désigoéc 
par  le  ministre. 

Le  classement  des  candidats  admissibles  sera  fait,  par  ordre 
de  mérite ,  d'après  le  résultat  des  épreuves  qu'ils  auront  subies. 

6.  La  composition  des  commissions  et  les  matières  de  Texi- 
men  et  du  concours  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois ,  décret!  et 
ordonnances  antérieurs,  en  ce  quelles  auraient  de  contraire i 
la  présente  loi. 

.    Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  les  2  Juillet ,  30  et 
3o  Novembre  i85o. 

Lé  Pfésideni  et  les  SecréUares, 
Signé  Général  Bsobau,  vîce-prë»ident;  Aanadd  (de  TÂriége],  CHiroti 

BàRARD,   DK  HfiECKERBlI,  PbOPIN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  FEtiL 

Lé  Président  de  la  E^mbU^, 
Signé  Louis^NAPOLàON  Bokapabii» 

Le  Garde  des  sceaux,  Mimstre  de  lejeàu* 
Signé  E.  RoDHER, 
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^ï*  2  56g.  —  Loi  relative  à  un  changement  de  Circonscription  tenitoriaU, 

Du  3o  Novembre  i85o* 

L'Assembler  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Art.  l•^  Le  territoire  circonscrit  par  un  liséré  vert  an  plan 
Einnexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Chazé- 
Henry,  canton  de  Pouancé,  arrondissement  de  Segré»  départe- 
Knent  de  Maine-et-Loire,  et  réuni  à  la  commune  de  la  Chapelle- 
SulHn,  même  canton. 

En  conséquen/ce,  la  limite  entre  ces  deux  communes est'fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  audit  plan  par  le  liséré  vert  A, 
B.  C. 

2;  Les  disipositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s*il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Novembre  i85ô. 

Le  Président  et  les  Secréttdres, 

Signé  Général  Bedeau,  vice-président;  Arnaud  (de  rAriége] , 

Cbapot,  BéRARD,  DE  Heeckeben,  Peopin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Prdiident  de  la  Eépuhlûfwe, 
Signé  LouiS'NAPOLéoii  Bonaparte. 

Le  Garde  des  tceaua.  Ministre  de  la  justice  ^ 
Signé  E.  RouHEB. 


N*  3570.  —  Loi  qai  Ouvre  aa  Minisire  de  la  guerre,  sur  V exercice  iSSO, 
des  Créais  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  douze  millions  iroie 
cent  soixante  et  douze  mille  huit  cent  quarante  francs. 

Du  3  Décembre  i85o. 

L'ASSEMBLÉE  natiokalA'  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  tedeur 
suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  <ïe 
Texercice  i85o,  des  créditç  extraordinaires  montant  à  la  somme 
dç  douze  millions  trois  cent  soixante  «t  dovz«  nûUe  \^H  €f iftt 
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quaraïUç  francs  (; 2,579,840'],  pour  dépenses  non  prévues u 
budget. 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  chapitres  du  budget 
indiqués  ci-après*  savoir: 

GiUP*    xr.  —  Etats  majors. «...  168,000' 

Tin.  —  Justice  militaire 9,000 

IX.  —  Solde  et  entretien  des  troupes. , , . .  •  8,031,170 

X.  '^^  ILibillement  et  campement 681, &70 

XI.  -«•  Lits  militaires^ 573,600 

XII.  —  Transports  généraux • 59,710 

XV.  —  Fourrages a,82Ï,55o 

XXI.  — ^  Matériel  de  l'artillerie  (intérieur). .  .  a6,3iQ 

XXT.  —  Matériel  du  génie  (intérieur). .....  i 

Total.  . .  • . .  ^ 1 3,372,8^0 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  i 
dessus,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fiaaoco 
du  i5  mai  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Décemlm 
»85o. 

Le  Président  ^t  les  SrcréUdres, 
Signé  Ddpin  ;  Arnaud  [de  rAriége) ,  CuiPor, 

BÉRAr.D,  DE  HEECXEfiEN,  PeUPII. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TElal. 

Le  Président  de  la  BépubU^fue, 
"'  Signé  Louis-NAPOLioN  Borapauti. 

Le  Garde  des  sceaux,  Mînbtre  de  lajnstici. 
Signe  £.  RouuBR. 


fi*  2b 'ji,'^ Décret  qui  autorise  la  fo7tdation,à  Qaincieux {BUêi 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint*  Charles. 


«  •>  » 


Du  30  Novembre  265o. 


Lb  Président  de  la  République,  î 

Sur  le  rapport  du  mimslre  de  l*instruction  publique  et  des  collci; 
1  Vu  le»*dîUb6ratîûns,  eri  date  des  ajayri^  6t  a  a  mai  L845,ptf 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  comnluue  de  Quincîeux  et  ^ 
conseil  d^administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saînt-Cbari» 
'i  Lyon, 'demandent  ratitorisafiori  d*àccèptér,  savoir:  i*  cot^jo!Dl^ 
îfaettt,  Idlegaf  d'une  maison  avec  jardin',  fait  par  îa  dame  veuve  ?»«'' 
'èffà  oottlinBtte  d0  QdkicSeï» ,  k  la  chfirge  d'y  établir  dei  refigi«0* 
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siseignantes,  qai  seront  prises  de  préférence  dans  la  congrégation 
les  sœurs  de  Saint-Charles;  a*  la  congrégation  seule,  le  legs  d'objets 
nobiliers ,  fait  par  la  même  testatrice  ai»  religieuses  tenant  Técole 
le  Quincieut; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d^administration  de  la  congrégation 
les  sœurs  de  Sainl-Charles,  en  date  du  34  niai  i845,  tendant  à  obt»- 
lir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  cet  ordre,  existant 
le  fait  à  Quincieux  ; 

Vu  le  décret  du  2a  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
Bette  congrégation,  et  celui  du  la  janvier  1810  (a),  qui  lui  a  donné 
une  existence  légale;  '  ' 

Vu  le  testament  notarié  de  la  dame  veuve  Tissut,  en  date  du 
11  mai  iSZtâ,  et  son  codicille  olographe,  en  date  du  3o  décembre 
suivant; 

Vu  racle  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  10  février  i845; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  g  mai  i845,  par  lequel  les  héritier» 
de  la  testatrice  consentent  à  la  délivrance  des  legs  précités  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  portant  à  trois  mille  cinq  cenl5 
francs  la  valeur  des  immeubles  légués  à  la  commune,  et  à  trente-quaÇre 
francs  celle  des  objets  mobiliers  laissés  aux  sœurs  ; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  à  Lyon,  et  de  rétablissement  du  même  ordrd,  exis- 
tant de  fait  à  Quincieux;  lesdits  états  vérifiés  et  .certifiés  par  le 
préfet  du  Rhône; 

Vu  Tavis,  en  date  du  ig  octobre  i845  ,  du  conseil  municipal  4b 
Quincieux  ,  sur  la  demande  en  autorisation  de  cet  établissement; 

Vu,  sur  le  même  objet,  le  procès-verbal  de. l'enquête  de  cotnmoio 
%i  incommodo  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  Quincieux; 

Vu  les  avis  deVarchevéque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône,  en  date 
des  7  mai  et  a  4  juillet  i846  ; 

Vu  l'avis  du  niinislre  de  Tintérieur,  en  date  du  à  décembre  1846; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  en  date 
du  ag  juillet  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  niai  i8a5  et  18  juillet  1887; 

Vu  la  loi  du  iT)  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  le»  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

.Le  Conseil  d'état  (section  d'administration }  entendu. 

Décrète  : 

Art.  P^  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charlqs,  exîs- 
lant  à  Lyon  (Rhône) ,  en  vertu  du  décret  du  la  janvier  181 3, 
est  autorisée  à  fonder  à  Quincieux  (môme  département)   un 


(i)  iv*  «ërie,  Bull.  329,  n"  61A0. 
(2)  IV"  série,  BuU.  476,  n'  8691. 
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inentauxstatatt  approuvés,  pour  la  itaaiflOQ  mère,  parordoBuanoe 
du  S  janvier  1S27. 

%  Le  maire  4e  la  coimnune  de  TrosIy-XiOÎre  { Aisne)  et  k 
supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  FEolao!- 
Jésus  à  3oissons  (même  département)  sont  autorisés  à  acc^tff, 
chacun  en  ce .  qui  le  concerne,  aux  chaif[es,  dauses  et  oosfi- 
tiens  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  oonmkune  par  la  dan 
AimieScfpkie'Ctifolinê  Bênoùt  âe  Montdetcourt,  veuve  au  sinr 
foûchim-Augnste  CoRet,  suivant  acte  notarié  dû  20  mars  18(9, 
et  consistant,  1®  en  une  maison  avec  plusieurs  bidnientStiiA 
tardiu  et  autres  dépendances,  située  à  Trosly-Loire,  cootènaot 
huit  ares  trente-deux  centiares,  et  estimée  quatre  mille  ceei 
dix-sept  francs,  qui  sera  affectée  à  une  école  pour  les  jeoi» 
filles ,  sous  la  direction  des  sœurs  de  la  congrégation  précitée; 
a*  dans  le  mobilier  existant  dans  cette  maison,  et  évalué  six 
cents  francs;  3®  en  une  rente  de  six  cent  vingt  francs,  destioè, 
jusqu'à  concurrence  de  six  eénts  francs ,  au  trait^neot  ds 
sœurs  institutrices. 

£n  cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  acbat  de  rentes  surFEtat. 

3.  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  caltes.et 
de  riutérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  s^a  ioséré^aa  Bolletiafa 
fels. 

Paris,  le  23  Novembre  i85o. 

Sifsi^  LooiiS-NAPOLéoN  60SAPAIT8.   * 
Signé  E.  in  I^biso. 


N*  3573.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Moniberon  [Baule^t 
ronne)t  d'un  Étahlissement  de  Filles  de  la  Croix ^  dites  Sœurs  déSaifl!* 
André.  .  . 

L9   Pn^rnSNT   DE   tk  RÉPtJBLIQIIE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructiQn  publique  et  des  coho; 
Vu  la  demande  de  Tarclievéque  de  Toulouse,  et  là  délîb'éralion  i^ 


dites  sœurs  de  Saint-André,  en  date  des  10  janvier  18^8  et  A  s^ 
tembre  i&àg,  tendant  à  obtenir  rautorisafion.  d'accepter  h  donalioi 
d*une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  du  mobUier  qu'eDeito- 
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ferme  et  d*une  rente  de  neuf  cents  francs  faite,  par  M.  Btbent,  à  la 
congrégation  précitée  et  k  Tarchevéque  de  Toulouse,  à  la  charge,  par 
la  congrégation ,  de  fonder,  à  Mon (beron,  un  étabiissement  do  son 
ordre;  ia  déiibération  tendant,  en  outre,  à  faire  autoriser  lafondatîpn 
de  cet  é tabl  issemen  t  ; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  et  Tordonnance  du  36  avril 
1826  (1),  qui  les  a  approuvés; 

Vurordonnancedu  28  mai  1826  {2),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  Filles  de  la  Croix  à  la  Puye  (Vienne)  ; 

Vu  Tacle  notarié,  en  date  du  20  janvier  i848,  constatant  la  dona- 
tion de  M.  Bibent; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  3 1  décembre  1847; 

Vu]*acte  notarii^,  en  date  du  10  décembre  i84g,  contenant  Yéi%i 
descriptif  et  estimatif  des  meubles  compris  dans  la  donation,  et  dont 
la  valeur  s'élève  à  huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt-cinq  cen- 
times; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  k  cinq  mille  francs  la  valeur 
des  immeubles  donnés; 

Vu  l'état  de  Toctif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire ,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Vienne  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommoio,  qui  a 
eu  lieu  à  Montberonle  18  juin  i848; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipii  de  cette  commune,  en  date  du 
21  juin  i848; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevèque  de  Toulouse,  de  Tévëque  de  Poitiers  et 
des  préfets  de  ia  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  2a  mai  1826  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Va  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

LeCk>nseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

DicBBTf  : 

Art.  !•'.  La  congrégation  des  fiftes  de  la  Croix,  dites  sœurs 
ie  Saint' André,  existant  à  la  Paye  (Vienne),  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Montbe- 
ron  (Haute-Garonne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  confor- 
mer eiactement  aux  statuts  approuvés,  ponr  la  maison  mère, 
par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieînre  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 

(1)  Tiii*  série,  Bail.  89,  n*  3991. 
(a)  Tiii*8érie,Ba11.  9S,  n*  3i39. 
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CroiXt  dîtes  sœurs  de  Saint-Andfé,  à  la  Paye  (Vienne),  Taidie- 
véque  de  Toalouse  (Haute-Garonne) ,  tant  en  son  nom  qn*et 
celai  de  ses  successeurs,  et  le  maire  de  la  commune  de  Montbe- 
ron  (même  département) ,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacuacD 
ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  impo- 
sées, la  donation,  i*"  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendaDces, 
située  à  Montberon  et  estimée  cinq  mille  francs;  2^'dumobilier 
existant  dans  cette  maison,  décrit  et  évalué,  dans  un  acte  no- 
larié  da  lo  décembre  iS^Qt  à  huit  cent  quatre-vingt-dnq 
francs  viogt-cinq  ceutimes;  3^  d'une  rente  annuelle  de  neaf 
cents  francs  au:  capital  de  vingt-quatre 'mille  francs;  ladite  do- 
nation faite  à  la  congrégation  précitéeet  àrarchevèquedeTouloose 
par  le  sieur  Jacques- Auguste  Biheni,  suivant  acte  notarié  en  date 
du  30  décembre  iSdy,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées, 
et  notamment  à  la  charge  par  la  congrégation  de  placer  et  d'en- 
tretenir à  Montberon  trois  sœurs  de  son  ordre  qui  instruirost 
chrétiennement  et  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  de  h 
paroisse  de  Montberon  et  des  communes  environnantes,  visite- 
ront et  soigneront  les  malades  de  la  commune  de  Montberoo. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  neuf  cents  fraacs, 
le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur 
l'État. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  a 3  Novembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléoh  Bohafabtb. 
Le  Ministre  de  Tinstraction  pviUque  et  àes  cdlttt 

Signé  £.  DE  Partbu. 

N*  aSyi.  —  Décrst  (foi  établit  un  Conseil  de  Pnuthommes  à  Toukat- 

i 

Du  35  Novembre  i85o. 

Lk  PassmENT  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrîculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  le  décret  du  i  \  juin  iSog,  modifié  le 
30  février  i8io  (i),  el  celui  du  ay  mai  i848  (2}  ; 

(1)  IV*  série,  Bull.  372,  n*  S^S^. 
(9)  X*  série,  Bull.  39,  Q*  456. 
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ferme  et  d*une  rente  de  neuf  cents  francs  faîte,  par  M.  Blbent,  à  la 
congré^lion  précitée  et  à  Tarchevéque  de  Toulouse,  à  la  charge,  par 
la  congrégation ,  de  fonder,  a  Moniberon,  un  établissement  de  son 
ordre;  Ja  délibération  tendant,  en  outre,  à  faire  autoriser  la  fondation 
de  cet  établissement; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  et  Tordonnance  du  3o  avril 
i8a6  (1),  qui  les  a  approuvés; 

Vu Tordonnance du  28  mai  1826  (2),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  Filles  de  la  Croix  à  la  Puye  (Vienne)  ; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  20  janvier  i848,  constatant  la  dona- 
tion de  M.  Bibent; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  3 1  décembre  1847; 

VuFacte  notarié,  en  date  du  10  décembre  18^9 «  contenant  Télat 
descriptif  et  estimatif  des  meubles  compris  dans  la  donation,  et  dont 
la  valeur  s^élève  à  huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt-cinq  cen- 
times ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  k  cinq  mille  francs  la  valeur 
des  immeubles  donnés  ; 

Vu  l*état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire ,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Vienne  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commode  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Montberonle  18  juin  i848; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipid  de  cette  commune,  en  date  du 
ai  juin  1848; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevéque  de  Toulouse,  de  l'évêque  de  Poitiers  et 
des  préfets  de  la  Haute-Garonne  et  de  1^  Vienne  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  24  mai  1826  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement;  ' 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

LeG)nseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

Degbbte  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  soetm 
âe  Saint-André,  existant  à  la  Paye  (Vienne),  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Montbe- 
roD  (Haute-Garonne),  nn  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère, 
par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 

{1}  vin*  série,  Bail.  89,  n*  3991. 
(3)  Yiii*  série ,  Bull.  9S ,  n*  3 1 39. 


(  M) 

2.  La  juridktioD  du  conaeil  de  prnd'faommei  de  TobIddk 
s'étendra  à  toutes  les  industries  désignées  dans  l'article  précé- 
dent, et  doat  le  siège  sera  situé  dskos  les  quatre  cutonl  de 
Toulouse. 

SeroDt,  eu  conséquence,  jasliciables  de  ce  conseil  tons  la 
fabricants,  clfeTs  d'atelier,  contre-maîtres ,  omTiers et  apprenlit 
appartenant  auxdites  industries,  quel  que  soit,  d'aî1)ears,lt 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  ,du  commerce  et  le  mi- 
nistre  de  la  justice  sont  chargés,  ctiacuo  eu  ce  qui  le  cooceme, 
de  l'exécution  du  présentdécret,  qui  sera  inséré  au  Çulietioda 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  aS  Novembre  i85o. 

Signé  LoDis-NÀPOLioK  Bffurim- 
tt  iCinutn  it  tajricuUun  et  da  conaM, 
Sigai  Douai- 


Certifié  conforme  : 
.   Paris,  le  8 'Décembre i85o, 
Le  Garde  det  Sceanx   Mùùsln  it  ^ 
Jmtice, 

E.   ROUtlEE. 


«ttiOMl.,  on  dlB  iM  Dl«rt«Il  <U»  port.  d«  iJpuUnwiU. 
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l*  3576.  —  Loi  partant  approhaticm  da  décret  da  45  octobre  i860, 
qui  a  ouvert  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  du  Subside 
consenti  en  faveur  da  Gouvernement  oriental. 

Du  4  Décembre  i85ô. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  l\  loi  dont  la  teneur 
wit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  décret,  en  date  du  i5  octobre 
i85o  (i),  par  lequel  il  a  été  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  i85o,  un  crédit  extraordina:ire  de  six 
^nt  mille  francs  (600,000*^),  destiné  à  assurer  le  payement, 
pendant  le  deuxiènae  semestre  de  i85o,  du  subside  mensu'el 
consenti,  à  titre  d'avances ,  en  faveur  du  Gouvernement  oriental  „ 
par  la  convention  du  12  juin  id48. 

Le  crédit  extraordinaire  ci-dessus  sera  porté  au  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  sous- 
\^  ^iTB  de  S uhside  au  Gouvernement  oriental.  .. 

'  î.  n  sera  poinrvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pré-, 
c^dèQt  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget 
de  18&0. 
*  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Décembre  i85o. 

Le  Présiâent  et  les  Secrétaires, 
Signé  L.  Faucher  ,  vice-président  ;  Arnaud  (de  l'Ariége) , 

GhAPOV  ,  BéRARD ,  DB  UeECKEREN  ,  PBUPIN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Préfideat  de  la  République, 

Signé  Louis-NAPOLtoN  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  RouHER* 

(r)  BtdL*3i7,  n^îïWi.  "'  ''         '* 

2.  X*  Série.  61 


# 


(  700  ) 

N*  3576.  —  Lot  portant  allocation  à* an  Crédit  extraor£naire  b 
8,à60,000  francs ,  pour  dépenses  non  prévues  aux  Budgets  it  i85l 
et  185 î  (Ministère  delà  Guerre). 

Du  5  Décembre  i85o. 
UASSEXBLÉB    NATIONALE    A   ADOPTE     LA   RESOLUTION   ET   Là  LOI 

I 

mvftates  : 

RÉSOLUTION. 

UAssemblée  nationale ,  convaîncac  que,  dans  les  qaestiom 
qui  divisent  en  ce  moment  l'Allemagne,  ia  politique  de  neotn- 
lité,  telle  qu'elle  est  exprimée  et  définie  dans  le  Message  da 
Président  de  la  République ,  en  date  du  1 3  novembre  dernier, 
est  la  seule  qui  convienne  à  la  France,  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

LOI. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  pour  dé- 
penses non  prévues  au  budget,  un  crédit  extraordinaire  de  bot 
millions  quatre  ctnt  soixiinte  mille  francs  (8,46o,ooo^); 

Savoir  : 

Au  titre  de  i85ot  un  million  six  cent  vingt  mille  fiants 
(  1,620,000^];  au  titre  de  i8ôi ,  six  millions  huit  cent  qnanole 
mille  francs  (6,84o,ooo0* 

2.  Ces  crédits  soQt  répartis  entre  les  divers  chapitres  do 
budget  indiqués  ci-après ,  savoir  : 

exrrgtcb  iS5o. 

Gha».  is.    Solde  «t  entretieii  des  troupes i,56i)oo' 

■■          X.    Habillement  et  campement •.•...«  130,000 

■  XI.    Lits  militaires « 58^300 

XII.  Transports  généranx 71,160 

XXI.  Matériel  de  rartillerîe.  ( Intérieur.) 5,3io 

Total i,6ao.ooo^ 

ExsBacB  iS5i. 

Cbap.  IX.   Solde  et  entretien  des  troupes • 5,665iioo 

— «  x«     Habillement  et  campement • 710,000 

XL    Lits  militaires « 349.800 

XII.  Transports  généraux 73*9^ 

XXT.  Matériel  de  rartaierie.  (Intérieur,) 3a,oio^ 

Total * .  M40|00o^ 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  a* 
dessus  au  moyen  des  ressources  accordéts  par  la  loi  de  fiuafl^ 


B.  û*  33i.  (  701  ) 

A  19  mau  i85o,  pour  rexercice  i85o,  et  par  celle  du  7  août 
S5o,  pour  Texerdce  i85i. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Décembre  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
$gné  DupiN;  Aanadd  (de  rAriége),  Chapot,  BifiABD» 
DE  Hkeckerbr,  Pedpin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  fEtat. 

Le  Président  de  la  Biblique, 
Signé  Lodu-Napol^oh  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajutice. 

Signé  £.  Rocher. 

N*    3577.  — ^   Décret   qui   modifie   ïa  composition   da  Conieil 

de  Prud'hommes  de  Tourcoing. 

Du  2  Décembre  i85o. 

Lb  Priîsidbnt  bb  la  Rbpubliqub  , 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  le  décret  du  11  juin  i8og,  modifié 
I  30  février  1810  (1) ,  Tordonnaoce  du  4  juillet  18a  1  (a) ,  et  le  décret 
a  37  mai  1848  (3); 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille ,  ainsi  que  les  propo- 
tions du  préfet  du  Nord  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DicHÈTB  : 

Abt.  1"^.  Le  conseil  de  prod*bommes  de  Tourcoing  sera  dé- 
armais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


;ATiooBua. 


INDUSTRIES. 


Filalon  da lin  et  do  coton 

Peignage  delà  laine,  filature  de  la  laioe  peigne,  CUiare 
de  la  Uine  eard^. , 

Tieeage  et  tcintore 

Conaimctiona  m^aniqaee,  tanneTtce,  favonDerieet  ralBne- 
riee,  encreri«e,  fabnqoes  de  produite  cLimiqoee»  hnileriei, 
IwHMrief,  briquetiera ,  eermxicrc,  poéliere,  coatdierc, 
maréchaux  ferrante ,  chandrooniers ,  plonlMcrt ,  charpen- 
tiere,  mennieien,  maçonai  tailleurs  de  pierre  »  plafoo* 
nonrs,  vitriersi  peintree,  tapiMÎers,  ébébielec,  ebuTon«, 
carroenen,  tonndiere,  imprimeon ,  bonlaagers ,  eordoo- 
Bters,  taineprs  d*li«}>it« 


rATIOMS, 


a 

1 


OVTMBftk, 


% 
% 


1 


16. 


i)  !▼*  série,  Bull.  272 ,  n*  5a54. 

2)  vu*  série,  Bidl.  468,  n*  11,061. 

3)  X*  série,  Bull.  39,  n*  436. 


(  702  ) 

%.  Le  ministre  de  ragriculture  et  da  commerce  et  le  mt 

nîslre  de  la  justice  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerae, 

dé  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Monilearet 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  Fait  à  rElysée-National,  le  2  Décembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoukon  Bonap&kte. 

Le  Minisire  de-  Vagrlculture  et  du  covmcm, 
Si^é  Dumas. 

N*  ^578.  —  Décret  qui  modijie  la  composition  da,  ConM 

de  Prud'hommes  d'Evreax. 

Da  2  Décembre  i85o. 

Le  Président  de  xi.  Befublique  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  rordonnance  du  a  février  i836  (1),  qui  a  établi  un  consdés 
prud'hommes  à  Evreux; 

Vuia  loi  dit  id  mars  1806,  le  décret  du  11  juin  180g,  modit; 
le  ao  février  1810  (2),  et  le  décret  du  27  mai  iSAB  (3); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  d*arts  et  manufactom 
d'ÉvreUx,  ainsi  que  les  propositions  du  préfet  de  TEure; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Evreui  sera 
désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATBGOBIES. 


INDUSiniES. 


£nlr«pre&cor9  de  travaujc  publics  et  de  Lâtiments ,  brique» 
tiere,  tailleurs  de  pierres,  chaufourniers,  marchands  de 
pMtre ,  maçons ,  charponliers ,  scieurs  de  long  et  à  la  mé> 
cimiqne,  couvreuT^,  serruriers,  menuisiers,  peintres, 
mécaniciens ,  tourneurs  s  ir  métaux  ,  forgerons ,  maré- 
chaux ,  taillandiers,  charroos  et  carrossiers,  ferblatitlers 
ek  lampistes  ,  cbaodrouDÏers  et  poeHers 

Horlogers  et  orfèvres,  ébcaistcs,  couteliers,  armuriers,  fa- 
briranto  de  quincaillerie,  imprimeurs,  lithographes, 
relieurs,  cartonniers,  fabricants  de  chaises',  tourneurs  en 
bois,  tonneliers,  brasseurs,  meuniers,  boulangers,  bou- 
chers, charcali-rs,  pAlissir-rs,  tailleurs,  chapeliers,  bot- 
tiars  et  cordonnier) ,  bourreliers 

Filateurs,  retordeurs,  blanchisseurs,  teinturiers,  fabricants 
de  coutil,  fabricants  do  bonnelcrlo,  fabricants  de  lames  a 
tisser  ol  de  rots,  foulouniera ,  meuniers  &  tan,  toiliers, 
tanneurs ,  chamoiscurs ,  t.orroyeurs ,  mégissiert.. ....... 


rATBOIS. 


1)  ix'  série,  Bull.  4o5,  n"  6i63. 

(2)  IV*  série,  Bull.  272,  n°  5254. 

(3)  x*  série,  Bull.  Sg,  n"  436. 


B.  n»  33i.  (  7o3  ) 

2.  Le  ministre  de  l'agricuitore  et  da  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret^  qui  sera  pubh'é  tu  Moniteur 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  TElysée-National,  le  2  Décembre  i85o. 

.   Signé  Locis-Nafoleon  Bqh aparté. 

Le  Ministre  dg  l'àgriculturt  et  da  commerce. 

Signé  Douas, 


.IN"  3579.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 
de  Pru^hommes  de  Villefranche  [Rhône), 

Du  2  Décembre  i85o. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  niinîsl/re  de  ragriculturc  et  du  commerce , 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  le  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le 
20  février  1810  (1),  le  décret  du  3  août  1810  (2)  et  celui  du  37  mai 
i848  (3) ,  fordcnnance  du  1"  mars  i832  (4)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Villefranche,  en  date 
du  9  février  i85o,  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  et  les 
propositions  du  préfet  du  Rhône  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  institué  à  Villefranche 
(Rhône)  sera  composé  ainsi  quil  suit: 


.GATBGOKIKS. 


irt 


a' 

S» 


IHDCSTIUES. 


Filature  et  lÎMage*  • • 

Teinture  cl  apprêt,  impression  aar  étoffiM  «t  gravarcf  pocr 

Impreasion  aur  ^tolTca .•.. 

Tâcnoars ,  eorroyeura  »  chamoisearB 


PATmons. 


a 
a 


ourniBEs. 


a 
a 


10 


(i)  IV*  série,  Bull.  272 ,  n*  5254. 

ta)  IV*  série,  Bull.  807,  n*  5843. 

(3)  X*  série,  Bull.  39,  n»  436. 

[k)  IX*  série,  2* partie,  1'*  section,  Bull.  i45,  n*  4o64. 


(704  ) 

2.  La  jaridiction  du  conseil  de  prud^hommes  de  Villefranche 
s'étendra  sur  les  fabricants,  chefs  d atelier,  contre-maîtres,  ou- 
vriers et  apprentis  travaillant  pour  les  établissements  du  canton 

'  dans  lesquels  s'exercent  les  industries  mentionnées  à  Tartide 
premier. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  2  Décembre  i85o. 

Signé  Loms-HikPOLéoH  BoiiâPABTB. 
Le  Ministre  de  ïagncaltart  et  du  comment, 

Signé  Dumas. 


N**  a58o.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Saint-Qaeniin» 

Du  2  Décembre  i85o. 

Lb  Peesident  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  le  décret  du  21  décembre  1808  (i), 
celui  du  1 1  juin  180g,  modiûé  le  20  février  18)0  (2),  rordonnaace 
du  10  décembre  i845  (3)  et  le  décret  du  27  mai  i848  (4); 

Vu  lavis  -du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin ,  celai  de 
la  chambre  consultative  d*arls  et  manufactures  de  la  même  ville,  aimi 
que  les  propositions  du  préfet  de  l'Aisne; 

Le  Conseil  d*élat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin  sera 
désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  IV*  série,  BuH.  220,  n*  /;o3i. 

(2)  IV*  série,  BulL  272,  n*  5254. 

(3)  ïx*  série,  BaU.  1268,  n*  12,481. 
(à)  X*  série,  Bull  39,  n' 436. 


B.  n*  33i. 


(  7o5  ) 


CATSCOKUS. 


INDUSTRIES. 


3» 


Fabricanu  de  fib  el  tÎMiis  de  ions  genres,  tulles ,  brode- 
ries, bandée  festonnées,  eOUeurs  de  toiles,  épeu tisseurs ^ 
roliers ,  moaliniers,  metteurs  en  cartes,  pîqaoars  do  dessins, 
desaùiatettrs,  opprélenrs,  blanchisseurs,  grillears,  décov> 
peurs,  teinturiers,  imprimeurs  sur  étofles,  fabricants  de  bas. 

Fabricants  d'huile ,  de  savon,  d'amidon,  de  gaz,  de  sucre, 
do  chendelles,  rsŒnenrs,  distillateurs,  brasseurs,  meuniers, 
tanneurs ,  corroyeurs • 

Fonderies,  scieries  mécaniques,  tonstrncteurs-méeaniciens, 
tourneurs  en  bois  et  en  métaux,  modeleurs ,  chaudronniem , 
ferblantiers,  serruriers,  poêliers,  plombiers,  armuriers, 
couteliers,  maréchaux  ferrants 

t  Entrepreneurs  de  bâtiments ,  maçons ,  charpentiers ,  me- 
nuisidM,  couvreurs,  marbriers,  taillours  de  pierres,  peintres, 
vitrier*,  plafonneurs ,  briquetiers ,  chaurournicrs ,  paveurs. . 
Tapissiers,  ébénistes,  tonnelielv  ,  tailleurs  d'habits ,  cha- 
peliers, cordonniers,  brossiers,  vanniers,  selliers,  earros- 
siers,  bourreliers,  charrons,  cordiers,  imprimeurs  typogra- 
phes, imprimeurs  lithographes,  fabricants  de  registres. . .  • 


PATKOaS. 


outhiuis. 


i6 


2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  l'exéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Moniteur  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  2  Décembre  l85o. 

Signé  Louis-Napoléor  Borapautc 
Le  Ministre  de  tcigricuUufe  et  da  commerce. 
Signé  Dumas. 

N*.  a58i.  —  Déchet  qui  établit,  à  Montereau-Faut-Yonne  [Seine-eU 
Marne) ,  ane  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Du  5  Décembre  i85o. 

Le  Président  de  la  I^épubliqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  a  a  germinal  et  Tarrété  du  lo  thermidor  an  xi  (i), 
[*ordonnance  du  i6  juin  i83a  (a),  l'arrêté  du  19  juin  i8â8  (3)  et 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Monlereau,  en  date  du  19  mai 
i85o, 

DécR^TB: 

Art.  1*'.  Il  est  établi  une  chambre  consultative  des  arts  et 


(i\  m*  téri*,  Bull.  3oo,  n*  Soi 6. 

(3)  IX*  série,  3*  partie,  1'*  section ^  Bull.  167,  a*  4)56. 

(3)  X*  série,  Bull.  67,  n*  660. 


(  7o6) 
muDuraclures  dans  ]a  ville  de  MootercauFaul-Yonns  [Seineet- 
Marne). 

2.  La  drconscrtplîon  électorale  de  cette  cbaœLre  com- 
prendra l'arrondissement  de  Fontainebleau. 

3.  Le  ministre  de  l'agricnlture  et  da  commerce  estcbarjt 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlktii 
des  lois. 

Fait  à  ri^lysée-NalioDsl ,  le  &  Décembre  i85o. 

Signé  LoDU-Nxpoiios  BoRUun- 
Le  Min'atrt  Jt  ragricuUart  et  Ja  couocr, 
Stftn^  Ddmu. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  '  Décembre  i85o, 


Le  Garde  det  Sceaux,  Minitin  à  ^ 
Jastice , 

E.  ROUHER. 


blPaiHEBIB  KtTICmALE.— 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  332*. 

^i^^^— ^l^^^l— — ^»^Mii— — ^—  — ^..^-^^i— ^»  ■         ■        I  — — — — ^»P— — M^ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalilé^  Fraternité. 

AU    NOM   DD   PEUPLE   FRANÇAIS. 

^  a58a.  *—  DioJtJr  portant  répartition  da  Crédit  accordé,  lur  Vexor. 
éce  1851,  par  la  Loi  da  29  juillet  1850,  pour  les  dépensée  classées 
aa  Budget  da  Département  des  Finances. 

Da  3  Décembre  i85o. 

Le  Président  db  la  République, 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  juillet  i85o  (état  A),  qui  affecte  un 
redit  de  six  cent  cinquante-six  millions  huit  cent  quatre-vingt-onz^ 
dUe  trois  cent  vingt  francs  aux  dépenses  des  divers  services  du 
unistère  des  finances  pendant  Tannée  i85i  ; 

Vu  les  articles  55  et  38  du  règlement  général  du  3i  mai  i838 , 
ir  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  six  œnt  cinquante-six  millions  huit  cent 
natre-vingt-onze  mille  trois  cent  vingt  francs  (656,891,320'), 
ccordé  sur  Texercice  i85i,  par  la  loi  du  29  juillet  i85o, 
our  les  dépenses  classées  au  budget  du  départeinent  des 
Dances,  demeure  réparti  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sot  décret^  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  VElysée-National,  le  3  Décembre  i85o. 

Signé  Loois-NAPoufcoif  Bonaparte. 
Par  le  Président  de  la  RépaUique  :  U  Miidstre  des  f  nonces. 

Signé  Achille  Fould. 

^*'^**'— ^il^ffcM>— ■ÉMti.J.^^I*— Ml  ■>■■■■*— *—iWW   !■■■■    m.  ^  M lIlMii      lut.     Il  — — ^     • 

.  Voyez  ijbi  Errata  à  la  fin  de  ce  Ntiméro. 

JT*  Série.  61 
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RipartUioh  des  Crédits  ott»eris  aa  Ministre  des  finances,  par  la  loi  du  29  JoSUt  IS5Ù 

(État  A) ,  pour  les  Dépenses  de  te^erçice  i85U 


.A 


Dé8I««ftTI9H   Dfif  IBBVIQBS  ET  DM  piFEIISB^ 


I-  PARTIE. 

DETT2   PUBLIQCB. 

P  S£cnoir.  —  Df iiK.  t «nioKi^  et  wmrimmMU 

CaAnm  I*.  <—  JUm«  5  ^  1^/0. 
Art.  «u^M.  knittfgm  annn«t« 

CiAFiTU  n.  —  KemUi  4  i/S  p.  Ô/t^. 
Ait.  oniqn*.  kfringm  aiuiads 

CbAMT!!  in.  —  Kimltê  ê  f,  ûfé. 
Art.  BBÎqM.  AititujMÉfciatti * 

CaAPiTM  IV.  ^  AmIm  i  p,  Pf$, 
Art.  osîqo*.  AirémgM  aiinn«b ' ». 

GiAriTMl  V.  —  Foaif  /aiiierlÎMcau«(. 
Art«  «aîqtta.  DotiUoa  annocUe •«...• • 

II*  SpczioH.  «-^  EmpnuUi  epéçjawfc  pwer  canaux 
et  ttavaax  Svers. 


fr. 


A  87»!  89,59* 
895.30* 

5s,55i.83o 


s  48,010,635)  i^juJk 
64«8i£.82S)     ''"'  ■ 


5*»98f6i9] 


GaARTH  VI.  •>•  laMte  «  prattc*  ito  «lipi«rife  A  i9«loBiiir)t^  Il  b^ 

Art.  i«.  DiTOfcuianx  «t  rivière  d'OÎM.  (X«(  ^^m^iI^.).,  i,»«8,M/1 

— i-  s*     ûîymt  canaux  et  naviealioa  du  Tara.  (Loi  du  Î4  ««ul  > 

WiS.) ;.   4,oâ3,i7J   ) 

GBAnni  Vît.  —  AMtpHisumnU  iâê  «mpnrato  h,  rtmhouifér  pv  tt  (r2ier.       | 

Art.  i"*.  bivan  eanaax  et  riviire  d*Oîa«.  (UiSiS  to4t  f ^1??]. .      gig^Si^  k 
_  s.     Divan  caaavx  al  navigatioa  dn  Tarn.  (Lot  dm  iâ  aojU  \     3  05,  53, 

iSpS.) a,74«,it8  )        *       • 

m*  SfeCTïôif.  *—  Intérêts  ut  àc^Uutx  vtmhûttrsàhïéà  à  oScctrs 

CfiAPiTlJi  VIII.  —  UklàrSif  de  èapAtua  df  ean^RMounlf . 
Art.  ui^a.  IttUrlit  Mattflïi ; V. ... 

CiAPitii  S.  —  htHh  de  U  drttrjtottnk  ék  trkar.     • 
Art.ttni^M,  UtdflitttttMk « » 


•»J|"Tr^ 


lY*  SbgtiOii.  -^  Deiêetfh^. 

GiAmmi  X.  — -i^anoir»  dt  jtf"'  la  DbcXmm  d'Orlèant. 
Art.  wuqve.  Donaire aiwnal , ,., ,.. 

GKAnru  XI*  —  Battis  tM^àrti. 
Art*  ui^,  An^gea  aanaela ^^ ^ '.  • 


A  MtoBznu* 


B.  n*  332. 
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DisiaiIATlON   DK3  SERYICBB  BV  01»  DéPBKSBS. 


RbPOBT I       S.lOOyOOO 


MONTANT  DES  CRiDlTS 


par 
cbapîtn. 


MTVIM. 


Cainril  ZII*  —  P«mwm  dé  VaneÙMê  pairie. 

•m  oaiqii*.  Amragw  annntb »,,*», 

Cbapru  ZIII.  -~  PêMiinM  ctvOei.  (Bëcrat  da  xS  ttptombré  iM.) 
L  iiAiqB«.  kningm  «nnndb, •  ..*•« •».#.•••• •...»••« 

CiAtmi  XIV.  —  PMliMW  4  (ftrv  dé  Heompfuê  nttindè. 
U  «aii|B«.  Anét^gm  «nna«Is •  *  1  •.•.•«>....•..»• . 

GiAViTav  IV.  —  Pmîoni  mùtUûnê, 
L  vaiqiu.  ArrinfM  «nontk.  •.»•., ' ••».•.. 

Cxapxt'm.  XVI.  —  PêntwAi  ettUtkHiqmu, 
ïm  maiqoê,  AizjnfM  ■napatt*.  é •« . . . « t •••.•.••! 

CliAPiTU  XVII.  —  P9MiMi  d»  â$MMm  dfymm§. 
t.  anl^a.  Arréragw  «naaals ••,» .., 

■Jkrinui  XVIII.  —  PciuîiMM  «««on^^  for  2a  wnê  i»  viUni*e$  dé  tamciêMm 

ti$l§  evnii, 

«.  vaiqiif.  -*  SubvtBlkw  ,ï ....%.<. • » , 


CttAprru  XIX.  —  PeMwU  et  ÛMbuiiu'U*  oeeon^  À  iIm  §mpl»yi$  r^formU 

4ê  iivên  JUMÛtèrcf . 

ri.  i*.  {Loidu1^maii822.) UC,o#e' 

-  a.     {Diettidmém9ii848,) J4^,, 

CiArrrU  XX.  —  Suhtêntion  k  Ja  tcûuê  itê  retraitée  «Uf  employée 
de  tamiehM  CKamhn  i$i  pairs, 

rt.  auqa*.  Siikvaiiiion , , ««..•«•.. 

GBAPini  XXI.  ~^  Seetmn  aaw  imêiaiuuiiru  d^  toMcUhMâ  lUU  ctN/e, 
rt,  «aîqM.  $econn  annaclr .  .• .,.....♦..,. 


865»Doo 
i»iDo,ooo 

a6é,«oo 
1,171,000] 

9oo»M>o| 


45,S65yOOO 


toTAL  da  la  !'«  Partie. 


7U«MO 

5o,ooo 
SoOfOoo; 


7,7U»*»o 


IP  PARTIE. 

DOTATIONS. 

Ghantu  XXU.  —  AuemhUê  nmiMaU, 
H,  oaiqoa.  Indanmit^  «uz  r^v^aanlanta  et  dëpepKt  adouoûUalivtf  •  i 

CHimM  xxni.  —  iViMi^M^iy:  ] 

«I.  1".  Traitamant  da  PrMJmrt  d«ia  Mpéldiqira «00,000' 

—   a.    Fraia  de  repr^aotalion  du  Pr^aléMt  da  ia  RépaUinue.  .   «00,000    }      i,»aS,OO0 
r-  3.    TrajtMWDt  doTica^r^danlda  la  R^ttbli^e  :........      48,000 

GBÀnTU  XXIV* 
(Ponr  m^moira.) 

ToTA&dtUII«Ptetia.«....»ép«f« 


Jfi,i84,7«o 


I  •  • 


7»7*4»*>® 


f,t4B,ooc- 


«,«>.*»  I     6,99a»«»o 


«*• 
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irr  PARTIE. 

SBHVICE   GÉNERAIm 


4A7,oooM 

lins...».  $75,000  > 
• iSitioo  ) 


COUR   DBS   COMPTES. 

CHAPITRE  XXV.— Pfrvowul. 

Art  l*',TnlmmÊù,Uàm  magistnU 

-— •  t,  Prtei^at  •!  i^eompeoMt  àm  cosfaiUan  rcfilnadunt. 
>-*  3.   TrailMiMaU  des  tmploy^ 

CHAPITBE  ZXVI.->Jfal^rûL  I 

Art.  !**•  FoBrttitnm  de  bortau ,  impreMiont ,  ete »..•  11, 100 

—^  9.   Chaatagt  et  4clairtg« s8,ooo 

-—8.    Habillaarat  d«t  geas  d«  nnric* 3,900 

-—  4>   Entrtliaa  at  achat  df  mobiliar  at  r^parationa  intâriearea..  io,Soo 
<—«  5.   Mcaaaa  dâpaniaa  at  dvfWBêê  mecideatallea ,  fraii  divan  al 

.    aacowa.a ..»•• •.••••. 5,700 

ADUINISTRATION   CENTRALE  DES  PIMAHCES. 


Art.  a. 
Traita- 


daa 
boraasi. 


*4>365,3oo 


171,000 
68,5oo 


CHAPITRE  XXVII.  --  P«i«oa«aI. 
Art.  1**. Tntttniaiit  da  miniativ. ...•••*••..••••••••.••....       i8,ooo 

Miniatèra. a, 101,800' 

Earagiairanaal  at  donainaa  • A3i,ioo 

Forita 917,400 

Douaoea.  •••... .•« 84i,5oo 

Contribotiona  indiraetaa  at  tabaca 55o,5oo 

Poataa. 57i,aoo 

Monnaiaa at  mtf daillaa. .••.•••.•...•      io9,3oo 
Arta  3.  Salairaa  daa  aganta  attachâa  an  aanrica  intâriaaf  dn  minit» 

tin 1 

Alt.  k.    l MiniaUra daa financaa 60,000 

Indaoaaittfa  }  Adminiatration  daa  poataa •  5,ooo 

divaraat.    (         "  daa  donanaa S,5oo 

Art.  3,  TraitaiDMita  da  risapactioa  gktinlm  daa  fiataect •    374t00o 

CHAPITRE  XXVm.  —  MaUrisL 

Art.!**.  Foorailaraa  da  baraan , 5o,ooo 

— *  9.   Impraaaioaa  at iitbogmpbiaa ••.  aSo.ooo 

—  3*  Çbânffago , ...• go,ooo 

-—  4*   ÉeUiraga. 55,ooo 

— —  S.   EntraliaB  at  raaoavdlainant  da  mobilier '    85,ooo 

—  6.   Entretiaa  at  riparatioB  daa  bâlimanta 76,000 

'—  7.  Habiflamaat  daa  gan»  da  aarviea.  •  •  • 95,ooo 

— -  8.  Maanaa  dipanaaa  at  d^paaaaa  aecidantdiaa  at  ijapr^aa« . .  33,ooo 

CHAPITRE  XXIX.  ~  DlptMu  divtnm. 
Art  i**.  Fraif  da  touraiaa  daa  agaata  da  rinapactioa  g^n^ala  daa 

finaacaa.  ••••.....••, • 1 76,000 

"-«  9.   Fraia  jadidairat  at  condamnationa 90,000 

-^  3.   Secoara  au  veavea  at  orpbalina  d*aaiploy^  dMd^a  aaaa 

aTOtr  droit  k  panitoa ,  at  aaeoora  acddantala  à  dînera*  •     *95,ooo 

—  A«   Fraia  da  baraaa  do  ia  coouaiaaioa  do  la  caiaaa  da  T^t^Jraaco 

at  daa  aceoora  aax  paaaioaaairaa  da  rancioasa  liata  ci- 
vile ...•• ....'...       i6,4oo 

ladeaiait^  apkialaa  da  rtforme  k  daa  agaata  qai  a'avaiaat 
pai  droit  à  poaaioa  aa  monaat  do  la  aappraaaioa  da  laar 

.    «aaploi ,., g , 5ot96o 

à  UPOKTB».. ••«••.• ••••• 


I 


—  5, 


fr. 


956,100 


i.eiS»^ 


09,600 


5,096,800 


618,000 


Srf'î'* 


987,66e 


asa. 
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DisieiI4T101l  DBS  8ERYICB8  BT  DES  DÉPENSES. 


RVOAT .  • 

kPITBE  XXIX  his.  —  5BiM«(«ii  omm  êoiuêê  de  ivlmiltf  4a  l'mimwHniwM 

dtê  Jinaneci. 
U  wûqvA*  SobTtBtion  aDnotUe. 1. • «.., 

MOmiAIES  BT   MÉDAILLES. 
(SenrÎM  des  éUbHsMmenU  moa^Uint.  ) 

GniPiTM  XXX«  —  PtnMmli  ^ 

i.  «iiiq««*  TrailMiMila  4m  ibactiouiairM  «t  agmU  fttUek^  tnx  rftaUiiM- 
aaenU  nuipéUirM • ••••••«••• 


rt.  i" 

intnl* 


Ci&rrrmi  XXXI.  ^  JfaUrwf. 

EtttMtiea  au  mobilier 

Ch««ffag«  et  Mainge 

Achat  et  réparation  de  divers   objet* 

po«r  le  lalMiratoira  dee  easaia 

ReprodoctioB  des  poinçona  el  coins  dea 
médailles,  entretien  et  firais  accee- 

soirce • 

Entretien  des  poids  et  balances 

Fraie  d'impresaions.. •.• 

Foomitnrea  de  banan  et.entreliefi  da 

obilier 

Habillement  des  gens  de  lerrice 

InMisse    IChanflage  et  éclairegc 

enta      ) Entretien  et  r^aration  àm  bâtiments, 
maires  vFrais  de  tranaport  de  eaisaoa  et  de 

el         i     ballots 

idailles.  I  Dépeôses  accidentelles  et  imprévues. . 
Acbi      " 


1,000' 
>,ooo 

SiOoo 


So«So« 


krt.  s. 


aO}Oo» 
A,ooo 
I1800 

ifOOO 

1,800 

S|0oo 

soyooa 

3oo 
4iOoo 

19,000 

Cbapitib  XXXII.  — >  DéjHMsa  âîvtnet. 
Iirt.  1".    ^  Fraie  de  toaméee  de  l'inspeetenr . . .  1,000   \ 

Service     iSapplémeat  de    traitement  aox    es-  f 

de  la       I     aayenrs  de  la  garantie 3o,ooo   t 

■rantie.    (  If  raie  de  borean  des  esseyenrs 600   ) 

tt»  s*        Établissements  monétaires.  (Frais  divers.  ) ....  w ... . 

8ERTICE  DE   TRÉSOBEAIE. 


87*909 


soo,ooo 


67,10e 


at  d'une  presse  poor  la  monnaie 
de  Strasbourg.  • 


S9,8oô   \ 
l,Soo   )• 


S8»90o 


CsiPiTKi  XXXIII.  —  Ff^û  de  triêortrU, 
kvt.  1".  Frais   de  réalisation  de  fonde  1  liraia  d'embalbge  et  detreneperit 

commissions .  coortai^  et  frais'  divers •,760,000'  | 

->-  S*     Fiais  de  tiésorerie  et  defc  posteeen  Algérie 616,000  ) 

CBAnTBI  XXXIY.  —  Traticmeiils  «(  Jhtts  dé  itrvics  dtê  nctveuri  jèntrqtuB     ! 

tt  par'tiealûrê  desjinantu,  I 

bi.  i^.TVaitemcaU  fixes  et  CfBii  divers. '. ». i,ftoS,eoe' 

«.  a.    Bonificationa  d'intérêts  snr  la  reçonvreaentdos  eontiibn* 

tions  directes i,3oo,ooo 

*>  8.  Taiatioos  pour  la  centralisation  dn  prodait  de  HmpAt  di- 
rect  , '....' i,s5o,ooo 

•—  4*    Taxations  pnnr  la  centralisation  du  prodait  des  impôts 

et  revenus  indirects • #.... •     868,000 

»■  5.    Rimisce  sur  les  piroduits  des  coupes  do  bois  st  les  produits 

.  ditcziM. •••• 'i4o,0oo 

A  MIMITH 


3,376,000 
1 


4»78i,ooo 


Si  187*000 


1818981160 


'(  7"  ) 


CHÀffiTU  XXXV.  «•  Ttmimnm  t<yS«MI  iturtlM  4it  piytmrt 

damé  \n  àtfaiâmnti,  ù, 

Aft.  I».  TmilMMato 4 CIB.ooo  \ 

-—  a.    FnitdtMrrk» • 437*000 

SERVXCBS  BXTRAORDniAlRÈS. 

GBAriTBB  XXXVI. 
IMptBflM  d«f  «xwdcM  clof«  (  Lot  dtt  s3  nai  i83i »  ut«  i  tt  9. ) 

GairiTti  XXZTfl; 
DtfpMMt  dtt  Mxmàmê  p^rinit,  bob  fnppifos  d*  déek^iaMi 

Total  d«  U  IIKParU* 


IV  PARTIE. 

FRAIS   DB   R^OIE,   DE   PBRGEPTlOJf    ET   D*KXPLOITATIO]| 
DES    IMPÔTS   ET   REVENUS   PUBtICS. 

CONTRIBUTIONS   DIRBCfES,  TAXES   PERÇUES   EN   VERTU  DE  rAuSS 

ET  CADASTRE. 

Service  admmstraùf  des  contributioris  directa  et  aatres  taxes 

dans  les  départements, 

GBAtfTBB  XXXVIII.  ^  P«npMii«I.. 

Art.  i".  TiBiUmmU dm  «geata  d«  to«t  grad* ....».•.  9,4o6,ooo'  \ 

— >  a.     Ijid«mnitét  aa»  «m ■■■■^atrw  yii  naipliMent  ff  ^vtté-  ^  |    ByitB.yoo 

vim  1m  foactioBB  de  ooBtrMeoza -. « sSy70O   | 

GBimaa  XXXIX.  —  DêfêU  dhtrêH.  1 

Art.  i*'.^Fraii  d«  toorn^s  d«t  îiupMt«arf  et  dw  contrAlears. . . .       |SI,90o  \ 

.—   a.     Frais  d«  barMa  des  dircctcart l47»S8o 

-—  3.     FroU  d*iaiprwri«n  «t  de  coafeetioB  daa  Mm  a(  a««r- 

tÎMemente  des  coatribatione  di^tcUtt  ^Uiblis  povla 

eoaipte  de  l'Etat S6Â^|6   )    («(SA,»» 

— -  A.     Fraie  «TaverlÎMeaieBla  poar  lee  inpoeilÎMie  d^partemea- 

telet  il  commaaalee. •.. «, 19,S6S 

— .  5.    Frai* x^atila Bas  taxée  (piSeialee. ,f,.r.««^*        A^tk^k 

—  I.    Sacoare  et  d^peaaee  imp^-vaee a6,ooo 

Cadastn» 

ClimBi  XL,  —  Fraii  fvpente^  el  d'cxpeHwe. 

Art.  i*M)4peaeeeàiaelfteri«.dBiaBdilct9HBaB....,4,^%,4«-«         ^0,909 

— -   a.     IMpeaeee  ioipalaiaîae  ear  le  produit   dee  fentianij  (ar  }       3S0a000 

edlUtîfo....... •.....< .',... '..^^t^tr-a*       j9Pt»«op 

Gainive  XLI.  —  Afatafaoaa  eadoêlnlts. 
Art.  aaiqat.  Fraie  de  amUtiont «... •  700,000 

Frais  de  perception  des  ûoninkuiioas  directes  et  aapwê 

Gbapitbb  XLII.  —  R$mif*9  ans  pwépUmrt ,  fndi  dî  d&riHIntfM  Ai  fnmùr 
tntriiâêtmnt ,  fniê  jmiicUirèê  $t  «ooAn, 

Art.  I*'.     Roaieee «as  perceptears 10*770,000' 

— i.  a.       Fraie  de  dietnbadoa  da  premier  avertiwea&eat 3^^,973 

_  Zt      Fraie  judidair^i  et  coadamaatione. . . .' j À,ooo   1  1 1 *i6),97a 

..  4.      ^eeonre  aax  a^ali  delà  peTeeptioa,  A  len^  T«4ivei 

et  orpheliaa,  ••• ......•......,...••  60,000 


AiifQtm. 


V 


B.  n"  332. 
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vftstmrâTicra  des  sBRTiet»  n  t>BB  DÉrattif. 


i*i*j 


ENREGTSTR^MEVT,   DOMAIHES  ET  tlIliM.         ' 
(SarMot  adtomirtntif,  à»  p«i««pli»ii  et  d'tsplpiUtion  dw«  ]«•  d4p«rlMifBU«  ) 

Emtgistrement  et  DêmnvuM, 
Ghàpitm  XUII.  •—  Ptrtûwaul. 

Alt.  1*.      Tnitem«nU  Am  agmito  i«  tomi  gri4«.  i tfTSi  iSoo'  |       ^    ^^ 

.^   ».         RemÎM»  dM  TKtTMn ;...    é,8«o,ooO  f    f*^'t*9^ 


MONTANT  DES  CRÊDITt 


pu- 


1^' 


fr. 


i«1T 


fr. 

i6,3oii63o 


GsAPim  XLiy.  —  MaUmU 
Art.  %  **.      Achat!  d«  papitr  poor  paMe^Orta  tt  pemif  de  chaaM .  1 0|  ooo 

r raia  d imprcsaioof ••«■••••••••••••••••••^•••a       l o5|000 


I 


, ^ii^    s •  r raia  d imprcsaioof ••<■••••••••••••••••••  •< 

—    S.         Frais  d'amlMiUan  et  de  transport  d'impreastoiii.  t  • . 
m-mm  k,         Entroticn  et  r^arationa  daa  l>iilmeii6  et  doinalnea 

dei'Âut.etc l8,ooo 

GiAprtit  XLV.  -->  MpêMu  diwpwa. 

Art.     1*'.    TaxatioBf : 66,ooo 

-       s.       Frais  de  bareav  daa  direetanra.. M8«3oo 

Frais  de  to«riij(ea  dea  inspcetiBn  èl  TdriflMIevn. . . .       iSflffOtf 
ContrilmtioDa  des  bâlèdieâU  «t  d««aiaes  de  l'Etat,  «le» 
Frais  d*catim$tion ,  d'affichea  tt  de  v«ite  de  mobiJ  j« 

et  de  doaBalaca : 

DépvBsea  lalativai  Mx  épaves ,  âéik4f«ocaè  et  ÛaM 

vacants » 

Dépensée  eoaeemant  Isa  kiens  èè  irsacieniM  d«tatieo 

de  la  covotne.. ••« 

Fraia  jadiciaisca 


>  7,009   >       aJOfOoo 


8. 

i. 
5. 

6. 


6. 
9 


85,tiM 
SSfOOo 

5o,OQO 

1 7^,700 


ti934i9«o 


ii,39o,i5o 


^^      9.      Sooonra  au  venvea  et  orptieHna  A'^mploj^a 8»oo<if 

^-^    lo*      IMpeaaaa  divenea  et  aeeia«ntelles to*ooo 


•o«ooo 


484>75o 


Timhrt. 
Gh  Anm  ZUTI»  ^  ftna—it. 
Art.  1-.   1  f 

Atelier     ITtaHenenta  dea  agenta  da  UnX  grade  al  indtamll^  «itraeirdi- 

g^^ral    I     aairea *;...-. ••      allilW 

du  tialire*  | 

Art.  s.        Service  dea  d^partamenta,  traitameota  dàa  agantt  d« 

tont  grade.. ..^ » » «•         »9^t4p9 

Gairrm  XLTIf.  ->  UaUritX  H  Hpêhtn  inirui. 
^    I  Achats  de  papler  à  ttàihrer  ponr  la  débita.  A5o,6oô'  ] 
è'J*',^  ."   l Frais  d'aaftballage  et  de  transpori  de  pî- 

Hat^el.   I     pîeratîinhr^...:..' ' 60.000 

(Frais  de  hare^n t  d'entretien  et  de fahrittfîÔB  k  l'ate» 

^-  *  -     1     lier  gfa^al  et  (rais  Elvera. . .' .•    87,404 

Dépenaca  juenaea  danses  dû  timbre  dtAa  lei  dd-      ' 
dsvaraaa.    ^     partements. «o,OQp 

m 

FORÊTS* 
(  ftertiea  admialitratif  «1  d«  anrvaiUaMa  dana  lea  d^partemaala.  ) 

GnimiB  ZLVIH.  —  /WmwmL 
Alt.  1**.  Tfaitamenta  dea  agents  da  font  grade  dana  lea 

foreatiers. *. •*....    3t764*8oo' 

—  9,     Ecole  foreatlèiii.   (  Treilamanta  4m  «gfpl»  df  ta«i  }    9^994*9 

grade.) • 84»f«9 


5oo,6oo 


57,400 


888,oo<>  / 


tÊtmm 


4  moivvi* 


<i799t409 


»7,6a  1,789 


(714) 


DisiANATION   DES  SERYIOBS  Bf  DBS  pâpBNSBS* 


—  6. 


—  7- 
AvancM 

vrablM. 


Riron...» • 

GiAnm  XLIX.  —  MaUriti, 

Fnb  d'imprevioBS •.■ ■>.  Sy^ooo' 

Foumitan  et  entretien  des  marteenx,  pinces,  etc. .  i8,ooo 
Frais  d*«l>at«g0  M  de  fa^nnsge  des  conpea  et  liols 

exploités  par  économie.  (  Fraû  rtcouvnhlu,  )  •  •  •  •  5oo«ooo 

Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  fbrdts** .  •  i,ioo»ooo 

DépeasM  dn  matériel  de  l'éeole  forestier* i  »,ooo 

CHAnnii  L.  —  DiptHêu  ihuna, 

Btèbal  de  drolu  de  pâturage ,  panage  et  glandée,  et  frais  de  can- 
tonnement des  nsagera i3,ooo' 

Portion  contribative  de  l'État  dans  la  rcparatio»  des 

chemins  vicinaux. ...•• «.•       900|Ooo 

Frais  de  knrean  dea  consenfeievri 9O,0bo 

Frais  de  tournées  et  de  missions  ...* ,  54|5oo 

Indemnités  anx  gnrdes  blessés  et  secours  aox  veov«s  et 

orphelins • itiOOO 

Indemnités  de  premier  éiablissement  au  aone^lfieisn 

nommés  à  des  «mplois  de  gardes .••.. •..         KMKM 

[Frais  d'adjudications  diverses 170,000'' 

^  Frais  de  pounuitea  et  d'inetaaces ,  et  cott*  i 

damnations  en  nutiire  correctionnello.  iio,ooo  >       86o»ooo 
I  Frais  d'instances  et  condamnations  en  ma*  . 

iière  civila.a • ..•..    70*000 


MOHTAHT  DES  CUDI! 


par 
chapitra» 


fr. 


'•799*^  \  *lMu^ 


1,797,000 


C>€54« 


€69,500 


DOUAMES. 
(  Serlriet  adminlstraiiT  ai  de  perception  d«ns  let  d^arlemenU.  ) 


Art.  i< 


Art.  i*'. 


GtairiTBi  LI.  —  Ptnoïknd, 

Traitement^  des  agents  du  service  administniif  al  da  poroep- 

tion.. At79>>90o' 

'  Traitements  au  agenta  du  aenrioe  actif •  i8,oio,5oo 

Indemnités  et  gratifications 350*000 

Cbapitm  LII.  —  Jfaisrw/. 

Constructions  et  entretien  des  hnreanx,  corpe  -de  gaide  et  em- 
barcations •  ..•••.... 176,100' 

Frais  dlmpresetons. iSyOïOOO 

Achat  et  entretien  de  poids  *  balances  et  nstenailes  de  ^ 

boreau 5o,ooo 

Frais  de  transport  de  fonds,  paquets,   ballols  et 

échantiUonf. 98,000 

XMpensee diverses  et  imprévoee.. »... A6,6oo 


3i5,i»,|oO 


5 191900 


—  4. 

—  5. 


"'  ""ChâMtbb  ÏAU.-^Diptnitsdivertti, 
Art.  !•'. 
Dépensée 

fixes       I  ô. 
résultant   >P'*^*  ^*  lojem,  de  chauflRige  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps 

debauxonl     dog"<l« 880,950' 

d'aboQ- 
nemento. 
Art,  a.       làdemnitée  de  tournées  a  de  déplacement  des  inspec- 

^        tours  et  iO«»4nfpecleurs  divisionnaires. • ii5,ooo 

A  aronrai..  ..«.,••....•  1 .  »      975,980 


a8,673,S«o 


»mÎ^ 
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DjblGHÀUOH  DES  8EBVIGBS  BT  DIS  DiPBVaia^ 


"^ 


par 
ekapilrt. 


lUfOftT, 


fr. 


975»95o'  \  sS»C78,8oo  ' 


MrviM. 


SS3S7«CSo 


CiA»im  LUI.  —  Dfynm  dimrtm^  (S«ii«.) 

&•     8«      FniU  d«  foomiM  des  luîgadc»  da  cavalem ,         t6»eoo 

«••  i.      IndemailÀ  d«  rtttdeneo  anx  agtiiU  inttriraM  de»  htU 

gadet  plae^  daJM  d«  gnndM  vîllin 

M-»  5«     IndamnitÀ  de  prtmitr  ^tablùseneat  aox  ■oiU'effieien 

admis  dana  le  ferTice actif. ...••••• ••• 

— ~  6.     bidemBÎtés  avx  fÎBmmca  diargte  de  mneomnt  aa  eenriee 

daa TÎntee à  la  frontière «..i* 

i»-*  7«     Indemaitm  anx ^mploy^ bleM^ i.....**...* 

— —  ft.    3eeoim  aax  veaves  et  orpbelina 

— —  9«     Coadamnationaet  frais  jadieiairts  k  la  cliarge  de  l'Etat  \ 

primes  pour  arrestatioasde  frandenrsei  fral«  deteisiee 

non  lecoavraUes •..«• 


36i»65o 

•(OOO 

87,400 
8,000 
€,000 


i»4M»ooo 


»5t958|8oo 


36,000 


CsANm  LIV.  —  l^fMasM  dm  «srvîee  «Ut  de««i«s  s»  Alghriêé 


xt.    i*'.  PersooA«l......« ,,.«..• 55o,ooo  | 


s. 


7«7. 


GOKTRIBUTIOIIS   INbllISCTES,   POUDRES  k  PEU  BT  TABACS. 
Isrrîco  adviaietfatif  •  de  peic«^Uon  et  d'eiploitatioii  dans  \m  âéfKiUmtmU,) 


Cot\tnhutions  indiitcUis, 
Caâmn  LV.  —  Penoaael. 

Ut«  a**.  Traitementi  dee  ageats  et  pr4poe4sde  loat  gra^,  aàtree  ^eles 

recerears....... ,••  iS,o5o,4oo' 

•-     Traitemeats  dos  recerear» ••. , 9,069,700 

-  3.     Indemnitis  i  dlven  recerenrs  poar  insafisance  de  re- 

mif  es  et  poar  la  pereeptioa  dee  taxes  de  remplaeemeat.        80,000 
'  4*    Traitemeats  des  agaats  da  aenriee  de  rfpresiioa  de  la 

fraude .' f*»,* a86,^oo 

__  5.    Bemises  anx  recereors  boralistes  et  à  dÎTers  pr4pos4s 

eaz  reeettas.. , , l«700,ooo 

CaAmtB  LVI.  —  UtUrid. 

Arf .   i***  Poaraitareet  eaircttea  dcspoîa^aseC  «sNattles«  lirais 

divers  do  lenriee  de  la  garaaiie 

-  s.    Frai»  de  loyers  eattetiea  das  «stenAsa/  et  fiais  da 
main-d'«avre  des  argaes aatioaalee. .•••.•.•••••• 

Fcaraitoras  de  papieis  et  d'iiapi  eisieai  (  firaîa  ds  r»-- 
liare  et  frais  da  senriee  iaMÎear  da  auigasla  da 

mat4rial 996,900'  ' 

Achats  d'iastrameats  et  d'asleoeiles ,  et 
remlioarsameal  de  lear  valear  eoMÎ* 

ga^ ••• 7o,i«e 

Frais  d'emballage  et  detraasvort,  et  firais 
de  eorreepoBdaBce  estraordiaaire ....  «    3o,ooo 
Alt .  4.    Loyer,  eatreliea ,  chaaffage  et  ielairage  da  magasia  da 
matériel 


17,199,700 


90,000 
16^000 


-  ». 

Service 
g4»4ral. 


449>Soo 


395f8oo 


18,000 

CiAtitBi  LVn.  «-*  iMpeassi  ilînrMS. 

Art.   i*".  Frais  da  loyer  et  de  chauffage ,  ei  frais  divers  aUoa^  aux  dircctears 
et  reeevears ••..•••••....•.    i,oo0|6oo' 

.....   s.  lademaitj»  poar  frais  de  receasement,  d'inveataires ,  et 

poar  services  extraoïdiotirts  * *.*«.•.•«(..•       1 1 9,000 

I  tl       I  I    n 

A  •ifQitm«t*»i«««  iiii9»6oo 


i7»'^78»o«» 


69*749*89o 


(  7i6  ) 


DÂSlOTIAliUlf  DES   SBRTIHB  BV  DA  DÉnSSBS, 


■«MMMa 


MONTAIT  DES  Cl 


chapilic. 


Art.  y 

4. 

5. 

••^  6p 

8. 

9. 


fr. 
RiroiT...' 1,1  ift,6oo^  \  i7t579,ooo 

Indemnité  po*  tnlê  àt  Unmio§  •!  pour  eytrpUcu 
d'oB  cheval « s,ao9iaoo 


'aparcment  dt  eomptet  oa  frais  dt  non-ra- 


lidannitÀ  att  aamam^virea  diaiffa  de  remplir  dep 

mUma 

OëiMMea  aeddentellea. . . 
Pnmea  d'aparement  dt 

leurs f ,. 

Aibonnemeat  potar  le  loyer  des  magaiiâs  dea  entiepo- 

muts  de  iabaes  et  menas  frais •.••••. 

Tecaliona  des  commisaairea  de  police  poor  le  lenrice  de 

la  garantie ••.. 

rau  jndioairei • 

Contcibation  foeâire.  ( Gceea*. )i..»..«..é. ••••.• 
Alkonnementa  ponr  frais  de  loTcr,  de  bureau  t  etc.  anx 
rpait  dee  ^ro'iU  sof  ]es  canaax  soD^isaiopa^.. .  • 


35,000 
fi6,ooo 

1(0,000 

lAOyOOO 

So,ooo 
86fOoo 

s  0,000 


CllPlTlil  LVIII.^4iMaf«»rMei^vr«IZs». 

Art.    i*'.  Certes  I  Joaer*  '^  Ackat  de  pépier  iifg^é,  frais  de  modege  » 

d'emballage  e|  de  transport 170,000' 

(Frais  d'imprc^ioas ,  d'emballage  et  de  trapeportpoar 

le  [compte  d^  eommaaes i35,ooo'.  o^^v^. 

Frais  de  percMtioa  des  octrois  g^ri»  par  t  flO^OOO 

radmiaietnàk» 4 6tf, 

PondrêS  à  feu. 


Art.  i". 

...  a. 
3. 


Traîtemeafi  dee    pr^pos^   aat    testée  et  ezp4d{(i6ne  de  p(iB> 

dres V.- i.;.i.;..;...é.é.^..  ê.-too' 

Indemnité  spidales  au  servne  dee  poudres 18,80e 

Remues  aax  entrepoeeart  pour  le  Tente  des  poudrée 

en  Corse  et  dans  le  ptjs  de  Gex » . . .  ^ . . .,.  8|000 

GiAmni  LX.  —  iraisnet^*  Hpémèt  inirm. 


AH.  i". 

ZII3! 

A. 

6. 


HemboofNBeat  da  prix  de  leriini  dee 
'  |)AU «.. .«. 

;Loycre  dee  m^gaaîae  dee  eplwpeieare  de  noadree. , . 

CoDstmctions  |t  r^aratioas  dis  mageeiae  de  pofadfoe. 

Frais  de  traasAort  de  poadree  et  frade  ecoeasoixics.. . . 

Aeàft  d«  poudres  reprisée  des  débitante,  o«  profe- 
aani  de  saisies ,  et  primes  poar  arrestadieae  de  eoli 
porteare..  «.•*..«.« ««*« ...4.... 

TABACS. 


aax 

8,oS|»t6»' 

»6,oao 

84<ooo 
aootooo 


i»ooo 


Art.  i*. 
—  1. 

8. 

I. 


GiÀPiTftB  LXI.  —  rmonacl. 

Traitemeau  4e  l^g^aiear  et  dee  experte,... .-.,. .  99,000' 

Traitemente  des  agents  des  manufaetares. 390,^00 

Traitements  dee  agents  des  magasine  de  Feailfep.  '. . .  xoi,6oo 
Traitements  dee  agents  dn  service  de  aurveiUAioe  de 

U  cvllue* «,....' .\ ..'.'... .'  «76,300 

A  àiPOkTta « 


ef98e(8ee 


5f,7t 


960,000 


3i>ooo 


3,ef7,s59 


90a, 309 


15,719,859  I 


h^ 
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DésnniATiO!!  des  sERYiQtt  M  VÈs  wfcmntt. 


R»OftT. 


GlAPiTM  LZn.  —  MatirteU 


AiUi*. 

Maguiiu 

de 

iMillM. 


900,000' 


Art.  I. 

Manafa^ 

tare». 


Art.  S. 
Hagutni 


'  Loytn  ci  cootfiliaUonf 

I  Entr«ti«ii  el  r^aration  des  wteiuileii , 
!     da  mokilicTt  «t  menna  fraia 

|G«g«« 

'Salaire» , «....«... 

,  Fonrnilnzes  diverses 

^Loyara  at  cont^baliona •  • 

Enlralîen,  r^toarationa  at  adiala  daa 
machioaa  %  |ea  appareila ,  daa  oatan- 
ailaa,   da  mobilier  dw  bnraatf  (H 

menua  frala. . .  .^ «  •  ■  •  • 

[Gagea 

Salairea 3yOOo,ooo 

Foarnitarea  d(veraea i,i^i^,ooo 

'Eutrelten  el  r^araliooa  ordinaîrea  dea 

bâtlmenta. 900,000 


vO,00O 

117,400 

317,800 

160,000 

6o»ooo 


37Q,ppo 
»39«ooo 


9^9.Q0j>' 


MONTANT  DES  CBÉDIT3 


cbapitre. 


fr. 
95,719,859 


par 
aervice. 


fr. 
591743,980 


5,1«9»000 


6,AS7,ooo 


ilaaiiarae-lCoaatracUoDa  noQTellca  et  poeaes  r^ 


taiee. 
Art.  4. 


parationa 990,000 

ImpTeaaiona ,  regù|tr«ei  emballage  et  tranaport 


490,000 
40.000 


Art.  i*. 
Aebata. 


Art. 


Art.  i« 
--..  9. 

3. 


—  4. 


CsiPtTmB*LXIII.  — >leAa(a  et  traïuporlt  dé  iahae$. 

Aebata   de    tabaca   indigine^. . . .. ,  ,     8,000,000'^ 

Acbats  de  tabaee  exotiquea ,  19 ,000,009 

Aebata  de  cigarea 3,700,000 

Aebata  d'^bavlUlona,  de  tabacs 3oo,ooo  )  3  4,3oo,ooo 

I Aebata 4e tabaca provenaDt  desaitieeoti 
repria  dee  d^bitaota ,  et  prîraea  ponr 
saiaiee  et  arfestatîonà  de  coiporteora.       3oo,ooo 
Fraia   de   transporta  de  tabacs,  fraie  aeccasoirea  «t 

primca  d'aaiurancce 1,700,000 

CiAPirM  LXIV.  —  Siiptnêu  iivnwi» 

Frais  inKérenta  aa  payement  du  prix  dos  tabaca. . . .  10,000 

Ind^mnitÀ  et  aeconra  viagère  à  aea  otiTrien  liesse 

oa  devenos  infirmes |4«COO 

Indemnités  au  prépoaéa  lem^MiiM  »  fraja  da  vérifi- 
cation  de  cullnre,  fraia  de  tonna^aa  et  dc^«MCi 
imprévnea. , 96,000 

Fraia  recoovrfiblaa.  —  Indemniléa  ans  experAa  ebar- 
géa  da  claaafiKWit  daa  tabaca  indigènes  r  i»vn  d'in- 
dication et  antrea  fraia  à  \%  eliâr^dee  plan  If  un.       IOO»QOO 


58,386,859 


961000,000 


I 


43o»09o 


POSTES. 
(Service  adminiatratif ,  de  perception  et  d'eaplnilation  daia  lea  départaaun<U.  ) 


Art.  i». 
Senriee 

de 
Parii. 


AdministrcAion  €t  perception, 

Clinru  LXV. .—  Partenaal. 

Traitementi  dea  agenta  des  bnreupx  «teblis  à  TbAtel 
dea  postée 1  ,o84, 5oo' 

'Traitements   des   agenta   da    aerviee  ■        <,  •    .  « 

dana  Paria 717,800  V    I,8««,o5o' 

'Indemnttéa   poar  travaux  ,ex|rtord^ 

aairea  et  de  nuit .>^. . ,         ^6,950 

A Aipoi^Tn* ••§,»«••  ,*i««.,«  i,8i8,o5o 


1 

« 

« 

i 

/ 

118,180,839 

(7i«) 


hésumànon  des  suyigvs  kt  im.DiPBisBs. 


Ari.  «, 
ScrTÎc* 
commaik 
à  P»m 
et  «nx 
départ*- 
m«Bto. 

Art.  9. 
S«rfic« 

d^part*- 


Art.  1. 

Scnriee 
eomman 

à  Pari» 

atanx 
départe» 

manta. 

Art.  S. 

Sarviea 

daa  dâpar- 

tenants. 


Art.  a. 

Senriee 
comiBiitt 

k  Paria 

et  aux 
départ»* 

menta. 


UONTAXT  DES  ClfifilDJ 

,P^  P" 

chapitre. 


BwoftT i,Ss8.o5o' 

GiAFiTU  LXV.  —  PtnwmtL  (Saita.) 


^Traitamaata  dea  agenta  dae  bureaux  aakulanla  aur 

lea chemina  de  far. .. • ...é lAS.ooo  )  ia,975»8te 


'  Trailanenta  daa  agents  de  rinapeetian  •       ^771900' 

I  TrailemeB^  dea  agenta  conptablea. . .  a, 898*400 
I  Trailamenta   de«    employée  de    toot  . 

I     grade  non  compUblea  .  « 1 ,744>5oo  /  *  * *oo4*8oO 

'Trailamenta  des  distribotaura so4,ooo 

^SaUirea  dea  facteura  locaux  et  raravx.  5,68o»ooo 

Ghapitu  LXVL —  ITalcrM/. 
Entretien  et   reuoavellement  dn  mobilier,    répara- 

tiona  dae  bâtimenta •     .  loS.ooo' 

.  Gbanffage  et  éclairage ySfOoo 

Fonmitorea  de  bnreaa a40fOOO 

I  Habillement  des  facteurs  et  dce  gkr-  .        »«      r. 

dtens  de  borean  »  chargeura  et  co-  \       857,300 

chera  idée  facteurs  ;  entretien  et  re- 

noBTcllement  dea  boStca  et  aacs  dea 

fsctanra 8ai5oo 

,  Frais  divers  dn  serriee  de  Paria 86,750 


[Impresalona  .  « » .  •  « . 

Timbrée  et  cacheta 

^Fnia    da     eanfection    de 
poatee....* 


timbrée - 


ié5.5oo' 
18,670 

io,ooo 


544*170 


t,ii6,4»o 


Entretien  dea  bâtiments  à  Bordeaux  et  à  Versailles  , 
et  entretien  des  boîtes  rurales 

CiÀPmis  LXVII.  —  Défsaacs  diveiMS» 

'Loyeia  et  contributions  dae  bureaux  de  poète  dana 
Paria ,  et  indcmnitéa  aux  bottiai». . .  ^     90,000' 

I  Frâb  de  régie  aax  diraatears ai,8oo 

fPertee  et  menos  frais  da  eaisee  dea 
comptablea',  frais  d'échange  de  cni* 
Tre  aux  facteura... <• 18,800 

Honoraires  de  trois  smédecins  attachés  à 
l'administration 3,ooo 

fFrais  de  resylaeament  d'employés  et  da  fadann; 
secoun  &  tes  agenta  «  à  lenra  Teaves  et  orph^ 
lins ■ 100,000' 

[Frais  de  tanrifées  et  de  voyagea  extraor> 

dinairee 91,000 

[Indemnités  aux  agenta  des  boreanz  am- 
bulants sur  ios  çhamius  de  ttr 64,ooo 

iFrais  judiciaires  et  condamnaliona ....         S,ooo 
Achat  de  lettna  venant  de  l'étranger.  •       69,000 

AcLal  de  lettrw  venant  des  pava  d'outre- 
mer   « 80,000 

^Dépeaaes  accidentolles 10,000 

A  ttfMTflt .  •  ■ .  I  • 


1 5,000 


ii8,U 


iS3,3oo 


410,000 


543,800 


»4f09i,>70 


ii8,iia,l 


B.  n»~33a. 
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LrC.  S. 
Mrvic* 


ii49«,ooo 


DÊSIGH ATIOH  DES  SBRYICBS  fiT  DBS  DiPEKSES. 
I 

RBroRT . . . .  • 543y3oo' 

Cbapitiv  LXVII.  —  DiptMti  divnei,  (Soit«.  ) 

I  Frais  dt  barean  àm  inspactenn  etfniii 

d'aide  &  quarante  et  na  d'enfk^  eux.        Ao«ooo' 

Frais  de  r^gie  et  de  loyer  de  maison  des 
bareeux  à  tnitemente  fixe»  (iorMOA 
eompoêiê  tt  hunanx  iimplet  )  .......      976,000 

[Fraie  fixée  des  bnreenz  (impies  et  des 
bareaux  de  distribution.  (Sarvûc  de 
naît  etfnù»  d'aidei.]. .  • •      34o,O0O 

■  Frais  exti'aordinsirea  poor  les  foires  de 

Beaucaii«  et  de  Guibray,  et  entrée  frais.       -  9,000 

|Indomnitds  aux  faetears  mranx  pour 

passage  de  bacs  et  ponts.. 6,000 

Indemnité  snx  gardiens  d'entrepôts  ds 
dépicbes  et  aux  boîtiers ,  et  indem> 
ai  lés  aux  portion  des  villes  de  guerre.       1 3o,ooo  j 

Transport  des  dépêches, 

ClAKTRB  LXVIII.  —  Penesas/. 

kaasport  (Gsges  des  msitres  de  poste 995,000' 

st  ton«,    (Sslsi*^  des  eonrricrs. ,»,% 706*109 

ITraitsmenls  dss  sgents  administratifs.  1 1,600 

Traitements  des  officiers  dss  peqvébots.  1 6, 600 

Solde  dee  éipiipages , A7«66o 
Sapplémeat  de  solde  pour  service  à  la 

mer ,  fonctions  temporaires ,  sto,. . .  6,950 

CairrrRi  LXIZ.  —  Ifoltrâl. 

'Frais  ds  cbsvanx  si  guides 9»637,€o7 

SappMnsent  de  prix  de  eonduite  oa  che- 

I     "wvx  de  renfort ,  stel.. ^..»      569,801 

iO^DStraction  et  entretien  dee  malles  st 
fourgons  et  des  voitnres  des  factsnrs 

dans  Paris.. •      379,565 

[Frais  extraordinsires  dn  transport  des 
dépAcbcs,  si  indemnité  pour  cause 

d'accidents.. • .•..••>      998,941 

'  Constraetioa  et  entretien  dee  bureaux 

.  I     ambulsats st  do»  allèges 6i,5oo 

Art.  s.     Ipnii  de  y^«  dca  bureaux  ambnlaaU.        ^7,436 
rrinsport  U^^^  j,  transport  dee  dép4cbes  et  des 

isrcbemtns  1     hareaux  ambulants 1,667,946 

Frais  extraordinaires  dn  transport  des 

dipécbee • 35o,367 

Entretien ,  r^mtions  et  approvision- 
aoments  de  loats  naiars  des  paque- 
bots        100,000 

Aébsi  ds  combnstiUs  st  frais  ds  isans- 

port  à  bord  des  paquebots -     73,000 

Tiaa^rt  {  Loyers  des  bureaux  ei>ins^ias  pour  If 

par  mer.    \     ecrvice  des  paquebots 

Vlvree.  — >  Frais  de  tabla  des  oDieisn  si 

rations  aux  bommee  d'équipage ....         93 , 965 
Frais  d'habillemont  et  frais  d'imprs»» 
sioBi .•••••«..•,•..••».•  «9600 


MONTANT  DES  GiiiDlTS 


par 
cbapitrs. 


fr. 
t4t09i,97O 


a,o35,3oo 


par 
servies. 


fr. 
118,180,639 


1,003,109 


85,9 10 


1,086,319 


art.  i«. 
rnaspoit 
wr  terre. 


5,o35,4U 


doter. 


9,197,949  \  7,368,698 


Art.  8. 


3»*^  >       901.035 


A  ftiroBTit. 


94,879,667 


ii6ti8«,839 


DâsiONiiTlOfl   DBS   SERVICE»  ST  D£A  PÀPBNfEfl* 


Art.  i». 
Transport 
par  teiT«. 


CbaktsI  LXX.  —  Dipê»iu  dimmê, 

/Fnis  dtt  missionirdativMavx  relais..         iO>«é6'l^ 

IndMmit^  ans  m^ttrat  dt  poste  poat  %ê»- 

caliUs  dilBeilal  et  pertes  de  chevaiu.       so^tOoo 

SabvcDtîoa  aox  mellrea  d«  postfc SoAieoo 

I Secours  au  positions ,  à  leurs  vewfM 

et  orphelins « i^i^od 

Transport    (en voiture.  3,609,000'^ 

par         jàclieval..    1,573,87e  [    êtjittijà 

•ntrapriea,  (  à  pied. . .      63o,ooo  ) 

Frais  extraordinaires  dos  ênrnfê  par 

entreprise.  •.••..•.....*..«.....        aftt^MO 

Art.  a.    V 

Transport  f_ 
^sr  chemins  (Trawpwts  par  e»lrapr>sa 

de  fer.     ) 
Art    8      \ 
TranspOTt  (^'"i*  divers  dn  ssrvîce  des  paqnebots.        JffiM»  | 
par  «er.    JTianaporU  par  aslraprisa 3i,ooo  J 

ToTAi.de la  IV*  Partie..  , 


UONTANT  DES  CEÉOIIS 


par 
tbapitro. 


fr. 
«A»57$,587 


Mff,t74^ 


lo^ii. 


O?!»^?^ 


€o»ooo 


5i,Soo 


V  PARTIE. 
inarBOnnsE&fEnTs  et  restitutions,  ron-talecbs, 

PRIMES  Et   ESCOUPTES. 


CbapitU  LXXI.  -^  HulîMioM  et  aon-va/enn  êûr  ht  coa(ri(atîbai  dirteM 
«C  lar  lu  (axes  perpues  «m  twrta  d$  r6lti. 

Art.  1*'»  GoDtribntions  direcles • éa)CMiM«' 

-—  s.     Dégrèvements  pour  d^olitions  et  constmctiont  ao»- 

veBes. .....•««...»..•••        liê^Otfo 

—  8.     Taxée  sp^dalea 61,000 

CiAFiTU  LXXII.  —  ilsmloBrwmsato  «nr  pfMhàs  ladirseU  et  dinr$»  | 

Art.  1*'.  Enrefislramcnt  et  domaines « l ,700,06^ 

—  9.     Forêb 160,000 

— <— ■  8.     Donanca ...«.•.•^«...ké.ièè  1  ao,ooo 

—  4*     GontfiBntions  indirectss • .  1 10,000 

—  5.     Poètes.. ^... «t..  M,ooo 

—  6.     Prodàîts  diven.  •••• • ••••..• 900,000 

CBAnv&l  LXXIII.  —  AfptrtieioM  iêê  pnduitê  4$  pleastiye,  <rcffaJiipi%s.  e«P. 

y                     <a  matière  ds  dewuies. 
Art.  onique.  Douanes.. •••».« •.^..* 

CnAPim  UUDV.  —  il^par(iri»RS  ds  produite  d'aauadsi ,  «oâKf  et  cpR^scatlom 

lUtrihuU  k  dôiert. 

Art.  i**. Enregistrement  et  ^mainet •....•...••••••.  A,960gD<|o' 

t —  9.  ForAu 900,000 

.^3.   Douanes..... 11.. ...••«.       900>oo« 

..»  i.   Contributions  indirectes. ..^. ,••... i«36o,«oo 

—  5.   Postes ,«.,.        19,000 

ClAMlru  UUY.  ^-  Primti  A  Tex/IDrCation  ds  mareioadùei. 
Ait*  uiiq«a.  |)o«aa6s •.... *• ^•. ...««•.....• 


5i.8a7»6Bo 


.' 


ft,tl^f 


B.  n*  332. 
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DàsiGNATIOIf  DBa   SERVICES   ET   DES  DÉPENSES. 


RZPOXT. 


s. 

3. 

4. 


Gbapithb  LXXVI.  —  Eteompl$$  iur  diven  droitt, 

Efcompto  tar  U  droit  I  Douane* 4oo»ooe') 

de  consommalioa    <  Contribations                       >  487,000' 
de«sels.            (       indirectes.          87,000  ) 

Escompte  eur  les  droits  de  douanes 1,000,000 

Escompte    sur  le  droit  de  fsbricfttioa  du  sacre  indi- 
gène   i5o*ooo 

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières . . . .  j  • .  a  9,000 


— ^■— —— ■^— 
MONTANT  DES  CREDITS 


par 
chapitre. 


fr. 


Total  de  la  Y*  Partie. 


RÉCAPITULATION. 

Partie.  Dette  publique ••....  3gi,i54,76o' 

-.          Dotations • , 8,993,620 

'.            Scrrice  général s8,o5o,i6o 

-'         Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d*eipIottation 

des  impôts  et  rcYcnos  publies 149,089,100 

-  Remboursements  et  reetitutions ,   non-valeurs, 

primes  et  escomptes 79,6 1 1 ,680 


656,891, 3ao 


1,666,000 


par 
service. 


fr. 
77t945,68o 


1,666,000 


79,611,680 


Approuvé  : 
Signé  Louis-NAPOLéoN  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  Achille  Fould. 


£rrata.  Dans  les  premiers  exemplaires  da  Bulletin  33o,  page  687,  3*  ligne 
iQ  n*  2568  (loi  qui  apporte  des  modifications  au  mode'  de  recrutement  du 
!ûrps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées),  au  lieu  de  Des  2  juillet  et  30  no- 
mbre 1850,  lisez  Des  2jaiHet,  20  et  30  novembre  1850, 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i3  *  Décembre  i85o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


lupRiHBRiB  NATIONALE*  -—  i3  Décembre  i85o. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.      N«  333.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Uberié,  Ë^jté»  Fralcrnité* 

AO  nOU  DO  PBUFUK  FAAÏlÇiia. 


•M» 


N*  ;i5S3,  «^  £0/  reî<ui»e  tm  Déimen^  dp  PaUridii  en.  cas  d^  Sépar^tktf 

,   de  corps» 

L'Assemblée  ifAT^QNALe  a  apoptk  la  loi  dont  la  teneur 
sait:   . 

AuTicLB  IONIQUE.  H  fera  «joule  à  l'>irtîd«  3x3  du  Gode  dvil 
un  paragraphe  lûnû  coaçq  : 

•  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée ,  on  même  de- 
«  mandée^  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né 
«trois  ^ents  jours  après  Torclonoance  du  président,  rendue 
«  aux  termes  de  Tarticle  878  du  Code  de  procédure  civile,  et 
«  moins  de  cent  quatre-viagU  jours  depuis  le  rejet  déGnitif  de 
«  la  demandai  ou  deptiis  la  réconciliation.  L'action  en  âéaavev 
«  ne  seca  pas  a.dnme  s'il  y  a  eajréunion  de  fait  entre  les  épou;^.  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  lô,  22  Nov«Ai)}re 
et  G  Décembrf  t^Âo* 

Signé  Daru,  vice-président;  Aanaud  (de  TAriége),  Chapot, 

BéBAAD,  1»  ilfifiCKBIlBei ,   PEOPIir. 

La  présente  loi  sara  prooMllguée  et  soéMée  du  sceau  de  l'Etat. 

L$  PrésHénî  de  la  République, 
•  Signé  Lovis-NapolAor  BoNAPAniE. 

L$  Garât  des  sceau»  t  Wmsire  de  h  justice, 

Sîgtïé  E.  ROUHER. 

4.  JP  Sérit.  63 


(7>4) 

W  dSSi.  — -  Lot  concernant  Us  Registres  tenus  aux  Cohnies  par  b 

Curés  et  Dfi^emarUs,  pm^r^onstatar  les  Itaistan^es,  Marùiges  ethim 

des  persênnes  imm   libres^  asitériêaremênt  au  décret  Jt abolition  k 

ÏEAçlavaap.         .  .  .  . 

Des  18,  37  Novembre  et  6  Décembre  i85o. 

UASSBMBLBK  NATIONALB  A  ADOPTB  LA  LOI  doot  U  teoeUT  Sait  : 

Art.  l*'.  Les  registres  tenus  aux  colonies  par  les  curés  et  des- 
servants, pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
personnes  non  libres  antérieurement  au  décret  d^abolition  de 
Tesclavage,  seront  déposés  au  greffe  de  chaque  municipalité. 

Les  extraits  qui  ea  seront 'délivrée  auront  la  même  foi  que 
ceux  des  autres  registres  de  Tétat  civil. 

2.  Les  instances  en  constatation  ou  rectification  des  actes  de 
fétat  civil  des  personnes  mentionnées  au  précédent  article 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d  enregistrement 

Délibéré  en  séance  puUique,  àPtria,  ke  18, 27  Novembre  et 
6  Décembre  i85o. 

''  Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dabc,  vice-président;  Arhauo  (de  FAridge],  Ciuiiyr, 
>  BéftiAi)  »  l^E  .tluflxaaEH ,  Psopin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Étil 

Le  Président  de  la  E^iolUque, 
Signé  Loijis-Napol£oh  BoiiAPAtn- 
,*  .Le  Garde  des  sceaux,  Mitdstre  de  lajasddt 

.  .  Signé  £•  RouHEa. 

N*  a  585.  —  Loi  sur  la  Procédure  relative  àa  Partage  des  Terres  twnei 
*  *  et  vagues,  dans  les  cinq  départements  composant  l'ancienne  protfince  di 
Bretagne, 

Des  i5,  37  Novembre  et  6  Déceni&rè  iSSo. 
L*As5SlfBLÉB  HATIDNALB  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  leueUT  Suit  : 

CHAP1TRE1-. 

M    LA   PRCCSDUBK  W   mK^W^  J^XèfiiSM. 

ART.  1*^.  Dans  les  cinq  départements  composant  Tancienne 
province  de  Bretagne,  la  procédure,  pour  parvenir  au  party  * 
des  terres  vaines  et  vagues  dont  la  propriété,  reconnue  par 
lailicle  lo  de  la  loi  dû  28  août  1792 ,  est  restée  indivise  jus- 
qu'à -ce  jouri  sera  suivie  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 


B.  n«  333.  (  7tb  \ 

2.  ]L4  deaainde  em  pAriag»  tersi  fitrtâiiée  par  vota  dViEollM 
et  publicatiooft. 

Elle  qOûti«odra  la  mention  expresse  qu'elle  vaut  ajônmé* 
ixient  àTégAfd  de  tout  les  prétendants  droit  «  et  la  désignation 
des  terres  à  partager. 

3.  Une  copie  de  la  demande  sera  signifiée  à  châcftn  dea 
mairas  des  cooioiunes  de  U  situation  des  terres  à  partager* 

Une  autre  copie  sera  atBchée  à  la  porte  de  la  mairie. 
Une  dernière  copie  sera  adressée  au  préfet;  elle  tiendim 
lieu,  à  regard  des  communes  intéressées^  du  mémoire  eligé  par 
Tarticle  5i  de  la  loi  du  i8  juillet  (337. 

La  demande  sera  en  outre  publiée,  à  Tissue  de  la  me9se 
paroissiale.,  les  deux  dimanches  qui  suivront  l'apposition  de 
Tafliche. 

^accomplissement  de  cetlç  dernière  formalité  sera  constaté» 
sans  frais,  par  un  certificat  du  maire. 

ft.  L'avoué  du  demandeur  fera  îns6fer  dans  Tun  dès  jour- 
naut  qoi  sMmpriment  dans  le  lieu  où  siège  te  trîbufial  devant 
lequel  la  demande  est  portée ,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  Tun  de 
ceux  publiés  dans  le  département,  un  extrait  de  la  deitishide 
l  signé  de  lui  et  contenant  :  i^  la  date  de  la  demande;  9*  les  nom» 
^  profession  et  domicile  de  Tun  d^s  demandeurs;  3^  les  nom  et 
,  doteidlede  l'avoué  constitué  pour  les  demandeurs;  V  Tobjet 
,  de  la  demande;  6*  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande 
,  et  te  délai  pour  comparaître  ;  6^  la  désignation  des  terres  à  par- 
tager. 

H  sera  Justifié  de  cette  insertion  de  la  manière  pfescritô  en 
i  rattlcle  698  du  Gode  de  procédure  civxlç. 

9.  Semblable  extrait  sera  imprimé  et  afficbé  en  forme  de 
placard,  i"^  à  la  porte  de  la  principale  église  de  chacune  des 
<x)mmune8  où  sont  situées  les  terres  à  partager;  à^  àU  lieu  où 
se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  comà!iune$,'  et, 
s^  n*y  en  a  pas ,  au  marché  le  plus  voisin  ;  3*^  à  la  porte  dé  f  au- 
ditoire du  juge  de  paix  de  chacun  des  cantons  de  fa  sltuàUcrû 
desdiles  terres;  4*  à  la  porte  extérieure  du  t!rîbunî(l  devafif  le- 
quel le  partage  est  poursuivi. 

Ces  appositions  seront  constatées  par  uû  pf  ocès-vérbal  d'huis- 
sier, rédigé  et  visé  conformément  à  Tarticle  699  dti  Cdde  de 
procédure  civile. 

6.  Un  DfiÉois  aprè^  h  içtniètt  des  publications',  înserlîoâs  et 


(  ?»«  ) 

affiches  ci-dessus  prescrites ,  TaudieDce  sera  poursuivie  par  on 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  par  le  demandeur,  soit,  à  son 
•défaut,  par  les  défendeurs  qui  auront  constitué  avoué. 

Avant  de  statuer,  soit  sur  les  exceptions,  soit  sur  le  fond,  le 
tribunal  vérifiera  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  présente 
loi  ont  été  remplies. 

Si  Tune  ou-  plusieurs  de  ces  formalités  n^ont  pas  été  remplies, 
le  tribunal  ordonnera,  même  d'office,  qu'il  y  soit  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  et  condamnera  Toffîcier  ministériel  qui  senit 
en  faute  aux  frais  causés  par  sa  n^ligenee. 

7.  Les  exceptions  seront  proposées  par  un  simple  acte.  La 
avoués  des  parties  qui  voudront  contester  seront  seuls  admis  à 
conclure. 

8.  Les  jugements  rendus  sur  les  exceptions  autres  quecdle> 
•d'incompétence  serout  en  dernier  ressort. 

9.  L'exception  prévue  par  l'article  lyd  du  Gode  de  procédait 
civile  ne  pourra  être  invoquée  ;  la  défense  à  Taction  en  paxt^ 
n'emportera  pas  attribution  de  qualité. 

■ 

^  10.  Le  décès  ou  le  changement  d  état  de  l'un  des  défeudem 
ne  donnera  lieu  à  aucun  délai  pour  reprise  de  l'instance. 

En  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état  de  l'un  des  deman- 
deurs, l'instance  devra  être  reprise  par  ceux  qui  le  représeoteflt 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  du  décès  oadi 
changement  d'état ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  à  cetle 
fin. 

En  cas  de  décès,  démission,  interdiction  ou  destitotioD de 
l'un  des  avoués  de  la  cause,  les  parties  pour  lesquelles  il  ooca-l 
.pait  seront  tenues,  dans  les  quinze  jours,  de  constituera 
nouvel  avoué. 

Après  l'expiration  de  ces  délais,  l'instance  suivra  son  coan,à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

11.  Si  aucune  exception  n'est  proposée,  ou  après  le  juge- 
ment des  exceptions ,  chaque  avoué  sera  tenu  de  conclure. 

Les  conclusions  signifiées  ne  pourront  excéder  six  rôles.  0 
ne  sera  admis  aucune  requête  en  réponse. 

Un  mois  après  Je  premier  appel  de  la  cause,  le  tribunal 
rendra  sonjugement;  ce  jugement  ne  sera  susceptible  d  opposi- 
tion ni  de  la  part  des  parties  qui  n'auront  pas  constitué  avoué, 
ni  de  la  part  de  celles  qui,  ayant  constitué  avoué,  n'auront  pai 
déposé  Içurs  conclusions.  Le  tribunal  ordonnent»  s  il  y  ^  iieu,  i^ 
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partage  demandé;  il  nommera  d'o£Gce  un  oa  plusieurs  experts* 
et  ^terminera  les  bases  de  leurs  opérations;  les  experts  prête- 
ront serment  devant  le  président  da  tnbunal  ou  devant  un  juge 
de  paix  commis  par  lui ,  à  la  requête  et  en  présence  de  Tavoué, 
da  demandeur. 

Le  tribund  pourra  ne  commettre  qu'un  seul  expert,  lors 
même  que  des  mineurs  ou  autres  incapables  seraient  intéressés 
aa  partage. 

Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  partage  ne  conférera  aux 
parties  en  cause  aucun  droit  sur  le  terrain  à  partager. 

12.  La  partie  assignée  ou  intervenante  qui  revendiquera»  à 
tout  autre  titre  que  Tattribution  contenue  dans  la  loi  du  28  août 
1792,  la  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  du  terrain  qui  fait 
Tobjet  de  la  demande  en  partage ,  proposera  ses  moyens  par 
des  conclusions  motivées,  notifiées  à  tous  les  avoués  en  cause. 

Les  avoués  dont  les  parties  voudront  contester  seront  seuls 
admis  à  conclure. 

Les  conclusions ,  tant  en  demande  qu'en  défense ,  ne  pourront 
excéder  douze  rôles. 

1 3.  Les  parties  qui  auront  constitué  avoué  seront  prévenues , 
par  de  simples  lettres  des  experts,  qu'elles  doivent  leur  remettre, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard,  leurs  titres  de  pro- 
priété et  rindicàtion  des  immeubles  à  raison  desquels  elles 
demandent  à  être  admises  au  partage. 

Les  experts  feront,  en  outre,  aiBcber,  1^  à  la  porte  de  la 
mairie  et  à  celle  de  la  principale  église  des  communes  où  sont 
sitaés  les  biens  k  partager;  2^  aux  autres  endroits  mentionnés 
aux  n~  2 ,  3  et  4  de  l'article  5 ,  un  avis  portant  qu'ils  recevront 
les  titres  et  demandes  de  tous  les  intéressés,  même  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  Tinstance. 

Cet  avis  sera,  en  outre,  publié,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale des  communes  de  la  situation,  le  dimanche  qui  suivra 
l'apposition  dp  ces  alBches. 

Il  sera,  de  plus,  inséré  dans  le  journal  dans  lequel  aura  été 
publié  l'extrait  de  la  demande,  conformément  à  l'article  à  qui 
précède. 

Les  experts  feront  mention,  dans  leur  rapport,  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités. 

14.  Les  experts  donneront  leur  avis,  tant  sur  les  demandes 
ou  prétentions  des  parties  en  cause,  que  sur  les  droits  des  inté^ 
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dêvoFr  étr«  adifi}»  d'office  an  p^i^lAge.  Cofifor]itm6etff  k  éet  râ 
èl  au  bases  détcfrmioée»  par  le  ffibcffld,  iU  dresserotit  lepitijel 
éifr  partage. 

Leur  rapport  sera  terminé  dans  les  quatre  moh  de  k  son- 
itiafioû  faite  en  etéeutkm  de  TâFflidè  307  do  Code  de  pfocédÉre 
dvrie ,  à  moins  qne  le  jugement  qm  les  »  cMMni»  n'irM  filé  «é 
délai  plus  long;  ce  délai  expiré,  ils  seront  passible!^  de  dos- 
Jk>s(g^intéréts ,  sll  y  a  lieu. 

Le  rapport  sert  déposé  àa  greffe,  oé  fotrfe  pefMâM  ftmtn 
ta  ftmàtB  oomimmicailÎQn  ;  il  tn  sera  *â  eipédiér  vi  s%ntti. 

15.  L*anroaé  Au  dei»andevr  àimaaœfk  le  dép&C  de  raf^ 
|»f  acte  d'avofié  à  avoués  avte  ssQinMdiini  de  ccBtredire  dm 

Avia  dit  dépèl,  arvec  aMibkdiie  sommslioâ  k  ton»  iea  ntéfo* 
aé»  de  coairedira  da^a  ie  Euéiiie  délai,  aeva,  par  les  aoina  du  de- 
mandeur, affiché,  publié  et  inséré  comme  il  e&l  dit  an  Tv- 

Cet  avis  ne  contiendra  point  le  nom  des  parties» 

U  sera  justifié  de  cettQ  iQsertion  et  de  ces  affiches  dans  les 

fotriftes  tracées  aux  arLicIea  6g8  et  ÔQçy  du  Gode  d^  procédott 

civile. 

16.  Les  contredits  seront  inscrits  souin^airement  par  Tavoué 
à  la  suile  du  rapport,  dans  le  délai  suséuoncé,  à  peino  dei» 
çlusioiu 

Le  demaadeur,  ceux  c^ui  auront  coiïtredit»  et  lea  pardesdofii 
las  droiU  seraient  contestes,  seront  seuls  en  cause. 
Les  conchisiona  ne  pourront  excéder  six  râles. 
La  cause  sera  portée  à  Taudience  sur  un  simple  acte. 

17.  Après  le  jugement  des  contestations •  ou  s*il  na  étéf^t 
dma  U»  mois  aucua  contredit,  les  experts  procéderont  immé^a* 
t^a^ant  au  partage. 

Le  partage  aura  lieu  par  attribution  de  lois. 

18.  La  rapport  définitif  dos  experts  sera  déposé  au  grefle;  il 
jf^  SOI  a  ni  expédié,  ni  si^ifié  :  toutefois,  les  iméressés  pourrant 
s'en  faire  délivrer,  à  leurs  frais,  soit  une  expédition,  soit  te 
extraits; 

Les  avoués  seront  sommés  de  prendre  communication  et^ 
contredire,  s'il  y  a  lieu. 

ti<es  contredits  devront  être  inscrits  à  la  suile  du  rapport,  (I0 
)a  manière  et  dans  le  déki  pre£cn(s  par  Tarticle  16, 
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U  sera  statué  sur  ces  CMifO^lts  erafbrmément  au  même  ar* 
ticle. 

19.  Le  jugement  qui  statue  sur  les  eentrecUts  prononce  défi* 
nîtivement  sur  le  parlage.  II  ne  pourra  être  signifié  quaux 
avoués  des  parties  qui  auront  pris  iiart  au  débat  sur  les  contre- 
cfîls.  Le  jugement  sera  en  oufrô  signifié  dâftâ  rJnférét  à&  tous 
les  /lyânUcfroît  par  lé  dcniafncteuf,  oti,  5  s6ii  défà'trt,  pSifh  paf- 
iîe  la  plus  diIîgoh<«r,  au  itiatite  de  h  conimtfnér  rféf  h  sUtiAliotà 
des  terres  à  paf  tager  et  au  préfet  du  âépatiétnetit 

$^'I  n'esl  fourni  dai.s  lé  inoÎ5  aucttù  çonlredit,  fc  partage  de- 
meure définîlivement  arrêté,  confoï'/iïéinc/ït  sittt  proposition* 
aes  expe^f  (s.  Leur  rapport  sefà  rendri  eiéciitah.i  pâf  lihe  ôTcfoù-' 
nance  du  président  du  frjfciinal.  Ceîfe  orJonïiafi'ce  ne  sera  sw^- 
eeptîWe  ni  d'opposîtrcrn,  rrî  ffappei* 

20.  Après  le  jugement  où  f arrêt  qui  statue  sut  les  contredits, 
ou,  à  défairt  de  eoftlrc^dte,  àptès  ïtltpimityti  ivÈ  àélfff  fixé  ^ar 
larticlc  précédent,  les  partages  Opérés  tatfffytmétâtftî  k  }à  pté^ 
a^ttlé  )m  n^  pouffoi»!  è%te  f  objet  d'acreuii  r«cM»»  d«i  Is  parf  des 
intéressés,  mineurs ^  inrtetéîli  M  Mïft»  itmttfMt»  tfià  priàtm' 
«hrarcM  «voir  de^  âr<^t»  aot  \e6  lérrea  puf^9§èe»t  em  verl»  de  IVr- 
ticle  10  de  la  loi  du  28  août  ly^a»  et  qui  n'aurai^ot  pas  ékv^ 
d^cai^liedit  sur  le  rapport  dcfixutif  des  e:ip«r^. 

Lr»  récUaiaSki^s  clov(^es  u  tout  ^Utre  fiCic  né'  |»,QitrrQnt  (ton- 
ner lieu  qu'à  une  indenmité  contre  le^  copartageants. 

«MMTIRE  n. 

21.  Uap^fffà  d(B»  jtigeoMvts  revdil»  éaMs  VinrtlMc»  «»  fftitagft 
im  HtÉweB  Wirta  éi  ^^g/m»  devra  éiro  tnlev^lé  iiaM  fo  aïok  dd 
la  signification  du  jugement. 

ÎNe  ponnwl  éito  in-UjcHées  $wf  Taf^el  (fM  ^  yai^ties  q\n  au- 
po)M  cdtrcio,  ileva*nt  h»  prei»ieF»^tigeS(,  Àfit  la»  cWis  ^  dMP 
BreffI  Hou  »  i^ffeh 

sumf  IM^t'  cf^dNi<e  s^ti-ic  co^,  qut^l  (fii«  9oit  ta  nanfbrff  des  pÉr-r 
lies  qu'il  représente. 

22.  L'affaire  sera  instruite  6f  jugée,  en  cause  d'appel,  dans 
les  formes  et  suivant  h'  procédure  fracéé*  p^  les  articles  précé* 
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CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

23.  Le  ministère  public  sera  toujours  eutenda  dans  les  ios- 
tances  réglées  par  la  présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  de  la  demande  en  partage,  le  conseil 
joannicipal  délibérera  sur  les  droits  de  la  commune  à  la  pro- 
priété de  tout  ou  partie  des  terres  à  partager.  Sa  délibératioa 
sera  soumise  aupréfet  dans  la  huitaine. 

A  défaut,  par  la  commune ,  de  faire  valoir  les  droits  quelle 
pourrait  avoir,  le  préfet  pourra  les  exercer  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  deFavis  de  trois  jurisconsultes  désignés  oao- 
formément  à  Tarticle  A 20  du  Code  civil. 

Le  préfet  ne  pourra  interjeter  appel ,  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation» qu^après  un  nouvel  avis  obtenu  dans  la  même  forme. 

Le  délai  de  lappel  et  du  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
mun es,  continuera  à  être  de  trois  mois. 

25.  Dans  aucun  cas,  les  jugements  ou  arrêts  contradictoire- 
ment  rendus  ne  pomrront  être  signifiés  à  partie. 

La  signification  à  avoué  produira  tous  les  effets  attachés  pr 
la  loi  à  la  signification  à  partie. 

Il  ne  sera  signifié  à  chaque  avoué  qu'une  seule  copie  des  ju- 
gements et  arrêts,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  qu^il  re- 
présente. 

26.  Toute  partie  intéressée  pourra  intervenir  à  tous  les  mo- 
ments de  Tinstance  en  partage;  néanmoins,  les  personnes  qui 
n'auraient  pas  remis  aux  experts  leurs  titres  et  leurs  demandes 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  i4«  supporteront  tous  les  frais  de 
supplément  dexpertise  ou  autres  auxquels  leur  interventioa 
tardive  donnerait  lieu. 

27.  Les  parties  intéressées  pourront  se  faire  délivrer,  à  leurs 
frais,  soit  des  expéditions,  soit  des  extraits,  en  ce  qui  les  coa- 
cerne,  tant  des  rapports  définitifs  rendus  exécutoires  par  ordon- 
nance du  président  dti  tribunal,  que  des  jugements  et  arrêts 
intervenus  sur  les  contredits  auxquels  ces  rapports  auraent 
donné  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

28.  Dans  les  instances  en  partage  actuellement  pendanles 
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devant  les  tribunaux,  si  aucun  jugement  n*a  encore  été  rendu , 
la  demande  sera  notifiée  par  voie  d'affiches  et  de  publications, 
conformément  aux  articles  3>  4  et  5  ;  l'instance  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  quil  ait  été  justifié  de  Taccomplissement  de  ces  for- 
malités. 

SI  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  a  été  rendu,  il  sera 
procédé,  conformément  aux  mêmes  articles,  à  Talliche  ei  à  la 
publication  dudit  jugement  :  un  mois  après  cette  publication  et 
affiche,  la  procédure  suivra  son  cours  conformément  aux  ar- 
ticles 1 3  et  suivants. 

29.  Toute  partie  intéressée  dans  un  acte  ou  jugement  de  par- 
tage accompli  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  est  au- 
torisée à  en  faire  la  publication  et  l'affiche  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  4  et  5. 

Ces  formalités  profiteront  à  toutes  les  parties  intéressées  au 
partage. 

Les  réclamations  fondées  sur  l'article  lo  de  la  loi  du 
28  août  1792  ne  seront  pas  recevables  après  le  délai  de  deux 
ans  depuis  ces  publication  et  affiche. 

Lorsque,  par  suite  de  réclamations  produites  dans  ce  délai, 
il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  partage ,  il  y  sera  procédé  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

Après  le  délai  ci-dessus  indiqué,  les  demandes  formées  atout 
autre  titre  ne  pourront  donner  droit  qu'à  une  indemnité  contre 
les  copartageants. 

30.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendaàt  vingt  années,  à 
dater  de  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i5,  27  Novembre 
et6  Décembre  i85o. 

Le  Président  et  les  Secràtaires, 

»  *  • 

Signé  Daeu  ,  vice-président;  Arnaud  (de  rAriég.e),  Giufot, 
BÂaABD»  DE  Ueeckbben,  Peupin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  Imitât. 

Le  Prédàent  de  la  RépuhUifaê, 
Signé  Lonis-NAPOii:oN  BoRAPARTft. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 
Signé  E.  RocBBa» 
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th  iéfuriêmêni  d$  I0,  S^nh$^ 
Du  s8  Kovçtnb^ç  i83o. 

Le  Pabsidbnt  dk  la  Kspcbliqck  , 

^iir  le  ruppprt  du  ipi!)istre  4e  riplérîeur; 
V|i  les  lois  4es  aa  juin  i833  et  10  mai  i838,  çt  le  décret  dn 
S  Juillet  lîS/iè, 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département  de  la  â^rtbç  e«t 
çonvqqiié  exlraordin^irement  px)ur  le  9  décembre  pnDchaiû.à 
réffel  clè  dpUbfrer  5ur  la  prorpgatîon  diî  la  garantie  accordée 
au  cdfnploir  national  d*e^compie  de  U  ville  ou  Mans,  etsorla 
autres  aflaires  que  le  préfet  croirait  devoir  lui  soumettre. 
Celte  session  ne  pourra  durer  plus  de  trois  jours. 
S.  \.M  ministre  dtt  IMhléricur  est  chargé  de  rexécatiofi  du  pré- 
saut  décn  t. 

F4U  b  ParU,  à  i'Ëiysée-Nalional,  le  %%  Novembre  iftSo. 

Signé  Locis-NAPOLéoN  Bomapaktb. 

Le  Ministre  de  Viniérièkr, 

Sàgné  J.  Bâaociu. 


'VlV't  "Tl-  fW      "II' 


N*  3587.  —  Décret  qui  reporte  à  Veœercice  iêtâ  anê  porfîon  da  CM 
d'apf^i  de  I^qh» 

tfvL  i  Décembre  iàSo« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^intérieur; 

Vu  r^vticle  i**  4^  la  loi  du  iQ  jiuU^t  ;845i  aiilopvre  w  «liiùstére 
de  Tintérieur,  sur  rexerclce  io45,  un  crédit  pe  six  çont  YÎfWt*KP' 
mille  huit  cent  trois  francs,  applicable  aux  travaux  d*achèvemènt  dei 
bàtimenfei  de  hr  conir  d*appcl  ûè  Ljon  ; 

LWkict»  4l  de  la  nème  loi ,  portant  que  les  fonds  non  coDsommës 
sur  cet  exercice  potrrront  être  Reportés ,  par  ordonnance ,  sur  les 
f;iW^cf|i  amvaota  ;     . 

Les  divers  ordonnances  et  arrêtés  qui  ont  successivement  reporté, 
de  1845  à  iM^»  latrilii{Katodu  crédit  primitif  à  la  clôture  de  chaque 
exercÎQ^  1 

Le  décompte  de  situation  des  dépenses  faites  pendant  Texerdce 

La  ici  de  finances  du  8  août  i8A7f  portant.  arUcIe  8«  que  la  Usiculté 
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icoordëe  par  des  lois  spéciales,  de  reporter,  par  ordonnaDoe,  d'un 
txerctcc  à  Tautre,  les  crédits  non  consommés,  cessera  d'exister  à  partir 
lu  3i  déceinbre  18^8,  excepté  dans  le  cas  où  il  s^agirait,  soit  d'un 
redit  limité  à  un  seul  exercice ,  soit  de  la  dernière  allocation  d'kin 
redit  réparti  sur  plusieurs  années; 

Considérant  que  la  somme  précitée  de  six  Cent  vingt-sept  mille 
luit  cent  trois  francs  représente  la  dernière  allocation  d'un  crédit des- 
iné  au  solde  des  dépenses  d'achèvement  des  travaux  de  la  cour  d'ap- 
)cl  de  Lyon ,  d'où  il  suit  que  l'exception  consacrée  par  le  dernier 
>aragrQphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  8  août  i8il7  e.^  ^^{^plicable  dans 
'espèce  ; 

Considérant  c^u'il  n'a  été  employé,  sur  le  crédit  de  cent  quatfyi- 
nngt-diJL-aeuf  mîUo  sept  cent  cinquant^-buit  francs  qnarante-deilx 
sentîmes,  reporté  à  l'exercice.  1 8.49 *  que  la  somme  de  vingt  miSe 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  neuf  francs  treize  centimes ,  et  qu'il  convient 
de  prendre  des  mesurés  pour  assurer  le  payement  des  travaux  fait»  ou 
i  faire  pendant  l'exercice  i85o, 

ART.  1^.  Il  est  ouvert  an  budget  du  ministère  de  Tinlérieur, 
ponr  rexercice  i85o,'avec  affectation  aux  travaux  d'achèvement 
des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  soixante  etdix-huit  mille  sept  cent  (iinquante-Deuf 
francs  vingt-neuf  centimes  (178,769'  29'),  représentant  la  por- 
tion ion  •  employée  du  crédit  de  cent  quatre  vingt- dix-neuf 
mille  sept  cent  cinquante-huit  francs  quarante-deux  centimes 
(199,758'  ^2*)  ouvert  à  Texercicc  18^9  par  un  décret  en  date 
du  5  décembre  1849  (i)* 

En  conséquence,  le  crédit  alloué  au  budget  de  l'exercice' 
18^9  est  réduit  d'égale  somme  de  cent  soixante  et  dix-huttmille 
sept  cent  cinquante-neuf  francs  vingt-neuf  centii^ies. 

I  2.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  fiuances  sont  chargés» 
chacun  en  ceiqni  le  cx^htertM,  de  Terséet^tioti  dû  pfésefft!léct«t, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

#  

Fait  k  Paris,  à  TElysée-National ,  le  à  Décembre  i85o. 

Signé  Lons-'NAPOiioR  Borapartb. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  J.  Barochb. 


•x     Î3 


(t)  Billt  li9f)rVil^  1*2*.    3...'v—    r  r.  «v'    .": 


111**) 


Certifié  conforme  : 
Parii,  le  lè  '  Dûcembre  iS5o, 
UGeréé  iet  Sceaux.  UinhUt  hï 
Jutiiet, 

■    E.BOUHER. 


'.  «h  Afci»  ,«»  1.  !*«»*•  Wé  ,  i  *U»«  *•  ^  i«»i»  I«  *."•»*«''•  ""i** 


Im»BIIU1U  liTIMALS.  —  lï  WcltW  iK* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.    : 

N«  334. 


I        il''    I  tu  ri  !!*«<; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  a 588.  — «  Loi  relative  à  la  promalgation  da  Code  de  commerce 

dans  les  Colonies, 

Des  91,  29  NoYemlveât  7  Décembc*  iâ5o« 

L^ASSBHBL^B  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  L0|  doot  la  têûeur  SUlt  : 

Art.  1*'.  Le  Code  de  cooimerce  sera  promulgc^é  à  la  Marti- 
nique, et  y  sera  exécutoire  trois  mois  après  sa  promulgation. 

2.  Le  Gode  de  commerce,  avec  les  changements  et  modifi- 
cations qu'il  a  reçus  jusqu'à  ce  jour,  sera  également  promulgué 
daas  les  autres  colonies  où  ces  modifications  et  changements 
n^ont  pas  encore  été  introduits. 

3.  Les  tribunaux  civils  continueront  de  connaître  des  affaires 
commerciales,  tant  que  le  Pouvoir  exécutif  n'aura  pas,  eu 
vertu  de  Tarlicle  61 5  du  Code  de  commerce,  établi  des  tribu* 
naox  spéciaux  pour  les  affaires  commerciales. 

'    Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,,  les  21,  29  Novenibre 
et  7.  Décembre  i85o.  .       , 

Le.  Président  et  Us  Secrétaires  , 
Signé  Général  Bedeau,  vice-président;  AnHAGn  (de  TAriége) , 

GhAPOT,  BAaaRD  ,  DB  HEBCKERBlt ,  PbUFIN. 

Ija  présente  loi  sera  promulguée  et  scdiée  du  scean  de  l'État. 

Le  Ptésidtntde  la  RépMi^ue,  . 
Signé  LODI5-NAM>LiON  BoNlPAiifa. 
Le  Garde  des  sceaasgj^  Ministre  de  lajuiiiee^ 

Signé  E.  RooB£R. 

X*  Séné.  64 


(  78«  ) 

W  iBSg.  ^^  Loi  pûrlaht  approbaiton  rfa  Décret  ia  tS  iephnAit  1881, 
^ui  a  ouvert  an  Crédit  extraordinaire  pour  le  service  de  la  Jasùee  m 
Algérie, 

Du  9  Déceowre  iS5o. 

UÂ^iEMBL^E  NATIONALE  A  adopt£  LA  LOI  ooDt  Ut  teoeik  soit  : 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  décret,  en  date  da  i3  sepembre 
i85o  (i),  par  lequel  il  a  été  ouvert  au  départemeat  de  la 
jdOfiiifidi  «ur  TexercicQ  iâ5o,  pour  le  service  de  la  jo^lke 
eu  Algérie,  un  crédit  extraordinaire  de  doijzc  cents  francs 
(  i,aoo^),  destiné  k  pourvoir  au3t  ffais  d'ameublement  des  jus- 
tices de  paix  établies  àColéah  tt  à  SaintCiouH ,  et  dont  rinstal- 
lation  n'a  eu  lieu  que  depuis  ie  vote  du  budgfat  de  cet  exerdœ. 

Cette  somme  de  douze  Cftuts  franco  (1,200^)  sera  portée  en 
augmeotation  du  crédit  de  cinquante  mille  francs  (5o,oo.o/)  ac- 
corde pdiîr  iiicnuos  dépenses 'dès  cours  et  irîbnuaux  de  1* Algérie 
(Chapitre  xu,  article  2 ,  dû  budget). 

2.  Il  sera  pourvn  aux  dépeiases  autc^isée^ pâf  larticle  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget 
de  iB.5o. 

Délibéra  en  séance  jitibtiqde,  à  Paris,  le  g  bëcenîbre  l85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Sign^  Ûencral  Bedeau,  vlcc-présidènt;  ÂRNÂnb  (de  rÂri^ji 

CllAPOt,  âélURD,  DE  tl£ECl£R£N,  PCfO^N. 

Lk  prës'enté  loi  sera  promulguée  et  scellée  dix  stekn  de  l'État 

Le  Président  de  la  Répahti<jdep 
Signé  LoDis-NAPOLéÔM  Ëosapabtb. 
Le  Garde  des  fceàuae.  Ministre  de  la  jastia, 
SignS  E.  RbùÛEB^ 


N^-iSgô.'-^  Loi  portant  upprobatidi  du  Décret  dà  Si  octobre  HSê, 
qui  a  ouvert  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à  rèJtè- 
cutioà  des  tôis  êes  S  juin  et  i6' juillet  1850,  sur  le  Timbre, 

...      Pu  9  Dt^ceiobre  i85o. 

'  L^AskEasLBE  ib.Tios'AXfi  a  làsmi  la  loi  doîit  la  teneur  sait: 

Art.  !•%  Est  a{&ptoiiVé  le  décret  du  3i  octobre  i85o(î). 
par  le<iiMl  il  a. été  ODvet t. aa ministre  des  fiaances ,  sur  I  exercice 

•  . .  .      • 

(1)  BuH.'Sôà.  n*a435. 
(s)  Buli.  $35,  n*  ^5a3. 


S&o,  on  crédit  extraordinaire  de  soixante  mille  quarante  fraoed 

6o,o4o^)  é  pour  les  dépenses  relatives  à  i  exécution  des  lois  des 
I  juin  et  16  jniUet  i8ôo  sûr  le  timbre,  savoir  : 

• 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d exploitation  des  impôts  et 
evenas. 

Enregisiremeni  et  Domainei. 

CHAPITRE   XUIU 

Matériel  (Frais  (traipressîofîs) , , ,     5,ooo' 

Timbre, 

CHAFITBB  XLT.  . 

Personnel  (  Atelier  général  da  throlire.) 

TrftitchnenU  de  nouveaux  agents. 6,3oa   |        ^ 

Indemnités  de  travaux  extraordinaires 4,ioo    J       *  *^° 

CHAPITRE   XLVT. 

MiUériel  et  dépenses  diverses. 

Frais  do  bureaux,  d'entretien  et  de  fabrication  à  râtelier 
général,  et.frais  divers * . . .   3 6,640   | 

Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  départe-  >   hkfiio 

ments  ...« , 8,000   ] 

ToTÂn 6o,o4o 

2.  Il  sera  pourvu  aut  dépenses  autorisées  par  l'article  précé- 
enl,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget 
èi85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Cécembré  i85o. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Général  Bedeau,  vice-président;  Arnaud  (deTAnégc), 
CvArorr,  SiiuaD,  de  HEBOcritiQf  «PsuFTir. 

Lia  préseùleloi  seta  promalgttée  et  scellée  du  sceatf  de  TÉtat. 

/^  Président  de  la>  RéfiahUifne, 
Signé  Lociâ-NAPOL^oa  BoxiPAâTB. 

Le  Garde  des  scectas.  Ministre  de  lajustÎH^ 
Signé  £.  Rou^£n* 

— *-  -—         -        -  -  ^    - 

•  aBgi.  —  Loi  portant  approbation  dit  Décret  âa  fS  août  iS50, 
qai  a  ouvert  un  Crédit  estraordinaire  pour  VErtiprunt  grec. 

Du  9  Décembre.! 8 âo. 

L^ÀssE3ff»LKB  NAtiONALs  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  ieueor  suit  :  * 
Art.   1*'.  Est  approuvé  le  décret  da  i5  aoât  i&5o  (i^),  }»r 


«^ 


MM 


(1)  Bull.  3o5.)t*<3«s< 

X*  Sérit.  64. 


lequel  il  a  été  ouvert  au  minière  des  financés,  sur  Vexer- 
dce  i85o,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt^deax 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (532,019^  83'j, 
à  Tefiet  de  pourvoir,  au  défaut  du  Gouvernement  grec,  au  paye- 
ment du  semestre  échu  le  i'' septeipbre  i85o,  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  de  Temprunt  négocié,  le  12  janvier  1 833,  par  œ 
Gouvernement,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par 
le  trésor  de  France ,  en  exécution  de  la  loi  du  lil  juin  i833  é 
de  Tordonnance  royale  du  9  juillet  suivant  (i). 

2.  Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  Farticle  précédent  auront  lieu  à  titre  d^avances  à 
recouvrer  sur  le  Gouvernement  grec. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Décembre  iSSo. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires, 
Signé  Général  Bedeau,  vice-présîdent ;  Arr aud  [de  rÂriége), 

GhAPOT,  BÉBABD,  de  HBEGKSRBlf,PEUPX]I« 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Eut 

Lé  Président  de  la  BépalUque, 
Sigtïé  Loni»-NAPOLioH  Bohapabte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  E.  BoDHBiL. 

N*  aBga.  —  Loi  ayant  pour  ohjet  de  faciliter  le  Mariage,  des  Indigals, 
la  Légitimation  de  leurs  Enfants  natareh  et  le  reirait  de  ces  Eiifanli  ii- 
posés  dans  les  Hospices,  ^ 

.Des  18,  37  Novembre  et  10  Décembre  i85o. 

L'AssBHBiis  NATioNALB  A.  ADQPTi  lA  LOI  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  l**.  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  2 
la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces 
enfants  déposés  dans  les  hospices ,  seront  réclamées  et  réunies 
par  les  soins  de  lofficier  de  Tétat  civil  de  la  comnaune  dam 
laquelle  les  parties  auront  déclaré  vouloir  se  marier. 

Les  expéditions  de  ces- pièces  pourront,  sur  la  demande  du 
maire,  être  réclamées  et  transmises  par  les  procureurs  delà 
République. 

2.  Les  procureurs  de  la  République  pourront,  dans  te 
mômes  cas,  agir  d'office  et  procéder  à  tous  actes  dlnstrnctiot 
pséalables  à  la  célébration  du  mariage. 

(1)  IX*  série»  a*  partî«»  i**  section,  Bail.  s39,  a*  ABgo* 


B.  !!•  334.  (  739  ) 

3.  Tous  jugements  de  rectificatioii  ou  d'inscription  des  actes 
de  Tétat  civil,  toutes  homologations  d'actes  de  notoriété,  et  gé- 
néralement tous  actes  judiciaires  ou  procédures  nécessaires  au 
mariage  des  indigents  seront  poursuivis  et  exécutés  d  office  par 
le  ministère  public. 

4..  Les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil,  les  actes  de  noto- 
riété, de  consentement,  de  publications;  les  délibération^  de 
conseil  de  famiilo^,  les  certificats  de  libération  dn  service  mili- 
taire, les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d^ge, 
les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de 
procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  sertf  né- 
cessaire dans  les  cas  prévus  par  l'article  i*',  seront  visés  pour' 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistre- 
ment. U  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de 
sceau  au  proût  du  trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que 
sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

L'obligation  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux  pu- 
blications  civiles  ni  au  certificat  constatant  la  célébration  civile 
du  mariage. 

5.  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises 
pour  le  mariage  des  indigents,  est  réduite  quels  que  soient  les 
détenteurs  de  ces  pièces,  à  trente  centimes  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  lieu  à  légalisation ,  à  cinquante  centimes  lorsque  cette  der- 
nière formalité  devra  être  accomplie. 

Le  droit  de  recherche  alloué  aux  greffiers  par  l'articJe  i4  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  vii,  les  droits  de  légalisation  perçus  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ou  dans  les  chancelleries  de 
France  à  l'étranger,  sont  supprimés  en  ce  qui  concerne  l'appU- 
cation  de  la  présente  loL 

6.  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  persoanes  qui 
justifieront  d'un  certificat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le 
commissaire  de  police ,  ou  par  le  maire  dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police ,  sur  le  vu  d'un  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  intéressées 
payent  moins  de  dix  francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur 
de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées. 

Le  certificat  d'indigence. sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  U  sera  fait  mention  dans  le  visa  de  l'extrait  des 
rôles  ou  du  certificat  négatif  du  percepteur. 

7.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés, 
mentionneront  expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la 


.^^  au  Tcpcoii  de  lejui»  enSmU  naturels  déposés  4a9s  les  hos- 
pices^ 

Ilf  ]QÇ  pourront  servir  à  autres  Bqs  sovs  peine  de  viBgl<in[ 
francs  d'amende,  outre  le  payement  des  droits,  contre  ceoxqni 
^  .ftiM^nt  fiiU  usage,  w  ({ni  les  auront  indûment  délivrés  oo 

Le  reppuvnein^At  /des  droits  et  des  amenda  de  contraveotifii 
fiam  ponif  uivi  par  voie  de  contrainte ,  comme  en  matière  d'enn- 
'gistiren»ent. 

&  Le  oertificsit  prescrit  par  Tartide  6  sera  délivré  en  plo- 
dueiirs  <Nrigina«»«  lors<|uil  devra  être  produit  à  divers  bonwi 
d*enregbtrement.  U  sera  remis  au  bureau  de  renregistreioflit. 
M  les  actes  «  eiLtraits»  copies  ou  expéditions  devroni;  étreviiés 
.pour  limbre  et  enregistrés  gratis.  lîe  receveur  en  fera  moitiflP 
daDs  le  visa  pour  timcbre  et  dans  la  reUtion  de  l'enregistR* 

Néanmoins,  les  réquisitions  des  procureurs  de  la  Répufalif|« 
tiendront  lieu  des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourvu  qa^eÙes 
mentionnent  le  dépôt  du  certificat  d*indigence  à  leur  parquet 

L'extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur  «n 
annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du  mariage* 

9.  La  présente  loi  est  aj^plicable  au  maiiage  entre  Fna/f» 
et  étrangers. 

ïUle  sera  exécutoire  aux  colonies. 

10.  L'article  8  de  la  loi  du  â  juillet  i346 ,  rordonnance  A 
&o  décembre  i846  (i),  et  toutes  dispositions  contraiies  à  ii 
présenta  loi ,  sont  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  les  i8,  27  Novente 
et  10  Décembre  iSôo.  ' 

Le  Pré$id€nl  et  les  Secrétaires, 
3igaé  Dqpiii  ;  Ai^hadj)  (d?  i'Âriëge),  Cbapot,  BiaM»T 

os  UfiSCKKREll,  PbDPIN. 

r 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  dn  sceaa  defEM* 

Le  Président  de  la  Jï^mMfftf « 
Signe  Loois-Napoléom  BoxAPàm 
te  Garde  des  sceaux,  Ministn  de  lajwiàeii 
Signé  £.  RouiUB. 


^1)  ix*«éri«,  B}f!â.  i354i  a*  i3iS7«« 


If*  35(^3.  —  DicBKT  relatif  au  Comili  consultatif  ^ygîinepiAliqaB. 

Du  3  Décembre  i85o. 

Lis  Paxsipeit  PB  tA  IMpubiliqcxj 

Sur  ]e  rc^pport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  ccMnmerc^  ; 

Vu  Tarrété  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  10  août 
i84ë  (1],  qui  établit  un  comité  consultatif  d'hygiène  puhEque  prèa  le 
iniDistère  de  Tagncultiire  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  1*' février  i8do  (3),  qui  modifie  rorganisAtioii  de 
ce  comité, 

DiCRÉTE  : 

Art.  1*'.  Pourront  assister,  avec  voix  déh'bérative ,  aux 
séances  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  : 

Le  secrétaire  perpétuel  de  1  académie  nationale  de  médecine • 

L  architecte  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 

2.  Le  ministre  de  lagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
cle  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baitetin  ées 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  i85o. 

Sigoé  Locis-NAPOtioN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  VagricuUtire  et  da  commerce. 

Signé  DoHASé 

K*  aSgû. —  Décbet  qui  autorise  la  fondation ,  à  Vinematier,  commun» 
fie  Viîhmur  (  Haute-Garonne) ,  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix 
dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Da  5  Décembre  i8Sq. 

Le  PjuLsident  pe  la  Béfublique, 

Sur  )e  nu^port  du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  ilélibéralion  du  1 5  février  1  $&g ,  par  laquelle  !e  conseil  d'ad- 
minislralion  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix,  dites  d« Saint- 
André,  à  la  Puye,  demande  l'autorisation  de  fonder  un  étabUts^Bipent 
de  son  ordre  à  Viliematier,  commune  de  Villemur,  et  4'accepter  les 
Jfîgs  qui  lui  sont  faits  dans  ce  but,  par. le  sieur  Coutet,  et  qui  consis- 
tent en  une  créance  de  dijc  mille  francs,  une  rente  de  trois  hectolitres 
de  blé,  deux  maisons  et  quatre  pièces  de  terre; 

Vu  les  statuts  de  ladite  congrégation  ; 


WI»Ml 


« 


1)  BoH.63,n*636, 
9)  BuU,  a38,n*  1958, 
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Vu  Tordonnance  du  3o  avril  iSa6  (i),  qui  les  aappronyés»  et  celle 
du  a 8  mai  suivant  (a),  qui  a  donné  à  celte  congn^galion  une  exis- 
tence légale  ; 

Vu  les  délibérations  des  6  et  7  mai  i848,  et  a  5  mars  1869, 
par  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  de  VîUematier,  commune  de  Vil- 
îemur,  le  bureau  de  bienfaisance  et  ]e  conseil  municipal  de  cette 
commune,  demandent  raulorisaiion  d*accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  legs  résultant  des  testaments  de  Tabbé  Coatet,  et  cod- 
sislant  :  pour  la  fabrique,  en  une  pièce  de  terre  et  divers  objets  mobi- 
liers, et  pour  la  commune  et  les  pauvres,  dans  le  bénéfice  des  condi- 
tions attachées  aux  legs  faits  aux  sœurs  de  la  Croix; 

Vu  les  testaments  olographes  de  Tabbé  Couiet,  des  5  novembre 
18A1  «  a 0  octobre  et  a4  novembre  iSà"]; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  du  26  mai   i848; 

Vu  la  réclamation  présentée,  le  8  janvier  1849,  P^  ^^  héritiers 
naturels  du  testateur,  dans  le  but  de  faire  réduire  de  mille  sept 
cents  francs  les  legs  faits  aux  sœurs  de  la  Croix  ; 

Vu  les  élatsdel  actif  et  du  passif  de  la  fabrique  de  Villematler  et 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix,  vérifiés  et  certifiés  par  ks 
préfets  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne  ; 

Vu  les  procès- verbaux  d'expertise,  portant  a  cinq  mme quatre  cents 
francs  la  valeur  des  immeubles  légués  à  la  congrégation,  à  mille irano 
la  valeur  de  la  pièce  de  terre  attribuée  à  la  fabrique ,  et  à  deux  cenli 
francs  celle  des  objets  mobiliers  laissés  à  cette  fabrique; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  qui  a  eu  lieu  relativenaent  à  Ii 
formation  à  Villemalier  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Croix; 

Vu ,  sur  le  même  objet,  la  délibération  du  conseil  municipal  de  V3- 
lemur,  du  7  mai  1 848  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse,  de  Tévéque  de  Poitiers 
et  des  préfets  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne,  en  date  des  la 
et  19  mars,  16  avril  et  a 9  juin  18^9  v 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  a4  juin  i85o; 

Vu  celui   du  conseil  de  l'Université,  du  1 1  janvier  i85o; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  mai  i8a5  et  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•',  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix ,  dites  scnm 
de  Saint' André,  existant  à  la  Paye  (Vienne)  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  28  mai  182G,  est  autorisée  à  fonder  à  Villemalier, 


(1)  vin*  série,  Bull,  n*  89,  n"  2991, 
(a)  VIII*  série,  Bull.  95,  o*  3 139. 
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commane  de  Viilemur  (Haute-Garonne)»  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre»  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établis* 
semeot  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère»  par  ordonnancé  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles  de  la 
Croix ,  dites  de  Saint  André,  établie  à  la  Puye  (Vienne] ,  la  com- 
mune et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Villemui:  (Haute-Ga- 
ronne) »  sont  autorisés  à  accepter»  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
les  legs»  1°  d'une  créance  de  dix  mille  francs;  2*^  d^une  rente 
de  trois  hectolitres  de  blé;  3^  de  deux  maisons  avec  dépen- 
dances et  de  quatre  pièces  de  terre»  contenant  ensemble  deux 
hectares  quarante-deux  ares  trente-cinq  centiares  »  le  tout  situé 
à  Villematiei%  cœnmune  de  Viilemur,  et  estimé  cinq  mille 
quatre  cents  francs;  lesdits  legs  faits  à  cette  congrégation  par  le 
sieur  François  Couiet,  suivant  son  testament  olographe  du 
20  octobre  i847>  modifié  par  un  codicille  du  24  novembre 
1847»  ^^^  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la 
charge  d'établir  et  d'entretenir  à  Villematier  deux  ou  trois  sœurs 
de  sou  ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les 
filles  pauvres  des  deux  succursales  de  Villematier  et  de  la  Mag- 
deleine»  commune  de  Viilemur,  et  de  soigner  les  malades  seu- 
lement de  la  succursale  de  Villematier. 

Lors  du  remboursement  de  la  créance  de  dix  mille  francs» 
cette  somme  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Ville- 
matier, commune  de  Viilemur  (Haute-Garonne),  est  autorisé  à 
accepter  les  legs  faits,  à  titre  gratuit,  à  cet  établissement  par  le 
sieur  François  Coatet,  suivant  son  testament  olographe  du  5  no- 
vembre 1841 1  et  consistant  en  objets  mobiliers  évalués  à  deux 
cents  francs,  et  en  une  pièce  de  terre  de  soixante  et  onze  ares 
douze  centiares ,  située  à  Villematier»  et  estimée  mille  francs. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et 
de  l'intérieur»  sont  chargés  »  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris»  le  5  Décembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléoh  Bonàpàrtiu 
Le  Ministre  de  Vinstruction  ^hliqne  et  des  ca&#l» 

8igii4  E.  Di  PÀBiBir* 
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W  sSgâ.  -*'  Dintnr  pohtant  convocation  i\i  Omseît  ginèml 

Aà  déparlement  ici  Atdenftes. 

Du  10  Décembre  iS5o« 

Sur  le  Rapport  in  lnîiti.<îrë  dfe  TinlëWenr; 

Vu  les  \o\é  drâ  aa  jiiifi  i833  et  jo  maî  i838,  K  le  décret  dn 
djuHlet  i848i 

ArtT.  1**.  Le  bonseîl  gént'îrnl  du  de|)arlemctit  des  Ârdennes 
Ht  tontoqaS  pour  le  2O  dt^ceiiibté,  présent  mois,  à  Teffelde 
déllbéfer,  i*  strr  les  riiôdUficatîons  à  apporter  dans  le  service  des 
étallcrnfl  départélneniaùx  ;  2**  sur  les  mesura  à  prendre  poar 
ààsllrcr  le  logenitnl  de  radmîtilstratiôn  acàdéîiiîqîKî  ;  3*  Sur  les 
9iii[TvH  dfliiirës  tlrgenîe^  qne  le  préfet  cfôîrâ  devoir  lui  ^u- 
raéllrè. 

Celle  session  extraordinaire  ne  polirra  durer  pUis  de  tr<à 

2.  hë  tninistfe  dé  ViAtéricur  e^t  chargé  de  Inexécution  da 
jwéseiït  décret. 

Fait  i  PjtHs,  à  rÉlyfeéeNatîdnai,  le  lo  Décembre  i85o. 

Signé  Lows'NiFOLiaif  BoHAMtii 
Le  Miiwtrp  i»  ïmtérvmr. 
Signé  I.  BâROCH^ 


N"*  7.596.  —  Décret  du  Président  de  la  IIépudliqus  (conticsignè 
par  le  ininislre  des  rjnahcès]  porbnl  : 

Art.  l''.  Est  approuvé  le  tarif  çi-aan«x6  pour  la  perception  des 
droits  au  passage  d  eau  de  Vieux -Port,  situé  dans  la  commuiie  de  ce 
nom,  sur  la  Seine,  deparlement  de  l'Èurd, 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs^  magis- 
trats ,  fbhctîoilnaires  piiblicd  cfl  lès  divers  agents  tels  qu'ils  sôtit  énu- 
fnéréS  au  tartf  atincxé  ati  présfent  décfet,  et  qtîi,  aux  termes  dti  calïîff 
dei  «tiaiige^  de  Tadjtklieatlon  de*)dib  dfoHs,  sont  àfliNnchtS  de  tocrle 
obligation  à  cet  égard.  [Da  26  Novembre  1850,) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  d'eau  de  Vieux-Ports  commune  de  et  aoth 

départeoM^  de  l'Eure, 

Art.   ]•'.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  cbar^jée 

tftitl  j)b1ds  de  dttqtltfhté  kilogtâmmc's  et  ôu-dessous,  ci o'  io* 

NçffA*   Le  batcljkr  ne  pourra  être  contraint  à  passer  qne  lors- 
que les  passagers  lut  assureront  çiiifs  rçcctte  au  moins  ^gale  à  ce 


qui  eu  dû,  d*aprèd  \p  tarif,  pour  doq  personnes  à  pied^  et,  dana  cfe 

cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  bateletà  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  $ur 
un  cheval  ou  un  mulet,  mais  embarquées  k  bras  d'hommes  et  d'un 
poids  de  cinquante  kilogrammes  et  au-dessous ,  o'  \h^ 

Pour  chaque  cinquante  kilogrammes  excédant o  o5 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 

le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  d'un  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise é o  So 

D'un  cheval  ou  d'un  mulet  chargé  ••,..•• o  3o 

D'un  cheval  ou  d'un  mulet  non  chargé o  2  5 

t)'un  âne  cliargé « o  ao. 

D'un  âne  non  chargé. ^ ..,.  0  i5 

t)'un  cheval,  mulet,  loœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou 
allant  au  pâturage. •  » » o  3o 

D'un  bu>ar  oa  d'une  vache  appai'tenant  à  des  marchands  et  destinée 
à  la  vente , • o  3o* 

D'un  veau  où  d'un  porc o  20 

De  moutons,  brebis,  boucs,  chèvrcts,  cochons  de  lait,  par  tête,  et 

d*oies  00  de  dindons ,  par  paire o  o5 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 

lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons  serout  au-dessus  de  cinquante,  le 

droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

p&îtes  d'oies  oti  de  dindons  iront  au  pâturage,  le  droit  sera  diminué 

de  moitié. 

Lès  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes  et  bœufs,  etc.  paye* 
ront ^ o  10 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  ou  non  suspendue ,  à  deux 
roues  et  à  un  cheval,  cheval  et  conducteur  compris •  • .   $  00 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

2.  Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfels  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements ,  les  maires ,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
lesiogés  de  i^atx  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  rngéuieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les 
directeurs  et  les  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do* 
maines,  des  contributions  directes  (percepteurs  compris),  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  *,  les  agents  de  l'administration  forestière ,  les  recc- 
veurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le 
C9i»  seulement  oi|  ces  d^v^s  fonctioiinaires  ou  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  011  porteurs  de  leurs  commission»! 
seront  aussi  exempts,  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  fonctionnaires 
désignés  ci-dessus,  les  inspecteurs  et  station naires  attachés  aux  lignes  télégra- 
phiques, les  agents  voycrs,  les  vériiicateurs  des  poids  et  mesures,  les- voitures 
cellulaires,  conducteurs  et  chevaux  compris. 

Les  préfets^  aous-piéleis^  et  autres  tbactifionaises  désignés  au  prédent  pâ' 
Mgrupoe,  tiiF9»|  le  droit,  d«ft»  ienrt  touroéet^f  d«  rêcMmcr  le  passage  c» 
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fnncliiit  et  leun  wcréiaires ,  àm  dome9ti[{nei  aittclti»  fc  leur  perNDU ,  M 
de  leurs  voitures  et  conducteurs. 

1*  Les  mtl1e«-p03tes,lc3  caurriers  etlejeitafettM  du  GonranemenL 

3*  LesCnins  dartillerie,  c'est-à-dire  lu  boucbei  à  feu  et  ciissoni  milililni 
chirgéi  do  muaitioas  de  guerre,  aiasï  que  les  militaires  ou  coodocleun qui 
les  Bccompagaeroul;  lu  bouviers,  bœufs,  cbevaui  et  Toitum,  requis  ponrii 
transport  des  vivres  de  l'armëe,  des  Ajnipages,  des  troupes  et  des  miliuini 
malades. 

i'  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  arec  leurs  corps ,  les  scnu-ofL- 
(âeri  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dons  l'exercice  de  se 
fonctions,  ainsi  qne  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  Toilom 
et  cbersui  servant  à  les  transporter,  k  la  charge  de  représenter  toil  tat 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationatii  marcbant  en  détachement  ou  isolémeot  pour  le  ter- 
vice  public ,  mais  k  la  mjme  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreai  que  soient  les  passages  des  corps  «t  da  in- 
dividus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessut,  doivent  jouir  du  droit  de 
francbise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 


CertiËé  coiiforin&: 

Paris,  le  i8  '  Décembre  i85o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministrt  it  U 


Jastice, 

E.  ROLHEB. 


D*  ^■InuM  pwlaBvDniidH  loii,  Inltn  la  0  tnna  pu  u,  t  h  ttim  da  riafrnv» 
Htiuflt,  «  tba  In  DincUm  dit  p»tM  in  â^RUaaaU. 


Itmanmic  natioraul  —  tS  Déctmbn  iSSo- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

JktS  NOM  DV  PEUPLE  FRANÇAIS. 

*If^  ^597.  -^  Lot  qui  approuve  nn  Échange  JPlmm&nhle§  eniM  f  A«f 

Bt  M,  et  M"'  d«  Ségar. 

Des  3,  9  et  16  Décembre  i85o. 

L*AssBMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  tttlt  : 

AiitiâLS  tiNiQGC.  L'écbange  -de  vingt-âix  faecUfCS  ifÊÊouMe- 
deux  ares  deux  centiares,  faisant  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Fontaioeb!eau,  contre  le  domaine  da  Petlt-Barbeaa,  contenant, 
eu  terres  et  bois,  qufr^nt^rois  liectares  soixante  et  douze  ares, 
do qze centiares,  situés  commune  de  Samois,  dont  M.  et  M"*  de 
Ségar  sont  propriétaires,  est  approuvé  sans  sonlte  ni  retour,  et 
80US  les  conditions  énoncées  dans  les  contrats  passés  devant  le 
préfet  dn  déparlement  de  8eine-et*Marne,  les  i"*'  mai  et  11  no- 
vembre i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  a  ,  9  et  16  Dé- 
cembre i85o. 

UPMàêiUHUsSeerilAlrUy 

4igné  Durai;  Akiiavd  (de  rArîége)^  Ca^vor,  AAkam), 
M  HxBaLBBSif ,  Pbop». 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  PMdént  de  U  R^MUfm  , 
Signé  Loois-Napolson  Bomapaiitb* 

Le  Gûrdt  i/m  sceauM,  ËÊûdstre  è$  la  justioip 

Simple  £.  BOISHBR^ 

a.  X'  Série.  65 
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« 

N*  a  698.  — -  Loi  portant  approbation  dii  Décret  du  6  novembre  iS50, 
qui  à  ouvert  un  Crédit  extraordinaire  pour  l^s  dépenses  relaûva  i 
l'inttitatio9t  d'Evêchés  dans  les  Colonies, 

* 

Du  16  Décembre  i85o. 

L'AssEMBLisB  NATiOMàLE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  teneuT  sait  : 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  décret  du  6  novembre  i85o  (1), 
par  lequel  il  a  été  ouvert  au  département  de  la  marine  et  dss 
colonies,  sur  rexercice  i85o ,  un  crédit  extraordinaire  de  quativ- 
vingt-treize  mille  francs  (93,000^] ,  destiné  à  pourvoir  à  1  acquit- 
tement des  dépenses  urgentes  rendues  nécessaires  par  la  pro- 
chaine installation  des  évéques  destinés  pour  les  colonies. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  du  département  de  la 
marine»  Service  colonial,  chapitre  m»  service  général  des  cohnks. 
Il  sera  transporté  surFexercice  i85i. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticle  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budpt 
de  i85i. 

Délibéré  enséanee  publique,  &  Paris,  le  16  Décembre  i85o. 

I^  Président  et  les  Secrétaires^ 
Signé  DcpiN;  Arnaud  (derÂriége),  Chapot,  BiaiSB, 

DB  HeECKBAEN,  PfiCTFlIf. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  ITUI. 

Le  Président  de  la  EépahUquê, 
Sigaé  Louis-Napoléon  Bohapaatb. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  £.  &OUIUA. 

N*  a 59g.  --^  Déckkt  portant  nomination  de  Membres  de  la  Commissiee 
ekargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  Caisse  de» 
Jletraites  ou  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

Du  6  Décembre  i85o. 
Lb  PABamBMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE , 

Sur  le  rapport  cUi  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  Tarticle  i3  delà  loi  du  18  juin  i85o  portant  qu'il  sera  £inué, 

(i)  Bull.  3s7,  n*  3553. 
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auprès  et  sous  la  présidence  du  inînisire  de  ragrlculture  et  du  eom* 
merce ,  une  commission  chargée  de  I*examen  de  toutes  les  questions 
relatives  à  ]a  caisse  des  relrailes  et  dont  neuf  membres  doivent  être 
nommés  par  le  Gouvernement, 

DécRBTB  : 

Art.  1^.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  Texamen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  caisse  des 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  créée,  sous  la  ga- 
rantie de  rÉtat,  par  la  loi  du  18  juin  x85o, 

MM.  Morean,  curé  de  Saiot-Médard; 

Hanmet,  curé  de  Sainte-Marguerite; 

Dubois,  docteur  en  médecine  et  secrétaire  perpétuel  de 
lacadémie  de  médecine; 

Bérard,  docteur  en  médecine  et  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris; 

Darenne,  membre  du  conseil  dés  prud'hommes  ; 

Faaîer,  membre  du  conseil  des  prud'hommes  ; 

De  Bertrand  de  Beaumont,  agriculteur; 

Odiot,  industriel; 

Devinck,  commerçant,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois  et  inséré  au  Moniteur. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  6  Décembre  i85o. 

Sig^é  Louis-NÀPOLioH  Boxapaite. 
Le  BiUdstn  de  Vti^rwdtmn  et  dm 

Signé  Dumas. 


N*  2600.  —  DÊcnBT  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  procéder  à 
la  vente  de  Henies  provenant  des  Caisses  iT épargne  et  da  Chemin  dejer 
de  Lyon. 

Du  7  Décembre  i85o. 

Le  Président  de  la  Republique  , 

Vu  Tarlicle  37  de  la  loi  du  18  mai  i85o,  portant  fixation  du  bud- 
get des  receltes  de  cet  exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 


{  jbo  ) 

Art.  l*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder  kk 
vente,  avec  concurrence  et  publicité,  et  sur  soumissions  cacbetées, 
de  quinze  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  quaraâté-sept  frloa 
(  1,543,547^)  de  rente  cinq  pour  cent,  jouissance  in  21 1^ 
terabre  i8ôo,  et  de  quatre  cent  quatre-vingt-ti-eize  niUedeai 
c6nt  dix-sept  francs  (493,217^)  de  rente  trois  pour  cent,  joua- 
âance  du  3  a  décembre  18&0 ,  provenant  des  caisses  d*épai|Dcet 
du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

La  vente  sera  faite  à  la  compagnie  qui  offiini,  pour  cht^ 
espèce  de  rente,  le  prix  le  plus  élevé,  sauf  la  résèrye  du  mini- 
mum  établi  par  le  ministre  des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  dapré- 
leni  décret; 

Fait  à  rkiysée-National,  le  7  Décembre  i8âo. 

Signé  Louis-Na^lsor  Bokataats. 
L$  Miiditre  dujnum^t, 
'  Signé  AcHtfcUi  POUI.D. 


N*  a6oi.  —  DicJRJST  portant  prorogation  da  Tarif  des  Proits  dé  novff- 
tion  perçus  sur  les  Canaux  àe  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  ae  DîgoÙL* 
Briare, 

Du  i3  Décembre  i85o. 

Le  Pabsident  de  la  Republique, 

Yti  !é  loi  du  i&  août  1812  «relative  a  la  construction  et  a  rachéTC- 
■Kfii'da  plusieurs  canaux; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  septembre  dernier  (1),  qui  a  maintenu  jos- 
qu'au  i'*^  janvier  prochain  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sarks 
canaux  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Pigoia  à  Driare  ; 

Vu  la  lettre  <ie  la  Compagnie  des  Qua Ire-Canaux,  en  date  du  3 dé- 
cembre courant,  portant  consentement  au  mainllen  provispire  jodit 
tarif; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Aat.  !*'•  Le  tarif  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuelle- 


T*» 


(1)  Buil.  3i2. 11*2453. 


Blent  pèrsoi  éur  les  emaUx  de  Berry  èl  btéiâl  i  lihdîré\  de 
Digoia  à  Briare;  est  prorbgé  jusqu'au  l*^  aVril  i85t« 

2.  Le  même  taHf  eootipuéra  à  étfe  âppU^né  ans  icananx  ât 
JQDçtîop  ouverte  à  Depise  et  à  Fourc]»i|mbaull«  eqtre  la  Loire  et 
le  caoal  iatéral. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  r#xéc«4|oi^  du  pr^^ 
sent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  i3  Décembre  i85o.    ' 

3igfi^  Loois-NAPOLèoii  BowàPàSTV. 
Par  le  Président  de  la  RîpuUique  :  U  Muuttt  iujmaneeig 

.    Signé  ACHILLS   FOULD. 


N*  i%àû,  —  bicRBt  pariant  réception  4é  ià  Bnltêdimiikiiiok 
canùntijHe  âîs  M.  Régnier  ^il>ii^  fArthèvéèM  Af  Ùimbrai. 

f>u  17  DéeelitiHre  la&o. 

Le  Pabsidbnt  db  la  RBFOiiUQtiË  » 

Sur  le  rapport  do  siinislre  de  rînslrueUdn  piddique  el  d«l  «ikos; 

Vu'  les  articles  1*  et  iS  de  la  loi  du  S  avril  iSoa  [18  gj^nninal 
•nx]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diooèsis  de 
France,  anhexé  à  rordônnance  du  3i  octobre  iSaa  (1); 

Vu  le  décret  du  16  mai  iS&o,  éui  nomme  M*  iteyniWi  éfèqu» 
d^Angottléttie,  ati  siège  archiépiscopal  de  Cambrai; 

Vn  la  bdile  d'insJtilution  caiioniqoe  accordée  par  8a  SM^télé 
Pia  IX  audit  ârdicvéque  nominé  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DéciifcTB  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  à  Roule,  la  veille  des  calepdesd'oe- 
lobre  [3o  septembre  }8ôp]«  partant  institution  canonlqxif  de 
M.  Régnier  {Bené-François).  pour  le  siège  arcbiépîscOpat  de 
Cambrai,  est  i^eçue  et  sera  publiée  dans  la  République  en  la 
forme  ordinaire. 

S.  Ladite  biiHe  dMtislit'ntioti  canonique  est  re^e  sans  appro- 
bation des  clause,  A)rtkiùlei  ott  êxt^resstdbs  qtreilè  reuftrmb» 
et  qui  pbnrtikient  être  contraires  à  là  ConStliutlotl ,  atii  lëià  de 
la  République,  aux  firancbisbs,  libertés  et  maxiknes  it  régliife 
gallicane. 


^>mt* 


(1)  vii'iénf ,  Bidl.  5?o»  a*  liMù. 
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5.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sorks 
registres  da  Conseil  dYtai;  mention  de  ladite  transcription  sen 
faite  sur  Toriginai  par  le  secrétaire  général  da  Consdl. 

ft.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  n 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  17  Décembre  i85o. 

Signé  Loma-NAPOLÉOR  Boiaputl 
s  Le  Mitdstn  de  Tinstnulion  publù/mi  et  au  cdbi 

SîgDë  E.  DE  Paboo. 

N*  a6o3.  «^  DâcnET  portant  prorogation  Je   fa  Chamhn  temfBtm 
da  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères. 

Du  18  Décembre  i85o. 

I 

La  Prbsidkxt  de  la  RipuauQua, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  lordonnaoce  du  1 4  juin  1837,  portant  création  d^unecbtfb* 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères  (Hato- 
Pyrénées);  . 

Vu  les  ordonnances  des  9  novembre  i838,  a 9  octobre  1^ 
a  novembre  18&0,  ù  novembre  18Â1,  2  novembre  1  Sis,  16 no- 
vembre 1843,  ao  novembre  i84â«  a4  octobre  i845«  a4  xtoveakKt 
1846,  i5  novembre  18471  ^^^  H^®  rarrété  du  4  novembre  i8iS, 
et  le  décret  du  2  janvier  i85o,  qui  ont  successivement  prorogé  iadik 
chambre  temporaire; 

Vu  le  rapport  adressé,  le  i3  novembre  i85o,  auminîstredebj»* 
tice,  par  le  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Pau,  enseoUt 
les  documents  joints  à  Vappui  ; 

VuTarticle  3g  de  la  loi  dn  20  avril  1810; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

'      DÉCRÈTE  : 

ÂBT.  V\  La  cbambre  temporaire ,  créée  par  ordonnance  ^> 
1 4  juin  1837,  au  tribunal  de  premièrd  inslance  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées),  et  successivement  prorogée  jusquà  cejoor, 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  si 
n^en  a  été  autrement  ordonné. 

3.  Le  g;arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  cbi^ 
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le  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin 
les  lois. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée-Nationai ,  le  18  Décembre  i85o. 

SigDé  Louis-Napol^ii  Bomapaktb. 
Ia  Gardé  iuêaaux,  Mimstn  de  la  justice  g 
Signé  £.  RouHBa. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Décembre  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletli 
au  minitlère  de  la  Justice. 


On  •*aboBB«  poar  U  BuIUtin  au  lois,  l  nison  d«  9  (nnoê  par  ft»  ,  à  1a  ••••#•  de  rimprÛMrit 
•atrâniile ,  o*  ckt»  In  DiracUun  dM  posUi  au  àipniêmêuU, 


Imprimerie  nationale.  —  20  Décembre  i85o* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FBANÇAIS. 


N*  a6o4.  —  Lot  relative  an  DiUt  tXJivin. 
Des  i5  Juin,  l'Jaillet  et  igDécembre  i85o. 

L'AssBiiBL^B  MATioNALB  K  ADOPTi  LA  toj  doot  la  teoeor  tait  ; 

Les  articl60  3  et  A  de  lu  loi  du  3  septembre  1807  soBt  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

ÂBT.  l*'.  Lorsque  dans  une  instance  civile  ou  commercial  e 
il  aéra  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  »  les  perceptions  excessives  seron  t 
imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu  » 
sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiaîrement  sur  le 
capital  de  la  créance. 

Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera 
condamné  à  ia  restitution  des  sommes  ind&ment  perçues ,  avec 
intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées. 

Tout  jugement  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  de 
cette  nature  sera  transmis  par  le  greffier  au  ministère  public 
dans  le  délai  d*un  mois,  sous  peine  d*une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  seize  francs  ni  excéder  cent  francs. 

2.  Le  délit  d'habitude  d'usure  sera  puni  d*une  amende  qui 
pourra  s*élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  d*un 
emprisonuement  de  six  jours  à  six  mois. 

3.  En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  aéra  con- 
damné au  maximum  des  peines  prononcées  par  Tarticle  pré- 
cédent, et  elles  pourront  être  élevées  jusqu^au  double,  sans 
préjudice  des  cas  géi^rauxde  récidive  prévus  par  les  articles  67 
et  58  du  Gode  pénal. 

J?  5rfn>.  66 


1 


Apres   ÛttÛ   prCllîrcî^  COnQTftnRBtlOlt  pWir  naDIiuorC'  -vuwRi 

le  nouveau  délit  résultera  d'un  fait  postérieur,  même  unique, 
8^1  s'est  If^dbh^li  dai)«  1m  lifaq  àlks  1  f  àHir  lu  l^éàai  oa  de 
Tarrét  de  conaamnation. 

4..fâ^  à0b  felèr(lfr*eij|  Je  lâfbih  tfA  |»iitejkv  il  iMlpa^ 
sible  des  peines  prononcées  par  laFticIe  4o5  du  Code  pénal, 
saufTamendc,  qui  demem^Hk  Mgleé^ar  Tarticle  2  delà  présente 

5.  Dans  tous  tel  t^t  ettujvaiit  H  gravité  Aet  circonstances, 
les  tribunaux  ppHn?^ak  acdonnor  {  aux  frais  du  délinquant, 
raffiche  du  jugement  et  son  insertion  par  extrait  dans  un  on 
plusieurs  journaiït  ati  dê{)ai^tfeh1€kn. 

6.  Ils  pourront  égaleuiènl  àppIIqUèr,  dans  tous  les  cas,  Tar- 
tic1eii63diftGéa»péMU. 

7.  L'amende  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  Tartide 
premier  sei^  prononcée,  à  îa  requête  du  iuiûrstere  public,  par 
ie  tfilHiMl  cifili 

Bétibéffé  ea  ^âcé  ^obliqn^i  kVétm  U»  |5  Juia«  l*'  Jailklet 
19  Décembre  i85o. 

Le  Pfmdmii  lÊiSm^lmrtî, 
6lgiié  BàliM»>4)^Aie^v  tico^jiKbidtolit)  ARiiiWf>  (  dtt  Ti^ 

'    la  |)tésèiitè  loi  Jëfa  promulguée  et  scellée  û\x  scéiâ  le 
rÉfâh 

Le  Président  àe  h  i^^tt^b*^» 
Zie  0<v<^i  àes,  seeàix.  Ministre  de  îajuùcet 


i^ty  »^t 


M'  3605.  —  Ûétiiàf  'ghi  cimvmii  èh  ttnft  CRflfr*  4^  bôtanîâue  ht  ttà- 
trinê  ndkift^  mêdicak  la  Chaift  àe  iûkùiitpie  dé  h  Facilité  A  ^ 

bâ  20  Nbvëmbre  idSo. 

Lé  l^iiB^itmtï  dB  lA  RIpùÈLii^oÈ , 

^ur  le  rapport  du  ministre  de  riusthiclion  publique  et  desoto; 

Vo  les  lois,  décrets»  or4oiniaQGes  et  ràglemenls  rdali&  il'ov» 
gnement  et  k  Text^rcice  de  la  médecine,  et  o^lanunent loidonnintf 
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•2  décembre  i8aA  (i),  portant  organisalion  de  U  iacullé  de  -mi- 

Ae  de  Montpellier  ; 

e  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu. 

icRÈTB  : 

tRT.  1*'.  ÎA  chaire  àe  botanique  de  la  faculté  de-  médeeiae 

Montpellier  est  convertie  en  nœ  chaire  de  botani^a^  ^t  d'hit^ 

&  naturelle  médicale. 

;.  Il  sera  pourvu,  par  la  voie  du  concours,  à  la  nouvelle 

Ire  de  botanique  et  4*histoire  naturelle  naédicaie.    > 

K  Le  ministre  de  rioslruction  publique  et  des  cultei  -est 

rgé  de  rexécution  du  préseqt  décret 

i*ait  à  rÉlysée-Natiooal ,  le  25  Novembre  i85o. 

Signé  Lèoié^NftpeLÉoii  RMàrAm. 
JU  Mitdstr9  de  Vimtniefion.  paHt^nr  «f  des  tnJtM, 

Signé  E.  DB  PaaibD. 


ftÔo6.  —  Décret  sar  les  Conditions  auxquelles  les  Étranaers  peuvent 

être  aâmis  à  enseigner  en,  France. 

Da  5  Décembre  ift^o. 
Lb  PBBSmeNT   DB  tk  i\BPUBUQUB» 

lur  le  rappert  du  ministre  de  riôstructkm  puUique  et  des  ealtet  ; 

/n  rarticle  78  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Le  Conseil  supériçur  de  rinj»truction  publique  entendu, 

'.  Des  étrangers  dans  les  étahlissemehts  lihtes  d^inslroôîioA  primaire 

et  secondaire, 

ART.  1*'.  Pour  ouvrir  et  diriger  une  école  primaire  ou  seron- 
re  libre,  tout  étranger  admis  à  jouir  des  droits  civils  eu 
ince  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux.  U 
n*a,eo  outre»  avoir  préalablement  obtenu  et  produire  une 
torisation  spéciale  du  ministre  de  l'instruction  publique,  £|près 
is  du  conseil  supérieur. 

Cette  deraiere  condition  est  imposée  à  tout  étranger  appelé 
'emplir  dans  un  établissement  d'instruction  primaire  ou  ae- 
odaire  libre  une  fonction  dç  surveillance  ou  d'enseignement, 
^autorisation  accordée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil 
périeor,  pourra  toujours  être  retirée  dans  les  mêmes  formes. 
'  "  -•  -    ■    '        ■  .   .  .  ....... 

(1)  vm'sérîcr,  Btdl.  U,  ■*  3U. 

66. 
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2.  Dans  le  cas  partictiHer  d*écoles  primaires  ou  d*établisie- 
meots  secondaires,  spécialement  aatorisés,  conforméaient  à 
larlicle  précédent,  et  uniquement  destinés  à  des  enfants  étran- 
gers résidant  en  France ,  des  dispenses  de  brevets  de  capacité  oo 
de  grade  pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  l'instruc* 
iion  publique ,  après  avis  du  conseil  supérieur. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  pourra ,  après  avis 
du  conseil  supérieur,  déclarer  équivalents  aux  brevets  ou  di- 
plômes nationaux  exigés  par  la  loi  tous  brevets  et  grades  obtenus 
par  rétranger  des  autorités  scolaires  de  son  pays. 

4.  Pourront  être  également  accordées  par  le  ministre,  ea 
conseil  supérieur,  des  dispenses  de  brevets  et  de  grades  aux 
étrangers  qui  se  seraient  fait  connaître  par  des  ouvrages  dont  le 
mérite  aura  été  reconnu  par  le  conseil  de  Tinstruction  publique. 

5j  Les  chefs  ou  directeurs  étrangers  d'établissements  d'ins- 
truction secondaire  ou  primaire  libres,  régulièrement  autorisés 
avant  le*  i*'  septembre  i85o,  continueront  d'exercer  leur  pro- 
fession sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  Farticle  i*  du  pré^ 
sent  décret. 

S  2.  Coars  publics. 

6.  L'autorisation  et  les  dispenses  laissées  à  la  discrétion  des 
conseils  académiques  par  Tarticle  77  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o 
ne  pourront,  quand  il  s'agira  d'étrangers  admis  à  jouir  des  droits 
civils,  être  accordées  que  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  conseil  supérieur;  lesdites  autorisations  et  dispenses 
sont^toujours  révocables  dans  les  mêmes  formes. 

S  3.  Des  étrangers  dans  les  écoles  et  établissements  publics, 

7.  Nul  étranger  ne  pourra  être  nommé  instituteur  conmia- 
nal  ou  instituteur  adjoint  dans  une  école  publique,  inspecteur 
primaire,  directeur  ou  mailre-adjoint  d'une  école  normale  pri- 
maire, s'il  n'a  préalablement  obtenu  des  lettres  de  naturalisation. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  fonction  à  titre  définitif  dans 
les  établissements  publics  d'instruction  secondaire. 

8.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Décembre  i85o. 

Signé  LouiS'NâPOLioR  Borapabib. 
Le  Ministre  de  T instruction  puhliifUâ  et  d$s  etdta, 
^  Sigaé  E.  DB  Pabibo. 
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*  2607.  —  DécRBf  sur  bs  Distinctions  honorifiques  spécialement 

attribuées  aux  Membres  de  TEnseignement. 

Du  9  Décembre  iSSo. 

jE  Président  de  la  République, 

ur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publiqoe  et  des  culles; 

'u  la  loi  da  1 5.  mars  i856; 

^u  le  décret  du  17  mars  1808  (1); 

\\  les  ordonnances  du  i4  novembre  i844  (a)t  du  9  septembre 

.5  et  du  1*' novembre  i846  (3); 

le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

ACHETE  ; 

\rt.  1*'.  Les  distinctions  honorifiques  spécialement  atlri- 

:es  aux  uiembres  de  renseignement  publique  et  de  Tensei* 

îment  libre  sont  au  nonibre  de  deux  : 

Helle  dVfBcier  d'académie; 

]lelle  d'oilicier  de  Finstruction  publique. 

lA  palme  sera  brodée  en  soie  bleue  et  blanche  pour  les  offi- 

["S  d*académie. 

SUe  sera  brodée  en  argent  pcmr  les  officiers  de  rinstruction 

Dlique. 

2.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'académie  :  les  membres 
renseignement  primaire  après  quinze  ans  de  services,  et 
membres  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  ainsi 
3  les  fonctionnaires  de  Tadministration  et  de  Tinspection, 
*ès  cinq  ans  de  services. 

Peuvent  être  nommés  officiers  de  Tiostruction  publique  les 
ciers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  depuis  cinq  ans  au 
ins. 

3.  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  membres  de 
iseignement  public  et  de  renseignement  libre  sont  conférées, 

*  le  minisire  de  Tinslruction  publique,  sur  la  proposition  des 
;teurs  et  l'avis  des  conseils  académiques. 

&.  Les  officiers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  par  une  nomi- 
Lion  spéciale ,  ou  qui  l'étaient  de  droit  en  vertu  de  leurs  fonc< 
ns,  restent,  de  droit,  officiers  d'académie. 


i)  iv'ftérie,  Bull.  i85,  n*  3179. 
3)  II* série,  Bull.  11 63,0*  11,703. 
;3)  u*s4rie»BulWi36i,ii''i 3,339* 


Les  officiers  de  rUpiveffiité,  poyrvos  diice  titre  parufieM- 
minalion  spéciale  ou  qui  V^^tâiept  de  droit  en  verta  de  Icon 
fonctions,  sont,  de  droit,  officiers  de  rinstruction  publique. 

5.  Le  ministre  de  Tinstructioa  publique  et  des  coites  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  g  Décembre  i85o. 

ê 

Signé  Loois-NapolAoi  Bohapaiti. 
Le  Mimstn  ée  ïnmmcûon  fmhUqmt  et  é»  oilkr, 

Signé  E.  DB  Paubu. 

N*  d6o8.  <—  Djscbet  portant  réception  de  la  Balle  d'insUtutiau  conowfw 
de  il/.  Cousteau  pour  VEvéché  JtAngoulénu, 

Do  18  Décembre  i85o. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  [18  gemiiul 
•nx]; 

Vu  le  tableau  de  ]a  circonsoriftion  des  métropoles  et  diocàes 
de  France,  annexé  à  Tordonnance royale  du  3i  octobre  i8aa  (i); 

Vu  le  décret  du  17  juin  i85o,  qui  nomme  M.  Ceasseau^  sufénas 
du  séminaire  (diocésain  de  Poitiers,  àrévêché  d*Ângoulême; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  pap  Sa  Sainteté  Pie  H 
audit  évêque  nommé  ; 

Le  G)nseil  d*état  entendu, 

DicidTE  : 

Abt.  l**.  La  bulle  donnée  à  Rome  la  veille  des  çaleiKb 
d*oetobre  (3o  septembre  i85o),  portant  institution  canonique 
4e  M»  Cou$$eûu  { Antoine) i  pour  le  siège  épiscopal  d'AogOiiIéaie, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  la  République  eu  la  forme  ordi* 
uaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appn^ 
bation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renfenset 
et  qui  sont  ou  pourraient  èir»  contraires  à  la  Constitution,  lox 
}ois  de  la  République,  aux  franchisiBS^  iib^rtés  et  œaxiniMtk 
l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 

(1)  vu*  série,  Bull.  570,  n*  i3,86«.  ♦ 
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ngoAif^  du  Coastîl  d'«tol;  nianlim  dp  Mite  tiMMpjdpij^H 

ft.  Lt  ouoîiiro  de  HjMirociii^tl  p4ti»l|Vtl»«  Pt  d^  c^jicf  #t|jt 
chargé  de  lexécution  du  présent  déi(«l«  qui  4«rit  iPftépé  4)1  ^L- 
J^lia  des  l«i«. 

Le  Ministre  de  rins*niction  ptibîjaftç  f  f  4e^  Çff/^^l 

N*  260.9.*—  t)ÉcnBT  porlfini  récepfim  de  fq  Balle  d'-insfùtitiontahonitiae 
de  M,  Cliniandon^  comm$  Coadjatear  de  rÉvêque  de  Beiley^  avec 
Juitfre  succession,  et  spiu  h  titre  i'Évéqap  m  pArllbus  de  TkauffKtçum, 

Du  18  Décondbre  id5p« 

•  Stir  le  rapport  du  ministre  de  l*(nsiruetion  publique  et  des  cuites  ; 
Vu  les  articles  t*'  et  i3  de  la  loi  du  8  avril  iSoa  [  18  germinal 
anx]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscriplion  des  métropoles  et  diocèses  de 
France  ai^nexé  à  rordoimance  du  Si  ociobre  i&ia  (i)  ; 

Vu  ledéeretdtt  di  mai  id&o,  qui  somme  M.  £ia/flifU^ii^x:banoine 
dé  Téglise  calbédrale  de  Metz,  coadjuteur  de  M.  Tévêque  de  Bellcy, 
avec  falure  succession  ; 

Vu  la  lettre  de  Tcvéque  de  Bellry,  en  date  du  8  juin  i85o,  qui 
constate  le  consentement  de  ce  prélat  â  la  nomination  de  'son  coad- 
juteur; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1 808  (q)  portaoi  iqu'on  Q«4c»^ip9  de 
Tarticle  17  du  Code  civil,  nul  eccléaiaaiiqQd &aof aia  09  pM^Kir^spour- 
«uiyre  et  accaptac,  aans  )  Auknriaation  da  GonâÊi^mam^ïk  Ia  CK>]jn|ion 
-d  an  évédlé  ia  ptuiik^t  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Spin!«lké  Pî^JXt» 

^aadik  ceâdjnteur,  «oiii  le  titco  devéque  in  pmifbus  dfi  ïiiftUM^wm; 

Le  X^njieil  d*éUt  «citiMidii ,  t 

DÉGBETE  : 

4^,  y%  ^.a  h\^h  i^^fr^  k  B.ow«f .  k  ^  dei  njonea  fl'ocjl^bre 
P  AÇiobf?}  i&^f)p  PP'^Rt  fïj^titutiox;^  f^ïio^}f^^  djç  %  ChftJsfh: 

MU     I     un     1"     i.lj    I         f     J^     J'..it/     lit.  "i        IJ       L.ii.J.LIJ  II    Uq    lu 


■■»PT 


(il  Jtf  série,  Btill.  670,  B*  1 5,966. 
43)  i^féne^UviL  j^a,  in^  z%ii. 


(  76a  ) 

itm  {Clande-Loaù^Pie)  ^  comme  coadjateur  de  M.  févéqne  de 
Belley,  avec  future  saccession,  et  sous  ie  titre  d*évéqae  m  p«^ 
tAus  de  Thanmacom,  est  reçue  et  sera  publiée  daaslaBépii- 
blique  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d^institution  canonique  est  reçue  sans  appio- 
bation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitation,  aoi 
lois  de  la  République»  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  la 
registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  eA 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paris,  le  i8  Décembre  i85o. 

Signé  Louis-NAPoiioR  Eovapabxe. 
Le  Mmstrê  de  tiRstrnctioh  pMûimê  #e  des  cdta. 

Signé  £.  DB  Pahibu. 


N*  a6io.  —  Décmet  qui  autorise  VélahUssêment  fan  Télégraphe  At- 
trique  sous-marin  entre  les  câtes  de  France  et  d'Angleterre. 

Du  19  Décembre  i85o. 

Le  Pbbsid&nt  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1887  ; 

Vu  ie  décret  du  10  août  1 8^9  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  d^adminislration  des  lignes  télégra- 
phiques, en  date  des  3o  août,  a,  17  et  18  septembre,  idetSooo- 
veinbre  i85o; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  novembre  i85o,  entre  radnûnîs- 
trateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques  et  M.  Jacob  Brett,  approuvée 
par  le  ministre  de  Tintérieur, 

DicaiTE  : 

Art.  1**.  M.  Jacoh  Brett  est  autorisé  k  établir  un  télégraphe 
électrique  sous-marin  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angletôte, 
et  pouvant  aboutir  aux  villes  de  Calais  et  de  Boulogne. 

2.  L'exploitation  de  cette  entreprise,  à  rexclusion  de  toote 
autre  du  même  genre  •  est  concédée  à  M«  Jacob  Brelt  p>ar  iix 
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années,  à  partir  da  i^  octobre  i85i»  et  soos  les  clauses  et  coa* 
ditions  contenaes  dans  Tacte  passé»  le  3o  novembre  i85o, 
entre  Tadoiinistrateur  en  chef  des  lignes  tél^prapbiques  et 
M.  Jacoh  Br$lt 

3.  Le  décret  da  lo  août  18^9  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  fie 
contraire  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  19  Décembre  i85o. 

Signé  Louif -NAPOLioa  Borapaetb. 
Li  Ministrt  de  ÏUuirumtg 
Signé  J.  Babochb. 


N*  a6i  1.  —  DicBET^^ui  autorise  la  fondation,  à  Saini-Dems-h-Fêrmeni 
{Eurt)^  <f  aa  EtaHissomênt  d'une  Sœur  de  la  Propideace. 

Du  so  Décembre  i85o, 

La  Prbsidbiit  de  ia  Bépubliqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  déiibéralloDs,  en  date  du  a  a  avril  i844»  3o  mai  i8A4« 
U  mai  1845  et  a4  février  i85o,  par  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
et  le  conseil  municipal  de  Saini-Denis-le-Ferment,  ainsi  que  le  con- 
scil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la]  Providence, 
à  Evreux ,  deinandent  rautorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  les  legs  faits  par  la  dame  Dumoutitr,  veuve  Bove, 
auxdites  fabrique  et  congrégation,  et  consistant,  pour  la  fabrique, 
en  six  pièces  de  terre,  et  pour  la  congrégation  en  une  rente  de  cin- 
quante francs  et  en  sept  pièces  de  terre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  juillet  i85o,  par  laquelle  le  con- 
seil d^administration  de  la  congrégation  précitée  demande  Tautorisa- 
tion  d'établir  à  Saint-Dents-le-Ferment,  en  exécution  des  conditions 
des  legs  faits  en  sa  faveur,  une  sœur  de  son  ordre  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  congrégation; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  1810  (1),  qui  les  a  approuvés,  et 
qui  a  donné  en  même  temps  à  cette  congrégation  une  existence 
légale; 

Vu  le  consentement  donné,  suivant  acte  notarié  du  26  mars  i844« 
par  le  légataire  universel  de  la  testatrice  «  à  la  délivrance  des  legs 
précités  ; 

Vu  la  réclamation  formée,  le  i4  avril  i845,  par  le  sieur  Cheron  et 

(1)  |T*  léM,  heU.  33S,  a*  63oS. 


C7«4I 
Minet,  m^aUtéiffaiiMeci  patoicbib  la  Idsialifee,  çn|ivr) 
tWk  àf$  legf  ; 

Va  Ift  iipoq^Mnirbam  d*esperllM,  partant  à  4awi  m^  dtn^  omt 
trente-six  francs  la  valeur  des  biens  légués  à  la  fahli^lli.  ai  à  hift 

galion  ; 

Vo  Ift^  ^{s  te  l'actif  ^1  dp  p#sf{f  da  1^  fftbffqui^  dp  S9ÎDkIknj»4& 
Ferment,  et  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  ProTi4Qiu^j^  jgfTiqi;, 
vérifiés  et  certifiiif  paf  }e  préfet  à^  T^iire; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tcnquéte  da  commodo  et  incommoJo ,  à  la- 
quelle il  a  été  plroeédé,  )a  m  janvier  i85o,  dans  la  commune  de 
Saint-Danis'la-Farfiitnt,  fia  ce  qui  toucbe  rétablissement  d^nne  acew 
de  la  Provi4ma9  ; 

Vu,  sur  le  môme  objet,  Fa  vis  émis  par  le  conseil  municipal  de 
oaUe  cMamima  dans  sa  délibéraiien  piéciiéa  d«i  a4  fitriar  i&6a: 

Vu  les  avis  de  VévèqQe  d*Évreux  et  du  préfet  de  TEure»  «a  dafc 
des  i"  et  17  août  i8^4»  1^  e{i  id  Vf^fi  ^81^9; 
Vu  Tavis  du  minisire  de  Tinlérieur,  en  date  du  9  février  i8ig; 
Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  Pinslruclion  publique,  en  date 

Vu  les  )ois  dos  3  JAnvier  1817^  nà  n^^i  1895  pi  18  juillet  i^y, 
Vv  U  J,Qi  du  >p  mçir.9  l^^9  ?Wr  ?9ft?^'ÇI»?«peiîl; 

Kt  )a«  fnrdpiinaaçfsj»  véglfmn^^»  êên  9  #vr4  ^§17  ^  »i  j«^ 

La  Gooaoil  d'état  ^seotion  d'admimsfratinn)  ^eadu^ 
DecrIte  : 


Art.  1**.  La  congrégaLûin  daa  aœu«9  da  la  Providenfiai  t 
cvreux  {Enre},  reconoBe  par  décret  du  a  aovamduin  iSiei  est 
autorisée  à  former  à  Saint-DeeWe-Perment  /m^me  déasHfr 
ment) ,  tin  établissement  de  son  ordre,  h  la  phai^,  pqir  là  xtb- 
gieuse  qui  dirigera  cet  établissement,  de  «e  çpnfprnier  axaçie- 
fficpt  01^?  flA^iit?  ^pproiUYé?,  pour  û  jpaîsoq  mère,  p^  îp  ^éat\ 
pr/SpUé. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégatîoo  dk 
joalre  4a  la  eommiine  de  Sakit-Deiiis4e-PwDieBt  (Eofe)  »bA 
aBtoriaés  à  accepter,  ciiacun  en  ce  qui  le  coneeroe ,  «nx  ckaipi 
clau8e3  et  conditions  ipiposées ,  fes  legs  d*upe  i^nte  apnoelie  k 
cinquante  francs  et  de  sept  pièces  de  terre  situées  à  Saint-Denis- 
ie-Ferment,  contenant  ensemble  qnatre  iiectares  qnatre^viott- 
treize  ares  soixante-cinq  centiares  «i  «sÉonéesJiirit  miik  qW^ 
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ft-àhL  francs;  ledit  legs  fait  à  cette  congrégation  parla  4am6 
•guérite  Damoutier,  veuve  du  sîeur  Jean-Louis  Bove^  «uîyan^ 
testament  notarié  du  8  mai  i84^  aux  clauses  et  conditions 
loncées,  et  notamment  k  la  charge  de  fournir  et  d'entrelenir 
s  la  commune  de  Saint-Dcnîs-ie-Ferment  upq  sœur  leniig 
struire  gratuîtemei^t  les  enfants  pauvres  et  de  soigner  lêi 
ades  de  cette  commune. 

la  CHS  de  reoaboQi^âmdiit  de  la  Ffipie  da  ciQc)oftQte  frai)09«  le 
îlal  en  provenant  sera  employé  en  achat  d%  rentes  sur  l'État. 
u  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Saint- 
lisle-Ferment  (Eure)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges» 
ises  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par 
ame  Mitrguerite  DaqiQulier,  veuve  du  sieur  Jea^-Loais  fiov9, 
ant  son  tesinmcnt  notarié  du  8  mai  i84i .  et  oonsislapt  en 
pièces  de  terre  situées  dans  les  commqbes  de  Saipt-DenisJe- 
ment  et  d*Hébécourt,  ciMiienant  ensemble  un  hectare  cin- 
Qte-trois  ares  soixante-huit  centiares,  et  estimées  deux  mille 
j  cent  trente-six  francs. 

I.  Los  piipistres  de  rinstruction  publique  et  des  culte^^  et 
'intérieur,  sent  chargés,  chacun  en  ce  qi|i  le  concerne^  de 
Caution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

^Ari^»  le  3Q  Décea})ire  iSâo. 

Sign{  Louis-SlAro^àov  Bomaparts. 
l4  Mimùrê  4*  f instruction  pjAUq^  il  ifi  initf^. 

Signé  E.  ut  Pasieo. 


'T' 


i6ia.  —  D£gi\et  du  PaésioENT  de  la  fté^uDÙQue  (contre- 9i^né 
ar  le  ministre  do  f  instruction  publique  et  des  cultes]  portant  : 

HT.  1*.  Le  conseil  général  de  la  Corse  est  autorisé  n  fonder,  dans 
rcée  de  Bash'a,  deux  bourses  entières,  divisibles  en  quatre  demi- 
rseï  du  prix  de  trois  cents  francs  l'une ,  et  affectées  chacune  aox 
ndissements  d*Aja(^ek>,  de  Gorla,  de  Galvi  et  de  Sartène. 

.  Upe  allocatloa  de  deuse  toils  francs  sera  i^oriée  chaque  année 
budget  des  dépeesas  dépaviemantales  pmt  Tentretien  de  eM<s 
lation. 

i  La  ville  d^  Bastia  est  a^torisésf  i  dt^ser,  sur  seneenlingeni  de 
((.housses  eAlièieSf  en  faveur  d  eofanto  ni$  dans  le  déparIfPMt  • 
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de  deux  bonraes  entières  également  dirûibles  enqaaire  demibounes, 

affectées  chacune  aux  quatre  arrondissements  du  département  de  U 
Corse.  [Da  7  Novembre  iSSO.) 


N*  a6i3.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  dans  la  traTerséedei 
communes  de  Remennecourt,  Contrisson ,  Neuville,  Bussj-la-Côle, 
Varney,  Faios  et  Bar-le-Duc  (Meuse).  (Da  8  Novembre  £850.) 


N*  a6iil.  — *  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-sigiié 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de 
prendre  possession ,  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  de  six  parcelles  de  terrains  non  bâtis,  d*uiie  conte- 
nance de  vingt-cinq  ares  trente-six  centiares,  sises  au  territoire  de 
Blesmes,  département  de  la  Marne,  lieux  dits  le  Châtcoa-Pené d 
les  VignetLX,  mentionnées  au  plan  cadastral,  section  C,  sous  ks 
n**  io4«  io3,  loi ,  loo,  g8  et  8a  i ,  et  au  plan  parcellaire  sous  ks 
n**  5i ,  5a,  53,  54,  56  et  83.  [Da  8 Novembre  1850.) 


N*  a6i5.  —  Décret  DU  Président  de  la  République  (contre-stgoê 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes)  portaot, 
1*  que  la  ville  d*Auch  est  autorisée  à  distraire^  sur  la  totalité  da 
prix  des  bourses  d*inlernat  qu'elle  entretient  dans  son  lycée,  une 
somme  de  trois  cents  francs ,  représentant  une  demi-bourse;  a*  qoe 
celte  somme  sera  affectée  à  la  création  de  six  bourses  d*extemat. 
qui  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  da 
37  novembre  i848,  le  règlement  du  a  5  juillet  18^9  et  rarrètéda 
aS  du  même  mois.  (Da  H  Novembre  1850,) 


K*  a6i6.  — -  DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-sigoé 
par  le  minbtre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  a,  de  Per- 
pignan à  Thuir,  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementaies 
des  Pyrénées-Orientales  ; 

a*  Que  cette  route  se  reliera  k  celle  déjà  classée  de  Thuir  a  Céret, 
ti  ne  fonpera  avec  elle  qu'une  seule  et  môme  communicatioot  qoi 
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prendra,  sous  le  n^  8,  la  dlénomioatioii  dé  rouie  de  Perpignan  à  Cérei, 
par  Tkuir; 

3*  Que  radminlslration  est  autorisée  i  faire  racquisidon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  k  l'amélioration  ou  k  la  rectification  de 
cette  voie  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSAi,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'nlilité  publique.  {Da  12  Novembre  1850,) 


N*  361 7«  -^  DicRKT  DU  PaiisinENT  na  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  1,  de  Joyeuse  à  Saint-Ambroix ,  entre  le  village  de  la  Blachère 
(Ardèche)  et  la  borne  kilométrique  n*"  5  après  le  ruisseau  du  Mézil- 
lon ,  conformément  k  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  3o  novembre  1849  ^^ 
6  avnl  ]85o; 

a*  Que  radmînîstration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18611  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utililé  publique. 
[Du  27  Novembre  1850.) 

M*  2618.  —  DiicRET  DU  PaisiDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*ii  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
fi*8,de  Cusset  k  Villefranche,  entre  la  croix  Tachon  et  les  barraqueà 
de  Mulsant,  k  Tentrée  de  Roanne  (Loire),  suivant  la  direction  géné- 
rale exprimée  en  bleu  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs ,  k  la 
dale  des  31  et  a 7  février  i85o; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  te)*- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  f  exécution  de  cette  recdficotton, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
{Du 27  Novembre  1850,} 

N*  a6ig.  —  DéflffsT  du  PaEsident  de  la  République  (contre-slgoé 
par  le  minisire  des  travaux  publics)  portant  que  les  trente  routes 
départementales  classées  dans  le  département  au  Gard  pkr  le  décret 
du  7  janvier  181 3  et  les  ordonnances  des  a8  novembre  i8ai, 
S  août  1827,  3o  septembre  1829,  18  septembre  i83a,  18  août 
i835,  a8  octobre  1 836,  ai  mai,  19  juin  et  ag  août  1837,  9  août 
iSSg  et  6  décembre  iS^a,  ^ont  réduites  k  vingt-six  et  prendront 
désormais  les  numéros  et  les  dénominations  qui  suivent  : 
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B9Ul^(li^|mrl99t«bt«l«i  n*  I»  40  fltam  à  4tAmim,  pur  Etit^ 
Barjac; 

Route  départementale,  n*  3  ^  <k  Bevicaire  à  Mende,  par  le  po»i  iM 

Gard  et  klzes  ; 

tlouie  déporlementale,  n^  o«  lAtaU  aa  VigcoK»  par  Amda:^,  De- 
JoHetSa in  t-  HIppo  Ij  te  ; 

Roulé  départementale,  n^  &»  (Z0  Ntrnes  à  Aigues-Htortes ,  par  Ai- 
margue  et  Saint-Laareni  ; 

Route  départemenlale,  n°  5,  de  Sommières  à  Andaze,  par  Qeisuc; 

Rente d^artsmentale i  u"  6,dn  Pont ie  Lanel  à  Arles,  par  Veexert 
et  Saint'GiUes  ; 

Roule  déparfemcntale,  n*  7,  d'Uzès  an  Vans,  par  Saint- AmbroLx; 

Boute  départcihCnlale ,  n*Ot  de  Beaucaife  à  Saint-Gilles,  parBéOt 
'gardé; 

Route  départementale,  ti*  9,  ^  Saint-Iîippoïjié  à  Bare,  par  LassBt 
'et  Sàint'Bôfnàh  ; 

Route  départemenlale,  ti*  ib,  de  Nîmes  à  Sommières,  par  CaltmoÊ; 

Route  djéparlemenlale,  n°  11  ^  de  Nîmes  à  Arles,  par  Bellegarde; 

Rouie  départementale,  n"  la,  de  Nîmes  à  Saint-Gilles  et  au,  Bhêee; 

Route  départementale,  n*  iS,  de  Bàijac  à  Avignon,  peu*  BagjuAti 
îïoàaemaare; 

Roule  départementale,  n*  ii&,  du  pont  de  ^izon  à  Vïlleneute,  fer 
Saint'Laarent'les-Arhres  ; 

Route  départementale,  n"  i5,  (2e  Qaissac  à  Montpellier,  par  Cet- 
CÊi^he; 

Route  départemeitlale «  tx*  lé.dk  Vigtin  à  Meyrtteîs,  pûrV^ 
.raagaes; 

Route  déparlemenliJe,  n""  17,  d'Anduze  à  LasaÙe,  par  fe  peut  ie 
Satîndresi 

Route  départementale ,  n"  1 8  •  Je  Lodève  à  Meyrueis,par  le  Vigtai; 

Route  départementale,  n*  i g,  cfe  iViozei  d  Orange,  par  Raek^fri» 
Tavel  et  Rofaemaare  ; 

Route  déparicmentale,  n''3p«  fAlais  à  Saint-ArJré  de  Valhorga» 
parSaint-SélasiiensMiallett  SaJud-Jean-da-Gard  ei  Saini-Martinrie-XAf 
çonaci  , 

Roule  départemenlale,  n*  a  1 ,  de  Bàrjdc  à  VillBfart,  par  SeisU-Am- 
hroix; 

Route  départementale  I  n""  aa  •  (b  PoHei  à  Mend^ 

Roule  déparlemenlalci  n*"  a3,  <2e  Bagnols à  Andaze.  par  tJzès; 

Rouie  départementale,  n*  aA.  d*Aigues-Mortes  à  Àiais,  par  Saint^ 
taarent-d'Aigouze  et  Lanel; 

Route  départementale,  a*"  a5 ,  <b  Saint-Jean-da-Brael  à  Florac,  per 
Trêves  et  Mtyrueis; 

Route  départementale,  n*  a6,  de  Nîmes  à  Vauverl  et  as  port  à 
tianieian,  par  Vestrie  et  Candriae.  {  Da  27  NoteaJtre  i85û.  ) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Décembre  i85o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •*alMMB«  poar  ]«  BaiUtia  d«t  loit ,  à  nMon  d«  9  francs  ]i«r  «s  ,  kh  ctitM  de  l*Iniprintri« 
itioaal* ,  em  «1a«  Us  Dincltirs  dts  postes  dts  d^partoiataU. 


iMPMiiBaift  iUTioiiALS.-^97  Décembre  i8So. 
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BULLETIN  BES  LOIS 

DE  LA  R^UBLIQUE  FRANÇAISE: 

^    N^  337. 

« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Sga)ilé ,  Btaternité. 

AU   NOlC  DO  FSQPL&  FRANÇAIS. 


N*  d6ae.  —  £0/  fui  omrs  un  Crédit  $ur  Vwer^  ii5i»  po^r 
Iflf  dépensât  da  ««fvm  isi  PaquebottfotUs  da  la  M/ditevran4e% 

Da  a4  Décembre  i85o* 

L*As6X]fBLKB  ftATIONALB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doilt  h  ieùeVÊt  SUit  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer-» 
dce  i85i,  un  crédit  de  neuf  cent  quarante  et  ub  mtDeceiit 
quinze  francs  (gili^iiS'),  pour  les  dépenses  du  service  des 
paquebois-postea  de  la  liÛiterranée  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu^il  suit,  par  chapitre  : 

« 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d^exphitation  des  impôts  et  revenus. 

Postes.  —  Transport  des  dépêches. 
(FaqaeBots  de  ia  Méditerranée.) 

[^HAP.  Lxyni  (u.  Personnel 209,010' 

Lzix  his.     Matériel 707,55$ 

■  *  Lxx  (cr.      Dépenses  diverses a4f55o 

Total • 941,1 15 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépense»  autorisées  par  la  présente  loi , 
u  moyen  des  resaources  accordées  par  la  loi  du  budget  des  re- 
elles  de  i85i. 

4.  X' Série.  67 
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Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  ai  Déoemhw  i85o. 

Le  PrétidmU  et  les  Secrélàres, 

Siffïé  Dopih;  àwuxin  (de  rAriége)  »  Lacaxb»  Cbapot,  BbAi», 
DE  Hbbckbbbi  ,  Pbupiii. 

La  présente  loi  sera  promalgoée  et  sceUée  da  scean  de  lïiaL 

Le  Présidad  £  2a  République, 
SigaëLouis-NAPOLÂoii  Bohataetb. 

Le  Garde  iee  sceaux,  Mîmstre  de  lajaslke, 

^né  E.  .BOOBBB. 

N*  a6a t.  **-  Loi  reilaihe  à  Fachivement  du  Palais  iê justice 

dé  UwUpeUîer, 

Da  si  Décambra  t85o. 

L^AsssMDLBB  M  ATiON  ALB  k  ADOPTE  LA  LOI  dont  k  teneur  soit  : 

Art.  l**.  Une  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mflk 
trois  cent  quarante-deux  francs  soixante  et  dix-sept  oentimes 
(igS.Sia'  77*)  est  afiectée  aux  travaux  d*achèvement  du  palais 
de  justice  de  Montpellier  (Hérault). 

2*  Sur  cette  somme,  il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieir, 
sur  Texercioe  i85i ,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  fiana 
(iSo.ooo^). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ad  Décembre  i&5o. 

Le  Pré^daa  et  les  SecrUaine  » 

Signé  Dupm;  Arnaud  (de  TAriége),  Lacazb,  ChapoIi 
BÀnÀfiD,  DE  Hkegkbreh,  PscpnL 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l^tat 

Le  Président  de  h  E^uhlùime, 
Signé  Loois-Napoléoii  BoRAPAvre. 

Le  Garde  des  sceaas.  Ministre  de  lajmstkt. 
Signé  E.  RooBBB. 

N*  a6aa.-— Loi  fat  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  um  EmffrwL 

Da  ail  Décembre  i85o. 

nAsSBMBLÉB  MATIONALB  A  ADOPTB  LA  LOI  dout  la  teneur  SUit  .* 

Abticlb  uhiqub.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire }  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  quarante-sept  mille  frana 


B.  n*  337.  (  773  ) 

[ii7,#oo')»  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  de  soû  budget  de 
l85o. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  sept  années»  à  partir  de 
i85i»  au  moyen  des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
le  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2 A  Décembre  i85o. 

Le  Président  Bi  les  Secrétaires, 
Signé  Dopin;  Arnaud  (de  rÂriége) ,  Lacazb,  Ghapot. 

BÉBARD,  DE  HeBCKEREN,  Psunil. 

'   La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Locis-NAPOLéoN  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Signé  E.  RouBsn. 

N*  aGaS.  •—  Lot  relative  à  un  changement  de  Circonscription  territoriale^ 

Du  94  Décembre  1 85  0. 

L* Assemblée  nationale  a  adoptb  la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art,  !•'.  L'enclave  circonscrile  par  un  liséré  rouge  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Laurent,  canton  de  Saint-Laurent,  arroodissement  de 
Corte,  département  de.  la  Corse,  et  réunie  à  la  commune  de 
Piedigriggio,  canton  d'Omessa,  même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
ies  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
icquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
('il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Décembre  i85o. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires, 

Signé  Dcpib;  AniiAOD  (de  TAriége),  Lagazb,  Chapot,  B£babd, 
DE  Heeckeren,  Pbupxn. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Loms-NAPOLÉosi  Bonapabtb, 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  f 
Signé  £.  RounBB, 


(  77*  I 

M*  a6a4.  —  Décrit  to  Pt^smin  db  la  tUcoBLiQOZ  (oootre-ngiié 
par  le  garde  des  sceaux ,  minislre  de  la  justice)  qui  fixe  à  onu  le 
nombre  des  avoués  près  la  cour  d'appel  de  Douai,  (/)■  i9  Décembre 
iSSO.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  39  *  Décembre  i85o. 
Le  Gardé  des  Sceaux,   Minùtrv  3*  h 
Juttice, 

E.  nODHEB. 


'  Cette  date  est  ceHa  de  U  réception  do  Btdlcû 
an  miaigilre  de  la  Jwticc. 


iHrniMERis  NATiONktx.  —  39  Dëcciiibre  iSSa 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N^  338. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité, Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N'  a6a5. —  Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  poar 
gervir  de  régulaieur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avnl  1833,  arrêté  le  3i  Décembre  1850. 
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DàPARTEUKlITS. 


MàftCHis. 


PAIX   DE   L*UEGTOUTRB 

de  froment  (i). 


PRIX 

moyui 

r^gnlateiir 

la  Mction. 


l**    CLASSE. 


a 

c3 


Pyrénëes-Or.. . 

Aude 

Hérault...... 

Gard 

Boucbes-du-Rb. 

Var 

iCiorse 


I  Toulouse. 

Gray 

LyoQ . . . . 
[Marseille. 


i3'55" 

i3'64' 

13  5o 

19  44 

i5  oa 

i5  i5 

20   oo 

ig  4a 

I 


12  o5 
i5  96 
19  A3 


i5'i7' 


2*   CLASSE. 


'Gironde.. ... 

I  Landes 

lAriége, Toulouse 

,Haule-Garonne. 


'Gray.. 

Saint-Laurent.. 


12  So 
i4  8a 
i5  46 


12  44 
i4  75 
i5  Sa 


la  qS 

i4  81 
i5  54 


i4  ai 


Jura 

.Doubs 

[Ain 

ilsëre 

'Hautes-Alpes. .  \^  P»»d-L«»p». 

Basses-Alpes.../  |  | 

(1)  Les  trois  prix  de.  cbaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  ^le  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
oojirant  (ÂrtiçU  8  de  la  loi  du  16 juillet  iS19.  ) 

3.  X*  Série.  "68 


i3  75 
i5  00 
i3  55 


i3  83 
i5  00 
i3  64 


i3  83 
i4  97 
i3  59 


i4  i3 
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DiPAnTEUfiKTS. 


MIBCH^. 


PRIX    DB    L^HBGTOUTIIB 


de  froment. 


3*  CIASSB. 


M  j  Hant-Rliin.  • .  •  )Molhoa8e. .  ; . 
I  Bas-Rhio jStrasbourg. . .  • 

I  I 

Nord jBergaes • 

I  Pas-de-Calais . .  1  Arras 

^«   jSomme I  Roye 

iSeine-Infér. .  •  •  /Soissons..  • . .  • 

'Eure IParis 

Calvados  •••«.)  Rouen 


I 


I 


iLoire-Infér.. . . 

Vendée ...... 

'Ckarente-Infér. 


Saumnr. 
Nantes. . 
Marans. 


i4'76* 

i4'89- 

i5  56 

i5  55 

i5  64 

i5  68 

a  66 

i4  35 

i3  48 

i3  01 

l3  22 

i3  27 

i8  65 

i3  65 

i3  70 

i4  01 

is  80 

19  4o 

i5  09 

i4  38 

i3  75 

i3  83 

h*  CLASSE. 


Moadie jMeU 

M  ^Mcuse f Verdnn 

Ardennes |Charl6vilie. . . . 

Aisne. .  • jSoîssons 

I 

MancLe ]Salnt-L6 

|Ilie-et-Viiaine .  f  Paimpol 

C6tes-du-Nord.  >Quimper 

iFinislère iHennebon.  •  • . 

Morbihan iNantes 


Il  59 

11  43 

12  56 
i3  22 


i5 

19 


18 

65 


i4  27 

13    73 

i5  09 


11  61 

11  35 
13  56 
i3  37 

i5  09 

12  69 
i4  07 

13  73 
i4  38 


i5'33*] 
i5  26 


i5'ji' 


I 


i5  54 
14  44 
i3  00 
i3  4o 
14  26 
i4  11 


il  34 


I 


i3  30  ] 

i4  36  [  i3  7&I 
i3  83) 


n  79 

11  4o 

12  56 
i3  ào 

i4  84 
12  68 
i4  00 
12  33 
i4  36 


12 


il 


I 


i3  80 


I 


Afrèté  par  nous.  Ministre  Secréuire  d*ëtat  an  département  de  rAgricoHaR 
et  da  GoKomerce. 

A  Parii,  )e  3i  Décembre  i85o. 


Sfguë  Dumas. 
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Certifié  confonne  : 

Paris»  le  i**' Janvier  i85i. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  U  Justice. 


Db  ê'thonn»  yùv  k  Bollctia  im  lois ,  à  niaon  âê  9  franet  par  aa ,  à  k  jaiiN  d«  Plnfrii 
iflAok^  o«  dMi  kt  Diftetonn  dtt  pcttw  dts  d^paiitatnto. 


luPKliiERiE  lUTiolALs.— <  t**  Janvier  i85i. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N«  339. 


.  I  y 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  2626. — LùJ  relative  aa  Traité  de  commerce  et  de  navigation  concht,' 
te  5  novembre  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Da  3o  Décembre  i85o. 
L'Aaa»liBl.iB  NATlOVAtE  A  ADQPTi  D'URG$KGB  LA  LOI  âjOUt  h  t0- 

neor  auit  ; 

Art.  l*'.  Le  Président  de  la  République  est  «utorifé  à  rati- 
fier, etf  8^il  y  a  lieu,  à  faire  eiécuter,  le  traité  de  €Oiiiai«rce  et 
de  navigation  conclu ,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  5  ik>- 
vembre  iSSo^  et  dont  une  copie  authentique  denieure  annexée 
à  la  présente  loi. 

3.  Le  Gouvernement  de  la  République  est,  en  outre,  aèto- 
risé,  moyennant  les  compensations  énoTOées  dans  lesdéclam- 
tions  internationales  du  27  avril  i844t  à  étendre  aux  fruits 
frais  de  table,  provenant  de  la  principauté  de  Monaco,  les  dé* 
grèveœcnts  douaniers  stipulés  au  profit  des  produits  similaires 
tardes  par  le  premier  alinéa  du  paragraphe  Ô  de  l'article  la  du 
traité  mentionné  dansTarticle  i^'de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5o  Décembre 
i83o. 

Le  Président  et  les  Seerétairu, 
SigpéDnFJv;  Arnaco  (deVAriéga),  Lacau,  CBâ|iK>T, 

BÂRA]|D,DE  HbBCKBRBII,  F^UPia. 

< 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du. sceau  de  rKtad. 

ÏA  Président  de  la  RépublùfiÈê, 
digne  Loois-IUYOLioa  BoNAPASTs.' 

Le  iktrdê  de$  iceatus,  Miniitre  de  lajuiiee,  . 

, Signés,  RovHsa.  , 
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Traita  «le  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Èarimjat, 

Le  PréiMMt  dé  la  ^^bttquè  fraàçaèe  kt  fiàM^esté  leBoi 
de  Sardaîgne,  désirant  faciliter  et  étendre,  dune  macière  réd- 
proquééiéfit  àV^la^'ijse,  les  itlMi^A^  cènlm^daléi  et  mari- 
times entre  le§  deux  pays,  d^uhe  part,  en  plaçant  les  pavillons 
respectifs  sur  un  pied  de  ^arfatte  égalité,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  de  navigation;  d'autre  part,  en  réduisant  mutuellemeot 
les  taxes  de  douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  natu- 
rels ou  autres  ëx|)éâiés  à'M  pays  dénis  l'autre  «  sontconveiras 
d*ouvrir  dans  ce  ^ut  une  négociati(>ti ,  et  ont  homme  à  cet 


pour  leurs  plénipo^tentîaires,  savoir  : 

Le   Président  dé  la  ïlépublique    française,    M.   Ferdinsni 
-Barrât,  représentant  du.  peuple,  chevalier  de  la  Légion  a'hoa- 
neur,  envoyé   extraprdiQaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
France  près  la  cour  de  Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  dé  l^ardalgné,  M.  le  chevalier  Looti 

CiWoMh  sëMMii^  ^  »>y{ruTâe,  thévatïer  «d^  t)r3i«s  des  siinb 

Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  civil  de  Savoie ,  ccmimâHéeir 

H  tbfeVfttitr  "de  {»ki9ii^urft  autres  t^rdires  é4rai%êl*s  ; 

)  'i^a^nelA»  i^rèsavôif  échangé  leurs  pleins  ^cMivdks,  troiA 

.ea  lnonbe  ^  dtke  fonake^  sont  c^ateeus  d^  articles  snivànli  : 

AwTr  l'V  li  y  a.ura  pleine  et  entière  lii^erlé  de  coôsmerce  et 
de  navigation  entre  les  bal  étants  des  deux  paya  ;  i48iiep«yeioit 
ptMt.p!pur  exiercer  le«ftr  cou^mielxé  eià  leur  îâdiutrie,  dbos  les 
péris»  villes  eu  lieux  quelconque»»  des  devx  State:,  aoit  quilsâ'f 
itabliaseftt,  ftoti  <[u*iI^.y.iiàBideut  teaipa|tviireltteo.i  ou  nefasselit 
qtie  les  traverMr  à  titre  de  cOiÊttmisj^saxjbik;uds  ou  «tomniis  vOjt- 
lielifâ»-  de  patentes v  taxes  ou  iaiflôU,  tspus  quelcfuedénomiitt- 
tfoo  .qi^eçe  soit,  liatres  ou  plus  élevés  que  ceux  ^i  s^  peitt* 
vront  sur  les  tiationàux  ;  ^t  tes  priviiég'esv  iibuAUfiltéa  et  Aalies 
ialneors  quekonques  dont  jbuisfieot,  pour  reXploUatioftdudbin* 
merce  ou  de  Tindustrie,  les  citoyens  de  Tun  des  deux  EMi 
seront  oonultitflis  à  œiix^  i'auftre. 

¥L  lès! ,  )6étefo!s',  ^Éitèïldto-  'qée  l^fCé  'disf)osition  ne  s'appli- 
quera pas  &^i  Xixét  âlffëvtâl^eftbs  Âe  douane  que  cbacan  des 
•Mtfk  Btat6  j)dgeiriht  àttte  do  làMM^enit  ^  rmpol-Mion  ^  lur- 
chandi^ies  par  ^  ps^vijlloi^  autre  que  le  pavillon  national. 

2.  Les  nAvtrès  ÊEDMiflts'  ^iQiMint  directement  dfs  ports  de 
FiMoe  aV ete  tikèii^iiMtttki  el  sàdiix^ldargement  de  tout  portqnd* 
icoïïque-,\ife  jAytrtttt,  dans  les  ports  de  Sardaîgne,  soit  à  l'entrée, 
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Boil  à  la  sortie,  snîi  durant  leur  sojour,  d'aolres  nî  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  dequaiage,  de  qua- 
rantaine, de  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et 
d'autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat ,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  établis- 
sements quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles 
en  Sardaigne  les  navires  sardes  venant  des  mêmes  lieux  i  ou 
ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  les  navires  sardes  venant  directement  des 
ports  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de  France,  seront  assi- 
milés, soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour  aux 
navires  français  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques 
portant  sur  la  coque  du  navire. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement,  pour  toutes  les  formalités  et  dis- 
positions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux,  dans  Tun  des  deux  Étals,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soient  également  aux  navires 
de  l'autre  puissance;  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les 
bâtiments  sardes  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité. 

il.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  français 
ou  sardes,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des  deux 
États,  seront  possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  mu- 
nis de  titre  et  patente  régulièrement  délivrés  par  les  autorités 
eompctentes  ;  à  la  condition,  toutefois,  que  le  capitaine  sera  na- 
tional, c'est-à-dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  .et 
que  les  deux  tiers  de  l 'équipage  seront  nationaux  d'origine  et 
de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  ré- 
sidé pen  Jant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

5.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Tim- 
portation  ou  Texpottation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
États  de  l'a  ne  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  natio- 
naux pourront  également  y  être  importés,  sauf  payement  des 
surtaxes  différentielles  de  douane  à  l'entrée ,  ou  en  être  exportés 
librement  par  des  navires  de  l'autre  puissance* 
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Les  marcbâDcliscs  Importées  dans  ]es  ports  de  France  (m  Je 
Sârdaîgoe  par  les  navires  de  Tune  ou  de  Tautre  puissance  pour- 
ront y  êlre  lîviées  à  la  consonmialîon,  au  transit,  ou  à  la  réex- 
portation, ou  enfin  Être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  ayants  cause;  le  tout  sans  être  assujetties  a 
des  droits  de  magasinage,  de  vériGcatîon,  de  surveillance  eu 
autres  charges  de  même  nature  plus  frts  que  ceux  aaxqnds 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  natio- 
naux. 

6.  Les  marrliandices  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
Eardaîgne  par  navirts  franc^ais,  ou  de  France  par  navire 
sardes,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalil<?s  desortie  que  sî  elles  étaient 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  scus  l'un  el 
l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  oi 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  vViS  deui 
pays  à  la  navigation  nationale. 

7.  Les  navires  fran(;;ais  entrant  dans  un  port  de  SardaigDC.el, 
réciproquement,  les  navires  sardes  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  el  rè- 
glements des  Eta's  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
la  cargaison  qni  serait  deçtinéc  à  un  autre  port,  soit  du  nièoïc 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  Otre  astreints  àpajcr 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pour- 
ront naturellement  être  perriis  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navi- 
gation nationale. 

8.  Les  capitaines  et  patron^'des  bâtiments  franraîs  cl  sardo 
seront  réciproquement  exenipls  de  toute  obligation  de  recourir, 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  htats,  aux  expéditionnaires 
ofiTiciels;  etîîs  pourront,  en  conséquence,  librement  se  senir 
soit  de  leurs  consuls,  scît  des  expéditionnaires  qui  seraîeul  dé- 
signés par  ceux-ci,  sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce  français  et  par  le  Code  de  commen» 
sarde,  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

9.  Seront  complètement  affranchi»  des  droits  de  tonnage  ^ 
d'expédition,  dans  les  ports  respectifs, 

i®  Les  navires  qui,  lentrés  sur  lest  de  quelque  lieu  tpî9 
soit,  en  repartiront  sut  le^t; 
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2*  Leis  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Yntk  des  detki  Étati 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  on  com- 
pléter îeur  chargement,  juslîGeront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits  ; 

3*  Les  rtavircs  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  opération  de  comniercè. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  reîâche  forcée,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier» 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaill-emeut  des  équipages,  et  !a 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Tadministration  des 
douanes  en  aura  donné  rautorisalion. 

10.  Les  paquebots  à  vapeur  français  aflectés  àun  service  ré- 
gulier et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le  port  de  Gênes» 
continueront  à  être  assimilés  au  pavillon  sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  sardes  affectés  à  un  service  régulier 
Bt  périodique ,  qui  feront  escale  dans  les  ports  de  Marseille  et 
ie  Port-Vendres  (ou  de  Celte) ,  seront  assimilés  au  pavillon  na- 
tional. 

H.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents,  la  navî- 
^tion  de  côte  oii  de  cabotage  demeure  réservée  au  pavillon  na- 
tional dans  les  Etals  respectifs. 

12.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  de  fa- 
roriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  les  hautes 
larfies  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  des  disposi- 
îons  suivantes  : 

Le  Président  delà  Réptiblique  française  consent, 

1**  A  maintenir  le  régime  exceptionnel  etde  faveur  £aît  par 
a  loi  de  douanes  du  g  juin  i8A5,  aux  bestiaux  sardes  entrant 
►n  France  parla  frontière  de  terre,  et  à  augmenter  le  nombre 
les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  dans  la  zonO 
romprisé  entre  le  Pont-de-Beauvoîstn  et  la  Méditerranée! 

2*  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  bestiaux  sardes 
mportés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée; 

3*  A  aÎ3aîsser  d'un  quarj  le  taux  actuel  des  droits  sur  Tiàtro» 
hictioft  des  tîx  par  la  frontière  de  terre; 

à"*  A  étendre  Tapplicatîoti  de  ee  droit  réduit  MX  iâipôrtatloât 

fe>  Tfa  eifectuées  pir  nei^,  tant  en  France  qtf  en  Algérie  ; 
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.  5*  A  réduire  d'-uiv  sixième  le  droit  dVntrée  actuel  sur  les 
fruits  frais;  et  à  maiutenir  les  droits  actuels  sur  la  cérasc,ea 
conformité  de  la  loi  c!u  g  juin  i845; 
.    6®  A  réduire  à  six  francs  par  tète  le  droit  d*entrée  sor  les 
mules  et  mulets; 

7"*  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète  pour  les 
mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  la  Sardaigoe; 

8®  A  supprimer  le  droit  d  entrée  des  petites  peaux  brotes; 

9®  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du  condl  UiUé 
mais  non  monté; 

10**  A  réduire  quatorze  pour  cent  sur  le  taux  des  droits  d'en- 
trée actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la  &• 
brique  des  Etais  sardes,  importées  en  France  parla  fironlièrede 
terre  des  deux  États; 

11**  A  réduire  à  cent  francs  par  cent  kilc^rammes  pour  le 
pavillon  sarde  •  et  à  quatre-vingt-treize  francs  pour  le  pavillon 
français,  le  droit  d'entrée  pour  les  poissons  marines. 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne  s  engage,  de  son  côté, 

A.  A  réduire  les  différents  droits  actuellementétablissor  les 
Canx-de-vie  françaises  importées,  soit  par  mer,  soit  par  les  (roB- 
tîèros  de  terre,  savoir:  pour  celle  de  vingt-deux  degrés  et» 
dessus,  à  trente  francs  l'hectolitre;  pour  celle  de  qualité  inlfr 
rîeure,  à  dix-huit  francs. 

D.  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les  vins  de  France  de 
toutes  qualités  qui  entreront  dans  les  Etats  sardes»  soit  par  mer 
sous  pavillon  national  ou  français,  soit  par  la  frontière  du  Vit, 
du  Rhône  et  des  Alpes,  dans  la  proportion  suivante,  savoir: 
pour  les  vins  d'une  valeur  supérieure  à  vingt  francs,  aa  sed 
droit  fixe  de  quatorze  francs  l'hectolitre;  pour  les  vins  en  bon- 
teille,  à  trente  centimes  par  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qua- 
lité inférieure,  à  dix  francs  par  hectolitre. 

C.  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode  de  vingt 
francs  à  quinze  francs  par  kilogramme,  poids  net,  outre  le  boit 
pour  cent  de  la  valeur. 

D.  A  réduire  le  droit  &ur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée 
de  cinquante  à  trente  francs  ;  et  sur  la  porcelaine  blanche,  1 
vingt-cinq  francs. 

£.  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de  la 
francs  par  tète  pour  lés  mules  et  mulets ,  et  à  supprimert  à  f^ 
gard  de  ces  animaux,  tout  droit  de  sortie. 

F,  A  réduire  les  droits  actuellement  perças  \  rexportitîoa 


des  petites  peaux  brutes ,  savoir  :  à  quinze  francs  par  cent  kilo^ 
grammes  pour  les  peaux  d'agneau ,  et  à  trente  francs  pour  les 
peaux  de  chevreau. 

G.  A  abaisser  d*an  tiers  le  faux  actuel  des  droits  à  Tentrée 
des  cairs  et  peaux  préparés,  et  de  moitié  pjur  ies  peaux  cha- 
moisées,  et  à  réduire  à  un  franc  et  cinquante  centimes  le  droit 
d'exportation  des  soies  grégeç.  * 

H.  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  fin  pour  tenture  à 
trente  francs;  pour  les  verres  ouvrés,  à  quinze  francs;  et  à  ré- 
duire  de  moitié  le  droit  p'^ur  les  bouteilles  noires  de  litre  et  de 
demi-litre. 

r.  A  réduire  de  vingt  ï  quinze  francs  le  droit  d'entrée  sur  là 
passementerie  en  soie  pure. 

K.  A  supprimer  le  droit  d*entrée  par  terre  sur  Télixir  de  la 
grande  Chartreuse. 

13.' Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière  aussi 
exacte  que  possible  les  concessions  douanières  et  maritimes  sti- 
pulées dans  les  articles  ci*dessus  énoncés,  il  est  en  outre  con- 
venu, 

1*  Que  les  navires  français  faisant  Tinlercours  entre  les  ports 
sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout,  en  Sardaigne,  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  bâtiments  franr;ais  se  livrant  à  Tintercours 
direct  entre  les  ports  français  et  les  ports  sardes; 

a^  Que  le  droit  de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  ac- 
tuellement perçu  dans  les  ports  de  TAIgérie  sur  les  navires 
sardes  employés  à  Tintorcours  direct  de  la  Sardaigne  avec  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ne  sera  pas* 
exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité;  et  que  ce- 
droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus 
exigé  dans  les  autres  ports  dauj»  lesquels  le  navire  pourrait  entrer 
pour  compléter  son  déchargement  ou  son  chargement; 

3®  Que  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et  à 
brûler,  les  merrains,  les  feuillards,  le  charbon  de  bois  et  les 
matériaux  à  bâtir,  importés  directement  de  Sardaigne  en  Algérie, 
sous  pavillon  national  ou  sarde,  conserveront  la  iranchise  dont 
ils  ont  joui  jusqu'ici.  ^ 

14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
à  un  autre  état,  qu'il  ne  le  soit  aussi  et  à  l'instant  même 
étendue  leurs  sujets  respectifs ,  gratuitement ,  si  la  concession 
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t»|v«9V  defwKeÉUt  eit  graimte«  et  w  dannaat  U  lahat^ 
Çûfnpensatiou  ou  Téqiûvaleot  û  la  conçesaiion  a  été  coadi- 
tionnelle. 

15«  L^es  hautes  farties  contractantes  prennent  TeDgageincDl 
matael  de  ne  pa&  augmenter,  pendant  toute  la  durée  du  pré- 
aent  traité»  les  droits  applicables  tant  aux  produits  énumérés 
dans  ledit  traité,  quaux  produits  du  soi  ou  de  imdustrie  d*s 
deux  États  qui  peuvent  être  légalemeat  importés  en  droiture 
de  Tun  des  deux  pays  dans  Vautre»  sous  le  pavilloa  de  Vuoe  et 
Tautre  nation.  Il  c&t  égalemeat  convenu  que ,  pendant  la  méoie 
période,  aucun  droit  de  navigation. ne  pourra  être  augmenté 
ou  établi  de  nouveau  dans  Tun  des  deux  pays  aa  préjudice  de 
Tautre. 

16.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  dta- 
cune  des  hautes  parties  con tractantes,  résidant  dans  les  Étals  de 
i autre,  recevront  des  autorités  locale»  toute  aide  et  assistaoce 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  antiv  ia* 
dividus  faisant  partie  de  1  equipap^e  des  navires  de  goerre  oa  de 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  incid* 
pés  des  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdUfs 
h&timeots. 

A  cet  eiTct,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  anx  tribunaux,  jag!«f 
ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  Peibibitim 
des  registres  du  bâtiment,  rdie  d*équipagc  ou  autres  documents 
effideii,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdiles 
piéœs  dûmtnt  eertiOée  par  eux ,  que  )es  hommea  qu'ils  ré- 
etameol  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage;  sur  fetto 
Axnaode  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lors']u*il5  auront  été  arrêtés,  resteront  à 
ladhpositton  des  consuls,  vicc-consuls  et  agents  consulaires,  et 
pourront  mime  être  Retenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  paj's, 
k  la  réquisrition  et  aux  liais  des  agents  précités,  jusqu'au  mo- 
ment  où  ifs  seront  réinlégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
renvoyer  dans  les  pays  dcsdiVs  agents  sur  un  navire  de  la  mëmç 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  préscntôit  point  dans  le  débi 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestalioQ ,  ou  si  l^  (fus 
de  leur  emprisonnement  n  élaient  pas  r4g[i,Llicren;^pt  acquilti^ 

paf  U.  |rarl|Q  ^  I4  re^uôlç  d?  .idc,[ucl|9  r4j:i^;iMJQ0  a  ^  9f^f 
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lesdit»  déserteurs  seiront  retnii  en  liberté  saos  qu'ils  puisaeixt 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néaûaioins„  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
délit  à  terre,  $oa  ejitraditioa  pourra  être  différée  par  les  autori- 
tés locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  1  équipage,  sujets  du  pays  où  la  déserticm  a 
lieu»  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

17.  Toutes  les  opérations,  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  écliQués  sur  les  cotes  de  Sardaigne  sont 
dirigées,  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  France,  et  rédproque- 
nicnt  les  consuls  et  vice  consuls  sardes  dirigeront  les  opérations 
relatives  tu  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  €tt 
échoués  sur  les  côtes  deFranccr. 

L'intervention  des  autorités  locdles  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intéixts  des 
MOirelevirs,  s  ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as- 
surer Texécotion  dfs  dispositions  à  observer  pour  Tentrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  Tabsenae  et  jusqu'à  larrivée 
desconsulsou  vice-consuls, les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre ^  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

i8.  En  ce  qui  concerne  les  antres  attributions,  privilèges  et 
immunités  des  consuls  respeclils»  les  deux  hautes  parties  con- 
Iraçlanles  s*engagentà  en  faire ,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
1  oî>jeld*une  convention  spéciale,  et,  en  attendant ,  il  est  convenu 
que  lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  jouiront  respec- 
tivement, dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  ac- 
cordés ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réci- 
procité. 

19,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Turin,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  û  £ûr€i  le  peut.  Il  aura  force  et  valeur  pendant  quatre 
années  «  à  dater  dajour  dont  les  hautes  parties  contractantes 
coQviMApoilt  po«r  éon  exécuiign  simultanée^  dès  que  la  pro* 


(788  ) 

molgatioo.eii  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  cliacan 
des  deux  Etats. 

Si,  à  Texpiration  des  quatre  années,  le  présent  traité  n*es( 
pas  dénoncé  six  mots  à  Tavance ,  ii  continiiera  à  ctre  obligatoire 
d^année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes ait  annonce  à  latilre,  mais  un  an  à  ravaiicc,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

•   En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sîg:ii  le 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin,  ie  cinquième  jour  du  mois  de  Novembre  de 
Tau  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.^.)  Signé  Ferduiamd  Barbot. 
^  (L.  S.)  Signé  Cibhario. 

Pour  copie  cerlifice  couformcà  l'original  dépo8<S  aux  afchî\e«du  dépsrtemcal 

des  aflaires  étrangArcs: 

Le  Ministre  des  affaires  étrmngkrgs^ 

Signé  Général  j>«  la  HiTrp. 
Le  Président  et  les  Secrêuùrei  de  l'Assemblée 


Sigué  DuPiN ;  Aanaud  (de  TAriége),  Lacaxb,  Cbamt* 

BÉAAiU),  DE  HCECKJULEV  ,  PeUPIB. 


N*  3627. —  Loi  relative  à  lu  Convention  littéraire  coftclae^  U5ah 
vtmbre  iS50,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Ou3o  Décembre  i85o. 
L*ASSF.M«LKK    NATIONALE    A    ADOPTE    D'CRGEKCB    LA    LOI    dont  ia 

teneur  suit  : 

AuTicLE  UNIQUE.  Lc  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  h  faire  exécuter  la  convention  lîtté- 
rairo  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaîgne,  le  5  novembre 
i85o,  et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publi(|ue ,  à  Paris,  le  3o  Décembre  iS5o. 

Le  Président  et  Is  Secrétaires, 
Siî^né  DurjN;  Aïin^L'p  (de  TAnége),  Lacaze,  CBArOT, 
HKHAniJ,  de  HeECREncN,  Peupim. 

r 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  PrviiiUnt  de  la  îiêpahliqae , 
Signé  Locii-NAPOLioh  Bowapabtb. 
Le  Garde  dos  ieeaax^Mimtr»  iiêUJi 
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Convention  littéraire  conclue,  le  5  novembre  1850,  entre  la  France 

et  la  Siuxlaigne, 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ayant  reconnu  que  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  ont  jusqu'ici  em- 
pêché que  les  conventions  spéciales  signées  à  Turin  le  aS.aoàt 
1843  et  le  2a  avril  i846,  pour  la  garantie  réciproque,  en 
France  et  en  Sardaigne  •  de  la  propriété  des  œuvres  d'art  eit  d'ei- 
prit,  produisissent  Tes  résultats  avantageux  qui  en  avaient  ins* 
pire  la  conclusion ,  et  voulant  régler  d'un  commun  accord  lea 
diiBcuUés  pratiques  que  l'expérience  a  fait  ressortir;  d'un  autre 
côté,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardane  ayant  consenti  k  faciliter 
feutrée  dans  ses  États  des  livres,  gravures,  lithogrfipbies  et  qo» 
"vrages  de  musique  publiés  en  France,  en  abaissant  les  droits  ao* 
tuellement  perçus  d'après  la  loi  pour  Timportation  desdits  ar* 
ticles;  le  Pi^sident  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  it 
Roi  de  Sardaigne  ont  jugé  convenable  de  conclure,  dans  ce  but  « 
une  convention  spéciale ,  et  ont  nommé  pour  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Ferdiimni  Barrai, 
représentant  du  peuple,  chevalier  de  la  Légion  d'bpnpeur»  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  de  France  près 
la  cour  de  Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  chevalio*  Jmù  CAra^, 
rio,  sénateur  du  royaume,  chevalier  des  ordres  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  et  du  Mérite  civil  ,de  Savoie,-  cpiAvuuideur  et 
chevalier  de^  plusieurs  autres  ordr^  étrangi^rs  ;  : 

Ijesquels,i  aj»rès  s'être  conmiii^niqué  ^urs  pleine  pouvrârsi 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme.,  so^t  .conveiim  dest 
articles  suivants:  ; 

Aat,  1"^.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  vo^lfifit  assuirer 
la  stricte  exécution  des  dispositions  de  lartide  6  de  la  cgnveu- 
tion  du  a8  aoât  i843,  qui  prononcent  la  probibiiioD  à  l'etitflie  v 
dans  chacun  des  deux  Etats,  de  tous  ouvrages  ou  ol^etsde  con- 
trefaçon déduit. par  les  articles  i»  a  et  3  de  ladite  conventiomi. 
s'obl^nt  à  tenir  la  main  à  ce  que  toute  tentative  fi^te.petur. 
introduire  eb  f mude  de  seio^liablf s  ouvn^ges.ouiTdi^t»  de  oo^. 
trefaçon  par  lea  iroptiàres  àe$  deux  pays  soit  repou^sée.  A'M9: 
maiiiàre  absolue.  .....     1:      ;.  ,  1 

i*  Atiu  de  faciliter  f  exacte  exécution  de  1  JCfl|ydPBWIt  > 
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dans  TarUcle  i*'  j^cédent,  il  est»  en  outre  »  expressément 
convena , 

1*  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre  dou- 
mgm  dTMprlt  ou  à'm  devra  4tre  accoupagné  é^oD  certificat 
délhrfé  m  rnnce  par  tes  préfets  ob  sous-préfets  établis  dans  k 
Yilte  la  pisa  voMna  du  lieu  d'expédition ,  et  en  Sardaigae,  parles 
telendams  généraux  et  iotendants  de  province. 
'  Ce  oirtMeat  «  deot  te  co*t  ne  pourra  raspectivemeol  dépasser 
.dttquaote  eentlmes,  qnel  que  soil  le  neH^we  d^ou orages  com- 
poaaM  ekaque  emroi,  devra,  d'noe  pari,  énoncer  la  liste  cam- 
plètei  le  titra,  le  oomfere  d^xempiaires  des  ovrragea  anxqoek 
k  s^appUqne,  et,  de  Fautie,  eonslaler  qde  ces  métnes  eurrages 
sont  toes  édition  non  contrefaite  et  propriété  franiçaise  oa  sanie, 
seloÉ  le  tiajs  d'où  iexporlatlOR  s'effedive,  on  q«'âe  j  omïiA 
Mlie«>alttés  par  le  payement  des  droits  d^entiée. 

^*  Qee  tons  envrages  expédiés  à  deitination  de  Too  des 
dent  Etats  d'ailleurs  qae  de  Taulre  Ktat,  devront,  lorsqa'ib 
serons  rédigé»  dans  la  langue  de  œ  dernier  État,  être  accoopipt* 
g«éi  de  eeriificats  délivrés  par  les  autorités  compétentes  4« 
pays  de  provenance ,  libelles  dans  la  forme  indiquée  ci-de«9Bi, 
et  eenstatant  que  lesdits  onvragos  sont  tous  peètiention  nos 
cofiir«r«ite  d'onvrages  français  en  piémentais. 

'tt»  La  rebonnaissance  et  ta  vériftoatton  de  la  ttatloiMiUlé  ée» 
envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera  dans  tes  bnreaox  de 
detÉkne  iKSj^etifs  spédalemetit  ouverts  à  cet  eStet,  et  avec  le 
canèoiM^  dés  agents  diar^,  dans  les  dMk  pays,  de  f examen 
des^-Nvresevrh^nbde  l'éfrang^r; 

&.  Tout  ouvragé  dVspvlt  eti  d^art,  dana  lée  cr^s  pi^oe  par  le 
ffétéitnx  Éi<llcle,  qni  ne  aère  pirfnl  accompageé  de  certificat 
en  due  foMbe,  sera  retenu  k  le  donane;  procèe^enrbal  en  sera 
dressé,  et  une  expédition  dûment  légalisée  serte-eevcpyée,  dans 
le  plus  lin^tléM  poésible<  ae<  agents  diplomatiques  on  oonsu- 
Mms  respeettfs,  aifisi  qu^aei  parties  jtvtéré^sées;  k  tk  dt%e«ce 
de  l^dmieisiratimf  des  douanes  oà  ta  rçteaue  a  été  opérée. 

Les  parr^és  tarent  deqnanté  jours  poer  se  po«ii*ve}r,  «ait 
devant  l'a«tot4té  'jtidid(ajf^,  séil  detaet  l'antorité  edmioislra- 
tivet.  aSn  de  Aiire valoir  {éiAH  dusitsi  Gé  délai  etpli^  aaee  qe'ai- 
c«M  rlelamelioe  ak^  signifiée  à  l'adm^is^ratiOQ  des deoaees, 
léa  Urnes  MféntispouiiToet*  fitré  fatrédtiils^  sauf  aiiJi  parties  à 
faire  valoir  uUérieuren^ept  l<^urs  droits,  conforoiéiBeiit  tex Mi^ 
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5.  Au  moment  de  la  mise  i  ^xécttUon  de  Ifi  pvé^u te  eonvf  nlîon  » 
les  hautes  parties  coatraçtantea  ae  comxuupiqueroQt  réciproqi^ 
i^ea^  la  liste  exacte  des  bureaux  de  douane  xaaritipies  et  tert 
festres  auxquels  sera  limitée,  de  part  et  d'autre,  la  faculté  d^^ 
recevoir  et  de  rcconnailre  les  euvois  d'ouvrages  d'esprit  ou  d  art, 

6.  Peudant  la  durée  de  la  préseute  coavw^ou,  l^  dieits 
actuellement  établis  il  Timportation  licite,  4aQs  le  rojau^o^e  de 

I  Sardaigne ,  des  livres ,  gravures,  dessins  ou  owtages  de  piusique 

,  publiés  daoa  taute  Tétepdue  du  territoire  de  ia  HépuUif ue 

française,  demeureront  réduits  et  fixés  au  laUY  çÂTapres  établi  :  . 

I  |blani»  feUës,  à  eS  frtiM»  par  «enl  Iii)Q(i;T«mittai# 

I   Livres .....  <  imprimés  reliés,  à  60  francs  pa^  cent  kilogrammes. 

(imprimés  brochés,  à  3o  francs  par  cent  kilogrammes. 
w    .  j manuscrite,  i  5o  frincspar  100  kilogrammes. 

'  4    «*  *  *  {gravée,  à  60  francs  par  100  kilogrammes. 

Isur  cuivre  et  lithographie,  à  100  francs 
par  1 00  kilogrammes. 
sur  bois,  à  60  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

f  £1  eut  eifttondu  que  le  taux  des  droits  d^dessus  spécifiés  ne 
sera  pas  augmenté  peadan  la  durée  de  la  présente  co  vention, 

'  et  que  si,  avant  Fexpiration  de  celle-çi,  ce  taux  était  réduit  en 
faveur  des  livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  de  musique 
public  dans  tout  autre  pays  étranger,  cette  réduction  s^étendrà' 
eo  ménié  temps  aux  objets  similaires  publiés  en  France* 

7.  La  présente  convention ,  considérée  comme  supplémen- 
taire à  celles  des  28  août  1 84 3  et  22  avril  i846,  dont  la  durée 
est  prorogée  pour  le  même  i9f0  de.  temps,  sestoasicm  >tigttiur 

^  pendant  six  années,  4  parUy  4vi  )oujr.9H  i^  bautea  parties içein- 
I  tiiKtsiitfiii  seffpiàt  cMvemiestdei  la  laettre  à  eaécul^t  et  ^près 
q«'ftte.afiMi>élé  fpeirigaée  éo>fof nséitrit  mwL  Kèglfeme^la  4c 
ckMfve  ftff^é  Duqs  te  ms  ak  aueme  ie»40m  ptvfMe  f^  siguiS^i 
riâl ,  sin  tMh  'tfiWKt  ltei|riiUtldty  des '  tfh'  aénée»  WSinUdiquéM , 
ioû  înfentîbn  dVn  ftîre  oewer  les  effirts',  la  présente  cbmrêirtfon 
et  celles  des  28  août  i8i|3  et  22  avrîl  iS46k  continueront  k  res- 
ter en  vi^^qr  encore  une  année;  et  ainsi  dlB^ni|ée  en  ann^ç  1 

juMyjia  Tejf^iraUoo  d'^pe  ani^e.  ï  paxUr  duiQur  oh  Xwfi  Oiit 
iaulre  des  parties  les  auront  simultanément  dénoncées*         > 

Les  hautes  parties  contractaotes  se  réserveut  c^peudant  la 
faculté  d'apporter,  d*un  commun  accord,  à  la  présente  conven* 
tion ,  toute  modi 6 malien  dent  rexpéiieuce  Tiendrait  "è  déuiootror 
fopportPuiié.  /      *   " 


-  '.  I 
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8.  Les  hantes  parties  contractantes ,  voulant  assorer  des  ga- 
ranties analogues  à  la  propriété  des  marques  et  dessins  de  fa- 
brique, sont  convenues  d*en  faire  l'objet  d*un  accord  spédd, 
dès  que  la  législation  sur  cotte  matière  aura  reçu  dans  les  deox 
pays  scn  roniplément  nécessaire. 

9.  La  présente  convention  sera  ratiiiée,  et  les  ralîGcalloiiset 
seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  ploi 
tôt,  si  fisire  se  peirt« 

En  foi  de  qnci\  les  plénipotentiaires  respectils  Tout  signée  et 
y  ont  apposé  ieiirs  cachets. 

Fait  à  Turin  I  le  ô  du  mois  de  Novembre,  Tan  i85o. 

(L.  S.]  Signé  Ferdinand  Bakbot. 
(L.  S.}  Signé  Çibrario. 

Pour  copie  conforme  : 

Ij$  MinUtre  du  ajfaires  êttamgkr^s, 
Signé  (ii^nërai  D£  la  Hittb. 

Ïjc  Prc'stdenl  et  Us  Secrétaires  de  ï Assemblée  luttiMik, 
Signé  DoriN  ;  Aunavd  (  de  )* Ariége  ),  CBAiHyr,  EisAii. 


N*  1628. .-—  Dicner  portant  nondnatwti  des  Membres  de  la  Commise 
chargée  de  l'examen  des  Comptes  à  rendre  par  les  Ministres  poar  Te»Mt 
i850, 

Dq  1 7  Décembre  1 85o. 

Lb  PaisiBBiiT  n  Li  RapuELio^ , 

Snr  la  propoèition  du  ministre  des;  finances, 
«  Vu  les  ailides  »6A  ;  1*60»  i<6«t  1^7  de  lordonnanœ  du  3i  nii 
t9&&  (1),  portant  jrègieiBtnt  général  «qr  la  coiqptabiliié  puUque, 
aits  terme»  dui^el.usiniboiiitiiiaaM.dQil  dire  chai^fée  icliaque  année, 
d*uDe  part,  dWiéter  ^  Journal  g^péral/el  iç  <jfma4*Iivre  de  radmi- 
nistration  des  finances  »  au3i  décembre^  ainsi  que  les,  livres  et  re- 
gistres, tenus  au  trésor  pour  rinscripiioa  des  rentes,  pensions  et 
caullonnemcnls;  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procè$-ved)tI 
de  ses  travaux,  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
des  divei*s  départdbents  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

Dicnira  : 

.  AnTf  l".  Sont  nommés  membrçs  de  la  comiuîssîon  chargée 

■     n  |<  |n»|iiiw^p«^i^<    I  î  I  »  m   I    II     MiMi \ttmmm^^»^^fymmm^^mm»mmmm^  \        i  ■ 

(1)  u*  série,  Bull.  679 .  n*  7437. 
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de  TexameQ  des  comptes  à  rendie  pur  Les  mmistres  pooc 
Toûoée  i$5o. 

MM.  Moriimer'Temtlux,  représeptanl  du  pMplet  présideol; 
Dacos,  représiiDtant  du  peuple; 
Làrrabure,  représeatant  du  peuple; 
Marchand,  conseiller  d'état; 
Vuilry,  maître  des  requêtes; 
'  Picard,  conseiller  maître  des  comptes  ; 
LehatdcCourmont,  conseiller  référendaire  de  première 

classe; 
Grandet,  conseiller  référendaire  de  première  classe; 
liejnaud  de  Barbarin,  conseiller  référendaire  de  deuxième 
classe. 
2.  Le  ministre  des  Goanccs  est  chargé  de  Texéculton  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  rÉIysée-Natioual ,  lé  17  Décembre  i85o. 

S'igoé  Loqis-Napol&oh  Bokapauts. 
Par  le  président  de  la  République  :  U  M'uàsln  du  Jinùnect, 

Signé  Acnat.B  Foold. 


N®  2629.— Djjcjiir  quijiooe  les  Taxes  à  percevoir  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médilerranie  oà  la  France 
entrelient  des  Boréaux  de  poste,  pour  les  Lettres  et  les  Journaux 
originaires  ou  à  destination  de  la  Californie. 

Du  ^7  Décembre  i85o. 

Ls  PRàsiDBMT  DB  LA  EBPOBUQDg, 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le  3  avril  1-843  (1)  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an'x  [4  mai  1802],  2o  mai  i838  et 
18  mai  i85o; 

Vu  les  arrhes  du  A  juillcl  18/49  W  V^'^  f^^oni  les  laxes  à  perrovoir 
en  France,  en  AlgL^ric  et  ('ans  îos  parngos  do  la  Mi^(îi!erranéo  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  les  lettres  orignaîres  ou 
à  destination  d'e  divers  pays  étrangers; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  linances; 

DiciiÀTB  : 

Art.  l*'.  A  dater  du  !•'  janvier  i85i,  les  lettres  et  les  jour- 

11)  U*  aérie,  Bail.  1000,  a*  10*6 s 9. 
3)  a'  série,  Bull.  177»  a"  i433  et  i433. 


r  794  ) 
Ahtri  ofl^ftiffs  ^  la  France,  de  PAlgérfe  et  ées  {tarages  de  U 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste  à 
dmUnatîoii  de  fa  Californie  «  pourront  être  dirigés  par  la  voie 
de  i* Angleterre  et  de  Tisditiie  de  Panama. 

Les  lettres  et  les  journaux  que  les  enTOycurs  voudront  faire 
diriger  par  celte  voie  devront  porter  en  tète  de  l'adresse  les 
mots  par  Panama,  et  être  affranchis  jusqu'à  San-Francisco. 

2.  Toute  lettre  simple  expédiée  de  la  France  et  de  FAlgérie 
pour  la  Caltforaie,  par  la  voie  de  l'Angleterre  et  de  Tisthme  de 
Panama,  supportera  une  taxe  uniforme  de  deux  francs  qua- 
tre-vingts centimes. 

3.  Toute  lettre  aimple  expédiée  des  parages  de  la  Méditer 
ranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste  pour  la  Ca- 
lifornie, par  la  voie  de  l'Angleterre  et  de  Tisthme  de  Panama, 
supportera  une  taxe  uniforme  de  trois  francs  trente  centimes. 

Îm  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept  grammes  et  demi 
seront  soumises  à  la  progression  fixée  par  l'article  a  de  l'anélé 
du  4  juillet  i849«  concernant  la  taxe  des  lettres  expédiées  de 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  pays  étrangers. 

6.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires  des  letlreâ  qui  seront 
expédiées  de  la  Californie  pour  la  Frante  et  l'Algérie  par  la  vcic 
de  Panama  et  de  l'Angleterre,  sera  perçue  conformément  aux 
articles  2,  4  et  5  précédents. 

7.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires  des  lettres  qui  seront 
expédiées  de  la  Californie  pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  par  la  voie  de  Panama 
et  de  f  An^eten^ ,  sera  perçue  eooformément  aux  articles  3,  à 
et  5  précédents. 

8.  Les  journaux  à  destination  de  la  Californie  que  les  en- 
voyeurs voudront  faire  diriger  par  la  voie  de  l'Angleterre  et  de 
Panama  y  et,  réciproquement,  les  journaux  originaires  de  laCa- 
liibrnie  qui  auront  été  transmis  par  la  voie  de  Panama  et  de 
l'Angleterre ,  supporteront  en  France  et  en  Algérie  une  taxe  de 
vingt-cinq  centimes  par  jouroaU 

Toutefois,  les  journaux  imprimés  en  France  qui  amtnit  payé 
les  droits  àt  timbre  voulus  par  les  articles  1 3  et  1 3  de  la  loi  da 
tu  juillet  lodo,  et  qut'seiuut  remis  a  ta  poste  par  leseatteuis 
dans  les  délais  fixés  par  TarlitJe  i^  de  ladite  loi,  n*auroat  à 
payer  que  le  supplément  de  prix  nécessaire  pour  combler  fa 
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différence  existant  ef^tre  le  montant  de  eès  droits  M  le  teoAtant 
de  la  taxe  d^affranchissement  exigible  en  veita  èm  premier 

alinéa  du  présent  article. 

9.  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux  français  établis  à 
Alexandrie ,  Beyrouth ,  Constantiuoplc ,  les  Dardanelles  et 
Srayrne,  sur  les  journaux  à  destination  ou  provenant  de  la 
Californie  transmis  par  la  voie  de  TAngleterre  et  de  Panama  et 
i;eçus  ou  distribués  par  lesdits  bureaux,  sera  de  trente  centiaie$ 
par  journal. 

JO.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles 8  et  9  précédents,  les  journaux  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture,  cbilTi^  ou  signe  quef- 
conque  à  la  main.  Los  journaux  qui  ne  i*éuniraient  pas  ces  con* 
ditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

IL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  TexécAtioii  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉIysée-NationalJe  37  Décembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  Bomapabts. 
Le  Ministre  des  finances, 
Sj{j;né  Achille  Fould. 


i*  a63o.  —  Decbet  ijni  proroge  la  perception  da  second  Décime  ex* 
traordinaire  étahli  à  l'Octroi  de  Paris  par  l* Arrêté  du  il  jmn  18^8, 

Du  17  Décembre  i85a. 

Lb  Phésidbnt  de  la  R£publiqub« 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  iuiances. 

Vu  rordonnancc  du  9  décembre  181 4  et  les  dispositions  des  loi# 
!s  28  avril  1816  et  2/4  juin  1 812/1,  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  ia  décembre  ]83o  et  le  tarif  y  Annexé  pour  la  per- 
pCîon  du  droit  d*cntrre  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  a  4  mai  180 4* 

Va  1a  loi  dn  1 1  jmn  \Siik  ; 

Vu  la  loi  du  JO  mai  i8é€;  * 

Vu  la  délibération  du  cMiseîl  amnicipfll  de  k  eoUMBoM  de  Pêûtis , 

date  du  n  août  ]85o,  tendant  à  ta  prorogation,  jusqu'au  i^'jan- 
>r  i85a,  au  second  décime  additionnel  à  rdUroi  de  ladite  com- 
me ; 

Vu  ravia  du fiE^fct  dt  iWpAflMMil  éé  laMni,  éê  ^^  wAt  di  Ui« 
9  anné^\ 


1  79«  J 
Vu  les  dbiervfftîonii  du  inînielre  de  rintérieur  ; 

Le  Conseil  d*état,  section  d'admmislratlon,  entendu, 

DÉcRkTE  : 

Art.  !•'.  La  perception  du  second  dccîme  extraordinaire éU- 
l>li  à  Toctroi  de  ia  commune  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
par  Farrété  de  la  commission  du  Pouvoir  exécutif,  en  dateda 
17  juin  i848  (i),  et  prorogée,  jusqu'au  i*' janvier  i85i,par 
le  décret  du  3 1  décembre  18^9  (2) ,  sur  tontes  les  taxes,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  du  tarif  dudit  octroi f  à  Texcepli-^n  de 
celles  imposées  aux  vins  en  cercles,  aux  cidres,  aux  bières  fabri- 
quées dans  l'intérieur  de  Paris  et  à  la  viande,  est  de  couveau 
prorogée  jusqu'au  i**  janvier  1862. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rcxécntlon  da 
présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée^National ,  le  27  Décembre  i85o. 

Signé  Lo^is-NAroi.àoif  Borambic. 
L$  Ministre  dftJùuMciS» 

Signé  ACHILLE  FOULD. 


N*  a63l«  —  DicnsT  portant  prorogation  da  Tarif  des  Droits  de  JMnfs- 
Hon  Qctttellement  perçus  sur  le  Canal  éT Arles  à  Bouc. 

Dn  3i  Décembre  i85o. 

Lb  PRÉSIDEICT  DB  LA  RÉPUBLIQUE , 

Vu  la  loi  du  i4  aoât  1893»  re!a!ive  a  rachèvemcnl  du  caiisl 
d'Âries  à  Bouc; 

,    Vu  le  cahier  des  chargea  et  h  tarif  annexés  a  ladite  Ici; 

Vu  Tordonnance  du  19  novembre  i845  (3); 

Vu  la  lettre  en  date  du  ai  décembre  i85o,  par  laquelle  la  com- 
pagnie du  canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  la  prorogatioo, 
pendant  un  an,  du  tarif  en  vigueur  sur  ledit  canal i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 


^H^«^i^^M*^ 


z*  série,  Bull.  46,  n*  497. 


si  1*  série,  BuU«  ssS,  n*  1860,  etBoU,  s3o»  pige  eo(fini«âi). 
[3)  u' série, Bollf  is57, n*  i|,4ii. 
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DicRÈTE  : 

Art.  1^.  Le  tarir  des  droits  dô  navigation  actaellement 
rçQs  sur  le  canal^d'Aries  à  Bouc  est  prorogé  jasqu^au  x**  jan« 
r  i8â2. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécation  du 
bent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  3i  Décembre  i85o« 

SîgDd  Louis-NAPOiioN  D0VÀ1>Â|lYi. 
Par  le  I^rësîdent  de  la  République  :  fe  MmiètH  tlesfiianàf$M 

/  Signé  ÂckiLift  Focdk 


0  k 

a632.  —  Décret  portant  prorogation  da  Tav^  iéà  ïhi^  A  novt- 
gation  actaellement  perças  sur  le  Canal  dei  Atiifimi^ 

Du  3i  Dëcembre  i85o. 

Le  Pabsiobnt  ds  la  Rkpubliqub  , 

Va  la  loi  du  5  août  18a  1 ,  relative  k  la  construction  et  à  Tachève* 

nt  de  plusieurs  canaux  ; 

/u  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  te  cahier  des  charges  annexés 

idite  loi  ; 

/u  Tarrôté  du  Présujeat  du  Conseil  diârgé  du  pouvoir  exécutif, 

date  du  7  décembre  18A8  (t),  boa^rnAAt  le  canal  des  Ârdennes; 

/u  la  lettre  en  date  du  v^  décembre  i85o,  par  laquelle  le  conseil 

Imînistration  de  la  compagnie  des  Trois-Canaûx  consent  à  la  pio- 

ation  du  tarif  en  vigueur  sur  ledit  canal  ; 

iur  le  rapport  du  minbtre  des  finances , 

\rt.  P'.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
çus  sur  le  canal  des  Ardennes  est  prorogé  jusqu'au  25  sep- 
ibre  i852.'  '  . 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé   dé  réxécùtfon  Sa 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉIysce-Nalional ,  le  3i  Décembre  i85o. 

Signé  Louis-Napoléon  BoRAPinTB. 
Par  le  Président  de  la  République  :  U  Miidstre  des  finances  » 

Sîgaé  ÂcmLLB  Foold. 
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Certifié  conforme: 
Paris,  le  4*JaDvier  i85i. 
Le  Garde  det  Sceaux,   MinUlre  i*  U 
Jtutice, 

E.  ROUIIER. 


■  unoatM.  --  i  ilnritr  iHii 
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AcAI»&MiBS.  Modifications  de  Tarticle  2  du  décret  dn  sS  mai  i85o,  portant 
répartition  des  inspecteurs  d'académie  entre  les  départenncnls ,  n*"  2380, 
p.  390.-— Le  siège  occupé  à  1  académie  des  sciences,  section  de  géométrie, 
par  M.  JÀbri,  est  déclaré  Yacant,  n^  2  43i,  p.  ^37. 

Adjoints.  Création  d*un  adjoint  spécial  dans  la  section  db  Mialanes ,  commune 
de  Malxieu-Forain ,  arrondissement  de  Marvejois  (Lozère),  n'  2484,  p.  667  ; 
—  d'un  adjoint  en  plus  au  maire  dans  la  commune  de  la  Cbapelle-Basse- 
Mer,  arrondissement  de  Nantes  (Loire-fnférienre),  n*  2809,  p.  618. 

Agents  comptables.  Voyez  Caadonnements. 

Agents  de  change.  Voyez  Courtiers.  ■  » 

Algérie.  Établissement  d  une  justice  de  paix  à  Saint-Gloud ,  ressortissant  au 
tribunal  d'Oran,  n°  2276,  p.  22.  —  La  justice  de  paix  établie  à  Guelma 
est  du  ressort  du  tribunal  de  Bône,  n**  2277,  p.  23.  —  Répartition  et  em- 
ploi du  crédit  de  cinq  millions  ouvert  par  la  loi  du  19  mai  1849  pour  les 
colonies  agricoles  de  l'Algérie  [laides  17  juin,  5  et  20  juillet  1850], 
n"  2309,  p.  173.  Voye;£  Ministihe  de  la  guerre.  Ministère  de  la  justice. 
Postes. 

Aliénation  de  majorai.  Voyez  Majorât. 

Animaux  domestiques.  Peines  pour  mauvais  traitements  exercés  envers  les  ani- 
maui  domestiques  {loi  des  13  mars,  13 juin  et  2 juillet  1850),  n""  2s6i,  p.  i. 

2.  X'  5efrie.— -Lois,  décrets  etarrêtés,— Tome  VI.        70 
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AncHBTftQtTBfl.  Voyef  BaSlet,  Ministhe  de  Vinstrnetton  pnhUtfnê  etêes  ewHa, 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Appel  à  Tactivité  des  quinze  cents  jeunes  soldais  de 
la  classe  de  18^9  affectés  i  Tannée  de  mer,  0*3 5 38,  p.  643  ;  —  de  qnarutt 
mille  jeunes  soldats  de  ia  daste  de  1849,  ^*  s54&t  p>  65 1.. 

Arts.  Voyez  Chambres  consultatives. 

Associations.  Voyez  Sociétés, 

Athànes.  Voyez  Ecole  Jrançaise. 

Avocats.  Voyez  Conseil  de  discipline, 

ATOuis.  Voyez  Cours  et  Tribunaux. 

B 

Bacs.  Approbation  du  tarif  pour  la  perception  des  droits  au  fMosage  d'eau  £t 
de  Vile  Durand,  commuue  de  Nantes  (Loire-lnférieore) ,  n*  3471*  p. SsS;— 
au  bac  de  Montey-Notre-Dame  (Ardennes),  en  ce  qui  concerne  lespiélaos 
habitaot  cette  commune,  n*  3477*  p.  SSg; — au  passage  d*eaa  deFlaadre, 
établi  sur  TOîse,  dans  la  commune  de SaintrLéger-aux-Bois  (Oise] ,  n*sSo3, 
p.  6o3  ;  —  au  bac  ou  pont  volant  établi  ^ur  le  territoire  de  la  oommonc 
de  Rbinau  (Bas-Rbin),  n*"  s549,  p.  654;  —  au  passage  d^eaa  de  Viein- 
Port,  commune  de  Vieux-Port,  sur  la  Seine  (département  de  rEore], 
n*  3896,  p.  744. 

Banque  db  France.  M.  Anatole  de  Mievdle  est  nommé  directeoi'  du  comptsir 
de  la  banque  de  France  à  Angers,  n**  3370,  p.  16.  -*  La  banque  deFiaiee 
est  autorisée  à  établir  une  succursale  à  Rennes,  n*  33i  1,  p.  177. — M.  bsâs 
Petit  est  nommé  directeur  du  comptoir  d*escompte  de  la  banque  de  Fivtt 
à  Rennes,  n"  3  3i6,  p.  i83.  —  Cessation  du  cours  forcé  des  billets ^k 
banque  de  France  (loi  du  6  août  1850) ,  n*  335o,  p.  365. 

Bâtiments  civils.  Voyez  Comptes  rendus.  Ministère  de  l'intérieur. 

Biens  de  mainmorte.  Voyez  Minisihre  des  Jinances, 

Billets  de  banque:  Voyez  Banque  de  France, 

Blé.  Voyez  Grains. 

Bois.  Dispositions  relatives  aux  défricbements  de  boî^  (loi,  du  !i2jaHitti85ê)t 
n°  23o4f  p<  149.  —  Dispositions  sur  la  taxe  des  défricbements  de  bas, 
établie  par  le  décret  du  3  mai  i848,  et  supprimée  par  la  ici  du  93  joiilat 
i85o,  n*  3464,  p.  5i5.  Voyez  Budget. 

Bois  destinés  à  lapprovisionnement  de  Paris.  —  Fixation  de  la  cotisatioo i 

percevoir,  pendant  Texercice  i85o,  sur  les  coupons,  parts  oa  édusées  de 

bois  de  charpente,  ^iage  et  charronnage  flottés,  n*33is»  p.  178;  — et 

la  cotisation  à  percevoir,  pendant  Texercice  i85o,  sur  les  trains  de  heh 

.  flotté ,  n*  33i 3 ,  p.  1 80. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  des  bonsddu  trésor  délivrés  à  la  caisse  d*anBor- 
tissement,  du  3  janvier  au  3o  juin  i85o,  n*  33o5,'p.  i49- 

BoTANiQOE.  Voyez  Chaires,         * 

Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisa 
àTônder,  dans  le  collège  de  Cherbourg,  trois  bourses  entières,  divisibles 
en  trois  quarts  et  demi-bourses,  auÎYant  la  situation  de  fortune  des  csndi- 
dats  ou  de  leur  famille,  n*  3434*  p*  439. —  Le  conseil  général  delà  Cane 
est  autorisé  à  fonder,  dans  le  lycée  de  Bastla ,  deux  bourses  entières,  Sn- 
sibles  en  quatre  demi-bourses,  affectées  ehacnne  aux  arrondissenests 
d'Ajaccio ,  de  Corte ,  de  Calvi  et  de  Sartène,  n*  36 1 3 ,  p.  765.— -Dutradios, 
sur  la  totalité  du  prix  des  bourses  d*externat  dn  lycée  d*Aaeh,  daae 
somme  de  trois  cents  francs  pour  être  affectée  à  la  création  de  aîj:  beunet 
.  d'externat,  à  concéder  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  «7  aoTenuks 
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i848,  le  rèf^ement  du  a  S  juillet  1849  et  Tairété  du  a8  da  même  mois, 
n*  361 5, p.  766. 
BonnsES  de  commerce.  Voyez  Chambres  de  commerce, 
Brktagne  (Ancienne  province  de).  Voyez  Procédure. 

Brefets  <]t invention.  Proclamation  de  deux  cent  vingt-<leux  brevets  d'invention 
et  de  cent  sept  certificats  d*addition,  n'  2286,  p.  3  5^ —  de  trois  cent  vingtr 
huit  brevets  d'invention  et  de  cent  certificats  d'addition  /n*  2375r,  p.  325  ; — 
de  trois  cent  cinquante-cinq  brevets  d'invention  et  de  cent  dix- neuf  certi- 
ficats d  addition,  n*  246 1  »  p.  465;  —  de  soixante  et  une  cessions  de  brevets 
d'invention,  Q*  2473» p.  525. 
Budget.  Allocation  de  crédits  additidnnels  au  budget  de  i85o  pour  couvrir 
les  dépenses  faites  avant  les  réductions  prononcées  par  la  loi  de  finances  du 
i5   mai  i85o  (loi  da  30  juillet  1850)^  n*  2327,  p.  20^.  -#Fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i85i.  Transport  des  dépêches  par  entre- 
prise; transfert  de  la  maison  d'éducation  des  filles  de  la  Légion  d'honneur, 
rue  Barbette,  à  Paris,  au  château  d'Écouen;  vente  des  bâtiments  et  dépen^ 
dances  de  l'établissement  de   la  rue  Barbette  (loi  àa  29  juillet  i850) , 
n*"  234o ,  p.  a  1 7.  — t  Fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1 85 1 .  Sup- 
pression des  dix-sept  centimes  généraux,  sans  affectation  spéciale,  afférents 
à  la  contribution  foncière;  mode d^ perception  et  tableau  des  contributions 
directes  en  principal  et  en  centimes  additionnels:  fixation  du  maximum 
des  centîoaes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale; fixation 
du  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres;  évaluation  nouvelle  à  faire 
dcsrevenns  territoriaux;  élévation  jusqu'à  vingt  du  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels, s'il  y  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires  ;  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour 
l'établissement  des  école;  primaires  communales  élémentaires  ou  supérieures, 
il  ne  pourra  être  voté,  en  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux;  en  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs 
ordinaires  pour  concourir,  par  des  subventions ,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicini^ux,  les  Conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ;  conti- 
nuation de  la  perception  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  etc.,  de  divers 
droits,  produits  et  revenus;  frais,  à  la  charge  des  communes,  de  la  révision 
et  da  renouvellement  du -cadastre,  dans  toute  commune  cadastrée  depuis 
au  moins  trente  ans,  sauf  décision  ihinistérielle,  sur  la  demande  des 
«onseils  généraux,  si  les  évaluations  cadastrales  ont  été  revisées  avec  des 
fonds  départementaux;  avis  à  émet|re  par  les  conseils  généraux  sur  la 
meilleure  solution  à  donner  à  la  disposition  prescrite  par  l'article  a  de  la 
loi  du  4  août  18^9;  réduction  à  un  demi  pour  cent  du  droit  sur  les-actes 
ou  écrits  tarifés  A  un  pour  cent  par  l'article  69 ,  paragraphe  3 ,  11*  3  de  la  loi  du 
2  3  frimaire  an  vu  ;  réduction  à  vingt-ci  nq  centimes  pour  cent  francs  du  droit  des 
actes  ou  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobiliëres  désignées 
au  n^  1 1  du  paragraphe  2  du  même  article  de  la  loi  précitée;  modification 
des  prix  de  la  poudre  de  chasse  fine,  superfine  et  extra-fine;  élévation  à 
^5  centimes  du  droit  sur  chaque  jeu  de  carle%;  aliénation  de  bois  de  l'État; 
adhésion  des  conseils  généraux  à  la  vente  et  à  la  faculté  de  défricher;  le 
produit  des  ventes  de  bois  sera  versé  au  trésor,  en  atténuation  de  ses 
avances  pour  le  compte  de  la  dette  flottante;  retour  au  domaine  de  l'État 
des  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers  appartenuità  l'Uofversité; 
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annulation  et  radiation  Ja- grand-livre  d*ane  rente  cinq  pour  cent,  inflcnte 
au  nom  de  l^Université  ;  exceptions  A  ces  prescriptions  ;  taxe  à  YÎngi  oeotines 
des  lettres  adressées  aux  sous-officiers,  soldats  ou  marins,  lorsqn'eil» m 
^dépasseront  pas  le  poids  de  sept  grammes  et  demi;  perception  an  profité 
rÉtat,  pour  I  autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  des  mêmes  droits 
que  pour  la  naturalisation  {loi  du  7  amtiSSO),  n*  2857,  p.  277.^0^0 
ministères. 
Bulle  êTinsiituiion  canonique.  Réception  et  publication  de  la  bulle  dlnstitntne 
canonique  de  M.  Ré(jmer,  arcbevéque  de  Cambrai,  n**  360s, p.  761; de 
M.  Cousseau'j  pour  Tévéché  d'Angoulême,  n*  2608,  p.  760;  de  M.  CW 
l(Uidon  comme  coadjnteur  de  Tévêque  de  Belley,  avec  future  snccemi, 
et  sous  le  titre  d*év6que  in  partibas  de  Thaumacum,  n*  2609,  p.  761. 
Voyez  Minf^ière  de  l'instracHon  publique  et  des  cultes. 


Caisse  ^amortissement.  Voyez  Bons  du  Trésor. 

Caissb  ^épargne.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Caisse  des  retraites.  Nomination  de  membres  de  la  commission  àar^ét 
Texamen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  caisse  des  retraites  ou  notes 
viagères  pour  la  vieillesse,  n*  2599,  p.  7i8.  Voyez  Mimsth^  de  ta^riakat 
et  du  commerce, 

Californie.  Voyez  Postes, 

Canaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  etem 
de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  n*  3601,  p.  750;"!^ 
le  canal  d'Arles  à  Bouc,  n"  263 1,  p.  796;  -—  sur  le  canal  des  ArdentV 
n*  2032,  p.  797.  Voyez  Ministère  des  travaux  publics,  Pfavîgation, 

Cardinaux.  Voyez  Ministère  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes,. 

Cartes  à  jouer.  Voyez  Budijet, 

Cautionnements.  Cautionnements  de  divers  agents  comptables  et  non  comp- 
tables ressortissant  au  ministère  des  finances,  n*  261 3,  p.  635.  Vo^ 
Journaux.      » 

Cessions  de  brevets  d'invention.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Chaires.  Conversion  en  une  chaire  de  botanique  et  d*histoire  naturelle  wéSt- 
cale  de  la  chaire  de  botanique  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpdfier. 
n*  2605,  p.  755.  Voyez  Collège  de  France,  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Chambres  consultatives.  Établissement  d'une  chambre  consultative  des  art} 
et  manufactures  à  Montereau- Faut -Yonne  (Seine-et-Marne),  n*  sSSi. 
p.  7o5. 

Chambres  de  commerce.  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1 85o  pour  ks 
dépenses  des  chambre^  et  bourses  de  commerce  d*Arras,  de  Boulogne,  it 
Hônfleur,  du  Havre,  de  Saiiit-Omer  et  de  Toulouse,  n*  2468,  p.  5i8. 

Chajmbres  temporaires,  \oyez  Cours  et  tribunaux. 

Chemins  de  fer.  Modification  des  clauses  et  conditions  de  la  concessioo  de 
chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  d*Orléans  à  Bordeaux  ({ot  ^ 
6  aoûtlSSO) ,  n'  235 1 ,  p.  266.  —  11  y  a  utilité  publique  à  occuper,  pow 
rétablissement  de  la  station  de  Saint-Quentin  et  du  chemin  de  fer,  iai 
abords  de  celte  station,  1**  une  parcelle  de  terrain  de  la  commune  de 
Gauchy  et  six  autres  parcelles  de  ia  commune  de  Saint-Quentin;  potf 
l'acquisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  cuucessîonntfire  du  chemin^ 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  teo- 
mise  à  toutes  les  obligations,  qui  dérivent,  pour  radministration ,  de  b  }«i 
du  3  mai  i84i,  n*  2398, p.  4o6.  — Réunion,  pour  cause  d^utîlîtépoUîfiiS* 
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à  la  gare  da  chemin  de  fer  de  Montpdlier  à  Cette,  établie  dans  cette  der- 
nièire  vilie,  i*  de  deux  parcelles  de  terrain  comprises  au  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Cette  sous  le  n*  a66;  2*  de  deux  autres  parcelles  inscrites 
au  même  plan  sous  le  n*  a6a,  n*  2iio5,  p.  409.-— Formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  sera  tenue  de  faire, 
vi84*vis  de  l'État,  les  justifications  prescrites  par  Tarticie  5  de  la  loi  du 
.19  novembre  1-849,  n°  24.17,  p.  4 a 3.  —  Approbation  de  la  convention 
passée,  le  v6  octobre  i85o,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
coBàpagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  n*  2497,  p*  589;  —  de 
la  convention  passée,  le  16  octobre  i85o,  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  n*  2498, 
'    p.  594*— -  Levée  du  séquestre  mis  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux, 
n*  3557,  p.  669.  — urgence  de  prise  de  possession  des  terrains  non  bâtis 
à  occuper  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  dans 
sept  communes  du  département  de  la  Meuse,  n°  261 3,  p.  766,  et  de  six 
parcelles  de  terrains  non  bâtis,  sises  au  territoire  de  Blesmes  (Marne), 
n*  261 4«  p..  766.  Voyez  Impositions  extraordinaires.  Ministère  des  finances, 
Chimib.  Voyez  Muséum  d'histoire  natareUe. 
GaoLiAà.  Voyez  Quarantaine. 
CiTADBLLBfl.  Voyez  Phices  de  guerre. 
Cons  de  commerce.  Voyez  Cohmes, 
C0LLB6JB  de  Fronce.  La  chaire  de  mathématiques  de  ce  collège,  occupée  par 

M.  Xi^rt,  est  déclarée  vacante,  n*  2^3o,  p.  436. 
Collèges.  Voyez  Bourses,  lycées. 
Collèges  électoraux.  Convocation  des  collèges  électoWtbc  du  département  du 

Nord,  n*  2475,  p.  538;  —  du  département  du  Cher,  n^  261 1,  p.  623. 
Colonies.  Mbe  en  état  de  siège  de  la  Guadeloupe  (loi  da  it  jmUet  1850]  ^ 
n*  2378,  p.  25.  —  Dispositions  relatives  aux  registres  tenus  dans  les  colo- 
nies par  les  curés  et  desservants  pour  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès  des  personnes  non  libres,  antérieurement  au  décret  d*abolition  de 
Tesdavage  (loi  des  13,  27  novembre  et  6  décembre  1850),  n*"  2584,  p.  724*  — 
Promulgation  du  Code  de  commerce  dans  les  colonies  (loi  des  21 ,  29  no- 
.  vembre  et  7  décembre  1850),  n^  2  588,  p.  735.  Voyez  Ministère  de  la  marine. 
Colonies  agricoles  d Algérie.  Voyez  Algérie,  Minisàre  desfitmnces.  Ministère 

de  lagfoerre. 
(UMYik  consultatif  dhjgikne  publique.  Dispositions  relatives  à  ce    comité, 

n*  3593,  p.  741. 
ComiEAGE.  Voyez  Effets  de  commerce.  Navigation. 

COMMissAiABS  et  Commùsartatc  (2e  poh'ce.  La  juridiction  du  commissaire  central 
dé  police  de  Montpellier  est  étendue  à  toutes  les  communes  composant  les 
trois  cantons  de  Montpellier,  n*  2393,  p.  4o5  *,  —  celle  du  commissaire  de 
police  de  Tbouars  (Deux-Sèvres) ,  aux  communes  des  hameaux  de  Saint- 
Jacques  et  de  Saint- Jean ,  n^  a 394,  p.  4o5  ;  -—  celle  des  commissaires  de  po- 
lice ordinaires  de  Montpellier,  à  toutes  les  communes  des  trois  cantons, 
comme  celle  du  commissaire  central,  n^  2395,  p.  4  06;  —  celle  du  com- 
missaire de  police  de  Beauvais  (Oise) ,  aux  communes  de  Saint-Just-des- 
Marais,  de  Marissel,  de  Notre-Dame-du-Thil  et  au  hameau  de  Voisintien, 
commune  d'Allonne,  n*2420,  p.  428. — Suppression  du  commissariat  de^o- 
lice  de  Servian  (Hérault),  ibid.'p.hi^. — Rétablissement  du  commissariat  de 
police  à  Meudon  (Seine-et-Oise),  n*242i,  p.  429. — La  juridiction  du  com- 
missaire de  police  de  Béziers  (Hérault)  est  étendue  à  toutes  les  communes 
formant  les  deux  cantons  de  Béziers;  —  celle  du  commissaire  de  police  de 
.   Brignoles  (  Var)  à  la  commune  du  Val,  n*  344o,  p.  448;  —  celle  du  com- 
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mÎMaire  de  polke  de  Granville  (Manche),  i  la  commane  deSaiat-Nkolis, 
n*  34d  1  *  p.  448  ; — celie  dn  conmiiasaire  de  police  de  Cherbourg,  à  k  com- 
muDe  d'ÉqueurdrevilIe  (Manche),  n'  344s,  p.  448.  -—  Sapprenoo  da 
commisAariat  de  police  ëtabii  à  Saint-BoDDet-ic-Cfaàteau  (Loire),  n'  s53o. 
p.  646.  —  Création  d'un  dix-neuvième  commiasariat  de  police  dasslintle 
de  Marseille  ( Bouchesdu-Rhône) ,  et  extenuon  de  lajuridicitoa  desdeni 
commissairca  de  police  d'Elbeuf  (Seiae-Infériénre)    aux  commonci  de 
Crestot,  Saint-Germain-dc-Pasquier,  Bosc-Rofer,  Saiat^OiMn-de-la<LaDde, 
SaÎDt'Didier,  Surville,  Quatremare,  Toarville,  Becthomas,  Fonqoenlle, 
Bosnormand,  Saint-Martin-la-Corneille,  Thuit-Auger  et  Thuit-Sigaol  da 
département  de  TEure,  n^  a53i ,  p.  6^6.-~Gréation  d'un  oommiasariatde 
police  dans  la  commune  d*Es8oyes  (Aube) ,  n"*  s 53a,  p.  646.-—  Suppreâsion 
du  commissariat  de  police  occupé  à  la  Grand'Gombe  (Gard)  par  M.  htynis, 
n^  a  533,  p.  646. —Extension  de  la  juridiction  des  commissaires  de  police 
d'Uzès  (Gard)  à  toutes  les  communes  du  canton  d'Uzès  j  -—  delaGraiod'Combe 
(Gard),  aux  communes  de  Laval,  Salles-du*Gardon,  Blannavea,  Portes-«t- 
Sainte^écile; — de  Saint- Ambroix  (  Gard) ,  aux  communes  de  Robiac,  Cis- 
tillon,  Meyrannes  et  Saint-Brùs;  —  de  Sauve  (Gard),  à  la  commuDe  di 
Quissac;  —  de  Viilcneuve-lès- Avignon  (Gard),  à  la  commune  da  Piij«nt, 
n'  3  534}P'  646. — La  juridiction  du  commissaire  central  de  police  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  est  étendue  aux  communes  d*Iadre«  de  Saint-Harbliiii« 
de  Saint-Jean-de-Boiseau,  de  Treiilères,  de  la  Chapelle-sur-Erdre,  ètCu- 
quefou  et  de  Vertou,  i6id.— Création  d'un  troisième  commissariat  à  Besan- 
çon (Doubs),  ibid,  p,  6/1.7.  —  Création  de  deux  commissariats  de  police, 
Tun  à  Botti^neuf Creuse ) ,  l-antre  à  Cbariieu  (Loire),  n*  3535,  p.  647; 
— d*un  commissariat  central  de  police  à  Tours  (  Indr»et-Loire] ,  n*  1^6, 
p.  647;  —  À  Paris,  de  six  emplois  de  commissaires  de  police^chargés  d"» 
sister ,  dans  leur  exercice  journalier,  les  contrôleurs  de  la  garantie  des  no- 
tières  d'or  et  d'argent,  n°  3537,  p.  647.  —  Extension  de  1%  juridictioii  da 
commissaire  de  police  de  Belleviile  (Seine)  aux  communes  des  Prés-Saiot' 
Gervais-,  de  Homainvilie  et  de  Bagnolet,  n"  3538,  p.  647;  —  de  la  juridic- 
tion des  commissaires  de  police  des  cantons  de  Lodève  et  de  ClenaoBt- 
THërault  (Hérault)  à  toutes  les  communes  de  ces  denx  cantons,  n*  M^ 
p.  6il7;  — du  commissaire  de  poiice  de  Cfaâlon-sur-Sadne  aux  commiioci 
de  Saint-Marcel  et  de  Saint-Jean-des-Vigoes  (Saône-et-Loire),  n*  ioho, 
p.  647*,  —  du  commissaire  central  de  police  de  Caen  (Calvados)  à  toulo 
les  communes  de  Tarrondissement  de  Caen,  n*  354 i,p*  647. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  Toxamen  des  com[ites  À  rendre  par  les  ministres  pour  l'année  i85o, 
n'  3638,  p.  793.  • 

Commissions.  Voyez  Caisse  des  retraites. 

Communautés  religieuses»  Approbation  des  statuts  de  la  communauté  des  reli- 
gieuses franciscaines  de  Siotre-Dame-des-Anges  établie  h  Tourcoing  (Nord), 
n**  94^9,  p.  457.  —  Autorisation  de  ladite  communauté,  n"  3  45o,  p.  k^^- 
—  Réunion  de  la  communauté  des  religieuses  Ursulines  de  Bressain 
(Deux-Sëvres)  ù  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse  de  Saînt-Lanirat- 
sur-Sèvre  (Vendée),  et  autorisation  de  la  fondation,  à  Bressuire,  d'on  éte- 
Missement  de  sœurs  de  la  Sagesse,  n*  3454,  p.'  46o. 

Communes.  Des  parties  de  terrain  sont  distraites  des  communes  de  Chàieau- 
neuf-d'Isère,  d'Alixan,  de  Valence,  du  Bourg-de-Valcnce.(Drôme),  et  en- 
gées  en  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  Gxé  a  Saint-Marcel 
(loi  du  f^  juillet  1850) ,  n**  3363,  p.  s.  —  La  section  de  Saint-Josepfa-des- 
Bancs  est  distraite  de  la  commifnc  de  Gencstelle  (Ardèche),  et  érigée  ea 
commune  distincte,  dont  le  chef-li«a  e»t  ùxé  h  Sftiat'Jo5q)h-de»-lkiic9>— 
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la  coDimniie  de  Saint'SuHac  (Ille-et-Vilaine)  est  divisée  en  deux  communes 
distinctes ,  dont  les  cbefs-Iieux  sont  fixés  à  la  Ville-ès-Nonais  et  à  Saint-Su- 
iiac;  — •  des  sections  et  portions  de  sections  sont  distraites  de  la  commune 
dcBieux  (Morbihan),  et  érigées  en  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  'la  Poterie  et  qui  portera  le  nom  de  Saint- Jean- )a-Poterie 
(lois  du  20  juillet  1850]^  n'  aSio,  p.  175.  —  Diverses  portions  de  terrain 
soDt  distraites  de  la  commune  de  Rueil  (Seine-et-Oise)  et  de  la  commune 
de  Nanterre  (Seine) ,  et  sont  réunies  à  la  commune  de  Suresnes,  canton  de 
Courbevoie  (Seine)  (loi  du29 juillet  1850),  n*  a33o,  p.  207.  —  Réunion  d*un 
terrain  de  la  commune  d*Asquins  (Yonne)  à  la  commune  de  Saint-Père, 
même  canton  de  Vezclay  (loi  du  i""  août  1850) ,  n"*  a333  ,  p.  a  10. 
— -  Changement  de  délimitation  entre  la  commune  de  Leymc  et  celle 
d'Ainac  (Lot)  (loi  du  2  août  1850),  n*  33i6,  p.  a55.  —  Diverses  sections 
de  terrain  sont  distraites  de  la  commune  de  Saivaenac-Cajarc ,  et  érigées 
en  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est.  fixé  à  Saujac  (Âveyron) 
(loi  du  5  août  1850),  n"  2847,  p*  a56.  —  La  commune  de  Saint-Pi erre- 
de-Surgiîres  (Charente-Inférieure)  est  supprimée  ;  —  les  hameaux  dont  elle 
se  compose  sont  réunis,  partie  à  la  commune  de  Surj'cres,  chef-lieu 
de  caiiton,  partie  à^Saint-Germain-de-Marencenues  (loi  au  6  août  1850) , 
n"*  2348,  p*  256. —  La  section,  dite  ^Éicl  (Morbihan),  est  distraite  de  la 
commune  d'Erdeven  et  érigée  en  une  commune  distincte.  —  Des  terrains 
sont  distraits  des  communes  de  Saint-Gratien ,  de  Soisy,  de  Deuil  (Seine- 
ot-Oise]  et  do  la  commune  d'Épinay  (Seine) ,  pour  former  ensemble  une 
conmiune,  dont  le  chef-lieu  est  ^xé  à  Enghien,  et  qui  dépendra  du  canton 
et  de  larrondissement  de  Ponioise  (Scine-et-Oisc)  (lois  du  7  août  1850), 
n*  237/1,  p.  323.  — CbaQgement  de  délimitation  entre  les  commnpes  d'Al- 
tiani  et  de  Fociccliia,  canton  de  Piedicorte  (Corse)  ;  —  entre  les  communes 
de  Plouzané  et  de  Saint-Renan,  canton  de  Saint-Renan  (Finistère);  — 
Dlviâion  de  la  commune  de  Bas,  chcf-iieu  de  canton  (Haute-Loire),  en  trois 
communes  distinctes  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Bas ,  Mal  Valette 
et  Valprivas,  et  qui  en  prendront  le  nom  (lois  du  28  novembre  1850), 
n*  256G,  p.  683. —  Une  portion  de  territoire  est  distraite  de  la  commune 
de  Chazé-llenry,  canton  de  Pouancc  (Maine-et-Loire),  et  réuni  à  la  com- 
mune de  la  Chapelle-HuUin,  même  canton  (loi  du  30  novembre  1850)^ 
n**  2669^  p.  689.  —  Une  portion  de  terrain  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Laurent  (Corse),  et  réunie  à  la  commune  de  Piedigriggio  (loi  du 
2à  décembre  1850) ,  n"  2623,  p.  773. 

CoMPTABiLiTé.  Règlement  sur  la  comptabilité  des  matières  et  du  matériel  ap- 
partenant au  département  de  i'agricultiu'e  et  du  cpmmerce,  n°  3398,p.  loa. 
—  Modification  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  la  durée  des  exercices,  n*  a3S8,  p.  39a. 

Comptes  rendus.  Dispositions  relatives  aux  comptes  rendus  des  travaux  des 
mines,  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils  (loi  des  15  mars, 
lAjninet  25  novembre  1850)^  n*  255o,  p.  657. 

CoNDAMsiiS  à  la  peine  de  la  ditnition  cl  à  la  déportation,  La  citadelle  de  Belle- 
llc-cn-Mcr  est  airccléeaux  condamnés  h  la  peine  de  la  dclcntion  et  aux 
condamnés  à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  juin  i85o,  n**  a3i5,  p.  182. 

GoNoakCATiOKS.  Voyez  Communautés  religieuses* 

CoiiAC'.iUPTiON.  Voyez  Armée  d$  terre  et  de  mer.  ^^ 

CoNJ^fiiL  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats.  Dispositions  relatives  à  T^Rtion 
du  président  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocata  «u  Cooteil 
d'état  età  la  Cour  de  cMsation,  n'  a5ot»  p.  6oi« 
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CoN!SRiL  d'état.  Règlemeftt  sur  les  vacations  du  Conseil  d*état,  n*  3)87, 
p.  69.  Voyez  Ministère  de  lajastice. 

Go.NSEiL  génind  de  Vajricalture  et  da  commerce.  Voyez  Minisùre  de  tagrical- 
ture  et  da  commerce. 

Conseil  supérieur  de  Vinstraction  puhUqae.  Nomination  de  huit  membres  4a 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  pobiiqae,  n*  338i,  p.  384.  -^Nomiu- 
tion  de  trois  membres  du  même  conseil,  n^  aSSs,  p.  385.  -^  Nominatioo 
du  vice-président  et  du  secrétaire  du  même  conseil ,  n*  3385,  p.  889. 

CoN!^Eii.s  de  prud'hommes.  Établissement  d'un  conseil  de  prud*hommes  à  Cette 
(Hérault),  n"  3264,  p.  7;  —  à  Yvetot  (Seine-Inférieure),  n*  a365,  p.  8.  — 
Timbre  et  enregistrement  des  actes  concernantles  conseils  depnidTfaommei 
(toi  des  Ujain,  2  juillet  et  7  août  1850),  lï''  3358,  p.  307.  —  Modificstioa 
de  la  composition  du  conseil  de  prud'hommes  de  Troyes,  n*  ihhk,  p.  4Si. 
^ —  ModiOeation  de  la  composition  de  celui  de  Fiers  (Orne),  n*  siiS, 
p.  dSs.  — Dissolution  de  celui  établi  à  Marseille,  n*  3446,  p.  Â53. — Eta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Toulouse,  n*  3&74,  p.  696.— 
Modification  de  la  composition  du  conseil  de  pmdliommes  de  Tourooing, 
n*  2577,^p.  701;  —  du  conseil  de  prudliommes  d'Évreux,  d*  3578, 
p.  702  ;  —  du  conseil  de  prud'hommes  de  Villefranche  (Rhône],  n*  2679, 
p.  7o3;  ^*  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin,  n^  358o,p.7o4. 

Conseils  généraux  et  Conseils  d'arrondissement.  Convocation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement,  n*  s336,  p.  31 3.  —  ProrogatÎM 
de  La  réunion  du  conseil  d'arrondissement  de  Sceaux,  n*  3471*  p.  S33.— 
Convocation  du  conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  n*  3586, 
p.  733;  —  du  département  des  Ârdennes,  n*  3595,  p.  7^.4. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Voyct^  Ministhe  de  ragrunUart  et  da  cm- 
merce.  Ministère  des  travaux  publics. 

Contrats  de  maricuje.  Dispositions  relatives  à  la  publicité  des  cootrals  de  ma- 
riage, à  ajouter  aux  articles  75,  76,  iSgi  et  i394  du  Code  civil  (bieki 
47  juin,  2  et  10  juillet  1850),  n*  3288,  p.  71. 

Contributions.  Voyez  Budget,  Chambre  de  commerce,  Dégrh>emenis, 

Convention  littéraire.  Autorisation  pour  la  rectification  et  l'exécation  de  la 
convention  littéraire  conclue,  le  5  novembre  i85o,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (loi  du  SO  décembre  1850),  n*  2637,  p.  788. 

Conventions.  Voyez  Extradition,  Navigation, 

Convocation.  Voyez  Conseib  généraax  et  d'arrondissement 

Corps  da  génie.  Voyez  Géàie, 

Correspondance  télégraphique.  Dispositions  relatives  à  la  correspondance  télé- 
graphique privée  (2oi  des  3jaiUet,i8et  29 novembre  i8S0),  n**  2667;  p.  685. 

Corse.  Voyez  Transport, 

Cotisations  à  percevoir  sur  les  bois.  Voyez  Bois  destinés  à  Vapprovisiimmeme^de 
Paris, 

Cour  d'assises  de  la  Seine.  Voyez  Coan  et  tribunaux. 

Cour  des  comptes.  Vacances  de  la  cour  des  comptes  ponr  Taniiée  i850i 
n*  34i2,  p.  4i5.  ^ 

Cou Rs/orcff  des  billets  de  banque.  Voyez  Banque  de  France. 

Cours  et  Tribunaux.  Division  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  en  quatre  seelioBi, 
pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  i85o,  n*  2Â82,  p.  566.  — 
Fixation  à  dix-sept  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  iB*- 
tqMJpp  de  Bnr-sur-Seine  (Aube),  n*  3488,  p.  571.  —  Ptorogatimi  de  la 
chnmbre  temporaire  delà  cour  d'appel  de  Paris,  n*  3494,  p>  579;  — de 
la  chambre  temporaire  du  tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 
n*  256o,p.  675;  — de  la  chambre  temporaire  du  tribunal  de  piemièrei 
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tance  de  Bagn^es,  n*  sdoS,  p.  762.  —  FîxatioD  à  ODze  do  nombre  des 
avoa^  près  la  cour  d*appel  de  Douai,  n*  a634,  p.  774* 

C0UATIBR8  de  marcbaDdisea,  interprètes  et  conducteurs  de  navires.  —  Créa- 
tion de  deux  places  de  courtier  de  marchandises,  interpt'ète  et  conducteur 
de  navires  à  Bastîa  (Corse) ,  n*  2366,  p.  9.  —  Les  courtiers  de  marchan- 
dises, interprètes  et  conducteurs  de  navires  peuvent  être  autorisés  à  exercer 
avec  ces  fonctions  celles d agent  de  change,  n**  3439,  p.  4^7. 

GiiéDiTS.  Voyez  Algérie,  Budget,  Légion  ahonnettr,  Miaisûres,  Transport  des 
dépêches  mtrt  Marseille  et  la  Corse» 

D 

Dicès.  Voyei  CoîonUs» 

DéFRICHEM ENT.  VoyCZ  Boîs, 

DiGRàvEMENTS.  Dispositions  relatives  aux  dégrèvements  prononcés  pour  les 
cotes  irrécouvrables  comprises  aux  rôles  des  contributions  directes, 
n*  sSaô,  p.  64o« 

DEPENSES.  Les  dépenses  auxcpielles  donne  lieu  rexécution  des  diverses  lois 
électorales  sont  à  la  charge,  partie  des  communes,  partie  du  département 
{loida7  août  1850) ,  n*  3 369,  p.  3o8.  VoyA  Budget 

DÉPORTATION.  Voyez  Condamnés, 

DépÔT  de  la  guerre.  Organisation  du  dépôt  de  la  guerre,  n*'3447f  p.  454. 

DÉTENTION.  Voyez  Condamnés, 

DÉTENUS  (Jeunes).  Sur  Téducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus  [loi  des 
i3  juin,  3  juillet  et  5  août  1850) ,  n*  3343 ,  p.  349. 

Distinctions  honêrijiqaes.  Voyez  Enseignement, 

Domaines.  Approbation  d*un  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  M.  Pinta 
père,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  (  loi  des  3, 17  et  26  juillet  1850), 
n" 33 18,  p.  186;— entre  rÉtat  et  M.  JtfondVr»  dans  le  département  delXure 
{loi  des  17, 26  juillet  et  5  août  1850) ,  n'  3344,  p.  353  ;  — entre  TÉtat  et  les 
communes  de  la  vallée  de  Baréges  [loi  des  13,  21  et  27  novembre  1850) , 
n"  3663,  p.  680;  —  entre  TÉtat  et  Thospice  civil  de  Grenoble  (  loi  des 
13,21  et  2/  novemhre  1850) ,  n*  3  563,  p.  681;  —  entre  TÉtat  et  les  hos- 
pices de  Douai  [loi  des  13,  21  et  27  novembre  1850) ^  n*  3  564,  p.  681  ;  — 
entre  l'État  et  M.  et  M"*  de  Ségur  [loi  des  2,  9  et  16  décembre  1850)  , 
n*  »597,  p.  747. 

Domicile  en  France.  Voyei  Budget, 

Douanes.  Il  est  accordé  à  la  ville  d^Âvignon  (Vaucluse)  un  entrepôt  réel  de 
douanes,  n**  3391,  p.  4o4<  — Ouverture  du  bureau  de  douane  de  Fip-aiien- 
berg  (Moselle],  à  Tentrée  et  au  transit  de  la  librairie  en  langues  mortes  et 
étrangères,  n*  3419,  p.  438.  —  Réduction  du  droit  établi  à  la  sortie  des 
ouvrages  en  fonte,  n*  3476,  p.  539.  —  Fixation  des  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  bureaux  de  douane  de  Bordeaux,  Lorient,  Port-Louis, 
Metz,  Lyon,  Cdarleville ,  Brest  et  Becouvrance,  n*  2485,  p.  669.  -—  Ou- 
verture du  bureau  de  Bailleul  (Nord),  à  Timportation  et  à  Texportation  des 
grains  et  farines,  n**  3^90,  p.  575.—  Fixation  des  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  bureaux  de  douane  de  Boulogne,  Rochefort , Bourg  et  Blaye, 
n*  35i3,  p.  633.  —  Adjonction  du  bureau  de  douane  de  ^iaint-Blaise  (Ain) 
à  ceux  qui  ont  été  précédemment  désignés  pour  constater  la  sortie  des 
ouvrages  d*or  et  d'argent,  n*  3636,  p.  643.  —  Fixation  des  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  bureaux  de  douane  de  Bayonne,  d'Oleron, 
d'Ainboa  et  de  Briscous,n'*  3  547,  F*  ^^^*  ^^y^^  Exportation,  Importation, 
Ministhe  des  finances ,  Sels, 

Droits.  Voyez  Bacs,  Canaux,  Ponts, 
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Eaux  minéraùs.  Voyez  Minîsùre  de  Tagricnîture  et  du  commerce, 

Ëghanges  d*immeahles.  Voyez  Domaines. 

ÈcoLEjrançaise  (fil fftèn«.  Dispositions  concernant  l'école  française  d^Alli^nes, 

n"  2887,  p.  890. 

École  spéciale  militaire.  Nouvelle  organisation  de  cette  école,  n*  3890,  p-IgS, 

Écoles.  Dispositions  relatives  à  l'admission  aux  fonctions  dlnsiitnienn  pa- 
blics  des  élèves  des  écoles  normales  primaires  et  des  maisons  de  Dovidat 
régulièrement  organisées  qui  n'auraient  pas  atteint  leur  vingt  et  oni^c 
année,  n*  3^95,  p.  58]. 

Écnits  périodiques  et  non  périodiques.  Voyez  Journaux. 

Éducation.  Voyez  Détenus  [Jeunes). 

Effets  de  commerce.  Dispositions  relatives  à  Texécution  et  la  loi  du  5  juin 
i85o  siu"  le  timbre  des  effets  de  commerce  et  autres,  n*  aSas,  p.  igi. 

Élèves.  Voyez  Écoles.  ^ 

Emplois  dans  les  services  pulUcs.  Réserve  d'une  portion  déterminée  de  fonc- 
tions, emplois  et  gestions  aux  anciens  militaiiTs  des  armées  de  terre  cl  de 
mer,  aux  marins  et  ouvriers  des  arsenaux.  —  Règlements  pour  détermioerîes 
emplois  auxquels  pourront  être  appelés  les  fonctionnaires  et  coaployés  re- 
formés par  suppression  d'emploi,  les  employés  et  agents  des  anciccses 
listes  civiles.  —  Ri'^glcment  dcvaut  déterminer  les  conditions  d^admisûm 
et  d'avancement  dans  tous  les  services  publics  [loi  des  5  octobre  f^49, 
27  juin  et  5  juillet  i85Û)^  n'  2273,  p.  19. 

Emprunt  grec.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Emprunts.  Sont  autorisés  à  contracter  un  emprunt  :  là  ville  de  BesançM 
(Doubsj,  pour  travaux  de  construction  d'cgouts,  de  conduite  et  de  distrilio- 
tion  des  eaux  de  la  source  d'Arcîer  [loi  du  5  juillet  1850),  n*  227^,  p.  20; 

—  la  ville  de  Rayonne  (Basses-Pyrénées),  pour  payement  des  dépenses  de 
construction  d'une  école prîraaii'e et d'uncsallcd'asile  [loi  du  30ju\UetiS5Ç\ 
n*  233 1,  p.  208;  —  la  ville  de  Loricnl  (Morbiban),  pour  payement  des 
frais  de  construction  d'une  église  à  Kentrech  [loi  du  1r  août  i$50), 
n°  2332,  p.  209; —  la  commune  de  Batigno^les  (Seine),  ponr  paya 
l'excédant  des  dépenses  municipales  des  exercices  18^9  et  i85o; — la^ilk 
de  Fontedtty  (Vendée),  pour  payer  son  contingent  dans  la  dépense  d'ac- 
quisition des  terrains  enclavés  entre  les  anciennes  et  les  nouv'elles  cons- 
tructions du  dépôt  de  remonte  [lois  du  6  août  1850),  û*  2354,  p.  271; 

—  le  département  du  Lot,  pour  être  affecté  à  rentreîicn  de  roules  dépar- 
tementales; —  la  ville  de  Nancy  (Meurtbe) ,  pour  divers  travaux  et  Dotant 
ment  pour  la  construction  d'un  marcbé  couvert  [lois  du  7  août  iSSÙ], 
n*  «373,  p.  322  ;  —  la  ville  de  Tours,  pour  couvrir  le  déficit  de  son  budget 
de  i85o  [loi  du  2â  décembre  1850),  n"  262a,  p.  772.  Voyez  Impasiùou 
extraordinaires. 

"EnvMTS  naturels  ou  déposés  dans  les  hospices.  Voyez  Mariage  des  indigents. 

ËNREGiSTRE&iENT.  Voyez  Conscils  des  prud'hommes. 

Enseignement.  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  b 
loi  du  i5  mars  i85o  sur  renseignement,  n"  238o,  p.  373.  —  Disposîtioas 
ponr  Texécution  de  ladite  loi  en  ce  qui  concerne  l'euseignement  primaire. 
n**  2Â96,  p.  582. — Conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  ctreadmis 
à  enseigner  en  France,  n"  2606,  p.  757.  —  Distinctions  boDoriliques  spé- 
cialement attribuées  aux  membres  de  l'enseignement,  n^  3607 ,  p.  759. 
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Entrbp^s.  Voyex  Dovumet. 

Entreprise  de  transport  de  dépêches.  Voyez  Transport. 

Errata.  BDlletin  n**  a8i,  qui  contient  le  décret  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement,  p.  7Â9,  lignes  9*  et  20V  an  lieu  de  29  juin  1850,  lisez 
28  juin  1850 j  p.  33.  —  Bulletin  n*  285,  contenant,  p.  aS,  la  loi  relative  à 
la  mise  en  état  de  siège  de  la  Guadeloupe,  lignes  3°  et  4'  de  Tarticle  unique 
de  cette  loi,  au  lieu  de  sera  appliquée  aux  autres  établissements,  lisez  aux 
autres  arrondissements ,  p.  33.  —  Bulletin  n°  aSS,  contenant  la  loi  relative 
à  la  publicité  des  contrats  de  mariage,  p«  71,  article  76  du  Code  civil, 
paragraphe  10,  lignes  3"  et  4%  au  lieu  de  et,  autant  que  possible,  de  la  date  du 
contrat,  lisez  et,  autant  que  possible,  la  date  du  contrat,  ^,»iiS. — Dans  les 
premiers  exemplaires  du  Bulletin  n"  297,  p.  196,  décret  du  29  juillet  i85o, 
relatif  aux  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  lignes  1"  et  8",  au  lieu  de 
importation,  lisez  exportation,  p.  198.  — Bulletin  n*  3o2,  p.  273,  loi  sur 
la  presse  dans  les  colonies,  2'  ligne  de  Tarlicle  1",  au  lieu  de  30  dé-  . 
cembrc  1830,  lisez  10  décembre  1830.  —  Bulletin  n*  3o3,  p.  3o8,  loi  rela- 
tive à  rimputation  des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  Texécution  des 
diverses  lois  élccloralcs ,  avant-dernière  ligne  de  Tarticle  1",  au  lieu  de 
cadres  d!électeurs,  lisez  cartes  d^élcctcurs,  —  Même  Bulletin,  loi  qui  crée, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  une  nouvelle  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Enghien,  p.  3a 4,  2'  ligne,  au  lieu  de  qui  dépendra  du  canton 
et  de  Varrondissement  de  Pantoise,  lisez  qui  dépcndiXL  du  canton  de  Montmo- 
rency et  de  l'arrondissement  de  Pontoise,  p.  4 12.  —  Bulletin  3 19,  p.  676, 
décret  du  1 4  octobre  1 85o,  crédit  supplémentaire  pour  frais  d'établissement  x 
des  bulles  et  informations  des  cardinaux,  etc.  6'  ligne,  au  lieu  de  vu  la  loi 
du  15  mai  1830,  lisez  vu  la  loi  du  15  mai  1850,  p.  636. — Dans  les  premiers 
exemplaires  du  Bulletin  n°  33o,  p.  687,  3*  ligne  du  n*  2568 ,  dates  de  la 
loi,  au  lieu  de  des  2  juillet  et  30  novembre  1850,  lisez  des  2  juillet,  20  et 
30  novembre  1850,  p.  721. 

Établissements  de  charité  et  autres.  Voyez  Communautés  religieuses.  Ministère 
de  l'intérieur.  Sœurs. 

État  de  siège.  Voyez  Colonies. 

Étrangers.  Voyez  EnMignement. 

Évêques.  Voyez  Bulle,  Ministère  des  travaux  publics  et   des  cuUes,  Ministère 
de  la  marine.  e 

Exercices.  Voyez  Comptahilité. 

Exportation.  Modification  des  droits  à  l'exportation  des  tourteaux  de  graines 
oléagineuses,  n'  2324,  p.  196.  Voyez  Douanes,  Poudres. 

Exposition  de  Londres.  Voyez  Ministère  de  ï agriculture  et  du  commerce. 

Exposition  de  peinture  et  de  sculpture.  Voyez  Ministère  des  travaux  publics. 

Extradition.  Convention  d'extradition  conclue,  le  28  avril  i85o,  entre  la 
France  et  la  Saxe  (loi  des  13,  21  et  27  novembre  1850) ,  n^  256 1,  p.  677. 


• 

Faculté  des  sciences  et  des  lettres.  Voyez  Ministère  de  Vinstruction  publique  et  des 

cultes. 
Farine.  Voyez  Douanes,  Grains. 
Fikynx  jaune.  Voyez  Quarantaine. 
Filles  d'établissements  religieux.  Voyez  Sœurs, 
Fonctionnaires.  Voyez  Emplois,  Pensions  de  retrcdte. 
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Fonds  aommnns  affectés  aux  dépenses  des  départemefiis.  Voyei  Mhùtân  dâtut* 

térieur. 
Forêts.  Voyez  Bois, 
Forts.  Voyez  Plo/ces  de  ^rre,  '      ^    , 
Froment.  Voyez  Grains. 


GÉNIE.  Dispositions  snr  ravancetnent  dans  ie  corps  du  génie ,  n*  2i93, 
p.  579.  ^ 

Graines  oléatjineases.  Voyez  Exportation,  Importation, 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  Thectolître  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines, 
arrêté  le  3i  juillet  i85o,  n*  332i,p.  189.  —  Même  tableau,  arrêté  le 
3i  août  i85o,  n*  2410,  p-  &i3.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3o  sep- 
tembre i85o,  q*  2443 ,  p.  449. — Même  tableau,  arrêté  le  3 1  octobre  iSSo, 
n**  25o4,  p.  6o5.  *—  Même  tableau,  arrêté  le  3o  novembre  18S0,  n*  aSS9i 
p.  673.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  décembre  i85o,  n*  3 6 35,  p-77^- 
Voyez  Douanes, 

Gouvernement  oriental.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères, 

Gdidës.  Suppression  de  deux  escadrons  des  guides,  n*  33i4f  p.  182. — Ls 
premier  et  deuxième  escadrons  des  guides  sont  fondus  en  un  seul,  n*  a54^ 
p.  663. 

» 

H 

IIabas.  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire ,  sur  rexercice  i85o,  pour  fea- 
trctien  du  haras  de  Sain^Cloud  [loi  da  25  ju^et  1850)^  n*  23 17,  p.  iSS. 
Histoire  naturelle  médicale.  Voyez  Chaire. 
Huissiers.  Voyez  Cours  et  Tnhananx. 
Hygiène  publique.  Voyez  Comités  consultaiijs. 


I 

Immeubles.  Voyez  Domaines. 

ÎMPORTATiON.  Modification  du  tarif  des  graines  oléagineuses  à  Fimportatioo, 
n"  a548,  p.  654-  Voyez  Douanes. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordjoaîrement:  le 
département  du  Gard  pour  travaux  d'achèvement  et  de  grosses  réparadoos 
des  routes  départementales  [loi  du  5  juillet  i850)y  n*  2274,  p.  20; — A  con- 
tracter un  emprunt  pour  équilibrer  le  budget  de  i85o  et  à  s'imposer extrao^ 
dinairement  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt,  la  ville  d'Orléaos> 
département  du  Loiret  [loi  du  6  juillet  1850)^  u*  2282,  p.  3o;  —  â  coa- 
tractiT  un  empmnt  pour  rétablissement  de  fontaines  publiques  et  k  s'ia- 
poser  extraordinairement  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt,  la  vilie  et 
Ikaune,  département  delaCôte-d'Or  [loi  da  8  juillet  1850]^  n*  2384,p-3i. 
— Modification  des  lois  du  9  août  18 '17  et  23  mai  i848,  qui  ont  autorisé  le 
département  de  la  Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement [loi  du  9  juillet  iS5C)y  n*  2 21^5, p.  32. —  Sont  autorisésà  s'iat 
poser  extraordinairement  le  département  de  la  Mayenne,  pour  traraoi 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  oommooi- 
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calSoii  (loi  da  iO  juillet  i850)^ji'^  3391,  p.  7^;— -le  département  d'Indre- 
et-Loire,  à  ne  commencer  qu'en  i855  le  remboursement  des  sommes  em- 
pruntées à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  de  la  loidud  avril 
i838,  et  à  s'imposer  extraordiDairement  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessus,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  travaux  aux  roiïtes  départementales; 
— le  département  du  Morbiban,  à  contracter  un  emprunt  pour  achèvement 
et  amélioration  des  routes  départementales ,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  tra- 
vaux aux  routes  départementales  (lois  du  ii  jmUet  1850)^  n*  aags,  p.  76  ; 
—  le  département  de  la  Charente,  à  s'imposer  extraordinairemeot  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire;  —  la  ville  de  Calais  (PasHle-Caiais),  i 
contracter  un  emprunt  pour  couvrir  le  déficit  des  exercices  i848  et  1849, 
et  pour  subvenir  au  payement  des  dépenses  énoncées  dans  la  délibération 
municipale  du  39  décembre  i848,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
aider  à  l'amortissement  de  cet  emprunt  (lois  da  26jaiUei  1850)^  n"  a3ao, 
p.  187  ;  —  à  s'imposer  extraôrdinairement%  le  département  des  Ardennes 
pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire;  le  même  département, 
pour  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  départementales;  >-*  le  dé- 
partement de  la  Manche,  à  contracter  un  emprunt  pour  travaux  deschemins 
vicinaux  de  grande  communication  classés,  et  à  s'imposer  ^traordiaaiie- 
ment  pour  ie  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  cet  emprunt,  et,  le 
surplus,  pour  les  travaux  des  mêmes  chemins  ;«— *Ie  même  département,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  le  payement  de  dettes  départementales,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  remboursement  dudit  emprunt;- — le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  à  appliquer  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  de 
ses  routes  départementales  actuellement  classées  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  recouvrées  en  vertu  des  lois  des 
9août  1 S47  et  3S  mai  1848  ;— le  département  des  Deux-Sèvres,  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  le  surplus,  pour  dépenses  départemeutales([ot5€ltt  ^7  jiu7- 
letl850\  n"  3328,  p.  3o4; — le  département  de  l'Aube,  A  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  travaux  neufs  et  grosses  réparations  de  divers  bâtiments  dé- 
partementaux, et  à  appliquer  aux  travaux  de  ces  mêmes  édifices  le  produit  de 
Timposition  extraordinaire  perçue  en  vertu  de  la  loi  du  3 1  octobre  i848; — 
le  département  de  l'Oise,  à  s'imposer  extraordinairement  pour  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  classées,  et,  le  surplus,  pour  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication;  —  la  ville  de  Beaune,  à 
contracter  un  emprunt  destiné  à  couvrir  le  déficit  du  budget  de  1849,  ^^^ 
s'imposer  extraordinairement  pour  concourir,  avec  ses  ressources  ordinaires, 
à  l'amortissement  de  cet  emprunt  (lois  da 29  juillet  1850),  n**  3339,  p.  306  ; 
— à  s'imposer  extraordinairement,  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  travaux  des  routes  départementales  actuellement  classées  ;  — «  le  dé- 
partement de  la  Seine ,  pour  le  remboursement  de  la  somme  avancée  sur 
les  fonds  du  palais  de  justice  et  pour  travaux  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales (lois  du  30  juillet  i850),  n*  333i,  p.  309;  —  à  s'imposer 
extraordinairement,  le  département  de  l'Aube,  pour  payement  de  la  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  en  faveur  des  actionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes;  —  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  la  dépense  de  construction  de  quatre  nouvelles  routes  départe- 
mentales et  pour  travaux  aux  routes  actuellement  classées  (lois  du  2  août 
1850),  u**  3345,  p.  3^4; — la  ville  d'Âlbi,  à  contracter  un  emprunt  pour 
concourir  avec  d'autres  ressources  au  payement  des  travaux  supfdémentaires, 
nécessaires  à  l'achèvement  de  l'église  de  la  Madeleine,  et  à  s'imposer  extraor- 
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diDâirementpourirtomboorier  «et  emprunt; — la  Tîlle  deFonteMy  (Vea4ie), 
À  contracter  an  emprunt  pour  la  constmctioa  d'un  quai  sur  la  rivière  de 
ia  Vendée  et  peur  l'étaMissenaent  de  voies  puUiques,  et  à  «Imposer  ex- 
traordinairement  pour  subvenir,  oeneurremment  avec  ses  revenus  ordi- 
naires, au  remboursement  dudit  emprunt;  —  la  commune  de  Neaiii; 
(£>eine),  à  contracter  un  emprunt  pour  couvrir  le  déûcit  du  budget  de 
i8à9«  ^^^  s'imposer  extraordinairement  pour,  avec  d  autres  ressoonies, 
amortir  ledit  emprunt  (lois  du  6  moût  iSâO)^  n^  2354t  p*  «714*— Ledéfsr- 
tement  d'Eure-et-Loir,  k  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaiu 
extraordinaires  aux  cbemins  vicinaux  et  pour  secours  extraordinaires  soi 
bureaux  de  bienfaisance  (  loi  du  28  novembre  iSôO)^  n**  a565,  p.  6Sa. 

Iif  PRiMEBiE  nationale.  Voyez  Miiûsûre  de  lajusdce, 

iNDEKMiTé  coUniiaU,  Modification  du  deuxième  paragraphe  de  Tartide  9  de 
la  loi  du  3o  avril  1849*  relative  à  riudemnité  coloniale  (loi  da  30  jadki 
185 0)^  n*  3336,  p.  198.  Voyez  Ministère  de  la  marine  et  dts  colonies, 

biDEAraiTÉ  de  suspension  de  péage  sur  un  pont.  Voyez  Ministère  des  finances, 

InGiaiNJta,  Voyez  Ponts  et  chaussées. 

Inspecteurs  d'aeaddnùs.  Voyes  Académie, 

Institotbors.  Voyez  Ecoles. 

iMSiEecTiON  publique.  Voyez  Conseil  supérieur.  Ecole  française  ,  Pennous  è 
retraite 

IiiTBNÔAiiGE  mUitaire.  Nouvelle  organisation  du  corps,  de  Tintendanccmilitiire, 
n"  3474,  p.  534. 

Intérim.  M.  Barocke,  ministre  de  Tintérieur,  est  ebangé  de  rinlértm  du  ai- 
nîstère  de  la  justice  pendant  l'absence  de  M.  Bouher,  n"  3539,  p.  .3161  — 
M.  Bomher,  garde  des  sceaux,  est  chargé  du  ministère  des  finances  pendael 
Tabsenee  de  M.  Fould,  n^  sii  i*  p.  ÀiS.  —  M.  Roulur  est  chargé  du  n»- 
nistère  des  travaux  pulpes  pendant  labsenee  de  M^Bineaa,  n*"  2  433,  p.  439- 
>-— Cessation  de  Tintérim  du  ministère  dea  finances,  n'  345 1,  p.  458.— 
Cessation  de  Tintérim  du  ministère  des  travaux  publics,  n**  a 453,  p.  éS^. 
—  M.  Barocke,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  par  intérim  du  minis- 
tère de  Tinstruction  publique  et  des  cultea  pendant  Tabsence  de  M.  Purieu, 
p"  3^99t  p*  ^00.  -^  Cessation  dudit  iatôrim»  n"*  aSoo,  p.  600. 


JopBNÀDX,  Ecrits  périodiques  et  non  périodiques.  Cautionnement  des  jouniam, 
droit  de  timbre  des  écrits  périodiques  et  non  périodiques  (  loi  du  16  jail- 
let  1850),  u"  3394*0.  79.  —  Rectification  de  ladite  loi  du  16  juillet  18S0 
(loi  da  16  juHlei  1850)^  xx"  33oi,  p.  a 3 5.  -—Dispositions  pour  Texécatiofl 
du  tUre  II  de  la  même  loi,  n^  3323»  p.  193.  Voyez  Postes, 

toiiCEs  de  paix.  Voyez  Algérie. 


Lazarets.  Transfert  du  kxaret  et  de  rintendance  de  Marseille  aux  iles  da 

Frioul ,  n**  a334,  p.  a  1 1 . 
Liof  ow  d'honneur.  Crédit  extraordinaire  ponr  le  payement  des  traitements  des 

membres  de  Tordre  se  rapportant  à  des  exercices  périmés  [loi  du  7  met 

18^0),  n^   336t,  p.  3 10. — Crédit  supplémentaire  sur  TexerciGe  18S0, 

n*  35 1 5,  p.  63i»  Voyez  Budget. 
LAoniHâTloif,  Voyez  Meariages  des  ùidigeMs, 
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LfimBft.  Voyez  Poètes. 

Librairie  en  langues  mortes  et  étranghrcs.  Voyez  Douanes. 

LiGHES  télégrapkitiues,  ÉUblissement  d'une  tigoe  téiégraphiqae  électrique  entre 
Nantes,  Painbonif ,  Saint^Nazaire  et  le  Croiaic^  paur  la  transmiasioo  des 
dépèches  eidasrrement  relatives  aueoaimerce  maritime,  n*  aS53,  p.6i>o. 
Voyez  Corrapondanoe  téUgrapkiifue, 

LisTB  civile  (ancienne).  Voyez  Emploi f» 

Lois  électorales.  Voyez  Dépenses. 

Londres.  Voyez  Ministère  de  VagricaUare  et  du  commente. 

Ltcàes.  Le  lycée  de  Lille  est  élevé  à  la  seconde  classe  à  partir  du  i*'  oc- 
tobre i85o,  n®  9438,  p.  /^d4. 

M 

Maiorats.  m.  de  Rovigo  est  autorisé  à  aliéner  nne  partie  d*CHie  rente  5  pour 
cent  faisant  partie  dn  majorât  constitué  eu  faveur  de  M.  le  général  de 
Rotiffo,  son  père  (  loi  des  3,  i7  et  ^  jaillet  i85Û),  n*  33i<) ,  p.  1 86. 

Manufactures  de  S^tret,  d/s  Gohelins  et  de  Bêaatmis.  Dispositions  relatives 
à  la  concession  des  produits  de  ces  manufactures  {loi  des  iS  jnin,  2  et 
dO  juillet  1850) ^  n**  as8^,  p.  7s.  Voyez  Chambre  conêukative.  Ministère  de 
l'of/riettltarc  et  da  commerce. 

MARiAees.  Vo^  Colonies,  Contrais. 

Mariages  des  indigents.  Facilités  pour  le  mariage  des  indigents,  pour  la  légi- 
timation de  leurs  enflints  naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans 
les  hospices  [loi  des  iS,  27  novembre  et  iO  décembre  18S0) ,  n*  aSga,  p. 738. 

Marsrllb.  Voyei  Transport  des  dépêches.  ' 

Mines.  Voyez  Comptes  rendos. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Ouverture,  au  budget  dt  i85o,  ^un  crédit 
eitraordinaire  pour  te  payement  du  subside  consenti  en  faveur  du  Gouver- 
nement oriental  [toi  du.  6jn\llet  1850) ,  n"  3)81,  p.  29.  —  Crédits  supplé- 
mentaires applicables,  sur  18^9,  aux  frais  de  voyage  et  de  courriers, 
et,  sur  t85o,  applicables  anx frais  dMtablissement  et  aux  frais' de  voyages 
et  de  courriers,  n®  2436,  p.  àii.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice i85o  pour  le  payement,  pendant  te  second  semestre  de  i85o,  du 
subside  consenti  en  faveur  du  Gouvernement  oriental ,  n"  lASi,  p.  565.  — 
Approbation  du  décret  ci-dessus  (loi  due  décembre  i850) ,  n^  s575,  p.  699. 

Ministère  de  Vagricalîare  et  dn  commerce.  Annulation  de  crédits  et  ouverture 
d*nn  cirédit  exlrao^naire  an  titre  de  i85oj)our  rinstallatioa  de  Hustitut 
agronomique  [loi  da  3  juillei^i850) ^  n*  2272,  p.  18.  —  Ouverture  d*un 
crédit  extraordinaire  sur  Texercicc  i85o  pour  dépenses  relatives  à  Texpo- 
sition  de  Londres  (fot  dtt  8 juillet  1850) y  n*  2283,  p.  3i.  —  Crédit  extraor- 
dinaire ^  sur  Texercice  ]85o ,  pour  les  dépenses  qu*a  entraînées  la  tenue  du 
conseil  général  de  fàgriculture ,  du  commerce  et  des  manufactures  [loi  du 
6 août  1850) t  n^  2352,  p.  269.-— Crédit  extraordinaire,  au  titre  de  Texer- 
cice  i85o,pôur  les  travaux  d'usine  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres 
[loida7  août  1850) ^  u*  2365,  p.  3i4.  —  Dispositions  relatives  à  Tadminis- 
tratibn  centrale  dii  ministère,  n*  25 1 4,  p.  629. —  Crédit  supplémentaii^ , 
sur  Texercice  i85o^  pour  les  frais  d expédition  des  eaux  minérales, 
n*  25i6,  p.  632.-^  Omit  extraordinaire ,  sur  Vexercice  i85o,  applicable 
aux  dépenses  nécessaires  à  f  exécution  de  la  loi  du  18  juin  i65o,  sur  la 
caisse  des  retraites  ou*  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (loi  du  13  no- 
vembre 1850) y  n*  2822,  p.  637.  ' — Crédit  pour  frais  de  réparations,  d'ins- 
tallation et  d  âmthédement  des  gulei^  pdblitfues  du  Conservatdr*  d&  aprts 
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et  métiers (hiduiS nwemhre  i850) ,  n"*  aSdS, p.  65o.  Vûyei  CùmpMii, 
Douanes  ,  Haras. 

MiMisràRB  des  finances.  Répertition  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  i  S  aii 
i85o  pour  les  dépenses  classées  aa  budget  du  département  des  ibancci, 
eatercice  i85o,  n*"  3307,  p.  i53.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  Te»- 
cice  i849«  V^^^  payement  des  primes  de  douanes  à  rexportation  des  niir- 
chandises. — Application  d*une  partie  du  crédit  supplémentaire  ouf  ert  mr 
Texercice   1849,  P^  ^^  ^^^  ^^  ^  février  i85o,  aux  déerèremeats  et  noa- 
vaienrs   des   contributions  directes  de   18A9    (  loi  an  7  auàl  i^59), 
Jû^  »369,  p.  329. — Crédit «upplémentatre,  sur  Tezereice  i85o«  applicable 
aux  dépenses  du  personnel  et  des  dépenses  diverses  [Un  dm.  7  MÔti^), 
n*  1370,  p.  3ao.  —  Crédit,  sur  Texercice  i85o,pour  les  dépenses  da 
paquebots-postes  de  la  Méditerranée,  sur  les  liznes  du  Levant  et  des  côte» 
de  Vltalie,  pendant  les  trois  derniers  mois  de  Tannée  (loidaJ  aoii  fSSO)^ 
a*"  3571,  p.  3 30. — Crédit  extraordinaire,  sur  lexercice  i85o,  pour  toden^ 
nité  de  suj^nsion  de  péage  sur  le  pont  de  la  Rochede-Glun  (Drôiae) 
( loi  du  7  août  1850) ,  n*  337 s ,  p.  33 1 .  -^  Crédit  extraordinaire ,  sur  Feier- 
cice  i85o,  pour  le  remboursement  de»  iotécéts.et  de  ramortissement,  en- 
gibles  au  1*'  septembre  18S0,  de  la  partie  aJQ[érente  à  la  garantie  de  k 
France  sur   Tempruiit   négocié  en   i833  par  ie  GouvememeDt  grec, 
n**  3393,  p.  4o5.  — Crédit  supplémentaire, ..sur  Texercioe  18499  [MV 
dégrèvements  sur  la  taxe  des  biens  da  mainmorte,  n"  34x4,  p..4ao.-' 
Crédit  extraordinaire,  surrexercice  1 85o,pour  les  dépenses  relatives  i  Teié- 
cution  des  lois  des  5  juin  et  1 6  juillet  i85o  sur  le  timbre,  n**  35a3,  p.  638. 
^^  Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  i8âo  applicalde  à  des  dépeoseï 
diverses  de  Tenregistrcment  et  des  domaines  et  aux  remboorsemeats  et 
restitutions,  n"*  25a4i  p.  639. — Crédit  supplémentaire,  sur  Texercioe  i849> 
pour  le^service  des  postes  (toi  da 25  novembre  1850) ,  n**  3S5i,  p.  658.— 
Répartition  du  crédit  accordé,- sur  rexercioe  i85i,  par  la  loi  du  39  joSlct 
i85o,  pour  les  dépenses  classées  au  budget  du  département  des  finaneei, 
n**  3083,  p.  707.  —  Approbation  du  décret  du  3i  octobre  i85o,  (joi  & 
ouvert  un  crédit  extraordmaire  pour  les  dépenses  relatives  à  l'exécutioii  des 
lois  des  5  juin  et  16  juillet  18Ô0  sur  le  timbre  (loi  da9  décembre  iS50)^ 
n**  3590,  p.  736.  —  Approbation  du  décret  du  iS  août  i85o,  qui  a  oafert 
un  crédit  extraordinaire  pour  Temprunt  grec  (loi  du  9  déceatbre  1859), 
n°  3691,  p.  737.  -»  Autorisation  de  procéder  à  la  vente  de  rentes  piofe- 
nant  des  caisses  d^épargne  et  du  cbemin  de  fer  de  Lyon,  n*  3600,  p.  749* 
^^  Crédit  sur  Texercice  i85i  pour  le  service  des  paquebots-postes  de  )t 
Médiierrauée  (loi  da  2à  déâèmbre  i^^^),  n*  a63o,  p.  771.  Voyeslaf^» 
Transport  des  dépêches* 

MiNiSTÀBE  de  la  guerre.  Répartition  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i5  msi 
1 85o  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1 85o,  n*  sBiç. 
p.  357.  —  M.  le  général  de  Schramm,  est  nommé  ininistre  de  la  guene 
en  remplacement  de  M.  le  général  d'HautpouL,  n**  3  5oi,  p.  601.  *- 
Répartition  du  crédit,  accordé  par  la  loi  du  39  juillet  i85o  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i85i,  n*^  35o8,  p.  610.  —  I^ 
produit  de  la  vente  des  dépouilles  de  chevaux  morts  ou  abattus  est  au  profit 
de  la  masse  d'entretien,  du  harnachement  et  ferrage,. n**  35i8,  p.  635.— 
Report  à  Texercice  i85o  d*uue  portion  du  crédit  ouvert ,  sur  rexerdee 
1849  >  ï^^^  ^^  dépenses  des  colonies  agricoles  en  Algérie,  n*"  3637,  p.  Bis. 
—Crédits  extraoroioaires,  sur  Texercice  i85o,  pQur  dépenses  non  prevaes 
aubuc^et(2oi  du  2  décembre  1850)^  n"  3670,  p.  689.  —  Cr^t  extraordi- 
naire pour  dépenses  non  prévues  aux  budgets  de  i85q  çt  de  i85i  (b< 


9a  5  décembre  i8b0)^  n*  9576,  p.  700.  Voyez  Dèp6t  de  la,  guerre.  École 
spéciale  militaire.  Génie,  Oaides,  Intendance  militaire. 

MiiasTàBE  de  linstraction  pnhlique  et  des  cultes.  Crédits  eitraordinaires,  au  titre 
de  f  exercice  18&9,  pour  des  dépenses  du  matériel  de  radministration  cen- 
trale, et,  sur  Texercice  i85o,  pour  frais  d'impression  {loi  da  6  août  1850), 
n*  3353,  p,  370. — Crédit  supplémentaire,  suri  exercice  i85o,  pour  les  frais 
d'étaMissement  de  bulles  et  d'informations  des  cardinaux,  archevêques  et 
évèques,  n*  3^91,  p-  576.  —  Crédit  supplémentaire  pour  des  enfances 
constatées  sur  les  exercices  dos  1847  ®^  i848,  n*  9499,  p.  576. —  Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  i85o  pour  les  traitements  éventuels  des  pro- 
fesseurs des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  n*  95o5,  p.  607.  Voyez 
Académie,  Bourses,  CoUége  de  France,  Intérim,  Lycées,  Muséum  d^histoire 
naturelle. 

MiNuràRB  de  Tintériear.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  pendant  IVxercice  i85i,  n**  9379,  p.  370.^ 
Crédit  extraordinaire ,  sur  Texercice  1 85o ,  pour  Tacquisition  de  tableaux  et 
dessins  faisant  partie  de  la  collection  du  feu  roi  de  Hollande  et  destinés  au 
Musée  du  Louvre,  n*  9484,  p*  569. — Distribution  partielle  de  la  seconderé- 
serve  faite  sur  la  répartition  dp  fonds  commun  attecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  Texercice  1 85o ,  n"^  3596 ,  p.  607.  —  Distribution 
de  la  réserve  faite  sur  la  répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux  ouvrages 
d^art  sur  les  routes  départemenlales ,  pendant  l'exercice  i85o,  n*  9507, 

S.  609.  —  Crédit  cktraordinatre,  sur  Texercice  )85o,  pour  secours  aux  éta- 
lissements  de  bienfaisance  (loi  du  i8  novembre  1850),  n*  35 31,  p.  637.  — 
Report  à  l'exercice  i85o  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1 84.9 ,  pour  Tacbèvcmeot  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  n*  3587, 
p.  733.  —  Crédit  sur  l'exercice  i85i,  imputable  sur  la  somme  allouée 
pour  les  travaux  d'achèvement  du  palais  de  justice  de  Montpellier  (loi 
du2é  décembre  1850),  n*  9691,  p.  779. 

MiNiSTÈRB  de  la  justice.  Crédits  supplémentaires ,  sur  l'exercice  i85o,pour 
le  service  du  Conseil  d'état  et  pour  le  service  delà  justice  de  paix  de' 
l'Algérie  (loi  da  7  août  1850),  n*  936 1,  p.  3 10.  —  Crédit  supplé- 
mentaire sur  l'exeircice  1 85o ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  de  Texer- 
cice  184 8,  pour  le  service  de  l'imprimerie  nationale  [loi  du  7  août  1850), 
n*  9369,  p.  3ii. — ^^Répartition  du  crédit  accordé,  par  la  loi  du  99  juillet 
i85o,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  i85i, 
n°  94i  3,  p.  4 17. — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 85o,  pour  le  service 
de  la  justice  de  paix  en  Algérie,  n*  9435,  p.  44 1. — Approbation  du  décret 
du  i3  septembre  i83o,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  la  justice  en  Algérie  (loi  da  ^  décembre  1850),  p.  736-  Voyez  Coon 
et  tribunaux  ,  Nominations.  é 

MiNiSTÀBB  de  la  maxxneetdes  colonies.  Report  de  l'exercice  1 848  a  l'exercice  1 85o 
du  restant  de  crédit  attribué  à  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et 
MiqneloiH  et  allocatiou  d'un  crédit  extraordinaire  sur  1 85o  pour  secours 
aux  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (loi  da  3 juillet  1850), 
n'*997i,  p.  17. ^-Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i85o,  pour  la  répa- 
ration des  dégâts  causés  k  l'île  de  la  Réunion  par  l'ouragan  du  98  fé- 
vrier i85o  et  jours  suivants,  et  pojar  secours  alimentaires  (loi  du 
7  août  1850) ,  n*  a 366,  p.  3 1 4.  —  Report  à  l'exercice  1 85o  des  crédits  non 
employés  en  1849  P^^^  ^^  travaux  du  fort  Boyard  et  le  curage  de  la  petite 
rade  de  Toulon  (bi  da  7  août  1850) ,  n*"  9367,  p.  3i5.  —  Crédits  pour  des 
créances  appartenant  à  des  exercices  clos  et  à  des  exercices  périmés  (lois 
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dû  7  août  iS50),  xC  ^368,  p.  3i6  0t  3i8.  --  Report  k  rezercice  t85o  de 
la  portion  de  l^indemoité  coloniale  de  six  millions  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée à  répo<pAe  de  la  clôture  de  l'exercice  i849>  n**  3^462,  p.  Si 3.^ 
Crédit  extraordinaire,  aur  Texercice  1849,  applicable  au  service  des  hôpi- 
taux, n^  3/(63 ,  p.  5i4.  —  Répartitioa  des  crédits  accordés,  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  le  service  de  Texercice  i85o,  n*  9478, 
p.  54i*  ' —  Répartition  des  crédits  accordés  audit  départemeal  pcHir  le  ser- 
vice de  Texercice  lôSi,  n*  a479<i  p*  553.  —  Report  aux  exercices  iSâo  et 
i85i  des  portions  du  crédit  ouvert,  par  la  loi  du  1 5  novembre  1849*  sor 
les  exercices  1849  ^^  i85o,  pour  les  dépenses  delà  liquidation  de  rindem- 
nité  accordée  aux  coiona,  n*35io,p.  621.*—  Crédit  extraordinaire,  sor 
Tcxercice  1 85o ,  pour  les  frais  relatifs  k  Tinstitotion  d'évéchës  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  «  n*  aôSi, 
p.  659.  —  Approbation  du  décret  du  6  novembre  i85o,  qui  a  ouvert  « 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à  Tinstitution  d'évécbés 
dans  les  colonies  [loi  au  iô  déccmhrei85ù)^  n"  2598,  p.  74S. 

MiNiSTi^BE  dci  travaux  publics.  Rétablissement,  au  budget  de  ce  ministère, 
exercice  i85o,  des  portions  de  crédits  restées  sans  emploi  sur  les  exeroces 
antérieurs  (loi  du  i9  juillet  1850)^  n*  23o8,  p.  169. —  Ouverture  d'un 
crédit,  sur  Tcxercice  i85o,  pour  les  indemnités  de  terrain  dues  à  laisoa 
de  Texccution  des  canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  baute  Seine  [hà.  ^i 
5  août  1850],  n"*  2Z^^  y  p.  a53.  ^<  Crédits,  sur  i85oetsur  1 85 1,  pour  les 
dépenses  relatives  à  la  conservation  du  mobilier  national  [loi  du  7  awtiS^], 
n°  3  363 ,  p.  3 1 1 .  —  Allocation  supplémentaire  et  crédit  enaugmentalioD,scr 
1 85o,pour  les  travaux  de  restauration  et  d  agrandissement  des  bâtimenU  da 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  [loi  du  7  août  1850)^  n"  3364,  p.  3i3. — 
Crédit,  sur  Icxcrcice  1 85o,  pour  Tapproprialion  dediverses  localités  du  P^aûs- 
National'  au  service  de  Texposition  de  peinture  et  de  sculpture  en  1^0, 
n°  3418,  p.  437.  ^  Crédit  représentant  le  versement  au  Trésor  fait,  par 
la  ville  de  Paris,  pour  la  constructiou  d'un  trottoir  devant  le  palais  <ie 
rinstilut,  n°  3467,  p.  517.  Voyex  Chemins  de  fer.  Intérim. 

Mobilier  natiotuil.  Voyez  Mini&tcre  des  travaux  publics. 

Monnaie.  Déterminçijdon  de  la  tolérance  du  poids  des  pièces  de  30  centimes, 
n*  3376, p.  3O7. 

Musée  du  Louvre,  Voyez  Ministère  de  V intérieur. 

MusÉcif  d'histoire  naturelle.  Modification  de  la  dénomination  des  deux  cbaircs 
de  cbimie  instituées  au  Muséukn  d'bistiHre  naturelle,  n**  34^9,  p.  435. 

.    '   N     ' 

Natssanoes.  Voyez  Colonies. 

Navigation.  Disposition  jx>ur  IVxécution  da  traité  d^an^itié,  de  conimerce  et 
de  navigatipfi,  conclu,  le  8  mars  18*^8,  entre  la  France  et  la  RépnbJiqne 
de  Guatemala,  n^  23oa,  p.  i33.  —  Prorogation,  ju9qtt*au  i*'janTÎeri85i, 
du  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canoux  de  Beiry,  ellatênl 
à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  n*  2452 ,  p.  459.  —  Autorisation  pour  pro- 
roger les  effels  de  la  convention  spéciale  conclue,  le  i*'  mai  i85o,  enlre 
la  France  et  la  Sardaigne  [loi  da  i8  novembre  1850) ,  n*  2543,  p.  649-  — 
Autorisation  pour  la  ratification  et  l'exécution  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  5  novembre  i85o,  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
[loi du 30  décembre  1850)^  n'  2626,  p.  779.  Voyez  Canaux, 

Nominations.  Voyez  Banque  de  France,  Caisse  de  retraites,  Commissiom  di» 
comptes.  Conseil  supérieur  de  Vinstrucûon  puilique.  Intérim,  MiRis^rt  de  k 
$verre. 
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NoM9.  Sont  autorisés  :  M.  Bat  (Loms)^  à  lubstitaer  à  son  som  celui  de  Le- 

a  nom 

appeler 
à  l'avenir  Humheri'Harmand ,  n*  liai,  p.  429;  —M.  Franpois-Gastave ,  à 
prendre' et  porter  à  Tavenir  le  nom  patronymique  de  Lufoniaine,  n*  2448, 
p.  455;  — >  M.  Larrieu  (Jettn- Jacques- Jules) ,  à  ajouter  à  son' nom  patrony- 
mique celui  de  Esieilé,  et  à  s'appeler  à  lavenir  Larrieu-Estcllé ,  n**  3455, 
p.  46a  ;  ^  M.  Wamier  de  IVailly  [Philippe-Frédéric-FélÙB) ,  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  fl^andonne ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Warnier 
de  WaiUy  de  JVandonne,  n*  2457,  p.  462;  —  M.  Qa^ieax-Prignj  (Jules- 
Mathieu)  ,  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Liaois,  et  à  s'ap- 
peler à  Tavenir  Quérieux-Pri^njr  de  Linois,  n°  2520,  p.  636. 
Noviciat  (Maisons  de).  Voyez  Ecoles, 

«       o 

Octroi.  Suppression  de  la  taxe  établie  sur  !e  tbé,  à  Toclroi  de  Paris,  par  le 
discret  du  3i  décembre  1849,  n*^  2480,  p.  563.  — Prorogation  delà  per- 
ception du  second  décime  extraordinaire  établi,  à  l'octroi  de  Paris,  par  l'ar- 
rêté du  17  juin  i848,  n*  263o,  p.  795. 

OoRAGAN  à  l'ile  de  la  Réunion,  Voyez  Minbt}re  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ouvrages  dor  et  d'argent.  Voyez  Douanes.  ^ 


Paqdeboto-postes  de  la  Médilerranée,  Voyez  Ministère  des  finances. 

Partage  de  terres  vaines  et  vayues.  Voyez  Procédure. 

Passages  d'eau.  Voyez  Bacs, 

Paternité.  Désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps  (  loi  des  i5, 
22  novembre  et  6  décembre  1850) ,  n**  2583,  p.  723. 

Patronage.  Voyez  Détenus  (Jeunes), 

Pêche.  Modification,  en  ce  qui  concerne  le  Laraa  (département  des  Basses- 
Pyrénées),  du  tableau  joint  à  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  relative  à  la 
pêcbe  fluviale,  n'  23o3,  p.  147.  —  Prorogation  des  lois  des  25  juin  i84i 
et  24  août  1 848,  qui  accordent  des  primes  d'encouragement  pour  la  pèche 
de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  cachalot  (loi  du  7  août  1850) ,  n*  236o, 
p.  309. 

Pensions  de  retraite.  Dispositions  relatives  aux  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique,  n'  2427 ,  p.  433. 

Pièces  de  20  centimes.  Voyez  Monnaies. 

Places  de  guerre.  Radiation  de  onze  places  de  guerre  ou  postes  militaires  du 
tableau  de  classement,  n**  2279,  p.  25.  —  La  citadelle  du  Pont-Saint- 
Esprit  est  classée  comme  place  de  guerre  de  la  seconde  série,  n**  2356, 
p.  275. — Classement  des  forts  de  Marseille  dans  la  seconde  série  des 
places  de  guerre,  n°  2389,  p.  394.  —  Le  décret  du  2  juillet  i85o  est 
rapporté  en  ce  qui  concerne  la  cité  de  Carcassonne,  n**  24i5  ,  p.  421.  — 
La  ville  de  Garentan  est  retranchée  du  nombre  des  postes  militaires, 
n"*  24i6,  p.  422. 

Poids  des  pièces  de  20  centimes.  Voyez  Monnaies, 
Police.  Voyez  Théâtres. 

Ponts.  Sont  déclarées  d'utilité  publique:  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Vezère  >  à  Veroéjou ,  et  de  ses  abords  et  dépendances  ;  aobvention  pour 


Ces  trtYÉQx;  tarif  des  droits  de  p^age  sar  ledit  pont,  n*  ^à$o,  p.  36;  — 
la  coostraction  d*un  pont  en  charpente  sar  l'Aime ,  à  Brécy-^rite 
(Ardennes) ,  et  des  abords  et  dépendances  dudit  pont;  subvention  pour  os 
travaux  et  tarif  des  droits  de  péage  sur  ledit  pont,  n*  3409,  p.  4io-,  —  ia 
construction  d*un  pont  suspendu  sur  TOise,  Â  Glairvoix,  en  rempkaoeneot 
du  bac  dit  Bac-àrC  Aumône  (Oise);  subvention  ponr  ces  travaux  et  tarif  des 
droits  de  péage  sur  ce  pont,  n*  2426,  p.  43o.  Voyes  ittnùùredesjmuita. 
Boutes, 

Ponts  et  chaussées.  Modifications  au  mode  de  recrutement  da  corps  des  iosé- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  (loi  des  ^  juillet,  2Û  et  30  mmfàfkrt  iS5$]^ 
n"  a 56 8,  p.  687.  .Voyez  Comptes  rendus. 

Postes.  Taxe  postale  des  journaux  et  autres  imprimés  échangés  entre  la  Fhnce 
et  l'étranger,  n*  93S7,  p.  3i3.  •—  Dispositions  relatives  aux  dépécbonoe 
contre-signées,  adressées  à  des  fonctionnaires,  qui  auront  été  rttîisées  i 
cause  de  la  taxe  et  dont  les  destinataires  n  auront  pas  requis  rouTertnre, 
n*  3  544,  p.  65o. — Fixation  des  taxes  à  perce^^Ar  en  France  et  en  Algérie, 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  barenix 
de  poste,  pour  les  lettres  et  journaux  originaires  on  à  destinatioo  (le  II 
Californie,  n*  3629,  p.  798.  Voyez  Ministère  des  jinunces,  Transfoii  ia 
dépêches. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  guerre. 

Poudres.  Fixation  des  prix  de  vente  des  poudres  de  mines  et  de  commerce 
intérieur,  n**  3  465 ,  p.  5t5.  —  Du  prix  des  poudres  de  chasse  que  la  régie 
des  contributions  indirectes  vendra  à  charge  J*exportatton ,  n*  3466,  p.  S 16. 
Voyez  Budget. 

Presse.  Sur  la  presse  dans  les  colonies  [loi  du  7  août  1850) ,  n^  sSSS, p  t?^. 

Primes  d'encouragement.  Voyez  Pêche. 

Procédure.  Procédure  relative  au  partage  des  terres  vaines  et  vagaes  dus  ks 
cinq  départements  composant  Tancienne  province  de  Bretagne  (Ui  éa  iS, 
27  novembre  et  €  décembre  1850) ,  n"  3585 ,  p.  734* 

Professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres.  Voyez  Ministère  de  linstnc* 
tion  publique  et  des  cultes. 

Paud'HOMMEs.  Voyez  ConseUs  de  pmd^hommes. 


Quarantaine.  Peuvent  être  soumises,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  les 
provenances  des  pays  oh  règne  le  choléra ,  à  une  quarantaine  d*ob9ervttioB 
de  trois  à  cinq  jours,  n*  3335 ,  p.  3 1 1  ;  —  les  provenances  des  pays  oà  rè^e 
la  fièvre  jaune,  à  une  quarantaine  de  trois  jours  au  moins  et  de  dix  joaf 
au  plus,  n*  3378,  p.  370. 


R 

Rbcrdtbiient.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Rentes.  Voyez  Minisûre  des  finances. 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  Voyez  Caisse  des  retraités,  Minsûre  de  î^f*' 

culture  et  du  commerce. 
RibcLBUENTS  d^administration  pubHgue.  Voyez  Enseignement, 
Retraites  pour  la  vieillesse.  Voyez  Caisse  des  retraites.  Ministère  de  Tagrictiter^ 

et  du  commerce. 
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Rinmoif  (Ile  de  la].  Voyez  Minisùre  de  la  marine  et  dêi  colonies» 
Routes.  Bectifîciition  de  la  route  départementale  de  flsbre  n^  7,  de  Botirgoin 
aui  Échelles,  entre  le  hameau  du  Révol  et  le  Bourg  d'Entre-denz-Guiers, 
D*  2396,  p.  4 06.  —  Les  portions  de  la  route  nationale  n*  6,  de  Paris  à 
Cliambéry,  délaissées  par  suite  de  la  rectification  de  cette  route,  entre 
Âuierre  et  Avallon ,  et  qui  étaient  empruntées  par  la  route  départementale 
n°  9,  d^Aizy  &  Montargis,  et  la  route  départementale  de  Joigny  à  Avaflon, 
feront  à  l'avenir  partie  de  ces  routes  départementales;  la  partie  de  la  même 
route  nationale,  délaissée  entre  les  routes  9  et  1 1,  est  classée  au  rang  des 
routes  départementales  sous  le  n**  28  et  la  dénomination  de  route  de  Saint- 
Bris  à  Lucy-le-Bois ,  n*  2897,  p.  4o6.  — -  Abrogation  des  dispositions  du 
décret  du  7  janvier  181 3,  qui  classent  au  rang  des  routes  départementales 
delà  Seine,  sons  le  n**  6,  huit  chaussées  adjacentes  à  la  route  nationale 
n*  i3,  et,  sons  le  n**  34»  des  traverses  de  Neuilly,  en  ce  qui  concerne, 
1**  le  chemin  de  halage  de  la  Seine,  passant  sous  la  cuiée  du  pont  de 
Nenilly,  rive  gauche;  les  deux  rampes  au  pont,  rive  droite;  les  deux  chaus- 
sées qui  mettent  la  rue  de  Longchamp  et  la  rue  Basse-de-Longchamp  en 
communication  avec  la  route  nationale  n*  i3  et  la  rue  des  Mauvaises- 
Paroles  ,  dépendantes  de  la  route  départementale  n^  6  ;  2**  la  route  dite  da 
Pont,  depuis  la  route  du  Château  jusqu'à  la  rue  Basse-de-Longchamp,  dépen- 
dante de  la  route  départementale  n''34in**  2399,  p.  407.—  Rectification  de  la 
route  départementale  de  la  Loire  n*^  6,  de  Roanne  au  Puy,  entre  la  Croix- 
Rouge,  à  Crémeux,  et  le  chemin  vicinal  n^  1,  vers  Grezoiles,  n*  2400, 
p.  407.  —  Prolongation  de  la  route  départementale  de  la  Gironde  n^  7,  de 
Bordeaux  à  Saint-Médard  jusqu'à  Lacanau,  sous  la  dénomination  de  route 
de  Bordeaux  à  Lacanaa:  classement,  sous  le  n**  26,  du  chemin  de  grande 
communication  n**  4o,  de  Pauillac  à  Hourtins,  et  sous  la  dénomination  de 
rottee  départementale  de  Paaillac  à  Hoartins,  n*  24oi,  p.  4o8.  —  Recti- 
fication de  la  côte  de  Romilly,  route  nationale  n*  19,  de  Paris  à  Bâle, 
n*  24o2,  p..4o8.  -—  La  direction  de  la  route  départementale  des 
Denx-Sèvres  h*  5,  de  Thouars  à  Chinon,  est  et  demeure  Bxée^  entre 
la  porte  au  Prévôt,  à  Tentrée  du  village  de  Bourgneuf,  et  la  porte 
de  Paris,  à  la  jonction  de  la  route  nationale  n*  i38,  n^  24o3, 
p.  4o8.  —  La  partie  de  la  route  nationale  n*  6 ,  de  Paris  à  Chambéry,  dé- 
laissée par  suite  de  la  rectification  des  côtes  de  Limonest,  entre  le  pied  de 
la  rampe  de  Montluzin  et  le  Puits-d'Or,  est  et  demeure  classée  au  rang 
des  routes  départementales  du  Rhône,  sous  le  n**  i3  et  la  dénomination 
de  route,  de  Villejranche  à  Lyon,  par  Limonest,  n*  24o4i  p.  409.  — 
Rectification  de  la  route  départementale  n"  7,  d'Aix  à  Istres  (Bonches-du- 
Rhône),  entre  la  route  départementale  n**  8  et  le  village  de  Lafare, 
n**  2  4o6,  p.  409.  —  Classement  au  nombre  des  routes  départementales 
des  Basses-Pyrénées,  sous  le  n*  20  et  la  dénomination  de  roat^  de  Bayonns 
en  Espagne,  par  Ustaritz,  Laressore  et  Âinhoa,  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n°  18,  tendant  de  Larressore  à  Ainhoa  et  à  la  frontière  d^Es- 
pagne;  rectification  dé  la  partie  de  route  entre  Ainhoa  et  la  frontière, 
n*  2407,  p.  4io.  —  Prolongation  de  la  route  départementale  du  Pas-de- 
Calais  n**  II,  d'Arras  à  Auxy-le-Château,  depuis  cette  dernière  ville  jusqu'à 
la  limite  du  département  de  la  Somme,  vers  Hiermont-Saint-Riquier,  sous 
la  dénomination  de  route  dArras  à  AbbeviUe,  par  Auxy-le-Cnâteau;  le 
chemîin  vicinal  d'Auxy-le-Chàteau  à  la  route  départementale  de  la  Somme 
n"  17  est  et  demeure  classé  sous  le  n^  20  et  la  dénomination  de 
rotttê  dépajiementale  dAttxy-le'Châteaaà  Amiens;  rectificatioa  partielle  des 
chemins  actoelkoieut  eustants,  n"  a4o8,  p.  4io.  —  La  disposition  da 


(  8ao  ) 

décret  du  7  janvier  181 3,  qui  classe- la  roote  de  Poligny  à  Selliires  sa 
rang  des  routes  départementales  du  Jura  sous  le  n*  30,  est  rapportée, 
n*  3433,  p.  A 3 9. — Construction  de  la  route  départementale  n*  1  i^deToon 
à  Guéret,  dans  la  traverse  d  Argenton ,  n*  343  5«p.  439.  —  Oavertore 
d*une  roule  qui,  partant  de  la  route  nationale  n**  43,  à  Béthune,  aboutirai  la 
route  nationale  n*  43 ,  à  Àrmentières ,  et  prendra  la  déDomination  de  roiie 
départementale  de  Béthune  à  Armentih^ ,  sous   le  n"  3 1  dans  le  Pa^de- 
Calais  ,  et  le  n**  1 8  dans  le  Nord ,  n*  3  456,  p.  463.  —  ConstmctioD  de  la 
route  départementale  n**  11,  de  Pcrros  à  Lorient,  entre  Plouaret  [Côie- 
du-Nord)  et  la  route  départementale  n**  9,  n*^  3458,  p.  463. — Classemnt 
au  nombre  des  routes  départementales  du  Pas-de-Calais,  sous  le  a*  33,  et 
avec  la  dénomination  de  route  de  Doullens  à  Auxv'lC'Ckâteaa,  du  cbemia 
vicinal  de  grande  communication  n**  60,  dans  la  partie  comprise  eotre 
Auxy-ie-Château  et  la  route  départementale  de  la  Scomie  n*  12,  n'  siSg, 
p.  463.  — -  Classement  au  nombre  des  routes  départementales  de  TOûe, 
1"  sous  le  n*  39,  et  avec  la  dénomination  de  rouie  de  Méru  à  Goum^,  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  6,  de  Méru  à  Goumaj,  ainsi 
que  les  parties  des  chemins  n*'  3  et  5,  qu'il  emprunte  actuellement;  i*do 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  35,  de  Compiègne  à  Catz, 
sous  le  n*  3o,  et  avec  la  dénomination  de  roiiC^  de  Compi^gne  à  Laon,  p» 
Blérancourt,  n**  34 60,  p.  463.  —  Élargissement  de  la  route  départemeo- 
taie  u**  10,  de  Fontainebleaa  à  Provins,  dans  la  traverse  de  la  me  de  h 
Coudre  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne],  n**  3486,  p.  570.  -^  Élargiae- 
ment  du  pont  de  Gasquet,  sur  TUérault,  et  rectification  delà  route  dépa^ 
tementale  n*  16,  du  Pont-d'Hérault  à  la  Séreyrëde,  n**  3487,  p.  67 n — 
Rectification  de  la  route  nationale  n**  183,  de  Niantes  à  Rouen,  aux  abords 
du  nouveau  pont  de  Vaudreuil  (Eure),  n*  3519.  —  Classement  an  nog 
des  routes  départementales  des  Pyrénées-Orientales  du  chemin  vicioal  de 

Î;rande  communication  n*  s ,  de  Perpignan  à  Thuir,  qui  ne  formera,  atec 
a  route  de  Thuir  à  Céret,  qu'une  seule  et  même  communication,  soosie 
n"  8  et  la  dénomination  de  route  de  Perpignan  à  Céret,  par  Thuir,  u*  36 16, 
p.  766.  — Rectification  de  la  route  départementale  n^^i,  de  Joyeuse  i  Saiot- 
Ambroix,  entre  le  village  de  la  Blachëre  (Ardèche)  et  la  borne  kilomdtnqne 
n**  5,  n^  3617,  p.  767,  de  la  route  départementale  n**  8,  de  Cùsset  à  ViÛe- 
franche,  entre  la  croix  Tachon  et  les  barraques  de  Mulsant ,  à  Tentrée  de 
Roanne  (Loire],  n*  3618,  p.  767.  —  Réduction  à  vingt-six  des  trente 
routes  départementales  classées  dans  le  département  du  Gard;  numéns 
et  dénominations  de  ces  vingt-six  routes,  n*  3619,  p.  767. 


Salines.  Voyez  Sels, 

Secouds.  Voyez  Ministère  de  T intérieur.  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Secours  mutuels.  Voyez  Sociétés, 

Sels.  Exploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Manche.  ^—  AliocatioBS 

et  franchises  sur  le  sel  dit  de  troque,  —  Admission  en  France  des  seb 

étrangers  et  tarif  des  droits  (  loi  des  iU  jmn,  t^  et  iO  juillet  i8SÛ]t 

n**  3390,  p.  74. 
SÉPARATION  de  corps.  Voyez  Paternité, 
Services  publics.  Voyez  Emplois, 
SociéTàs  de  secours  mutuels.  Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  seco^n 

mutuds  {lot des  8  mars,  5  et  i5  jwXUi  1850) ,  n**  2297,  p.  99. 


SoBVRS.  Fondation  d*an  établissement  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent- 
de-Panl ,  à Troyes  (Aube),  n*"  3263,  p.  a;  —  de  sœurs  de  la  Providence 
dans  chacune  des  communes  de  Perrogney  et  de  Courcellea-en-Montagne 
('Haute-Marne),  n^  2267,  p.  10; — de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Louis, 
À  Paimpont  (Ille-et-Vilaioe) ,  n**  2268,  p.  1 2  ;  — de  sœurs  de  la  Providence, 
à  Riviàre-le-Bois  (Haute-Marne),  n**  2269,  p.  i4;  —  de  sœurs  de  la  Nati- 
vité-de-]a-Sainte-Vierge,à  Pont-le-Voy  (Loir-et-Cher),  n^  2276,  p.  21; — de 
sœurs  de  la  Charité,  à  Marigné  (Maine-et-Loire),  n"  2296,  p.  85;  -—  de 
sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  à  Warnecourt  (Ârdennes),  n"  2299,  P*  ^^^l 
—  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Saint-Cyr-le-Graveleis  (Mayenne),  n^  2800, 

E.  123;  —  de  sœurs  de  la  Providence  k  Montigoy-le-Gannelon  (£ure-et- 
oir),  n*  2338,  p.  2i3; —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Ruilié-le-Grave- 
lais  (Mayenne),  n**  234i,  p.  247;  —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Lanty 
(Haute-Marne),  n**  ^377,  p.  368;  —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Beau- 
mont-sur-Viogeanne  (Côte-d*Or) ,  n**  2383,  p.  385  ;  -—  de  deux  sœurs  hos- 
pitalières de  la  Providence ,  à  Calonne-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais) ,  n**  2384« 
p.  387;  — de  Filles  de  la  Sagesse,  à  Pouillé  (Vendée),  n**  2432,  p.  487; 
--de  Filles  du  Saint-Esprit, à  Plélo  (Côtes-du-Nord),  n*  2438,  p.  445;  — 
de  sœurs  de  la  Charité,  à  la  Cropte  (Mayenne),  n**  2469,  p.  519;  —  de 
sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  à  Roujan  (Hérault),  et  à  Pouzolles, 
même  département,  n'  2470,  p.  52i  ;  -—  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites 
du Bon-Pastenr,  àMarvejols  (Lozère),  n**  2489,  p.  578;  —  de  sœurs  de  la 
Charité,  à  Ballée  (Mayenne] ,  n*  2517,  p.  633  ;  — de  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-Bon-Secours,  k  Château-Thierry  (Âisne),  n*^  2529,  p.644;  — de  sœurs  de 
Sainte- Anne,  dites  de  la  Providence,  à  Saint-Fraigne  (Charente) ,  n*  2554i 
p.  664;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Lavenay  (Sarthe),  n"  2555,  p.66S;-— 
de  sœurs  de  la  Charité  dans  la  commune  du  Bignon  (Mayenne) ,  n**  2556, 
p.  667  ; — de  sœurs  de  la  Charité,  à  Préveranges  (Cher) ,  n"*  2558,  p.  670; 
. —  de  sœurs  de  Saint-Charles  à  Quincieux  (Rhône) ,  n**  257 1 ,  p.  690;  — 
de  sœurs  de  l^Enfant- Jésus,  à  Trosly -Loire  (Aisne) ,  n**  2572,  p.  692  ; — de 
Filles  delà  Croix,  dites  sœurs  de  Saint -André,  k  Montberon  (Haute-Ga- 
ronne), n**  2573,  p.  694; —  de  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  k  Viliematier,  commune  de  Villemur  (Haute-Garonne),  n*  2594* 
p.  741  ;-— d'une  sœur  de  la  Providence,  à  Saint-Denis-le-Ferment  (Eure), 
n"  261 1,  p«  763.  Voyez  Communautés  religieuses. 
Substances  vénéneuses.  Dispositions  relatives  à  la  vente  des  substances  véné- 
neuses ,  et  tableau  de  ces  substances ,  n^  3293,  p.  76. 


Tarifs.  Voyez  Bacs,  Canaux, 

Taxes.  Voyez  Bois,  Ministère  des  finances.  Octroi,  Postes. 

TikLÉGRAPHE.  Établissement  d'un  télégraphe  électrique  sons-marin  entre  les 

côtes  de  France  et  d'Angleterre,  n*  ^610,  p.  762.  Voyez  Correspondance 

télégraphique.  Lignes  télégraphiques. 
Terres  vaines  et  vagues.  Voyez  Procédure. 

Théâtres.  Police  des  théâtres  (loi  du  30  juillet  1850)^  n*  2325,  p.  197. 
Timbre.  Vojez  Conseils  de  prud hommes.  Effets  de  commerce.  Journaux,  Minis"' 

tère  des  finances. 
Tirage  au  sort.  Voyez  Armées  de  terre  et  de  mer, 
Taahsport  des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse.  Dispositions  relatives  k  U 

coocesiion  de  l'entreprise  du  transport  des  dépêches  entre  Marseille  et 


,.      (   822   } 

la  Corse,  do  transport  des  passagers  et  des  marchandiaes  [loi  des  17  jm, 

r  et  iO  juillet  £850),  n»  a  s  96.  p.  87. 
TBAVàDX.  Voyez  Minisûre  de  l'intérieur.  .  , 

Tribunaux.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 
TuoTTOias.  Wo^ei  Minifthre  des  travaux  publics. 


u 

XluîiZMiTk.  Voyez  Budgets  \ 

OsuRE.  Dispositions  reiatives  au  délit  d*  usure  [ki  des  iSjuin,  fjwÙtitl  19  i^ 
cembre  1850)  ^  n"*  2Qoà,  ^.  jb^  ...;.. 

s  Uuutk  publi(fue.\crfQi  Chemins  de  fer,, Pçats,     . 


E 

Vagah  CES.  Voyez  Cour  des  comptes. 

Vacations.  Voyez  Conseil  d'Haï. 

Vente  de  dépoudles  de  chevaux.  Voyez  Ministère  de  lu  goêire. 

Vbntc  de  rentes.  Voyez  Ministère  des  finances. 
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